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PASIGRISIE. 

TROISIÈME SÉRIE. 



COURS DE BELGIQUE. 



1866. 

II* PARTIE. 

Arrêta 4ea Ccars 4'*|^p«l. 



Le9 formalités exigées par là loi ayant été remplies, tout contrefacteur 
sera poursuivi. 



Bmellet. — Typ. Brutlant-Christophi bt C", rus BImi, 31. 



PASICRISIE BELGE. 



RECUEIL GENERAL 



DE 



LA JURISPRUDENCE 

DBS 

COURS DE BELGIQUE 

EN MATIÈRE CIVILE, COMMERCIALE, CRIMINELLE, DE DROIT PUBLIC 
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d^ dvrlflpmdeiiee da xix* siècle ) ft^ Reevell de la JarlapriideMee bel^e 5 

et %^ Jiirlflprvdeiiee f énérale de Belf l^ve. 
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DEW ANDRE, 
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RECUEIL GÉNÉRAL 

DE JURISPRUDENCE. 



ROYAUME DE BELGIQUE. 
1866. 



II- PARTIE. 



AKHÉTS DKS COURS D'APPEL. 



TESTAMENT. — Interprétation. — Vo- 
lonté. — Institution d'héritieH. — C.ause 

DÉTERMINANTE. — LeCS PARTICULIERS. — 

' Coi^ÉQDENCE. — Dispositions indivisibles. 
— Condition tacite. 

Lorsque, dans la pensée du testateur, l'une 
de ses dispositions a été la cause d'une 
autre, à tel point que snns la première 
il n'eût pas pris la seconde, l'annula- 
tion de la disposition génératrice entraine 
la nullité de celle qui en dérive {^), 

Spécialement, lorsqu'il résulte de l'en^ 
semble des clauses. du testament, que le 
iestaieur a voulu laisser json tiérédtté à 
son onole maternel et que, par contre, H 
a fait des legs partieufiers à ses parettts 
paternels, pour les dédommager de ce 
qu'ils allaient être privés de la moitié des 
biens à laquelle la loi- leur aurait donné 
droit, l'institution d'tiéritier étant, en 



[i) Voy. Polbifr. Traité de» Don. Iftf., chop. 6. 
s^ei. î. g 2, no 6 î Ricard, voL 2. ehap. A. gecl. t", 
o» ISS; MerllD, Rép.. vo RévoeaUan de legt, $ 11. 
iH 2 «« ; Daranlon* t. 9, éd. belge* p. 159, n« 455* 
TouUier, l^ 5, éd. belge, p. 355, a* 65A ; Zoebari», 



• pareil cas, la cause des legs, particuliers, 
il s'ensuit que, si l'institution vient à 
être annulée, les legs, qui n'en sont que 

. la conséquence, doivent stj^ir le même 
sort. 

(dELECOURT, — G. DOOMS.) 

Le 4«' juillet 1855, la demoiselle Adéife 
Dooms lil an testament dans lequel, après 
quelques legs pieui, charitables et rémuiié- 
ratoires, elle partagea sa fortune entre son 
oncle maternel, qui avait été son tuteur, sao 
oncle paternel et les fils de ce dernier. Ces 
dispositions sont conçues en ces termes : 

c Je donne et lègue à mon oncle, iean- 
I Baptiste Dooms, une somme de dix mille 
t francs, payable dans les six mois de mou 
< décès. 

t Je donne et lègue à Louis et k Jean- 
f Baptiste Dooms, mes cousins germains, 

t. s, p. 205, s 725 «o. p. 209, ei J 726, p 2l<j Saio- 
lespès Leseol, t. 5, n» 1653; Rép du Journal du 
Palais, V» Testament, a* 1482. A eon<;iiller > RoueiL, 
3t mars 1835 et 3 déc. I8A7 (pe Recueil, 1847,2, 
332); Table de la Pas. fr., v« Tettamvnt, u« 260. 
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f une somme de cent mille francs, payable 
c dans les deuï années après le décès de 
t mon oncle iean^-Bapiiste E>ooms, qal en 
c recevra, durani sa vie, rinCéréi à raison 
f de quatre pour cent Taû. Ce capital ei ces 
f înt^réis seront payés par mon légataire 
I universel ou ses représentants. 

f Tous les legs ci-dessus remplis, jlnsii- 
c tue pour n|on héritier universel mon oncle 
t Philippe Delecourt, bourgmestre de la 
f commune de Ladeuie, et à son défaut ses 
t enfants par représentation ; à lui seul ou à 
c ses enfants, je veux et entends que tous 
c mes biens reviennent et appartiennent 
c après ma mort ; car telle est ma volonté, 
• et si quelqu'un de mes parents critiquait' 
c mon présent testament, je veux qu*il soit 
f privé de Tavantage qu'il pourrait eu re- 
I tirer. » 

Après la mort de la testatrice, le sieur 
Jean-Baptiste Dooms, son oncle paternel, as< 
signa le sieur Delecourt, l'oncle maternel,, 
en nullité de Finstitution universelle, faite 
au profit de ce dernier, en se fondant sur 
Tart. 907 du code civil, qui ne permet pas 
au mineur devenu majeur de disposer vala- 
blement, soit par donation entre-vifs, soit 
par testament, au profit de celui qui aura été 
son tuteur, si le compte définitif de la tutelle 
n*a été préeilablement rendu et apuré. 

Un jugement prononcé par le tribunal de 
Mons le 14 août 4856, annula cette insiit«]- 
tion, et ce jugement fut confirmé par arrêt 
de la cour de Bruxelles du 12 mai 1858. 
(Yoy. ce Recueil, p. 212.) 

Par suite de ces décisions judiciaires, la 
succession de la demoiselle àdélie Dooms 
revenait moitié au sieur Delecourt, son 
oncle maternel, et moitié au sieur Jean- Bap- 
tiste Dooms, son oncle paternel. 

En 4860, les fils de celui-ci (Jean-Bap- 
tiste et Louis) assignèrent le sieur Dele- 
court en pavementdeia somme de 50,000 fr., 
formant la juste moitié du legs de 1 00,000 fr. 
qui leur avait été fait par leur cousine ger- 
maine. 

Le 43 juillet 4864, le tribunal de Mons 
reconnut le droit des demandeurs à la somme 
de 50,000 francs, mais décida que cette 
somme ne devait leur être payée que dans 
les deux années après la mort de leur père. 

Les motifs de son jugement font connaître 
les moyens des parties. Ils sont conçus en 
ces termes : 

• Attendu que par ce testament ladite de 
cujui a fait, au profit des demandeurs, un 
legs particulier en ces termes : c Je donne et 
c lègue à Louis et ^ Jean-Baptiste Dooms, 



t mes cousins germains, une somme de cenl 
c mille francs, payable dans les deux an- 
c nées aprèa le décès de mon oncle Jean- 
c Baptiste Doom^ qiii en recevra^ durant sa 
t vie, riniérét à laison de quatre pour cent 
c Tan. Ce capital et ces intérêts seront 
c payés par mon légataire universel ou ses 
c représentants ; • 

c Attendu que le défendeur conteste que 
ce legs doive recevoir son exécution, et n*ad- 
met pas, dans tous les cas, la portée que les 
demandfears veulent y attribuer ; 

t Attendu, en ce qui concerne le premier 
point, que le jugement du 44 août 4856, 
confirmé sur appel par arrêt du 42 mai 4858, 
n^a annulé que l'institution universelle con- 
tenue dans le testament précité, mais que, 
suivant la maxime : c utile per inuiUe non 
vitiatur, i ces décisions judiciaires, qui n*ont, 
d'ailleurs, pas été rendues contre les deman- 
deurs en la présente instance, n'emportent 
.^as* annulation dudit legs particulier que 
renfermait le même testament ; 

c Attendu que c'est sa^is fondement qne 
le défendeur prétend que, dans l'esprit de la 
testatrice, ce legs particulier était subor- 
donné à Tinsiitution universelle qu'elle avait 
faite en faveur de lui défendeur; 

f Attendu que rien, en effet, ne démontre 
que la de cujtu ait eu réellement les inten- 
tions qne le sieur Delecourt lui prête; 
qu'en laissant à ses cousins germaine per- 
sonnellement une somme de cent mille francs, 
elle n*a nullement donné à entendre qu^elle 
ait envisagé cette disposition comme ne pou- 
vant produire effet qu'à la condition que 
d'autres, indépendantes de celle-ci, comme 
l'était le legs universel susmentionné, re- 
çussent également lenr exécution; 

f Attendu qu'à cet égard les présomptions 
invoquées par le défendeur, relativement au 
plus ou au moins d'affection qu'Adélle Dooms 
a pu avoir pour chacun de ses parents, sont 
loin d'être suffisamment probantes pour qu'il 
y ait lieu de s'y arriêter; car elle a exprimé 
clairement sa volonté de favoriser personnel- 
lement les cousins germaius paternels dans 
une certaine mesure, et rien ne dénote que 
la préférence qu'elle pouvait avoir pour son 
oncle maternel lui aurait fait abandonner 
cette volonté, si elle avait prévu la nullité de 
rinstitution universelle dont elle avait' en 
même temps gratifié ce dernier ; 

c Atieudu qu'à la vérité elle a chargé son 
légataire universel ou ses représentants de 
payer la somme de cent mille francs à ses- 
dits cousins ; mais qu'il n'est pas possible de 
se méprendre sur le motif qui l'a engagée à 
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insérer une mention, à cet égard, dans son 
tesiameot, lorsqu'on considère qne la même 
mention s'y trouve jointe à d'auire» legs par- 
ticuliers dont la validité u'a pas été contes- 
tée; que le légataire universel n'a été dési- 
gné par If testatrice pour Teiécution de 
tous ces legs qu'à raison de ce que, d'après 
l'ensemble dudittestaroeni, il devait seul re- 
.présenter, à cet effet, la succession de la de 
eu jus ; maïs que cette succession n'étant pas 
actuellement représentée par un légataire 
universel, «mais bien par deux héritiers lé- 
gaux, c'est à cbaeuu de ces derniers, pour 
moitié, qu'incombe la délivrance de tous les 
legs particuliers, par conséquent aussi de 
celui qui a été fait au proût des deman- 
deurs, f 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que, dans Tiuter- 
prétation des testaments comme dans celle 
des contrats, ce qu'il faut surtout rechercher, 
c'est la volonté de ceux qui les ont dictés 
(art. 1056, 1040 et 1041 du code civil) ; 

Attendu que celte volonté. fait loi, lors- 
qu'elle ue laisse aucun doute et qu'elle ne 
contrevient à aucune disposition légale; 

Attendu que si, en la recherchant, on ac- 
quiert la conviction que, dans la pensée du 
testateur, l'une de ses dispositions a été la 
cause d'une autre, à tel point que sans la 
première il n'eût pas pris la seconde, — les 
principes ci -dessus rappelés et la maxime de 
droit : cessanu causa, cessât effectus, veulent 
que l'annulation de la disposition généra- 
trice entraîne la nullité de celle qui eu dé- 
rive ; 

Attendu que, par son testament mystique 
(lu 1*' juillet 1855, enregistré, feu Adélie 
Dooms a, d*une part, institué pour héritier 
universel son oncle maternel et à défaut de 
celui-ci ses enfants, et, d'autre part, légué à 
son oncle paternel une somme de 10,000 fr. 
et les intérêts d'une somme de 100,000 fr'., 
dont elle a légué le capital aux deux fils de 
cet oncle, les intimés en cause ; 

Que la corrélation entre ces legs particu- 
liers et le don de toute l'hérédité résulte 
d'abord de la position même de la tesiairiee 
à regard de ses parents des deux lignes, à 
qui elle voulait faire des libéralités dans la 
mesure de ses sentiments respectifs pour 
eux, et que cette corrélation se manifeste 
ensuite par la clause comminatoire ajoutée 
à la disposition qui favorise Toncle maternel : 
c A lui seul je veux et entends que tous mes 



biens reviennent et appartiennent, après ma 
mort) car telle est ma volonté, et si quel- 
qu'un de mes parents critiquait mon préisent 
testament, je veux qu'il soit privé de l'avan- 
tage qu'il pourrait en retirer; » • 

Qu'il suit de l'ensemble de ces disposi- 
tioqs si précises et si éufeiigîqneinidnt expri- 
mées, que la testatrice a voulu laisser son 
hérédité à son onclC' maternel, et que, par 
contre, elle a fait des legs particuliers >à ses 
parents patemelsy pour les dédommager de 
ce qu'ils seraient privés de la part à laquelle 
la loi leur aurait /donné droit» en cas de décès. 
ah intenat ; 

Que ces legs particuliers ont donc une 
cause connue et avouée : Vinxièiuiionum^ef^ 
selle; 

Que la testatrice ne les. a faits qne.parce. 
que cette institution enlevait aux légataires 
particuliers la moitié de son hérédité ; 

Qu'elle ne les eût pas faits en eooséquenoot 
si, par hypothèse, ces légataires avaient élé 
appelés par la loi à recueillir, en tous cas, la 
moitié de sa succession ; . 

Que l'Institution et les legs étaient le ré- 
sultat d'une eonception unique chez la testa- 
trice, et devaient, dans sa pensée, s'exécuter 
indivisiblemént , comme Ils avaient élé 
conçus ; 

Que l'hérédité était, en quelque jsorte, la 
condition des dons particuliers: que ceux-ei 
ne devaient être recudilis par les pareotsi 
paternels qu'autant que celle-là l'aurait été 
par l'oncle maternel ; 

Que la volctntéde la testatrice«.|t .cet égard, 
apparaît presque aussi claireMni^de ses. 
dispositions testamentaires et, surabondam- 
ment, des faits de la cause, que si eïfe avait 
pris le soin de l'énoncer en termes formels ; 

Attendu que les intimés objectent que, 
s'ils venaient à succomber, ils n^auraient, au 
lieu d'un legs certain, que la simple perspec-. 
tive de troo^er un jour dans la succession 
de leur père les valeurs recueillies par lui 
dans celle dé la testatrice; mais que cette 
objection, quelque grave qu'elle soit, ne peut 
prévaloir sur l'intention qui domine dans le 
testament ; 

Que la véritable et seule question du pro- 
cès est celle de savoir si l'institution univers 
selle qui enlevait la moitié des biens aux pa- 
rents d'une ligne, est la cause qui a déterminé 
la testatrice à leur faire q^uelques legs parti- 
culiers; que, s'il en est ainsi, c)es legs doi- 
vent suivre le sort de Tinstittition', comme 
raccessoire suit le sort dkf principal, sans 
qu'on puisse même a'voir égard i^ux consé- 
quences ; 
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Attendu, d*aîU«ur8, que le legs des ioté- 
réu de la somme de 400,000 francs, fait au 
père des iniimés, permet de supposer que la 
testatrice cherchait plutôt à .avantager ce 
dernier d^une manière intelligente, qu'à fa- 
voriser les intimés personnellement; 

Que cette^upposition est corroborée par 
la clause qui autorise Théritier è ne payer 
les 1 00,000 francs aui intimés que dans les 
deux années après le décès de leur père; 

Attendu que Finsiituiion d*hériiier faite 
au profit de rappelant a été annulée par dé- 
cision judiciaire passée en force de chose 
jugée ; 

Que, par suite, la succession de feu Adé- 
lie Dooms a été partagée comme si elle s*éiait 
ouverte ub intestat^ et que Fonde paternel y 
est venu prendre la moitié des biens; 

Que, par une conséquence ultérieure, les 
legs particuliers n'ont plus de cause, puis- 
qu'ils n'avaient été accordés que pour indem- 
niser les parents paternels de ce que le tes- 
tament les privait de celte moitié des biens ; 

Pa^ ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; • 

Emendani, dît pour droit que le legs uni- 
versel fait, au profit du sieur Delecourt, 
par Adélie Dooms dans son testament en 
date du t^ juillet 4853, ayant été annulé par 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles en date 
du 12 mai i858, le legs particulier de cent 
mille francs, objet du procès, est nul et non 
avenu, comme n*étant que la conséquence 
du legs universel ; 

Déclare, par suite, les Intimés non fondés 
en leur action ; 

Du4(lécembre4865. — Cour de Bruxelles. 
— i" ch. -7 PL MM. Quairier, Beernaertet 
A. De Beckër. 



GESTIOI^ D'AFFAIRES. — Légataire tim- 

VEBSEL. — HéaiTIBR LÉGAL. — BlESS LITI- 
GIEUX.— DEMANDE DE SÉQUESTRE. -- RENON- 
CIATION ÉVENTUELLE. — ACTES d'aDHINIS- 

TRATioN. — Baux. — Renouvellements. — 
Augmentation des fermages. — Intérêt 

PROPRE DU gérant. — ChOSE COMMUNE. 

Le légataire universel, qui esl en même 
temps héritier légal pour moitié, et qui a 
été envoyé en possession de tous tes biens 
de la succession, peut continuer à les 
gérer, et notamment à les donner à bail, 
pendant le cours du procès en nullité du 
legs universel, intenté par l'héritier légal 
^ de l'autre moitié, lorsque cet héritier n'a 



pas fait opposition à la gestion, et qu*il 
n'a pas demandé d'y partieiper (>). 

H est eensé n'avoir pas fait opposifiim^ 
quoiqu'il ait commencé par demander la 
mise sous séquestre des biens de la suc- 
cession, si, dans le cours du litige, ii a 
restreint cette demande à deux hypo- 
thèses qui ne se sont pas réalisées. 

tAt légataire universel qui est en possession 
des biens litigieux n'est, pas tenu de 
taieser se renouveler tes baus par tacite 
reconduction. Il peut renouveler les baujr 
anciens par des conventions nouvelles. 

StK gestion est utile, alors même qu'il n'ob- 
tient qu'une augmentation modérée dce 
fermages. 

Il doit d'autant mieux être présumé avoir 
bien géré la chose commune, qu'en réa- 
tité il agit dans son propre intérêt. 

(dooms, ~ G. dblecourt.) 

Ce procès fait suite li celui rapporté ci- 
dessus page 5, et dont on pourra consulter 
utilemeut l'exposé. 

Pour l'intelligence du jugement qui va sui- 
vre, il suffira de rappeler ici quelques cireon- 
stances et de transcrire quelques passages 
des actes de procédure auxquel%le premier 
juge fait allusion. 

La demoiselle Adélie Dooms avait institué 
pour héritier universel son oncle maternel, 
le sieur lielecourt, qui, après le décès de la 
lesiatrice, fut envoyé en possession des biens 
de la succession. 

Le sieur Jean-Baptiste Dooms, oncle pa- 
ternel de la tesuirice, intenU au sieur Dele- 
court un procès en nullité du legs universel ; 
ce procès dura plus de quatre ans, pendant 
lesquels le sieur Delecourt contiuua de gérer 
les biens dont on lui disputait la moitié. 

L'exploit d'usigoation en date du i6 jan- 
vier 1854 porte ce qui suit : c En consé- 
quence, entendre ordonner qu'il sera procédé 
à'Ia liquidation et au partage, etc. ; 

t Entendre nommer par provision un sé- 
questre qui gérera et administrera durant le 
litige les biens délaissés parla défunte; 

t Entendre déclarer les jugements à inter- 
venir exécutofres par provision. » 

Le 11 juillet 1855, le sieur Dooms prit des 
conclusions daus lesquelles il modifia sa de- 
mande de nomination d'un séquestre, en la 



(t) Voy. Briix., easf , 19 Jnnv. 1855 (m Rccufil, 
p. 97). 
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restreignant dans ces termes : t Snbsidiaire- 
ment et |!Our te cas où le tribunal de?rail 
subordonner sa «lécisiou à des devoirs de 
preuve, de même que pour le cas oli il ne 
croirait pas devoir décréter rexcculion provi- 
sionnelle de son jugeuieiu au fond, plaise au 
tribunal ordonner que la succession de made-i 
moiselle Adélie Dooins soit gérée par un sé- 
questre. » 

Le 49 mars 1856, il conclut, entre autres, 
à ce qu*il fût i ordonné au sieur Delecourt 
de rendre compte de sa gestion de ladite suc- 
cession, et d'en reconstituer Fa voir tel qu'il 
était an jour du décès d'Adélie, en y joignant 
les fruits perçus, les intérêts judiciaires des 
sommes reçues et conservées, et les intérêts 
des intérêts. » 

Par jugement du 14 août 1856, le tribunal 
annula Tinstiiuiion universelle en faveur du 
sieur Delecourt, ordonna qu'il servait procédé 
au partagent à la liquidation delà succession 
4lc la demoiselle Doonis, et ordonna an sieur 
Delecourt de rendre compte' de sa gestion, 
dans les termes de la conclusion qui pré- 
cède. Bien que ce jugement fût déclaré exé- 
cutoire par provision, le sieur Dooms n*eu 
poursuivit pas Teiécution, pendant Tinstance 
qui s'engagea sur Tappel du sieur Delecourt. 

Le 12 mai 18K8, Tappel fut mis au néant, 
et, peu de mois après, les parties procédè- 
rent au partage de la succession. Dans l'un 
des procès -verbaux de ce partage, le sieur 
Dooms se réserve te droit de demander, con- 
treJDelecburt et les occu pâleurs des biens, 
Fannulation des baoi consentis par celui-ci 
depuis l'ouverture de la succession. 

C'est dans ces circonstances que le* sieur 
Dooms Intenta un nouveau procès au sieur 
Delecourt, pour entendre dt'clarer qu'il sera 
tenu de procurer, à lui, Dooms, la renoncia- 
tion aux baux consentis pour les biens com- 
pris dans son lot, et à lui refournir tous les 
fruits perçtu depuis le décès de la testatrice. 
Dans le cours du litige, il conclut subsidiaîre- 
ment à 60,000 francs de dommages-intérêts, 
pour le cas où les baux seraient maintenus 
vis-à-vis des preneurs. Il expliqua ce qu'il 
entendait par fruUs perçus : c'étaient ceux 
qu'il aurait lui-même pu obtenir, s'il avait eu 
la jouissance entière des biens. 

Le sieur Delecourt défendit à cette ac- 
tion eu offrant de renseigner les loyers per- 
çus; e^^ soutenant qu'il était administrateur 
légal en vertu du testament etMe l'envoi éb 
possession, et subsidiairement qu'il y avait 
eu mandat tacite ou tout au moins gestion 
d'affaires, ntile à tous les intéressés. 

Le tribunal de Mous lui donna gain de 



cause par jugement du i7 juin 186if ainsi 
conçu : 

c Bevu le jugement qui a été rendu entre 
parties par ce tribunal, le 1i«aoOt 1856, ledit 
jugement enregistré et couCrmé par arrêt de 
la cour d'appel de ^rtixelles, en date du 
12 mai 1858; 

c Vu le procès- verbal reçu par M. Stac- 
quez, notaire à Chièvres, te 24 novembre 
1858, enregistré, ainsi que Pacte de partage, 
aussi enregistré, qui a été passé devant le 
même notaire, le 7 décembre 1858; 

t Oui les parties, vu lt*s pièces ; 

• En ce qui concerne fe premier chef de la 
demande : 

4 Attendu que, le défendeur ne mécon- 
naît pas qu'il a grevé de baux une partie des 
biens provenant de la succession d' Adélie 
Dooms et échus au demandeur d'après l'acte 
de partage précité ; 

I Attendu que |)Our apprécier la validité 
de ces baux,* il importe d'examiner dans 
quelles circonstances ils ont été contractés; 

c Attendu que, durant plusieurs années, 
le défendeur avait eu, en qualité de tuteur 
pendant la minorité d'Adclie Dooms, la ges- 
tion delà fortune de celle-ci ; 

ft Attendu que, Adélie Dooms étant dé- 
cédée peu de temps après l'époque à lat|uelle 
elle avait atteint sa majorité, le défendeur a 
continué cette gestion en qualité de légataire 
universel de sa pupille, dont il était aussi 
Théritier légal pour moitié de sa succession ; 

c Atteudu qu'à ceteffetil s'était fait envoyer 
en possession des biens composant cette suc- 
cession, par ordonnance de M. le président 
de ce siège, en date du 5 novembre 1853 et 
en vertu du testament mystique du 1" juillet 
1853, qui l'avait institué comme légataire 
universel d'Adélie Dooms ; 

c Attendu que le demandeurayant le 10 jan- 
vier 1854 assigné le défendeur devaut ce 
tribunal, en nullité dudit testament, réclama 
en même temps la mise sous séquestre des 
biens délaissés par la de cujus, s'opposant 
doue à ce que le défendeur continuât à les 
ailmiuistrer, comme il l'avait fait jusqu'alors; 
mais qu*uu débat s'éleva sur ce point, et que 
le demandeur modifla ses conclusions primi- 
tives, en restreignant sa demande de nomi- 
nation d'un séquestre au cas où le tribunal 
devrait subordonner sa décision à des devoirs 
de preuve et k celui où il ne croirait pas de- 
voir décréter l'exécution provisionnelle' de 
son jugement au fond ; ' 

i Attendu que les hypothèses ainsi prévues 
par le demandeur ne «'étant pas réalisées, le 
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tribunal n^eut pas à s'occuper de la demaDde 
d'un séquestre qui, sur Tappel, ne fut plos 
présentée devant la cour d« Bruxelles ; * 

c Attendu que, par suite, le défendeur se 
mainiint dans la gestion dcsdifs biens jusqu\à 
ladaiede Tarréldu 12 mai 1858, au su et sans 
opposition du demandeur, puisque celui-ci 
nlnsisla plus pour qu'ils fussent administrés 
par i|ne tierce personne, dans le i as où le 
tribuual déciderait directemeul au fond par 
un jugement exécutoire par pnivîsion, ce qui 
a effectivemeni eu lieu; 

t Attendu que, durant tout le cours du 
litige qui sVst agité au sujet de la validité du 
testament susmentionné, le demandeur' n'a 
jamais fait aucune offre ni demande à Feffet 
d'obtenir lui-même la gestion de rhérilage 
d'Âdélie Dooms ou d'y participer avec le 
défendeur, de telle 2>orte que, si ce dernier 
n'y avait pas pourvu, cet héritage important 
serait demeuré complètement sans adminis- 
trateur pendant plusieurs années, ce qui eût 
été aussi contraire aux intércis bien en- 
tendus des ayants droit, que peu conforme au 
vœu de la loi ; - 

t Attendu que, d'après les faits et circon- 
stances relatés ci-dessus, il faut tenir que, 
jusqu'au 12 mai 1858, le défendeur a été en 
droit, ,sinou comme administrateur légal, au 
moins comme negotiorum ge$tor de choses 
litigieuses et communies, de poser les actes 
que comportait une bonne admini^trati(>u de 
la succession précitée; qu'il ne peut donc 
s'agir que d'examiner si les baux cririqués 
rentrent dans cette catégorie d'actes ; 

« Attendu qu'à cet égard il n'est pas con- 
testé que lesiliis baux n'ont été passés qu'à 
une époque rapprochée de celle à laquelle 
les anciens baux devaient 'prendre (in ou 
après l'expiration de ceux-ci; qu'ils ont été 
consentis pour la plupart au profit des anciens 
fermiers et que le défendeur n'a jamais 
traité que pour neuf années au plus, durée 
que la loi etloMnème a lixée dans diflérentes 
de ses dispositions, comme permettant de^ne 
voir dans des contrats de ce genre que de 
simples actes d'administration ; 

I Attendu qu'il résulte, en outre, des an- 
notations fournies par les parties que, pris 
dans leur ensemble, ces baux offrent une 
majoration assez notable hur les anciens 
fermages; que oenx-ci n^nt snbi qu'une 
légère réduction sur deux ou trois parcelles 
de terre seulement ; qu'aussi le demandeur 
ne se plaint-il que du préjudice qu'il aurait 
éprouvé, pour s'être trouvé dans l'impossibi- 
lité de satisfaire immédiatement le désir qu'il 
n'a pas fait connaître en temps opportun au 



défendeur, et que celui-ci n'a pas dû pré- 
voir; 

t Attendu que vainement le demandeur allè- 
gue que le sieur Delecourt devait laisser tous 
les anciens baux se renouveler par tacite^ 
réconduction ; car cette manière de gérer, 
souvent impraticable du rote, aurait cenai- 
neineni donné prise à la* critique, et aurait 
pu, à juste titre, être considérée comme ne 
répondant pas à ce que Ton est en droit 
d'attendre d'un admi^nistrateur soigneux 4*t 
prudent ; 

I Attendu qu'enfin aucun des baux atf ar- 
qués n'a été conti acte pobtérieureuieutau mois 
d'avril 1858, et que le demandeur ne signale 
aucun fait de nature à mettre le défendeur en 
suspicion ; que celui-ci doit donc d'autaiii 
mieux être présumé avoir bien géré la chose 
commune, qu'en réalité il agissait dans son 
propre intérêt aussi bien que dans celui du 
demandeur, puisque c'est la vole du 9ort, 
adoptée lors du partage du 7 décembre 185S, 
qui seule a désigné les immeubles échus à 
chacun des deux cohéritiers ; 

< Attendu que c'est à ton que le deman- 
deur se prévaut de l'existence d'un litige au 
sujet de la validité du testament du l^** juillet 
1853, à l'effet d'eu induire une circonstance 
qui aurait, d'après lui, coustiiué le défendeur 
en mauvaise foi, aux termes de l'art. 550 du 
code civil ; 

« Attendu qu'en effets il ne '('agit ici que 
d'apprécier si ce dernier a pu de bonne foi 
se croire autorisé à poser les actes tl'adnii- 
nisi ration dont on lui fait un grief, question 
qui doit être résolue en sa faveur d'après ce 
qui précède; mais qu'il serait surabondant 
de recherrhcr s'il a pu, eu présence du litige, 
se cousidérer comme propriétaire de toute la 
succession d'Adélic Dooms, puisqu'il ne sou- 
tient nullement avoir fait siens les firuiis 
qu'il a perçus sur la moitié de celte succes- 
sion échue définitivement au demandeur ; 

I Attendu que de toutes les considérations 
cinlessus déduites, il résulte qu'on ne peut 
voir dans les baux attaqués que des actes de 
bonne gestion qui doivent être respectés et 
du chef desquels le défendeur n'est point 
responsable; 

< Attendu que ces actes n'ayant donc |»as 
infligé un tort injuste au demandeur, celui-ci 
n'est pas fondé non plus à y puiser le prin- 
cipe d'une action en dooimages-iutéréts, ce 
qui suffit pour réfuter sa conclusion subsi- 
diaire; 

i Attendu que le défendeur a offert de 
renseigner au demandeur les fruits et loyers 
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qu'il a perçus pour compte oemman peodanl 
la durée de son adinioisiraiîon; 

« Par ces moU/s, le iribunal, sur le rap- 
port de M. le juge Casier, donne acte au dé* 
Tendeur de son offre de renseigner au deman- 
deur les fruks et loyers qu'il a perji^us pour 
compte commun pendant la (hiréè de son 
administration; lui enjoipl de réaliser cetie 
offre, et renvoie de nouveau les parties de- 
vant M"" Stacquez, notaire à Chièvres, à Teffet 
de procéder au règlement du compte desdiis 
loyers et fruits ; 

t Déclare le demandeur non fondé pour le 
surplus dans ses conclusions tant principales 
que subsidiaires, et Ten déboute, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les moiifs 
des premiers juges, met Tappel aà néant. 

Du i décembre 1865. ~ Cour de Brux. — 
1" ch. — PL MM. A. De Becker, Quairier 
et Beemaert. 

APPEL CORBECTIONNEL. - Jugement 

PAR DÉFAUT. — DÉLAI. 

Bn matière correetiotwèlfef l'appel de la 
partie contre qui un jugement a été rendu 
par défaut n'est point recevable avant 
l'expiration des délais de l'opposition (*). 
(Code instr. crim.. arl. 203; code proc. civ., 
art. ii3.) 

(brasseur, -~ C. DE HOBELE.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Gand qui renvoie De Nobele de la poursuite 
intentée contre lui pour délit de chasse et 
condamne par défaut Brasseur, partie civile, 
aux frais. 



(1) La cour de Gand s'est prononcée à (livurses 
reprises dnnit je m^me sens : arrèls des 48 novembre 
1835; 9 février 1836 ; 6 décembre 1837. La cour de 
Brozelies a, au contraire, déeln ré Tappel lecevable 
par arrêts do 23 janvier t813et du ierfâvrior 4861 
{Pat., p. 472) i et cVsl dans ce sens que se prononce 
Merlin, Quett,, I. 4, p. i76. * Que résullcraii-il, 
dit-il, des art. 487 et 203 da code d'instr'. crim., si 
le délai de rappel ne courait pas avant Texpirulion 
da délai de Topposition, cl par con<ëqnrnl, .si« tant 
que dure le délai de Popposilion, la voie.de Pappel 
était fermée? Bien évidemment il en résnllerail de 
toote oéeessitéque le délai de Tappel d*an jugement 
par défaut serait de quinze jours à compter de celui 
de la signification du jugement... » La cour de Gund 
n'admet point cependant cette conséquence ; elle dé- 
cide que le délai d^appel du prévenu condamna par 
défaut expire le dixième jour après la signification et I 



Appel du ministère public et de la partie 
civilç dans les dix jours du prononcé du 
jugement et avant toute signification. 

Devant la cour, le prévenu oppose à la 
partie civile une fin de non-recevoir tirée 
de ce que son appel a été interjeté à une date 
où la Toie de I opposition lui restait encore 
ouverte. 

AHRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
qui condamne la partie civile aux frais a été 
rendu inaudita parte, et que jusqu'ores il ne 
lui a pas été signifié; que, se trouvant en^ 
core dans le délai de s'y opposer, elle ne pe«t 
interjeter appel tant que la voie de Topposi- 
tion reste ouverte ; 

Par ces motifs, déclare la partie civile 
non recevable hic et nunc en son appel, et la 
condamne aux dépens. 

Du 22 février 48«5. — Cour dé Gand (2). 



LOUAGE D'OUVRAGE ET D'INDUSTRIE.-^ 

EnGAGEHBNT k VIE. 

L'engagement iilimifé pris par un ouvrier 
de ne pas se livrer, en Belgique, à la 
mâmtf industrie que son maitrCf sous 
peine, s'il venait à quitter celui-ci, de 
lui payer une somme déterminé", est un 
louage d'ouvrage à vie, nui, comme con- 
traire à l'ordre publie et aux termes de 
l'art. 1780 du rode civil. 

La conclusion subsidiaire prise pour la 
première fois en appel, tendante, en cas 
d'annulation d'un contrai de louage d'ou- 
vrages ^ à obtenir te remboursement de la 
somme dont le salaire de l'ouvrier a été 



non après ^expiration des Uetui» d'o|ipu$fliun. Vov. 
Gand, 13 février 1851 (Pat.i p. 71.) 

(3) La )>artie civile en faisant opposition ffùl donné 
lieu à cette singulière situation', que Taeiion civile 
eût été pendante devanC le juge do premier degré, 
en même temps que Taction publique se trouvait dé- 
volue au juge d^appel. Mais Pappel du ministère pa- 
blic exposant par lui seul la partie civile qui ne 
s*est pas désistée, à payer tous les frais en ca.<i d'ac- 
quittement du prévenu, il en résulte pour le minis- 
tère publie le droit et le devoir de Pussigner devant 
la cour. Une partie civile pourra donc en même 
temps se porter opposante au jugeaient correction- 
nel rendu par défaut, pour faire valoir su demande 
en dommages-intérêts ; et se trouver devant le juge 
d*appfl, assignée par le ministère ptiblic pour se 
voir condamner aux frais pour le ras où celui et 
succombe 
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augmenté en con$i4ération de l'engage- 
ment à vie pris par celui-ci, constitue^une 
demande nouvelle sur iaguelln la cour ne 
peut statuer. 

(hLUMIBR, — C. LA88ENCE.) 

Le tribunal de Lîége a rendu, le 15 mars 
4865, le jugement suivant : 

t Attendu que le demandeur, qui possède 
dans plusieurs villes de la Belgique des éta- 
blissements de photographie, a, dans le cou- 
rant de Tannée i856, engagé avec le défen- 
deur des négociations tendantes à se rattacher 
comme aide à sa maisou de Bruxelles; qu'il 
est ayoué entre parties que le demandeur 
avait rédigé à cet effet un projet de contrat 
qui a été remis au défendeur par le sieur 
Nysten ; 

• Attendu que les parties reconnaissent 
également que, le i3 avril 1856,1e défendeur 
a adressé au sieur Plumier plusieurs obser- 
vations sur différentes clauses insérées dans 
ce projet de contrat, et qu'il a néanmoins 
terminé par cette déclaration : « Que les 
t changements proposés ne deyaient pas 
c arrêter la signature de rengagement qu'il 

• réitérait de ne pas faire, de daguerréotype 

• ou de photographie en Belgique sous poine 
c de payer audii Plumier une somme de 
t vingt mille francs, s'il venait à quitter les 
f établissements de celui-ci ; • 

^ Attendu qu'à dater de ce monleut et 
jusqu'à une époque assez récente, sauf une 
légère interruption de service, Je défendeur 
Lassence a été successivement employé aux 
établissements du demandeur à Bruxelles et 
à Liège: 

• Attendu que le défendeur a, vers la fiu 
de juin 1863, quitté le service de Plumier, 
et créé à Liège un éiablissemeni de même 
nature que celui où il avait été employé ; que 
l'action du demandeur tend à faire condamner 
ledit Lassence à lui payer les vingt mille 
francs stipulés comme clause pénale en cas 
d'infraction à l'engagement pris par le dé- 
fendeur *en avril 1856 de ne point faire en 
Belgique de daguerréotype ou de photo- 
graphie. 

c Que le défendeur résiste à celte action; 

• Qu'il soutient en premier lieu que la 
convention alléguée n'a existé qu'à l'étal de 
projet ; 

t Qu'elle n'a jamais été rendue déGnîtIve 
par l'acceptation du demandeur; qu'il oppose 
en outre la nullité de cette convention, la- 
quelle constituerait, d'après lui, une aliéua- 
tion de sa liberté industrielle et ne pourrait 



être maintenue aux termes des articles If 51, 
1 1 53 et 1 780 du code civil ; 

« Atiendu, sur le premier moyeu, qifon 
ne peut admettre que l'engagenieui pris 
iTune manière si formelle par le défendeur. 
Ie!23 avrjl 1856, soit resté à l'état de simple 
pollicftation ; 

t Que le doute ne pourrait nafire qu*au 
sujet des luodilicatious proposées au projet 
de contrat qui était soumis au s'eur «las- 
sence; 

t Mais que, quant à l'engagement qu'il 
avait pris de s'interdire^ après sa sortie, tout 
travail analogue, le doute n'est pas possible, 
puisque précisément II déclarait que ses ob- 
servations 4ie poriaient pas sur cet engage- 
ment ; 

% Qu'il est inadmissible que, sans raison 
aucuçie, le demandeur aurait renoncé à une 
clause introduite dans son unique intérêt, et 
contre laquelle aucune objection n'était faite; 

I Qu'il est donc certain que c'esten accep- 
tant pleinement cette interdiction que le dé- 
fendeur est entré au service du sieur Plumier; 
que si, dans la suite, il a été affranchi de 
cette défense, c'est à lui d'eu fournir la 
preuve, ce qu1l ne demande pas à faire; 

4 Attendu, sur le second moyen, que la loi 
du 17 mars 1791 a proclamé la liberté pour 
toute personne de faire tel négoce, ou 
d'exercer telle profession ou métier qu'elle 
trouvera bon, qu'elle a supprimé les mono- 
poles abusifs qui résultaient de l'inslitution 
des anciens corps de métiers et affranchi le 
travail de toutes les entraves auxquelles il se 
trouvait soumis sous la législation anté- 
rieure ; 

• Attendu, d'autre paft, que si le travail, 
sous le régime que ces lois ont créé, peut 
encore faire l'objet de conventions particu- 
lières, l'ordre public exige que ces conven- 
tions soient restreintes dans de justes 
limites ; 

• Que fes routraciants ne puissent en- 
chaîner iudéniiiment leur liberté d'action et 
se priver des moyens de gagner leur vie par 
les produits de leur travail ; 

c Qucc'est par application de c^s prin- 
cipes généraux que l'article 1780 du code 
civil statue qu'on ne peut engager ses ser- 
vices qu'à temps ou pour une entreprise dé- 
terminée; 

c Attendu qu'il appartient aux tribunaux 
de rechercher si les conventions qui leur sont 
soumises ne méconnaissent pas ces prin- 
cipes ; 

t Attendu que, par rengagement qu'il 
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imposait au sieur Lassence, le deuiandeur lui 
défendait d'une manière expresse et. formelle 
de Taire en Belgique de la photographie ou 
do daguerréotype, s'il venait à quitter ses 
ateh'ers pour quelque cause que ce fût; 

I Que cette interdiction est absolue et 
illiniilée quant à sa durée; 

t Qu'ainsi Lasseocc s'iulerdisait, pendant 
tout le cours de son existence, de se livrer à \ 
ce genre de travail, ailleurs que dans les ate- 
liers de M. Plumier, soit pour sou propre 
compte, soit pour te compte d'antrui ; 

f Atlendu qu'une telle interdiction con- 
stitue évidemment une entrave il la liberté 
d'action du déftîiKleur; 

( Qu'elle Tobligeait ou bien de resier 
toute sa vie au service du sieur Plumier, ou 
bien d'embrasser une autre carrière; 

< Qu'elle le plaçait ainsi dans un véritable 
état d'assujettissement vis-à-vis de IMurnier, 
en Teropéchant de faire usage, soit à son 
proûtsoit au profit d'un autre, des connais- 
sances qu'il avait acquises dans sa profes- 
sion ; 

« Que Tordre public et la lib\}rté indus- 
trielle ne permettent pas que Ton prenne 
ainsi d'avance robligationde changer de pro- 
fession, dans une éveuiualité déterminée et 
au risque de compromettre dans l'avenir ses 
moyens d'existence; que vaiuemeni le sieur 
Plumier allègue qu'il aurait sans difliculté 
autorisé le défendeur à euirer au service d'un 
autre photographe, ou même à créer iin éta- 
blissement de photographie dans des villes 
autres que celles oh il possède des ateliers; 

c Qu'eu efl'ei, le plus ou moins de rigueur 
X qu'eût mis le demandeur dans rexécudou de 
cette clause est chose indifférente au débat, 
puisque cette laoulté aurait été accordée à 
LasseiM, non comme un droit, mais comme 
uoe faveur; qu'eu vain aussi on objecte que 
l'interdiction u'est pas absolue et qu'elle ne 
s'applique qu'à la Belgique; que par consé- 
quent le défendeur conserve toujours la fa- 
culté d'aller exercer sa profession à l'étran- 
ger; 

« Que d'abord l'obligation de s'expatrier 
est déjà par elle-même une grave atteinte 
à la liberté ; 

« Qu'en second lieu, eu égard à la diffi- 
culté de se créer des ressources et une clien- 
tèle en se privant des relations que l'on a 
iiéce>8aii'eineut dans son pays, une semblable 
obligation é<|uivaut à riuterdictiou complète 
du droit d'exercer uoe profession déter- 
minée ; 

« Attendu que les principes qui vicnueul 



d'être rappelés ne forment pas obstacle à ce 
qu'un patron, dans le but de prévenir^ une 
concurrence déloyale, impose «l'avance à un 
employé l'obligation de ne pas exercer, à sa 
sortie, la même profession que lui, pendant un 
certain temps et dans un rayon rapproché; 
qu'un tel engagement, restreint dans des limi- 
tes raisonnables, est parfaitement licite; mais 
qu'on ne peut, dans l'espèce actuelle et en 
présence des termes absolus de la convention 
invqquée, attribuer ce caractère à l'engage- 
ment qu'elle contient; que valider une telle 
convention, ce serait porter atteinte à la 
liberté du travail personnel pendant toute la 
vie tie celui qui s»'oblige et £futraver da*ns tout 
un pays, au détriment de la société' et sans 
prolit pour personne, le légitime exercice 
d'une profession ; que dès lors la convention 
dont il s'agit doit être annulée comme con- 
traire à l'ordre public et aux dispositions de 
l'article 1780 du code civil. 

t Par ces motifs, le tribunal décfare le 
demandeur non fondé dans son action. • * 

Le sieur Plumier a interjeté appel de ce 
jugement, et, devant la cour, il prit une con- 
clusion subsidiaire tendante à ce qiie, si le 
contrat était annulé, Lassence fût condamné 
à lui restituer la somme dont son salaire 
avait été augmenté, à raison de l'engagement 
illimité qu'il avait pris. 

ARKÉT. 

1.A COUR;- Adoptant, sur la conclasion' 
principale, les motifs des premiers juges ; 

Attendu, quant à la couélusîon subsi- 
diaire, qu'elle est une demande nouvelle qui 
n'a ni l'une ni Tautre des conditions requises 
par l'article 464 du code de procédure civile 
pour pouvoir être présentée pour ia première 
fois en instance d'appel ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la con- 
cJusIon subsidiaire, confirme le jugement 
dont est appel et condamne l'appelant à 
l'amende et aux dépens. 

Du 18 norembre 1865. — Cour de Liège. 
- 3«ch. 



TRIBUNAL CORRKCTIOiNNEL. - Incoupé- 

TENCE. — CONNEXITÉ. 

Lorsque la chambre du conseil, à la suite 
d'une inêiruclion criminelle relative à 
plusieurs prévenus, ordonne la eommu- 
nication de la procédure, en ce qui con- 
cerne l'un d'eus y à la èhambre des mises 
en accusation et renvoie les autres de^ 
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vani la juridiction correctfortnelle à rai- 
son de circonstances atlénuanies^ le tri- 
hunal correctionnel saisi ne peut se 
déclarer incompétent par le motif qu'il y 
a connexité entre la procédure lui sou- 
mise et celle renvoyée à la cour d'appel 
{chambre des mises en accusaUon)> (^). 
(Code d*iDSlr. crim , ari. 215 etâH.) 

(BANNKUX ET ROÎfVAL, — C. LE MIN. PUBL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Aueudu gi>e le iribunal 
correcifonnel de Dioaot a été régulièremeni 
saisi delà poursuite contre les prévenus Ban- 
neux et Ronval,en eiéculioude Tordouiiauce 
Aoo attaquée de la chambre du conseil, du 
i 7 juin 1865; 

Qu'en correciiounalisant le crime leur 
ioofputé, et en prononçant leur renvoi devant 
le tribunal de Dinant, celle ordonnance a 
virluellement disjoint leur affaire de celle en 
faui serment instruite à charge de Tirtiaux; 

Que, dans cet étal de choses, ce tribunal ne 
peut se dessaisir de la poursuite rentrant 
légalement dans ses atiributions en se décla- 
rant incompétent, en dehors des cas prévus 
par le code d'iustruciion criminelle; 

Qu'aucune disposition de ce code ue per- 
met aux tribunaux correction nels et encore 
moins leur fait un devoir de déclarer leur 
incompétence pour cause de simple con- 
neatité;que la loi du 45 mai 1849 n'a nulle- 
ment innové sur ce point; 

Que, dans l'espèce, Texceptiou est d'autant 
moins admissible que, dans Tétat des procé- 
dures, il est encore incertain s'il sera donné 
suite à l'affaire instruite à charge deTirtiaux, 
sur laquelle la chambre des mises en accu- 
sation n'a pas encore statué ; 

Qu'enfin, il s'agit de deux affaires préi»en- 
tant des délits distincts entre lesquels il 
n'existe aucun lien d'indivisibilité ; 

Par ces motifs, confirme le dispositif du 
jugement a quo, condamne les prévenus aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 2 août 1865. — Cour de Liège. — 
3« ch. - H. M. Ch. Boseret. 



(I) Yoy. Paris, cass., 39 aoûl 1846 {Poê,, p. 703, 
et 1848, i,6M); Monipcllier, t7ocl. 1844 {Pasie., 
1845, p. 28t et la noie) ; Brux., 18 mars et 8 atril 
1847 (Pa».^ p. 317 et 318); Gaiid, 24 nov. 1858 
(/>«., 1860, p. iOO). 

(S) Yoy. Dalloz, Réf., l. 33, p. 1118 ; Muicailé, 
sur Tari. 1354 du code civil ; Zachariœ, S 751, 4o, 
note 30; Larombière, sur Part. 1356, no 211 



1» CONVENtlON. — Interprétation. — 

Résolution. ~ Domiiages-intjéréts. — 

Aveu. — Indivisibilité. — Fait. — 
Droit. 

2" Exécution de jugement. ^ Réformation. 
— Point accessoire. — Renvoi devant 
les mêmes juges. 

\° Ce n'est pas aux termes d'une conven- 
tion, mais à l'intention commtme des 
cotUractants qu'il faut s'arrêter pour 
déterminer la nature des obligatiêns qui 
lient les parties. (Code ci?., trt. il 56.) 

Du moment qu'il y a obligation réciproque , 
il y a convention synallaymatique et non 
contrat de bienfaisance. 

L'inexécution de ta part de l'une des par' 

. lies donne lieu à la résolution du contrat 
avec dommages 'intérêts, (Code civil, 
art. 1184 ) 

Le principe de l'indiciêibilité de l'aveu 
n'est pas applicable, dans le cas où la 
preuve de la convention ou de sa violation 
résulte des éléments du procès ('). (Code 
civil, art. i354.) 

2^ Lorsque la réformation du jugement ne 
porte que sur un point accessoire et 
laisse subsister le surplus du jugement 
attaqué, il n'y a pas lieu de renvoyer les 
parties devant d'autres juges (•). (C. pr. 
civ.,.art. 472.) 

(SOCIÉTÉ DU. GAZ COMPRIMÉ, — C. GOUTEAUX.) 

La compagnie du gaz portatif établie à 
MolcDbeek-St-4eau a coostruit une seconde 
usine eu 1863, à Gilly. Le 10 septembre 1863 
la compagnie fit avec le sieur Gouieaux, 
constructeur de gazomètres, à Gilly, une con- 
vention aui termes de laquelle la compagnie 
donnait à M. Couteaux Pentreprise du place- 
ment et de la fooruiiure de tous objets et 
appareils nécessaires à la distribution do gaz 
cbez les consommateurs desservis par Pusioe 
de Gilly, à partir du compteur exclusive- 
ment, chaque fois que le choix de Tentrepre* 
neur de ces travaux et fournitures serait 



(3) Yoy. Brux., 16 déc. 1817 ; Bordvaux, Iftatril 
t8t9 ; Limoges, S7 juillet 1811 el 30 novembre 1 823. 
TaillaiMlier, Traité de l'appel, p. 467; Parîft, cass., 
16 mai 1834, 34 juillet 1837, SI août 1860 et 12 itu- 
vcmbre 186X {Pat., 1863, p. Si4); Gand, 23 juin 
1837 i Carré, mo 1697; Thouiine, n» 52! ^ Dallos, 
Rép., l. 29, p. 389, no» 577 ei 382. 
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laissé à la disposition de la compagnie ; de 
son côté, le sieur Gouteaui s'engageait, en 
échange de cette faveur, à verser à la fin de 
ehaque trimesti'e, à la caisse de la compagnie, 
une somme représentant dix p. c. du mon- 
tant des factures pour travaux et fournitures 
généralement quelconques, relatives àTusage 
du gaz chez les abonnés; il était également 
stipulé que toutes fourniiureâ et travaux de 
main-d'œuvre seraient facturés d'après un 
tarif joint à la convention et approuvé par les 
parties. 

Depuis le mois de sepiembre 1863 jusqu'au 
mois de mars 1864, cette convention fut exé- 
cutée de pan et d'autre; mais à partir de 
cette époque, la compagnie ne fit plus placer 
aucun appareil ni aucun tuyau par Cou- 
teaux; elle prétendit qu'il y avait eu des 
plaintes nombreuses sur les travaux exécutés 
par lui et obligation pour elle d'exécuter 
les travaux elle-même à la demande des 
abonnés. 

Dans ces circonstances, Couteaux la fitassi- 
gner devant le tribunal de commerce de Bru- 
xelles pour, l"* avoir à payer au demandeur la 
somme de 1,929 fr. 4 c, pour marchandises 
livrées; 2® euiendre déclarer résolue la con- 
vention avenue entre parties le 10 septembre 
1863 et s'entendre condamner à 30,000 fr. 
de dommages-intérêts ; 3"^ se voir condamner 
à reprendre les dix actions de la c-ompagrîie 
souscrites par lui, eu vue de Tenlreprise ac- 
cordée. 

Sur le premier chef de la demande, la 
compagnie répondait que, (^'après ses livres, 
le demandeur était lui-même débiteur de la 
compagnie au lieu d'éire créancier. Sur le 
second chef, elle reconnaissait avoir fourni 
et placé, depuis le 10 septembre 1863, des 
appareils de gaz chez cinquante-huit abonnés, 
que depuis l'assignation elle a commencé ou 
tout au moins continué le placement des 
mêmes appareils aux charbonnages de la 
Réunion a Gilly et que le sieur Couteaux n'a 
pas à se plaindre lorsque le choix de l'entre- 
preneur n'est pas laissé à la disposition de la 
compagnie ; quCy dans ce cas, la liberté de la 
fourniture et du placement est formellement 
réservée; que la compagnie reste maîtresse 
de faire par elle-même ou d'user d'un entre- 
preoear, qu'elle n'a pas pris ce dernier' parti 
dans l'intérêt même du demandeur et pour lui 
éviter un concurrent, et quant à ta restitution 
des dix actions, que celte demande n'est pas 
comprise dans l'ajournement et qu'il n'est 
pas établi par le demandeur* que l'achat de 
ces titres ait le moindre rapport avec la con- 
vention verbale du 10 septembre 18G5. 



Le tribunal a rendu le jugement suivant : 

• Attendu que la société défenderesse, re- 
cevant du demandeur dix p. c. sur le mon- 
tant des placements et fournitures, y trouvait 
un bénéfice rémunératoire suffisant des mar- 
chandises qu'elle livrait elle-même au de- 
mandeur pour cette destination; que la pré- 
tention de celui-ci, de recooir ces marchan- 
dises au prix de revient, est donc justifiée et 
que le compte de la société doit être rectifié . 
sur ce point ; 

c Attendu néanmoins (](he les parties ne se 
sont pas suffisamment expliquées sur ce prix 
de revient et sur la réduction réclamée de ce 
chef par le demandeur ; 

f Que la société a en outre inécounu la 
facture de 9 fr. 80 cent., réclamée par le 
demaudeur et ne s'est pas expliquée sur la 
réduction de 29 fr. 59 cent., réclaïués par lui 
du chef de bonification de dix p. c. sur le 
montant rectifié du ses placements 

c Qu'il y a lieu d'ordonner à cet égard des 
devoirs de preuve. 

En ce qui concerne la demande en résolu- 
tion de la convention verbale du 10 septem- 
bre 1863, avec dommages-intérêts : 

€ Attendu qu'en concédant au demandeur 
l'entreprise du placement et de la fourniture 
de tous objets et apjtareils nécessaires à la 
distribution du gaz chez les consommateurs 
desservis par l'usine de Ciily, chaque fois 
que le choix de l'entrepreneur de ces travaux 
sera laissé à la disposition de la compagnie, 
celle-ci s'obligeait par cela même à faire ef- 
fectuer ces travaux par le demandeur, lors- 
que le consommateur n'indiquait pas lui- 
même un autre construclënr ; qu'il est évi- 
dent que l'abonné, en chargeant ia compagnie 
de la construction des appareils, laissait par 
là même la construction à sa disposition; 
que, d'après la convention, le demandeur lui 
était substitué dans l'exécution de ces tra- 
vaux et que s'attribuer le droit, dans ces cir- 
constances, de les effectuer par elle-même, 
c'est fausser l'esprit autant que la lettre de la 
convention ; 

f Attendu qu'il est suai>amment prouvé 
que de nombreux appareils ont été, de cette 
manière, établis par la société en contraven- 
tion aux obligations résultant de la conven- 
tion verbale des parties ; 

c Que la demande en résolution de cette 
convention avec dommages-iotéréts est ainsi 
essentiellement fondée aux termes de l'arti- 
cle 1184 du code civil; 

« Attendu que la société défenderesse ne 
a'cst pus expliquée sur les sommes réclamées 
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de ce chef par le demandeur ei libellées en 
oonclusions ; 

f En ce qui concerne la restiiution des 
actions : 

c Attendu qu^il n'est ni établi, ni offert 
d établir que les dix actions de la société, 
dont le demandeur offre la restitution, 
auraient été souscrites par lui, à raison delà 
convention d'entreprise de septembre 1 863, 
qu'il n'y a donc pas lieu de faire droit à ces 
offre et demande, comme conséquence de la 
résolution de cetl$ convention ; 

< Par ces motifs, le tribunal, avant de 
faiie droit sur le compte, i* ordonne aui par- 
tics de s'expliquer sur les deux chefs de con- 
testation Cl- dessus visés, pour, ces explica- 
tions fournies et parties entendues, y être 
fait droit; 1" déclare résolue la convention 
verbale du 10 septembre 1863 telle qu'elle 
est produite en conclusion ; 3° avant de faire 
droit sur les dommages-intérêts réclamés, 
ordonne à la société de fournir ses contredits 
aux divers chefs de dommages-intérêts libellés 
dans les conclusions ; 4** déclare le deman- 
d^eur mal fondé dans sofi offre de restitution 
des dix actions de la société contre payement 
de cinq mille francs, etc. » 

La compagnie a interjeté appel de ce juge- 
ment, et a soutenu devant la cour, 1® que la 
preuve de la fourniture du 31 mars. 1863 
n'est pas rapportée, d'où suit que c'est à bon 
droit que l'intimé n'en est pas crédité; 2» que 
l'appelante ne s'est jamais engagée à fournir 
quoi que ce soit à l'intimé et que celui-ci ne 
rapporte pas la preuve que les marchandises 
qu'il a achetées aient servi aux abonnés de 
la compagnie, ni que ces marchandises de- 
vaient lui éire comptées au prix de revient, 
d où suit que c'est à bon droit qu'il a été dé- 
bité de 789 fr. 18 cent.; que Fintimé a fourni 
lui-même le chiffre de l!2,!*3i fr. 81 cent, 
pour les appareils placés par lui, et qu'il ne 
prouve pas que ce chiffre soit erroné, d'où 
suit que c'est à bon droit qu'il e.^t débité de 
12,932 fr. 81 cent.; qu'en n'allouant pas à 
l'appelante le solde de compte de 182 fr. 
21 cent., les premiers juges ont méconnu les 
principes de comptabilité, de la compensa- 
tion et de la loi ; 3*" qu'en remettant la four- 
niture et le placement des appareils ^ gaz à 
l'intimé, l'appelante s'est formellement ré- 
servé le cas où le choix de l'entrepreneur ne 
serait pas laissé à sa disposition; que, dans 
ce cas, elle pouvait et devait exécuter par 
elle-même ou ses ouvriers; qu'il serait con- 
traire à toute raison qu'une usine qui s'élève 
ait remis le sort de sou entreprise à la bonne 
volonté d'un tiers, se soit interdit le droit de 



satisfaire à la consommation et ait signé sa 
ruine par un acte de bienveîlkince et ooe 
faveur; qu'il est éubli devant la cour, d'on 
coté, que des plaintes nombreuses se sont 
élevées sitr les appareils placés par l'intimé, 
et de l'autre, que des chefs d'établissement 
qui ont pris le nouveau gaz ont Imposé à 
l'appelante l'obligation de placer les appa- 
reils par elle-même et sous sa responsabilité; 
que l'appelante a déclaré sous rindivisibiliié 
de son aveu, devant les premiers juges, 
n'avoir fourni et placé des appareils que 
lorsque le choix de l'entrepreneur n'était 
pas laissé à sa disposition; que cet aveu ne 
pouvait être divisé et devait être pris dans 
son entier; 

Que, par les fournitures et placements, l'ap- 
pelante loin d'avoir violé la conventiou ver- 
bale intervenue entre parties, s'y est au con- 
traire conformée; qu'elle n'a fait qu'user 
d'un droit qui lui était formellement résenré; 
que, dans tous les cas, ce serait encourager la 
malice humaine et la spéculation, que de 
faire dégénérer en dommages-intérêts un 
contrat de bienAiisance, une faveur. 

L'intimé a conclu à la confirmation du 
jugement et a interjeté appel incident, en ce 
qui concerne les dix actions de la compagnie, 
soutenant qu'il y a lieu de tenir compte de 
ces actions dans l'appréciation des dom- 
mtages-iutérêis, pour la somme de cinq mille 
francs, payée de ce chef par l'intimé. 

La cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUK ; — En ce qui concerne le 
compte entre parties : 

Attendu que la demande iniroduciive d'in- 
stance a pour objet le payement d'une somme 
de 1,929 fr. 4 cent., pour marchandises 
livrées ; 

Qn'en réponse à cette demande, la société 
appelante prétend que l'intimé, loin d*étre 
créancier, est débiteur de la société d'un 
solde de 182 fr. 22 cent.; 

Que les parties ont ainsi un compte à 
régler ensemble et qu'elles ne bont d'accord, 
ni sur toutes les marchandises livrées, ni sur 
le prix de ces marchandises ; 

Qu'il y a lieu, par suite» d'ordonner des 
devoirs d'instruction avan^ de statuer, comme 
l'a décidé le jugement a quo ; 

Attendu que d'après laconveofion verbale 
intervenue entre parties, le 10 septembre 
1863, les dix p. c, sur le montant des fac- 
tures de l'intimé pour travaux et fournitures, 
généralement quelconques, relatifs à l'usage 
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du gu cbez les abonnés de la société, étaient 
consentis et stipulés en échange de Tobliga- 
tion prise par la société, de donner à rintimé 
Tenireprise du placement et de la fourniture 
de tous objets ei appareils nécessaires à la 
distribution du gaz, chaque fois que le choix 
de Tenirepreneur de ces travaux, et fourni- 
tures était laissé à la disposition de la so- 
ciété ; 

Attendu que, d*après cette même conven- 
tion, rintimé n'était pas obligé de s'approvi- 
sionner des objets et fournitures nécessaires 
à son entreprise, dans les magasins de la 
société, et qu'il ne résulte d'aucun des élé- 
ments du procès que la société se serait en- 
gagée à lui livrer ces objets ou fournitures 
au prix de revient; que c'est donc à tort que 
les premiers juges ont décidé que le compte 
de la société appelante devait être rectifié en 
ce sens, que les marchandises livrées par 
elle à l'intimé devaient être facturées au 
prix de revient; qu'à défaut de toute stipula- 
tion à cet égard, c'est au droit commun qu'il 
faut se rapporter, en prenant pour base la 
valeur vénale et marchande des fournitures 
faites. 

En ce qui concerne la demande en réso- 
lution de la convention avec dommages- 
intérêts : 

Attendu que, par la convention du 10 sep- 
tembre 1863, dont il s'agit, les deux parties 
en cause se sont réciproquement obligées 
l'une envers l'antre ; 

Que la partie appelante, en concédant à 
l'iniimé Tenireprise du placement et de la 
fourniture de tous objets et appareils néces- 
saires à la distribution du gaz chez les con- 
sommateurs desservis par l'usine de Gilly, à 
partir du compteur exclusivement, chaque 
fois que le choix de l'entrepreneur de ces tra- 
vaux et fournitures était laissé à la disposi- 
tion de la société, prenait l'obligation de faire 
faire ces travaux par l'intimé, du moment 
que les consommateurs n'imposaient pas à la 
société le choix d'un entrepreneur ou con- 
structeur spécial, puisqu'il est évident que, 
dans ce cas, ceux-ci mettaient le choix de cet 
entrepreneur ou de ce constructeur à la dis- 
position de la société, et que c'est justement 
cette circonstance que les parties ont eu en 
vue dans la convention du 10 septembre 
4865 et qui a servi de cause et de but à cette 
convention ; 

Attendu que, de son côté, la partie intimée 
prenait l'obligation corrélative de verser à la 
fin de chaque trimestre, à la caisse de la 
compagnie, une somme représentant dix p. c. 
du montant des factures pour travaux et 
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fournitures généralement quelconques, rela- 
tifs à l'usage du gaz chez les abonnés de la 
compagnie ; que de plus elle s'obligeait ^ 
facturer toutes fournitures et travaux, d'après 
un tarif convenu et approuvé par les deux 
parties ; ^ 

Attendu qu'en présence de ces obligations 
réciproques, la prétention de la compagnie 
d'effectuer par elle-même les travaux dont il 
s*agit, est aussi contraire à la lettre de la 
convention, qu'à la commune intention qui 
l'a dictée, et qui s'est clairement manifestée 
par l'eiécution qui y a été donnée depuis le 
mois de septembre 1863, jusqu'au mois de 
mars 1864 ; que vainement la compagnie, 
pour se soustraire à l'obligation contractée 
par elle, veut se prévaloir des plaintes qui se 
sont prétenduement élevées sur les appareils 
placés par l'intimé, et de l'obligation lui im- 
posée par les consommateurs de placer les 
appareils par elle-même et sous sa respon- 
sabilité; 

Qu'en effet, en admettant même que ces 
plaintes fussent réelles et fondées, elles ne 
pouvaient autoriser la compagnie à ne pas 
exécuter une convention librement consentie 
et à se faire justice à elle-même, et d'autre 
part, elle ne pouvait, sans s'exposer à une ac- 
tion en dommages-intérêts, contracter une 
obligation dont Pexécuiion devenait une vio- 
lation flagrante de Tobligation qui la liait vis- 
à-vis de l'intimé; 

Attendu, sans qu'il soit besoin d'avoir 
égard à l'aveu de la compagnie appelante, 
qu'il est suffisamment établi par les docu- 
ments produits au procès et par les débats, 
que différents appareils ont été établis par la 
compagnie appelante elle-même et ce en 
contravention aux obligations de la conven- 
tion verbale intervenue entre parties ; 

Qu'il suit de ce qui précède que c'est à 
bon droit que les premiers juges ont déclaré 
résolue la convention verbale du 10 septem- 
bre 1863; 

Attendu que la compagnie ne s'est pas 
jusqu'ores expliquée sur le libellé des dom- 
mages-intérêts réclamés par l'intimé. 

Sur l'appel Incident : 

Attendu que, loin qu'il soit établi que les 
> diz actions dont l'intimé offre la restitution 
auraient été acceptées par lui à raison de la 
convention du 10 septembre 1863, il résulte 
des documents produits, que l'acceptation de 
ces actions est antérieure à cette convention 
et a été faite à la suite de travaux d'appareil 
et de montage de machines étrangers à cette 
convention ; 

Par ces motifs, met le jugement dont 

2 



18 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



est appel à oéanl , en tant qu*îl a décidé 
que le compte de la société appelante doit 
être rectifié en ce sens, que les fournitures 
faites par elle à rintimé doivent être fac- 
turées au prix de revient; émendant, quant à 
ce» déclare la prétention de Tintimé à cet 
égard non fondée, libre à lui de contester, s'il 
s'y croit fondé, que le prix focturé n'est pas 
le prix vénal et marchand des fournitures 
faites; ordonne aux parties de se signifier 
leurs comptes respectifs avec pièces à Tappui 
et de s'expliquer ultérieuremeut sur lesdits 
comptes ; confirme le jugement pour le sur- 
plus et sans qu'il soit besoin de statuer sur 
les fins de non-recevoir opposées à l'appel 
incident; met ledit appel au néant, etc 

Et attendu que le présent arréi, tout en 
réformant uue partie du jugement a quo, ne 
fait que réparer une interprétation erronée 
d'une convention sur un point accessoire, 
concernant la base à admettre pour régler le 
compte des parties et laisse subsister le sur- 
plus du jugement attaqué; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer les 
parties devant un autre tribunal, et qu'elles 
auront à procéder aux devoirs d'instruction 
ordonnés devant le tribunal dont appel, à qui 
appartient l'exécution du jugement confirmé 
aux termes de l'ai t. 472 du code de procé- 
dure civile. 

Du âl juin 4865. — Cour de Bruxelles.— 
!'« ch. — PL MM. Golmant et Tiltière. 



COMMISSION ROGÂTOIRË. - Juge étran- 
ger. — Formes a suivre. — Droit de dé- 
fense. 

Le code de procédure ne concerne pas les 
délégations adressées à des juges étran- 
gers (dans l'espèce, pour recevoir une 
enquête), 

H appartient au Juge délégué de satisfaire 
à la commission rogatoire, en se con for- 
ma ftt aux dispositions en vigueur dans 
son territoire, pourvu que les garanties 
du droit de défense aient été respectées (*). 

(SLUTOW, — C. RET-RimiELS.} 

Un arréide la cour de Bruxelles, du 6 août 
1864, déléguait le juge de Dautzig pourcon- 



(I) Les art. 255 ei 266 du code de {iroe. eiv. ne 
S^appliquenl qu'où cas où l'enquéle a lieu en venu de 
eomniission rogatoire hdresbCe à uu li ibunul beige. 
Dailoi, w*£tifuê<e, u» 108, el Inêlr, civile, n« 83; 
F«irt, Droit international, i. I, p. 452 el 457. 



stater certains faits contestés entre parties- 
Ce juge rendit une ordonnatice fixant jour 
pour entendre les témoins, dont la désigna- 
tion fut, en même temps (^ue l'ordonnance, 
notifiée à Hutîmé, quinze jours avant celui de 
l'enquête. 

l.a nullité de cette enquête fut demandée k 
raison de ce que cette notification n'avait pas 
eu lieu dans les conditions voulues par le 
code de procédure et l'intimé soutenait que 
le principe locus régit actum, respecté par le 
juge de Dantzig, se conciliait parfaltcnaeiit 
avec les dispositions de ce code conceraant 
l'appel des témoins, i'assistance à leur audi- 
tion, les délais accordés à celte fin à raison 
des distances, garanties dont rintimé se 
plaignait d'avoir été privé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Âtteudu qu'aucune disposi- 
tion du code de procédure ne s'occupe de 
commissions rogatoires adressées à une juri- 
diction étrangère ; 

Que l'intimé ne conteste pas que le juge de 
Dantzig, délégué par la cour, se soit con- 
formé aux lois en vigueur chez lui, en procé- 
dante l'enquête et en rendant préalablemeoi 
une ordonnance pour en fixer le jour, ordon- 
nance reprise dans la notification faite à Tio- 
timé avec désignation des témoins, quinze 
jours avant celui de leur audition ; 

Attendu que cette notification, faite par 
exploit du 45 mars 4 865, jointe à la régularité 
des formes de l'enquête, a donné k l'intimé 
les garanties qu'exigeait sa défense ; 

Qu'il suit de ce qui précède, que c*est 
sans fondement qu'il demande la nullité de 
Tenquéle. 

Par ces motifi?, sans égard à cette excep- 
tion de nullité, etc. 

Du 29 décembre 1865. — Cour de Bruz. 
— â'ch. — PL MM. Oulif, fils, et Taymans. 



ACCISES. — Dépôt clandestin. — Débitant 

DE BOISSONS ALCOOLIQUES. — TONMEAU DE 

VIN. — Consommation particulière. 

Les prescriptions des art, 185, n* 2 e< 187, 
nM , de la loi générale du 26 août 1822, 
ne concernent pas des marchandises au- 
très que celles qui font l'otjei du com- 
merce d'un débitant de boissons. 

Quant au* autres objets, les commerçants, 
boutiquiers et détaillants doivent être 
considérés comme des particuliers, ei il 
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leur est permis d'être pourvue, dans une 
limite reetreinte, des marchandises sou- 
mises à l'accise, dénommées à Varl. i85, 
n^ i de la loi précitée. 
Ainsi, une marchande de boissons alcoo- 
liques a pu avoir, dans sa cave, un ton^ 
neau de vin, sans encourir les peines 
comminéespar la loi des accises pour les 
dépôts clandestins. 

(l'administration des finances, — C. BANSART.)' 

Le 9 novembre 1864, les employés des 
douanes procédèrent chez le sieur Bansari, 
instituteur, secrétaire communal et clerc d'église, 
dont réponse est patentée comme bouti- 
quière et débitante de boissons, habitant 
ensemble à Beauwelz» au recensement des 
marchandises soumises à des droits d'accises, 
et découvrirent au milieu de la cave et en 
partie caché sous une cuvelle, un tonneau 
marqué C. 1. n<'i899,qui leur parut contenir 
du vin. 

Bansart déclara que ce vin lui appartenait 
et était acheté pour son usage personnel; 
néanmoins le tonneau de vin, contenant 1 1 
litres, fut saisi et procès-verbal fut déclaré. 

Pour Bansart, ou disait : 

c L'interprétation delà loi, dans le sens que 
voulait lui donner ici l'administration, était 
contraire aux règles du droit commun, qui 
admet eu principe que le commerçant est 
assimilé au particulier pour tous les actes 
qui ne se rapportent pas à son commerce ; 

c Que, pour qu'il en fût autrement en ma- 
tière de douanes ou d'accises, il faudrait que 
ta loi s'en fût expliquée d'une manière ex- 
presse, ce que le législateur n'a pas fait dans 
la loi de 1822. > 

Le tribunal de Gharleroi par jugement du 
SS5 mai 1865, statua sur ce procès-verbal 
comme suit : 

c Attendu que le 9 novembre 1864, il a 
été trouvé dans la cave des prévenus une 
feuillette d/B vin jaugeant 110 litres. 

c Attendu que Victor Bansart, qualifié en 
l'exploit, instituteur, secrétaire communal et 
clerc d'église, n'est ni marchand ni détail- 
lant, et qu'il est en droit, par conséquent, 
de jouir de la latitude accordée en l'art. 185, 
D« 4 de la loi du 26 août 1822; 

c Attendu que si son épouse Joséphine 
Boisset est boutiquière et patentée pour le 
débit de boissons alcooliques, il est articulé 
et non dénié que son commerce a pour objet 
la vente des aunages, de« épiceries et des 



alcools, sans qu'elle ait chez elle un débit de 
boissons ; 

t Qu'il est également articulé et non dénié 
qu'elle n'est ni marchande ni débitante de 
vin; 

c Attendu que Fart. 187 de la loi du 26 août 
1822 restreint dans ses justes limites, ne 
peut, ainsi qu'il résulte de la combinaison de 
l'art. 187, % 1«' avec le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 185, s'appliquer qu'aux marchandises 
qui font l'objet du commerce des boutiquiers 
et détaillants; 

c Que cette dernière qualité seule ne peut 
autoriser l'application des dispositions res- 
trictives de la loi à l'égard de toutes mar- 
chandises ou objets de consommation étran- 
gers au commerce desdits boutiquiers et dé- 
taillants; 

c Par ces motifs, acauitte les prévenus. » 

Appel par l'administration. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le procès-verbal dressé 
le 11 novembre 1864, à charge de Victor 
Bansart et de Joséphine Buisset, son épouse, 
duquel il résulte que, ledit jour, il a été 
trouvé en leur cave un tonneau contenant 
110 litres de vin; 

Attendu qu'à raison de la qualité de bouti- 
quière et de débitante en détail de boissons 
alcooliques dans le chef de ladite épouse 
Bansart, l'administration appelante a consi- 
déré le fait constaté par ledit procès-verbal 
comme constituant un dépôt clandestin de 
marchandises soumises à l'accise, établi dans 
la maison des intimés, en contravention aux 
art. 177 et 187 de la loi générale du 26 août 
1822; 

Attendu que les intimés soutiennent que 
l'épouse Bansart n'est ni marchande ni dâ>i- 
tante de vin ; que si du vin a été trouvé dans 
leur habitation, ce liquide, dont la quantité 
n'excède pas la mesure fixée au n*" 4 de l'ar- 
ticle 185 de la loi générale, ne devait servir 
qu'aux besoins de leur ménage; et que, dans 
ces circonstances, les intimés doivent être 
admis à jouir de la latitude laissée aux par- 
ticuliers par la disposition précitée de la loi 
générale ; 

Attendu qu'il n'est pas établi et que l'ad- 
ministra tiou appelante n'allègue luéme pas 
que l'épouse Bansart fût marchande ou dé- 
bitante de vin à la daie du 11 novembre 
1864; 

Attendu, d'autre part, qu'il lui était même 
interdit. d'exercer le commerce de vin à cette 
époque, puisqu'elle n'était pourvue ni de 
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FautorisatiOD spéciale ni de la patente re- 
quise par la loi pour Texercice de ce com- 
mefce; 

Attendu qu'en astreignant rigoureusement 
et d'une manière générale- les marchands, 
boutiquiers et délaillanis à justifier, par les 
documents énoncés au n*^ 2 de Fart. 185 et 
au u"* I de Fart. 487 de la loi générale, de 
rapprovisionnement complet des marchan- 
dises qui font Tobjet de leur commerce, le 
législateur n'a eu en vue que de prescrire 
des mesures efficaces pour empêcher les 
marchands d'alimenter frauduleusement leur 
commerce ; mais que ces mesures, qui con- 
sistent dans Taccomplissement de formalités 
gênantes et souvent répétées, ne se justifient 
plus, lorsqu'il s'agii de provisions de ménage 
et de marchandises en minime quantité pour 
l'usage domestique des commerçants, si ces 
objets sont étrangers à leur commerce ou à 
leur débit; 

Attendu que, quant à ces derniers objet s, les 
commerçants, boutiquiers et détaillants doi- 
vent élre considérés comme des particuliers 
auxquels il est permis d'être pourvus, dans 
une limite restreinte, àes marchandises sou- 
mises à l'accise, dénommées à l'art. 185, 
u^^de la loi précitée; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 26 janvier 4866. — Cour de Brux. — 
4«ch. 



APPEL. — Expropriation pour cause d'uti- 
lité PUBLIQUE. — Expertise et supplé- 
ment. — Jugement préparatoire. — Non- 

RECEVABILITÉ. — OrDRE PUBLIC. 

Est préparatoire, et, par suite y non sus- 
eeptibte d'appel, le jugement qui, sans 
préjuger le fond, a ordonné, en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, une expertise ou un supplément 
d'expertise. (C. pr., art. ^51.) 

(société du chemin DE FER LIMBOURGEOIS, — 
C. FRANCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que le droit de 
Franck à une indemnité du chef d'expropria- 
tion de ses immeubles pour cause d'utilité 
publique, n'est nullement en contestation ; 
que le tribunal, en ordonnant une expertise 
et plus lard un supplément à cette expertise, 
dans le but de s'éclairer sur l'importance de 
l'indemnité à allouer, expertises qui ne peu- 
vent lier l^jugeet ne valent que comme ren- 



seignement, aux termes de Fart. 9 de la loi da 
17 avril 1835, n'a rendu qu'un jugement pré- 
paratoire et n'a en rien préjugé le fond; 

Attendu que lé recours contre semblable 
décision n'est recevable qu'après le jugement 
définitif et conjointement avec l'appel de 
celui-ci, et que la prescription de la loi à eet 
égard est d'ordre public; 

~~ Par ces motifs, ouï M. Beltjens, premier 
avocat général en ses conclusions conformes, 
déclare l'appel non recevable. 

Du 31 mai 1865. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Clochereux, Perreau et 
Bury. 



1* APPEL. — Jugement étranger. — Exe- 
QUATUR. — Exécution. — DÉBrrBUR. — 
Arrestation. — Délais. 

2* Contrainte par corps. — Jugement rendo 
EN Prusse. — Billet a ordre souscrit 
EN Prusse. — Créancier et débiteur, 

NON domiciliés EN BELGIQUE. — LoiS 

belge et prussienne. — Demande d'exe- 
QUATUR. — Inadmissibilité. 
3" Offre de preuve. — Fait dont la non- 
existence EST constatée. •— BeJET. 

i*" Dommages et intérêts. — Contrainte 
PAR corps. — Exécution. — Circon- 
stances. — DÉPENS. 

• 

1". Est recevable , l'appel d'un jugement 
accordant en Belgique t'exequatur d'un 
jugement rendu et coulé en Prusse en 
force de chose jugée, sans que l'appel ait 
porté sur ce dernier jugement. 

Ne constitue pas une exécution volontaire , 
l'arrestation que le débiteur a subie sans 
faire des réserves, lorsque le jugement, 
qui autorisait cette arrestation, était 
exécutoire par provision, nonobstant 
opposition ou appela 

Dans ce cas, tout consentement ou acquies- 
cement serait même inopérant.^ 

En cette matière, la loi du 21 mars 1859 a 
accordé deux délais distincts pour for-- 
mer appel ; et spécialement est recevable^ 
l'appel interjeté après les trois jours, à 
partir de l'arrestation, lorsque à cette date 
les délais ordinaires ne sont pas encore 
expirés, 

2"^ Il n'y a pas lieu d'autoriser en Belgique 
l'exercice de la contrainte par corps, 
prononcée par un jugement rendu en 
Prusse entre deux Prussiens, non domi- 
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ciliée en Belgique, à raison d'un billet à 
ordre souscrit en Prusse. 

Z*" Est inadmissible, l'offre de preuve d'un 
fait dont la noneafislence est suffisam- 
ment démontrée. 

Âf Les dommages et intérêts, réclamés du 
chef d'exercice illégitime de la contrainte 
par corps reconnu en instance d'appel, 
peuvent, selon les circonstances, se bor- 
ner à une condamnation aux dépens. 

(SCHMITZ, — C. BDLNER.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Âttendo, en ce qui con- 
ceroe la non-recevabilité de l'appe), que Tin- 
ijmé prétend, d'une pari, que le jugement 
rendu à Coblenfz, qui prononce la contrainte 
par corps, est coulé en force de chose jugée 
et qu'appel n'a été interjeté qae du jugement 
rendu eu Belgique, lequel s'est borné à 
rendre exécutoire le jugement étranger; 
d'autre pari, que ces deux jugements ont été 
exécutés par le procès-verbal d'écrou sans 
protesution ni réserve, ei que ce n'est que 
tardivement et en dehors des délais voulus 
qu'appel a été interjeté ; mais, attendu que 
le premier juge a été saisi de la demande 
d'exécution du jugement étranger ; que c'est 
la même demande qui est portée en degré 
d'appel et qu'ainsi la cour est saisie, d^plein 
droit, du litige tel qu'il a été soumis au pre- 
mier juge ; qu'il importe peu que le jugemeut 
étranger soit coulé, en Prusse, en force de 
chose jugée, puisqu'il ne peut recevoir son 
exécution en Belgique que par Vexequatur 
que les tribunaux belges sont appelés à lui 
accorder ou à lui refuser ; que, par suite, en 
connaissant de cette demande, ils ont néces- 
sairement mission d'apprécier le jugement 
étranger au point de vue de son exécution, 
sans qu'il y ait lieu d'interjeter appel de ce 
dernier jugement; 

Que, quant à son arrestation opérée sans 
réserves, l'appelant a dû la subir, en vertu 
du jugement qui avait ordonné l'exécution 
provisoire, nonobstant opposition ou appel ; 
que, dès lors, on ne peut invoquer ici une 
exécution volontaire ; qu'au surplus, s'agis- 
satit de la privation de la liberté, tout con- 
sentement ou acquiescement serait même 
inopérant ; qu'aussi, à cet ég;u-d, le législa- 
teur a voulu, avec raison, donner tant de ga- 
rantie, que non-seulement il a déclaré, dans 
Tart. â3 de la loi du âl mars 1859, que 
l'acquiescement du débiteur au jugement, 
attaquable par la voie d'appel ou d'opposi- 
tion, serait sans effet quant à la contrainte 



par corps, mais qu'il a voulu, en outre, lui 
accorder la faveur de se pourvoir dans les 
trois jours de son arrestation, alors même 
que les délais ordinaires de l'appel seraient 
expirés ; que ces deux délais 'sont distincts et 
que le débiteur peut en user à son choix, 
sans que l'on puisse prétendre que le défaut 
d'appel, après l'expiration de trois jours & 
partir de l'arrestation, soit de nature à priver 
le débiteur du droit d'appel lorsqu'il l'a 
exercé, comme dans l'espèce, dans les délais 
ordinaires; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'appel 
est recevable ; ' • 

Attendu, au fond, que l'appelant et Tin- 
timé sont sujets prussiens, non domiciliés 
en Belgique; que c'est en Prusse qu'ils ont 
contracté et que le jugement qui a prononcé 
la contrainte par corps et dont l'ea^guatur a 
été ordonné par les premiers juges, a été 
rendu en Prusse; qu'il s'agit ainsi de décider 
si c'est à bon droit que cette voie d'exécu- 
tion a été, dans l'espèce, autorisée en Bel- 
gique; 

Attendu que le jugement de Coblenlz est 
fondé sur le défaut de payement d'un simple 
billet à ordre, lequel a été souscrit valeur 
reçue comptant par l'appelant, se disant 
docteur, en faveur de l'intimé qui, dans tous 
les actes de la cause, a reçu la qualité de 
rentier; que, si la loi prussienne admet la 
contrainte par corps dans ce cas, il n'en est 
pas de même de la loi belge, qui la refuse; 
qu'ainsi, en l'autorisant, nos tribunaux se 
mettraient en opposition avec la loi de leur 
[lays et accorderaient au créancier étrangert 
même non domicilié en Belgique avec l'au- 
torisation du roi, un privilège dont le Belge 
ne jouirait pas ; 

Que, dans ces circonstances, cette voie 
d'exécution ne peut être permise; 

Qu'en vain l'intimé, pour chercher à dé- 
montrer que, dans l'espèce, la loi du 21 mars 
1859 autorise, dans son art. 1, la contrainte 
par corps, ofifre la preuve des faits articulés 
dans ses conclusions ; qu'en effet, ils tendent 
uniquement à établir que, nonobstant la qua- 
lité de docteur, de rentier ou de propriétaire, 
donnée à l'appelant dans les actes de la pro- 
cédure, celui-ci était, en réalité, commer- 
çant ; mais qu'il est, au contraire, dès à pré- 
sent constaté, par un jugemeut rendu en 
Prusse, que l'appelant n'a pas cette qualité ; 
jugement qui a rejeté, pour ce motif, la de- 
mande de déclaration de faillite introduite 
par des créanciers ; que, par suite, l'une des 
conditions exigées par l'art. 1 de la loi de 
1859 ne se rencontre pas dans l'espèc \ , 



22 



JORiSPRUDENGËDË BELGIQUE. 



Qu'il suit de là que la preuve offerte sub- 
sidiairemeot Q^esi pas admissible ; 

Attendu, en ce qui concerne les dommages- 
intérêts réclamés, que l'appelant ne conteste 
pas sa dette; qne Tintimé, porteur d*un ju- 
gement coulé en Prusse en force de chose 
jugée et prononçant la contrainte par corps, 
a agi de bonne foi en s*adressant aux tribu- 
naux belges pour obtenir et conserver cette 
voie d'exécution qu'il considérait comme 
étant seule de nature à lui faire recouvrer 
une créance légitime ; qu'au surplus, la con- 
trainte par corps, exercée le même jour et 
au même moment par le créancierZill, ayant 
été maintenue en faveur de ce dernier, l'ap- 
pelant n'a, sous ce rapport, éproux<é aucun 
préjudice; que, dans cet état de faits, il y a 
lieu de n'accorder que les dépens ; 

Par ces motifs, oui M. Wala, substitut du 
procureur général, en son avis conforme, 
déclare l'appel reccvable et, sans avoir égard 
à la preuve offerte qui est inadmissible, sta- 
tuant au fond, met le jugement dont est appel 
au néant en ce qui concerne la contrainte 
par corps; émendant, ordonne la mise en li- 
berté immédiate de l'appelant, s'il n'est re- 
tenu pour une autre cause; 

Déclare non fondée la demande de dom- 
mages-tntéréts. 

Du 48 décembre 1865. — Cour de Liège. 
— 1'* ch. — PL MM. Gudell et Dognée, aîné. 

CONTRAINTE PAR CORPS. - Jugement 
RENDU EN Prusse. — Exequatur. — Lettre 

DE change souscrite EN PrUSSE. -r- CRÉAN- 
CIER et déeiteur prussiens, non domici- 
liés EN I^elgique. — Lois belge et prus- 
sienne. — Admissibilité. 

llyalieu d'autoriser, en Belgiqiàe, l'exer- 
cice de la contrainte par corps prononcée 
par un jugement rendu en Prusse entre 
deus sujets prussiens, non doviiciliés en 
Belgique, à raison d'une lettre de change, 
même souscrite en Prusse. 

(SCHMITZ, — C. ZILL.) 
ÀRRÉT. 

LA COUR; — Attendu, au fond, qu'il 
s'agit d'une traite, dûment acceptée, sous- 
crite en Prusse par un sujet prussien en fa- 
veur d'un autre sujet prussien, l'un et l'autre 
non autorisés à établir leur domicile en Bel- 
gique où l'appelant, débiteur, a. toutefois, 
une résidence de fait ; que cette traite réunit 
toutes les conditions de la lettre de change 
proprement dite» tant d'aprèa la législation 



prussienne que d*après la législation belge, 
qui, toutes deux, admettent la contrainte par 
corps pour défaut de payement; qu'aussi, 
cette vole d'exécution a été prononcée par le 
jugement de Cobleniz, coulé en Prusse eo 
force de chose jugée et dont Vexequatur, de- 
mandé aux tribunaux belges, a été ordoiioé 
par le jugement a quo; 

Attendu que, dans l'espèce, la conirainie 
par corps, ordonnée par le jugement étran- 
ger, ne peut être refusée que pour le cas où 
cette voie d'exécution serait contraire à la loi 
belge ou à l'intérêt général ; 
• Attendu, quant à la loi belge, qu'elle ad- 
met la contrainte par corps contre un Belge 
dans le même et identique cas ; 

Que Tan. i de la loi du âl mars 1859 
renferme une disposition générale, d'après 
laquelle celte voie de contrainte atteint toutes 
perdonnes qui ont sigué des lettres de change 
comme tireurs, accepteurs ou endosseurs, ou 
qui les ont garanties par un aval ; 

Vlue cette- disposition ne distingue pas si 
le créancier ou le débiteur e^t un Belge ou 
un étranger, ni si l'étranger est domicilié ou 
non en Belgique; 

Que notamment le Belge, dans le cas où il 
aurait souscrit en Belgique une lettre de 
change au proût d'un étranger n'ayant eu 
Belgique qu'une résidence de fait, serait cuo- 
traigi^able par corps, et que, réciproquemeut, 
dans le même cas, cet étranger serait contrai- 
gnable vis-à-vis du Belge ou vis-à-vis d'au- 
tres étrangers qui n auraient également, 
dans le pays, qu'une simple résidence ; 

Que, s'il en est ainsi pour les lettres de 
change souscrites en Belgique, payables 
même en dehors du royaume, il n'y a évi- 
demment pas lieu de refuser, dans le 
royaume, l'exécution de la contrainte par 
corps prononcée par un jugement étranger, 
en fondant ce refus sur ce que la lettre de 
change aurait été souscrite à l'étranger et 
entre étrangers non domiciliés en Belgique, 
à moins qu'un texte de nos lois n'établisse 
une exception qui doit être d'autant plus 
formelle qu'elle aurait pour résultat de favo- 
riser, sur le sol belge, la fraude du débiteur 
étranger; 

Attendu, à cet égard, que c'est en vain que 
l'on prétend rencontrer cette exception dans 
l'art. 10 du titre IV de la loi du 21 mars 
1859, intitulé : De la contrainte par corps 
contre les étrangers, et qui porte que tout ju- 
gement qui interviendra, au proÛt d'un Belge 
ou d'un étranger domicilié en Belgique, 
contre un étranger non domicilié dans le 
royaume, prononcera la contrainte par corps, 
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si la dette excède, en priDcipal, 200 francs; 
qu'en effet, ce titre, qui concerne» en outre, 
Tarrestaiion provisoire de l'étranger non do- 
micilié, remplace les dispositions antérieures 
de la loi du 10 septembre i807; que, tout 
en adoptant le principe de cette loi, la loi 
nouvelle a, néanmoins, introduit plusieurs 
modificaiions, notamment en assimilant au 
Belge l'étranger domicilié et en déterminant 
le montant de la somme en dessous de la- 
quelle la contrainte par corps n'est pas ad- 
mise vis-à-vis de l'étranger non domicilié; 
que, d'un autre côté, le bénéfice de cet ar- 
ticle 10 peut être invoqué pour toute dette, 
même civile ou commerciale, excédant 
200 francs et, partant, alors que l'a dette, 
simplement commerciale, n'entraînerait pas 
la contrainte par corps dans les cas déterror- 
nés par l'art. 1 de la toi du 21 mars 1859 ; 
que l'art. 10 a eu spécialement pour objet de 
garantir les dettes, qui viennent d'être indi- 
quées, au profit du Belge ou de l'étranger 
domicilié en Belgique, en vertu de l'autori- 
sation du roi ; mais que cet article garde le 
silence sur la position des étrangers non do- 
miciliés, soit par rapport à leurs créances 
ou dettes respectives, soii par rapport à leurs 
créances à charge des Belges ou étrangers 
domiciliés; 

Qu'ainsi ce n'est que par induction et par 
un argument a contrario que l'on cherche à 
écarter l'application de la disposition que 
renferme l'art. 1 ; ce qui est d'autant moins 
admissible que cet article est général et 
règle les matières de commerce (et les cas 
qui leur sont assimilés) où la contrainte par 
corps est admise de^droil contre toutes per- 
sonnes indistinctement; que, si Ton pouvait 
mettre à l'écart cette disposition, la loi belge 
présenterait une lacune, en ce qu'elle n'au- 
rait pas réglé, dans une matière aussi impor- 
tante que celle du commerce, les droits et 
obligations des nombreux étrangers qui n'ont 
en Belgique qu'une résidence de fait et de 
ceux même qui y exercent un commerce ou 
une industrie; que ces étrangers seraient 
ainsi affranchis de la loi, au grand préjudice 
des Belges eux-mêmes, puisque ie défaut de 
payement, eu Belgique, de sommes plus ou 
moius importantes réagit presque toujours 
sur d'autres créanciers; 

Que, dès lors, l'intérêt belge se réunit ici 
à celui de Tétranger non domicilié pour con- 
traindre, sur le sol belge, le débiteur étran- 
ger, résidant en Belgique, à exécuter ses en- 
gagements; que cette exécution favorise, en 
outre, à tiue de réciprocité, nos relations 
avec les autres pays où, généralement, le 
contrai de change est, comme en Belgique, 



l'instrument le plus actif du commerce et de 
la circulation des capitaux; 

Attendu, au surplus, qu'en l'absence d'un 
texte de loi consacrant un principe con- 
traire, il est aujourd'hui reconnu par le droit 
des gens et comme une règle de droit com- 
mun nécessitée par le développement des 
relations des peuples entre enx, que des 
poursuites peuvent être exercées en Bel- 
gique, sur les biens qu'un étranger non do- 
micilié y possède ; qu'il doit en être de même, 
s'il s'agit d'une voie d'exécution qui atteint 
la persoiine; 

Que c'est, d'ailleurs, ce qu'exigent l'équité 
et la foi due aux engagements librement con- 
sentis ; 

Que, dans le système contraire, on accor- 
derait à rétranger, qui n'a qu'une simple ré- 
sidence, un privilège que la loi refuse au 
Belge, puisque en vertu de l'art. 15 du code 
civil, le Belge peut être traduit devant nos 
tribunaux pour les obligations qu'il aurait 
contractées, en dehors du royaume, même 
envers un étranger, et, par suite, que le 
Belge reste soumis au profit de l'étranger, 
selon la nature de ses obligations, aux voies 
d'exécution et de contrainte que la loi auto- 
rise tant sur ses biens que sur sa personne ; 

Attendu, enfin, que c'est dans le même 
sens que les art. 1 et 10, combinés entre 
eux, ont été interprétés Unt dans l'exposé 
des motifs de la loi du 21 mars 1859 que dans 
leVapport fait à la chambre des représen- 
tants; qu'en effet, on lit, dans l'exposé des 
motifs, que la disposition de l'art. 10, qui ne 
permet pas à l'étranger de profiter d'une me* 
sure de protection réservée aux créanciers 
domiciliés en Belgique, n'empêche cepen- 
dant pas l'exécution par corps des obliga- 
tions commerciales contractées en pays étran- 
ger au moyen d'effets de commerce négocia- 
bles; que la section centrale ajoute qu'il en 
est encore ainsi lorsque la contrainte par 
corps résulte de la nature même du titre, et 
que ces documents législatifs en indiquent la 
raison, en déclarant que les obligations de 
cette nature rentrent dans la disposition de 
l'art. 1 du projet, qui a été converti en loi; 

Que, de ce qui précède, il résulte que c'est 
à bon droit que les premiers juges ont, da^s 
l'espèce, autorisé la contrainte par corps; 

Par ces motifs, oui M. Wala, substitut du 
procureur général, en son avis conforme sur 
la fin de non-recevoir, déclare l'appel re- 
cevable, mais non fondé; par suite, met 
l'appellation à néant. 

Du 18 décembre 1865. — Cour de Liège. 
— I'«ch.— PL MM. Cudell et Dognée, aîné. 
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LEGS. — Hospice. — Goimune. >- accep- 
tation. 

Le legs fait à une commune à charge de 
l'affecter à la création d'un hospice, est 
un legs fait aux pauvres. 

C'est à la commission administrative des 
hospices, et non à la commune, qu'il 
appartient d'en demander la délivrance. 

Peu importe que cette commission n'exis- 
tât pas au décès du testateur; il suffit 
qu'elle ait été créée depuis. 

(SCHILBERT, — C. LES HOSPICES DE GOSSELIES.) 

Le sieor Theys, par divers testaments, 
légua à la ville de Gosselies tous ses biens 
immeubles* ses rentes, etc., à charge dltf- 
.fecter le produit de ces divers legs à la créa- 
tion d'un hospice et, en outre, à charge de 
payer... 4"* Aux pauvres de Gosselies iOOOfr. 
La commission administrative des hospices 
civils de Gosselies, autorisée par arrêté royal 
du 27 septembre i858, actionna les héritiers 
légaux du sieur Theys en délivrance des legs 
susdits. Ceux-ci soutinrent que la libéralité 
était faite à la commune de Gosselies; que 
s'il n'en était pas ainsi elle serait nulle, 
co(nme faite à une personne civile non exis- 
tante lors du décès du testateur, Thospice 
demandeur n'ayant été institué par les 
soins de l'administration communale de Gos- 
selies qu'après t'ouverture de la successfbn 
Theys. 

Jugement du tribunal de Cliarleroi du 
10 mai 1862, ainsi conçu : 

t Vu les divers testaments de Joseph Theys 
mentionnés dans les conclusions des de- 
mandeurs et notamment les dispositions sui- 
vantes contenues dans le testament dq^l'^fé- 
vrierl838: 

c Je laisse tous mes biens immeubles, mes 
c rentes, mon douzième, dont j'ai parlé, dans 
c le charbonnage de Falnuée ou le prix en 
c provenant (s'il a été vendu ainsi que le pro- 
t jetait la société entière avant la confection 
c du présent), l'argent résultant de tous 
c prêts quelconques, tout mon argent comp- 
c tant, à la ville de Gosselies, aux fins bien 
c expresses qui vont être plus bas dé- 
c duites. 

c A mon décès tous mes immeubles seront 
c vendus ainsi que mes rentes si cela est 
t nécessaire, ainsi que mon action charbon- 
c nière si elle n'a pas été auparavant aliénée, 
c pour former, apris les prélèvements dont 
c il sera par la suite parlé, avec mon argent 
c prêté et mon argent comptant, un tout, 



c avec partie duquel (20 à 30,000 francs), 
c. moins s'il est possible, je veux qu*!! soit 
c établi audit Gosselies un hospice à Teffet 
f de recevoir le plus qu'on pourra y placer 
c de vieillards des deux sexes Agés de 
c 70 ans au moins, vertueux et malheureux, 
t lesquels ne pouvant plus fou mira leur sub- 
€ sîstance la trouveront en ce lieu la plas 

< convenable qu'il se pourra, à l'aide des 

< intérêts de la somme qu'aura produite la 
« vente de mes biens, hors celle consacrée 

< à la bJiiisse de Thêpltal dont s'agit et aa 

< payement des prélèvements annoncés, la- 
« quelle somme devra être on ne peut plus 
« soigneusement appliquée par la cemmis- 
c sîon dont il va être parlé également. Cette 

< commission par laquelle je veux voir ad- 

< minisirer, comme cela se pratique ordî- 
« nairement, l'hospice que je crée, etc., etc. » 

f Attendu que cette disposition contient 
un legs au proQt de Fhospice chargé de re- 
cevoir les pauvres vieillards de la commune 
de Gosselies, se trouvant dans les conditions 
déterminées par le testateur; que cet établis- 
sement est le seul appelé à recueillir les bé- 
néflces de cette disposition ; que les expres- 
sions suivantes qui s'y rencontrent : Je laisse 
à la ville de Gosselies, n'ont pas la portée que 
leur attribuent les défendeurs ; que le testa- 
teur, loin d'avoir voulu par là faire une in- 
stitution au proût de sa ville natale, n'a ainsi 
désigné celle-ci que pour indiquer la com- 
mune où doit être érigé l'hospice, objet de 
sa libéralité; 

f Que la circonstance que le testateur était 
incertain, au moment où il rédigeait ses dis- 
positions de dernière volonté, si les biens 
qui composaient le legs dont il s'agît se- 
raient à sa mort suffisants pour atteindre son 
but, est inopérante pour faire supposer que 
c'est la commune et non l'hospice qu'il a voulu 
gratifler; 

t Que cette incertitude a seulement eu 
pour objet de déterminer le testateur à sub- 
stituer le bureau de bienfaisance à l'hospice, 
pour le cas où son but principal ne pourrait 
se réaliser ; 

c Attendu qu'aux termes de la législation 
sur la matière, la charité publique s'exerce 
dans chaque commune de différentes ma- 
nières : s'il s'agit de soulager des malheu- 
reux atteints d'infirmités incurables ou de 
longues maladies, l'hospice ou Thêpiial offre 
au pauvre, dénué de ressources, un asile où 
il reçoit les secours permanents de l'art et 
les soins continus qu'exige sou état; s'agit-il, 
au contraire, {de besoins qui ne se font sen- 
tir que momentanément, le bureau de bien- 
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faisaoce distribue à domicile des 'secours 
temporaires à iModigent; 

t Qae ces iostitations forment de plein 
droit» sans aatorisation ni formaliiés, des 
personnes civiles distinctes, capables d'ac- 
quérir, de posséder ei d'administrer les biens 
affecta spécialement i leurs besoins; 

1 Attendu que Ton objecte en vain que 
les hospices et hôpitaux» contrairement à ce 
qui existe à Tégard des bureaux de bien- 
faisance, ne peuvent avoir d'existence légale 
qu'après avoir été autorisés par le pouvoir 
exécutif,- qui seul a le droit de leur donner 
les éléments nécessaires pour constituer la 
vie civile ; 

c Attendu que si aucune loi ne dispose 
explicitement sur la matière des hospices et 
hôpitaux, toutes en admettent vfrtuellemeut 
l'existence de plein droit; qu'il n'existe, en 
effet, sous ce rapport, aucune différence entre 
ces institutions et les bureaux de bienfai- 
sance; que la loi du 7 Trimaire an v et l'ar- 
ticle 93 de la loi communale ne créent pas 
plus ces derniers que les lois des 16 vendé- 
miaire an ▼ et 16 messidor an vu ne créent 
les hospices; que ces lois ne font que déter- 
miner le mode d'organisation du personnel 
administratif de l'être moral dont l'existence 
est antérieure à la composition du bureau et 
de la commission ; 

c Attendu que c*est donc à tort que l'on 
prétend trouver dans la législation une diffé* 
renée entre ces établissements, dont sous ce 
rapport la similitude est complète et qu'on 
méconnaît aux demandeurs la qualité pour 
agir dans l'espèce au nom de Tinstitution de 
charité qu'ils représentent ; 

c Attendu, an surplus, que la faculté ac- 
cordée anciennement à tout particulier de 
fonder des hospices, en les dotant par dona- 
tion ou testament, existe encore actuelle- 
ment: qu'elle est formellement reconnue par 
ravis du conseil d'Etat du 17 juin 1806, qui 
n'exige à cet égard que Tautorisation de Tad- 
ministration publique ; 

c Que le principe général rappelé dans les 
art. 725 et 906 du code civil ne forme pas 
plus obstacle aujourd'hui qu'antérieurement 
à l'établissement de ces fondations spéciales, 
instituées non dans l'intérêt particulier on 
exclusif d'une ou plusieurs persounes déjà 
nées ou conçues au moment de la donation 
ou de la mort du testateur, mais pour l'uti- 
lité de la commune, ainsi avantagée dans cer- 
taine catégorie de ses habitants nés ou à 
naître, t 

Par ces motifs, le tribunal ordonna, en fa- 
veur de radministratîon de l'hospice civil de 



Gosselies, la délivrance des legs dont 11 
s'agit. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Attendu que le legs dont il 
s'agit daus l'espèce a été fait à la ville de 
Gosselies, non pour elle-même, mais pour 
une catégorie de ses pauvres ; 

Attendu que les pauvres d'une commune 
sont capables de recevoir par acte en ire- vifs 
et par testament (art. 910 du code civil); 

Attendu que si, en d'autres temps, il a été 
permis aux villes, aux églises, aux corpora- 
tions et même aux particuliers, de recevoir 
pour les pauvres et de gérer leurs intérêts, 
il n'en est plus de même depuis la législation 
de l'an v, qui a institué à celte fin des admi- 
nistrations publiques et spéciales; 

Qu'en effet les p&uvres de chaque commune 
sont aujourd'hui représentés, ou par une 
commission administrative des hospices, ou 
par un bureau de bienfaisance, suivant la 
destination des biens qui sont donnés on lé- 
gués à leur profit; 

Attendu que si, au moment où une libéra- 
lité leur advient, il n'existe encore ni bureau 
de bienfaisance, ni commission administra- 
tive des hospices dans la commune, cette 
circonstance de fait n'ôie rien à leur capa- 
cité de recevoir, et a seulement pour consé- 
quence de suspendre l'exercice de leurs 
droits jus({u'à ce que l'autorité administra- 
tive ait pourvu à la nomination du bureau ou 
de la commission qui doit les représenter ; 

Attendu qu'à la vérité l'art. 937 du code 
civil permet qu'ils soient aussi représentés 
par les administrateurs de la commune, lors- 
qu'il s'agit d'accepter une donation; 

Mais que cet article, particulier aux dispo- 
sitions entre-vifs dont l'acceptation est tou- 
jours urgente, ne peut tirer à conséquence 
pour d'autres actes que l'acceptation, et en- 
core moins s'étendre aux dispositions testa- 
mentaires; qu'au surplus, cette représenta- 
tion exceptionnelle ne peut avoir lieu qu'avec 
l'autorisation du gouvernement, toutes con- 
ditions qui ne se rencontrent pas dans l'es- 
pèce; 

Attendu que les appelants soutiennent, à 
tort, que la loi du 16 vendémiaire au v ne 
concerne que les hospices existant à l'époque 
de sa promulgation, et présente, relativement 
à la création d'hospices nouveaux, une la- 
cune qui oblige de recourir à l'ancien droit; 

Qu'en effet, si les art. 5 et suivants de la 
loi précitée concernent exclusivement les 
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hospices qui existaient en Tan y, il en est 
aairement de l'art> i^ qui csl codçu en 
termes géuéraux et qui crée uo mode d'ad- 
ministraiion unirornie et commun à louâ les 
hospices, sans disiÎDCtion entre ceux qui 
exisialeui alors et ceux qui existeraient dans 
la suite; qu1l ue saurait y avoir de doute à 
cet égard si l'ou considère, d^un côté, que 
celte loi a eu pariiculicremeut pour but de 
favoriser le développement de la chariié in- 
dividuelle, et de Tauire, qu'elle a été effecti- 
vement appliquée aux nouveaux hospices, 
que la générosité des particuliers a permis 
d'établir depuis l'an v ; 

Attendu que, vainement les appelants in- 
voquent, à Tappui de leur objection, les pro- 
jets de foi et les exposés de motifs présentés 
à la législature en 1854 et 4856, puisque la 
lacune dont il a été question dans ces actes 
n'est qu'apparente, ou plutôt est le résultai 
d'un malentendu qui.cousiste à prendre les 
hospices ou les coromissious admiuistratives 
des hospices pour la personne même des 
pauvres, tandis qu'ils en sont tout simple- 
ment les mandataires, et à raisonner comme 
si les pauvres n'existaient pas tant qu'il ne 
sont pas représentés; 

Attendu que les appelants objectent en- 
core sans fondement que le sieur Theys a 
institué pour légataire la ville de Gpsselies, 
et qu'accorder la délivrance de son legs à la 
commission administrative de> hospices inti- 
més, ce serait substituer un légataire à un 
autre; qu'en effet, le vrai légataire du sieur 
Theys n*est ni la ville de Gosselies ni la com- 
mission administrative des hospices nommée 
par elle, mais la catégorie des pauvres appe- 
lés par le testateur à jouir de sa libéralité; 

Par ces motifs, M. l'avocat Mesdacb en- 
tendu et de son avis, met J'appel au néant; 

Du 24 mai 4865. - Cour de Bruxelles. — 
3* ch. — PI. MM. Dequesne, Graux et 
Orls. 

AVOCAT. — Pouvoirs. — Mandat tacite. 
— Remise des pièges. — Faute. — Res- 
ponsabilité.. — Demande nouvelle. 

S'ii est vrai que la renûte des pièces faite 
par une partie à un avoué, vaut pour cet 
officier ministériel pouvoir d'occuper (*], 
il n'en est pas de même d'uue semblable 
remise faite é un avocat ('). 



(1) Voy. Berriut, p 5t,uole 16. éd. belge de 1837; 
Pulhier, Mandat, n» 128; Biocbe, f. i, p. SU. 

(9) Voy. CurriS n* Ii95; Colmar, 23 déc. 1820; 
l>arU, ca^s., 16 mars 1814 {Pat.^ p. 56S et la note); 



Les principes généraux du mandat lui 
sont applicables, et, en cas de contes- 
talion y c'est à lui de justifier du pousnHr 
gui peut lui avoir été confié, 

La déclaration d'une partie qu'elle a remis 
à un avocat un titre de créance pour 
sauvegarder ses intérêts dans telle suc- 
cession, et le fait qu'elle y a joint diffé- 
rentes pièces reiatives à sa prétention, 
constifutfnt un commencement de preuve 
par écrit qu'un mandat a réellement été 
donné. 

If 'est pas recevable, dans l'instance en 
désaveu, une demande tendante, pour le 
cas où le désaveu serait rejeté, à ce que 
l'avocat soit déclaré responsable des 
poursuites mal à propos dirigées par lui 
et condamné à des dommages -intérêts de 
ce chef 

(GAVELLE, — C. BISMAN.) 

Par acte fait au greffe du tribunal de Tour- 
nai, la dame Uerbaumez, et son époux Gaveile, 
désavouerentrhuissierÂlIard et l'avoué Gra- 
cia, le premier comme apnt signifié sans son 
autorisation, le 3 avril 1865 : i"* un com- 
mandement et ie*" une assignation en compte, 
partage et liquidation des communautés qui 
ont existé entre Michel Herbaumez et Jeanne 
Huysmans, et entre François Risman et la- 
dite Huysmans ; et le second, comme s'étant 
constitué sans' mandai, pour eux, dans ledit 
exploit d'assignation; et, par exploit du 22^ 
ils les ont fait assigner devant le tribunal 
pour qu'il leur soit donné acte de ce désa- 
veu, et voir mettre les poursuites commen- 
cées à néant. 

L*avocat Risman intervint dans Tinstance. 

Les défendeurs primitifs conclurent à ce 
que le désaveu fût déclaré non fondé et tout 
au moins à ce que si le désaveu était admis, 
la demande de dommages-intérêts fût écar- 
tée, et, dans tous les cas, à ce que M. Risman 
fût condamné à les garantir. 

Celui-ci conclut au rejet du désaveu avec 
5,000 francs de dommages-intérêts. 

Les époux Gavelle maintinrent leurs con- 
clusions premières, et, pour le cas où le dés- 
aveu ne serait pas admis, ils couclurent à ce 
M. Ri^mau fût déclaré responsable des pour- 
suites intentées par lui. 



Toiillifr, I. 10, ii« S98; Dalioz, Rvp., i. 5, p. 536: 
Merlin. Quegi.^y^Diiaveu, $ 3} Puvard de Langlade, 
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JugemeDtdu 6 août 1865, ainsi codçu: 
c Attendu que les règles du mandai ordi- 
naire» diaprés lesquelles tout individu qui 
prétend avoir agi en vertu d'un mandat doit, 
chaque fois qu'il en est requis, pouvoir en 
justiûer, ne sont pas applicables au mandat 
ad liUm donné à un avoué; qu'un usage 
constamment suivi et couGrmé par la juris- 
prudence, a fait admettre que cet officier roi- 
nisiériel recevait un pouvoir suffisant dans 
la remise des pièces qui lui était faite par 
son client ou sou fondé de pouvoir, sans 
avoir besoin d'un pouvoir spécial pourchaque 
acte de son ministère, et sans être tenu, à 
cet égard, à aucune preuve; mais que la re- 
mise des pièces entre les mains d'un avocat, 
non revêtu, comme l'avoué, d'un caractère 
officiel, ne saurait produire cet effet; que 
dans ce cas il faut appliquer les principes 
généraux du mandat; que c'est donc à l'avo- 
cat, eu cas de contestation, à justifier du 
pouvoir ou mandat qui peut lui avoir été 
coufié et à administrer la preuve qu'il ne l'a 
pas outre-passé et qu'il s'est maintenu dans 
les limites qui lui avaient été tracées ; que 
par suite, dans l'espèce, il échet uniquement 
de rechercher quelle était la mission que les 
demandeurs avaient confiée au défendeur 
par intervention volontaire, M. Bisman, qui 
reconnaît avoir remis les pièces à l'huissier 
iiistrumentaut et avoir constitué M. Gracia 
comme avoué des demam'eurs, et si les pou- 
voirs qui lui avaient été confiés lui donnaient 
le droit de faire faire les commandement et 
assignation du 3 avril 1863, actes désavoués 
au greffe de ce siège, par acte du 19 mai de 
cette année, enregistré ; 

t Attendu que dans une plainte adressée le 
4 avril, même année, à M. le procureur du roi, 
le demandeur Gavelle y dit : « Il y a plus 
c d'un an, j'ai remis à M. l'avocat Bisman 
c un titre de créance, pour sauvegarder mes 
c droits dans la succession de Jeanne Huys- 
c mans, de Hongy. Depuis quatre semaines, 
c je ne cesse de réclamera monsieur l'avocat 
c la remise de mes pièces contre le paye- 
i ment de ce que je puis lui devoir; if avait 
c promis de me les rendre aujourd'hui, 
f mais il refuse. Je viens, monsieur le pro- 
« cureur du roi, etc. ; i 

c Attendu que cette plainte, émanant et 
signée du demandeur, contient l'aveu d'un 
mandat par lui donné à M. Bi^imau, pour, 
comme il le dit, sauvegarder ses droits 
dans la succession de Jeanne Huysmans; que 
dans cette même pièce encore, il reconnaît 
avoir fait remise à sou avocat de différentes 
pièces, dont l'une était évidemment l'acte 
hypothécaire du 17 décembre 1835, qui passa 



plus tard entre les mams de l'huissier Al- 
lard, chargé par M. Bisman de signifier les 
actes aujourd'hui désavoués; que cette plainte 
peut donc, avec raison, être considérée 
comme formant, eu faveur du défendeur 
Bisman, un commencement de preuve par 
écrit qu'un mandat lui avait été réellement 
donné; 

c Attendu que dans le cas où il existe un 
commencement de preuve par écrit, il est 
loisible au juge, pour compléter cette preuve, 
de recourir soit à la preuve par témoins, 
soil aux présomptions graves, précises et 
concordantes qu'il peut rencontrer dans les 
faits de la cause; 

t Attendu que le 13 mars 1863, il fut pro- 
cédé par M. le juge de paix du canton d'An- 
Uiing à l'apposition des scellés au domicile 
de Ludiviue, Marie-Odile et hiugénie Bis- 
man ; que ceite apposition eut lieu à la ré- 
quisition de M. Bisman qui agissait au nom 
des époux Gavelle et s*y disait leur manda- 
taire; que le demandeur Gavelle assista à 
cette apposition de scellés et qu'il eu signa 
même sans protestation le procès-verbal, en 
tête duquel se trouvait la réquisition dont il 
vient d'être parlé et celle-ci ponant la si- 
gnature le mandataire Bisman ; qu'il a donc 
par là reconnu le mandat dont on se prévaut 
contre lui ; 

c Attendu qu'il résulte des débals que les 
demandeurs ont fait, relativement à la même 
affaire, de nombreuses démarches près de 
leur avocat; qu'ils lui ont demandé l'état 
des honoraires qui pouvaient lui éire dus du 
chef de ses soins l't déboursés ; qu'ils avaient 
même accepté cet état sans y faire aucune 
obdervaiion, et que si cet état n'a pas été 
payé par eux, c'est par une circonstance 
tout à fait fortuite et indépendante de leur 
volonté; que cet état meoiiounait des con- 
férences nombreuses, des consultations et 
des vacations à ftongy et chez M. le notaire 
Hubau; qu'il contenait en plus le coût de 
Tassignaiion en tiquidaiion et de la mise au 
rdl({ ; qu'en offrant de payer à M. Bisman 
les frais par lui avancés dans leur intérêt, ils 
donnaient par ce fait-là même leur consen- 
tement à tout ce qui avait été fait par leur 
mandataire et reconnaissaient ainsi tacite- 
ment que M. Bisman, jusque-là, n'avait pas 
ouire-passé les limites de son mandai ; que 
leur conduite, en cette occasion, exclut même 
toute idée de révocation de leur part ; 

c Attendu qu'on doit présumer aussi qu'un 
homme illettcé qui a dâ recourir à une main 
étrangère pour la confection de sa plainte, a 
voulu, eu confiant à un avocat des titres et 
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papiers pour, comme il le dit aujoard'hui, 
sauvegarder ses droits, laisser à rhonime de 
loi auquel il avait donné sa confiance, Tap- 
prédation des moyens à employer pour at- 
teindre le but qu'il se proposait; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en prenant la plainte dont s'agit dans son 
ensemble et non divisée et sans qu'il y ait 
lieu de discuter la question de savoir si la 
preuve de la révocation ne doit pas se faire 
nécessairement par écrit, on ne saurait, dans 
les faits de la cause, trouver aucune pré* 
sompiion grave, précise et concordante de 
nature à établir que s'il v a eu mandat, ce 
mandat aurait été révoque plus tard par les 
demandeurs; que les faits par eux articulés 
dans leur écrit du 27 juin ne sont ni perti- 
nents ni concluants; que la plupart d*entre 
eux ne sont que la reproduction de certaine 
propos tenus par les demandeurs dans di- 
vers cabarets d'Antoing et de cette ville, et 
que les faits dix-sept et dix-huit tendent 
plutôt à faire supposer que M. Bisman con- 
tinuait à être leur mandataire ; 

c Attendu qu*à tort les époux Gavelle pré- 
tendent, par leur écrit de conclusions^ du 
27 juin, trouver dans la réponse de M. l'avo- 
cat Bisman à M. le procureur du roi, la 
preuve qu'il n'avait reçu aucun pouvoir pour 
faire le procès dont s'agit ; que cette lettre, 
ainsi que celle à laquelle elle répond, doit 
être aussi prise en son entier et sans qu'on 
puisse la diviser; que le conseil des deman- 
deurs à cette époque reconnaît, il est vrai, 
avoir été chargé par eux de terminer l'af- 
faire par transaction ; mais il ajoute que les 
débitrices n'ayant pu satisfaire aux demandes 
réitérées qui leur furent faites, il avait reçu 
ordre de ses clients d'aller en avant, et que 
c'est alors seulement qu'il fit le commande- 
ment et donna l'assignation en liquidation ; 

c Qu'il suit donc de tout ce qui précède que 
le défendeur M. Bisman avait reçu des de- 
mandeurs un mandat non révoqué; qu'il a 
pu dès lors charger l'huissier Allard des di- 
verses significations pour lesquelles on pré- 
tend le désavouer et charger également 
M. Gracia d'occuper dans la cause pour son 
mandant; 

c Attendu que les demandeurs ont conclu 
subsidiairement k ce que M. Bisman fAi con- 
damné envers eux des dommages-intérêts à li- 
beller comme ayant posé mal à propos les 
actes du 5 avril, avant la levée des scellés et 
ayant commis ainsi une faute ^rave dont il 
doit supporter la responsabilité; que cette 
demande, étrangère au procès actuel, ne 
peut être poursuivie incidemment par l'em- 



ploi exceptionnel du désaveu ; qu'elle doit, 
par suite, être écartée; libre toutefois aux 
époux Gavelle à se pourvoir là et où il ap- 
partiendra, s'ils estiment que leur conseil, 
M. Bisman, n'a pasapporié dans Taccomplis^ 
sèment de son mandat tous les soins et toute 
la diligence qu'ils étaient en droit d'en at- 
tendre ; 

< Par ces motifs, le tribunal, oui M. de 
Sébille, substitut de M. le procureur du roi, 
en son avis, déclare les demandeurs mal 
fondés dans leur action. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — DéCerrolnée par les motifs 
dn jugement dont est appel et JI. le premier 
avocat général Corbisier entendu en ses 
conclusions conformes, met au néant l'appd 
principal ainsi que l'appel incident. 

Du 2 janvier 4865. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch.— P/. MM. Jamar, Van Maldeghem, 
Bara et Mersman. 



CONDITION RÉSOLUTOIRE. - Bail. - 
Effets. 

La eondiiion résolutoire n'opère de plein 
droit, que pour autant que les parties 
l'ont expressément stipulé. (Code civil, 
art. ii84, 165Geti7il.) 

N'est pas suffisante à cet effet, la stipula- 
tion insérée dans un bail que le paye- 
ment aura lieu à chaque échéance, à 
peine de résiliation (*). 

(ViN RâEMDONK, — G. FRBEMAN.) 

Par acte dn 23 juin 4854, le sieur Yao 
Baemdonk avait loué au sieur Freeman une 
pièce de terre, à Cruybeke, de 25 ares, pour 
un terme de 30 ans, moyennant un loyer de 
250 fr. par an, exigible le 23 juin de chaque 
année ou six semaines après au plus tard, 
sous peine, était-il dit dans l'acte, de résilia- 
tion du bail. 



(f) Voy., sur ces quesliou», Zacbaris, $ 503, 
note iS; Douai, 29(iée. I8i9 ; Dalloz, pér. f850. S, 
97 ; Locré, t. 6, p. i59,éd. belge ^Tropiong, Louage, 
no 321, et Virtiff, a» 61 ; Marcadé, t. i, p. 5ii ; Du- 
vergier, qm i7i ei soiv.; TouUier, l. 6, no* 550 ei 
555, éd. belge de 1852, t. 8, p. 2S8; Merlin, Ar/p., 
!• Ciau^e réMlut. — Voy. aussi A ru li, Cour* de droit 
eivil^ t. i, n« iO€{ Dalloi, Rép., i. 50, p. 365, 
n« 339 et s. ; Duranton, t. 17, n» 130; Urooibître, 
sur i*art. liSi, n» 69, el la note. 
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Le locataire n'ayant pas satisfait à 
l^ëchéance da 25 juin 1865, le bailleur le 
mit en demeure par eiploit du 6 août. 

Le sieur Freeman fit, par exploit du 7août, 
des oflTres réelles de la somme de Ss50 francs. 

Le bailleur soutint que la clause expresse 
de résiliation étant pénale et destinée à sanc- 
lionuer les conventions librement consenties 
entre parties, devait recevoir son exécution 
et ne pouvait être annihilée par des offres 
réelles tardives, et demanda devant le tribu- 
aal d'Aitvecs la résiliation du bail. 

Jugement du i5 janvier 1864, ainsi 
conçu : 

< Attendu qu*il résulte de la combinaison 
<ies articles ii84 et 1656 du code civil, 
I** Qu*il existe un lieu intime entre la résolu- 
tion de plein droit et la défense d'accorder 
UD délai en cas d'inexécution des contrats ; 
2** Que la condition résolutoire n'opère de 
plein droit que lorsque les parties ont ex- 
pressément stipulé qu'elle produirait cet 
e£ret; 

c Attendu que cette interprétation con- 
firmée par les paroles de Bigot-Préameneu 
dans J'expose des motifs de l'article 1 1 84, ne 
fait point revivre la pratique consacrée par 
l'ancienne jurisprudence française, puisque, 
sous Tempire de cette jurisprudeuce, la con- 
dition résolutoire était toujours considérée 
comme simplement comminatoire, alors 
mémequ'il avait été stipulé formellement que 
U résolution s'opérerait ipso jure; 

c Attendu que dans le contrat de bail du 
25 juin 1854, euregistré, les parties n'ont pas 
stipulé qu'en cas de non-payement des loyers 
à l'échéance le bail' serait résolu de plein 
droit; que le contrat porte uniquement Ces 
mots c op itraffe van pachibraek^ i à peine de 
résiliation du bail; 

I Attendu que ces expressions n'ajoutent 
• rien aox effets légaux du contrat de bail, et 
ne font qu'exprimer dans la convention la 
condition résolutoire qui est tacitement sous- 
entendue dans tous les contrats de bail, en 
vertu des art. 1184 et 1741 du code civil, 
qu'il y a donc lieu d'appliquer le principe : 
Eadem vis taciti ac expressi; 

t Attendu que la loi démontre elle-même, 
dans l'art. 1650 du code civil, que le législa- 
teur n'entend attribuer aucun effet particu- 
lier aux stipulations qui ne font qu'exprimer 
dans une convention une conséquence qui 
découle de plein droit de la nature du 
contrat, en vertu delà volonté légalement pré- 
sumée des parties; 

c Attendu que le demandeur invoque vai- 



nement l'art. If 54 du code civil, puisqu'il 
s'agit de rechercher quelle est la portée de la 
convention conclue entre parties et si elles 
ont entendu ajouter à la loi ou si la stipula- 
tion invoquée ne constitue qu'une clause de 
style; 

< Attendu que la question qui divise les 
parties se réduit ainsi, eu réalité, à une ques- 
tion de fait; que, dans l'espèce, la hauteur du 
loyer convenu, l'intention du locataire d'éle- 
ver, sur le terrain loué, des coustruciions 
d'une valeur considérable, et l'obligation de 
rétablir les lieux danii leur état primitif, en 
cas de cessation de bail, démontrent que les 
parties n'ont pu vouloir que tout retard dans 
le payement des loyers dût entraîner ipto 
facto la rupture du bail ; 

< Attendu que le retard dans le payement 
du loyer échu le 4 août dernier ne peut 
causer aucune inquiétude au demandeur et ne 
peut être attribué qu'à un oubli ; qu'il est 
reconnu que les loyers échus antérieurement 
ont toujours été payés exactement ; que le 
locataire a toujours payé,, plusieurs moisavant 
leur échéance^ les loyers du terrain loué le 
1"^ octobre 1854, et qu'il s'est empressé 
d'offrir à deniers découverts le loyer échu le 
4 août, dès qu'il a copnu la mise en demeure; 

< Attendu, d'autre part, que la résolution 
du contrat entraînerait dans l'espèce la ruine 
du défendeur, qui devrait consentir à de 
grands sacrifices pour obtenir la continuation 
du bail ; 

c Attendu qu'il en résulte qu'il y a Heu de 
l'admettre à purger sa demeure; 

t Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 250 francs, montant du loyer échu le 
4 août dernier. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Déterminée par les motifs 
des premiers juges, met Tappel au néant. 

Du !<' août 1865. —Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — PL MM. Dolez et Allard, père et 
fils. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. - Litige. — 
Évaluation. — Conclusions. — Jonction 

AU FOND. 

H n'y a pas lieu de joindre au fond la fin 
de non-reeevoir, prise de ce que IHmpor^ 
tance du litige n'atteint pas-%(XSO francs. 

Bien que le contrat judiciaire ne sait fitsé 
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que par les conclusions d'audience ^ /'éva- 
luafion du litige au point de vue du 
ressort peut résulter de l'exploit intro- 
ductiff alors que le demandeur a déclaré 
persister dans les fins de cvi exploit (^]. 
(Loi du 25 mars 18il, art. i5.) 

(DESF0RGE8, — C. DAM.) 

Une difficulté exîslaii euire les époux Des- 
forges, propriôuire d*nu bien situé à Zoer- 
sel, et les sieurs Dam ei Laoïbrechls, pro- 
priétaires voisius, aji sujet de IVotretien d'un 
passage à (iire d'enclsive stipulé au profit des 
premiers par le litre commun, résnltani d'un 
procès - verbal d'adjudication publique du 
3 septembre i84(u Par leur exploit du 
il décembre 185i, les appelants avaient 
demandé la condamnation de leurs adver- 
saires à remettre le passage en bon état et à 
l'entretenir à leurs frais, sinon à rétablir les 
anciennes voies de communication auxquelles 
il avait été substitué. Ils demandaient aussi 
condamnation à 600 francs de dommages- 
intérêts pour les dépenses et pertes déjà es- 
suyées et ils évaluaient le litige à i,500 fr. 

Le 4 août 4855, jugement du tribunal 
d*Anvers, qui les déclare non fondés. 

Appel. 

Fin de noo-recevoir basée sur ce que le 
premier juge a statué en dernier ressort. 

Les appelants opposent que Févaluaiion 
invoquée contre eux a été faite dans l'exploit 
introductif et non dans les conclusions, sui- 
vant le texte de la loi du 25 mars 1841, et 
qu'elle s'appliquait, d'ailleurs, principale- 
ment aux réparations il cfl'ectuer à la date de 
l'exploit, tandis que le contrai judiciaire ur 
l'obligation même d'entretenir le passage eu 
bon état n'avait été lié que par les conclu- 
sions. 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Attendu que si la fin de 
non-rcccvoir proposée par les intimés était 
bien fondée, la décision du tribunal -de pre- 
mière instance aurait été rendue en dernier 
ressort et la cour serait conséquemmeut in- 
compétente pour connaître de cette déci- 
sion ; 

Qu'avant toute discussion des moyens du 
fond, il y a donc lieu d'examiner quel est le 
mérite de cette fin de iionrecevoir; 

Attendu que dans l'exploit introductif d'in- 
stance, les intimés ont évalué l'importance 



(I) Voy. Cloes, dt la CampéUnce, n«>96. 



de leur demande à 1,500 francs; que eeuc 
demande n'a pas été modifiée par eux lon^ 
qu'ils se sont bornés à déclarer qu^U per- 
sistaient dans leurs conclusions tant princi- 
pales que subsidiaires reprises dans ledit 
exploit; 

Attendu que l'importance du litige restait 
ainsi fixée à la somme que les intimés avaient 
indiquée; 

Attendu que les appelants, sans critiquer 
cette évaluation, n'ont porté qu'à 500 fraiMS 
la valeur de leur demande reconTeDtîoft- 
nellc ; 

Attendu qu'aux termes des art 19 et Si 
de la loi du 25 mars 1841, le premier jage a 
statué en dernier ressort sur chacuae de ces 
demandes inférieure à 2,000 francs. 

Par ces motifs, entendu M. Corbisier, pre- 
mier avocat général, en ses conclusions con- 
formes, dit n'y avoir lieu à joindre au fond la 
fin de nonreccvoir proposée; déclare l'appel 
non recevable defeciu summœ. 

Du 16 juin 1863. — Cour de Bruxelles. 
-- l'«cb.— PL MM. E. BarbansoD et De 

Landtsheer. 



MARCHANDISES. — Embahqueiient. — 
Avaries. — Réticence. — Expéditeur. — 
Rapport de mer. — Capitaine. — Now- 

RKSPONSABILITÉ. 

La déclaration du capitaine, dans le con- 
naissewent, d'avoir embarqué des bailots 
de marchandises en bon ordre et bonne 
condition, et l'engagement qu'il prend de 
les remettre au destinataire dans le 
même état, n'a trait qu'à l'état extérieur 
de ces ballots et nullement à l'état des 
marchandises qui y élaieni renfermées. 

L'expéditeur qui embarque des marckan- 
dises avariées d'eau de mer, sans faire 
constater l'état d'avarie et sans en pré- 
venir le capitaine, n'est pas fondé à se 
plaindre de leur mauvais état à l'arrivée 
du navire. 

il n'y a pas lieu d'ordonner une expertise 
à cet égard, celle-ci ne pouvant établir 
l'état d'avarie au moment de l'embarque- 
ment. 

Le rapport de mer constatant que le navire 
a eu une navigation régulière et sans 
accident quelconque, il y a lieu d'en con- 
clure qu'aucune quantité d*eau de mer 
n'est etitrée dans le navire. 
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Ceët à la cause même de l'avarie exUiafUe 
lors de l'embarquement des marchan- 
dises et à la nature de celles-ci, qu'il y a 
lieu d'attribuer le mauvais état dans 
lequel elles sont arrivées à destination. 

(ZUNZ, — C. FRENSCH.) 

Jugement du tribunal d«'. commerce d'An- 
vers du 12 mars 1863, ainsi conçu : , 

c Attendu que Taction en dommages-inté- 
rêts et en remboursement du prix des mar- 
chandises irausporiées de Londres à Bru- 
xelles par le steamer Victor, à radres»e du 
demandeur, e^t fondée, d'après Texploit in- 
troductif de l'instance, sur i'éiat de détério- 
ration de ces marchandises et sur la respon- 
sabilité qui en incombe au capitaine pour 
inobservation des formalités lég&les qui 
eussent pu éviter ou diminuer le dommage; 

i Attendu qu'à son arriTée au port de 
Bruxelles, le capitaine s'est conformé aux 
dispositions des art. 242 et 243 du code de 
commerce, en faisant dresser son rapport de 
mer ; que Tacte qui en a été fait au greffe de 
ce siège ne fait mention d'aucpn événement 
extraordinaire qui serait survenu en cours 
de voyage et que le demandeur ne critique 
pas ce rapport et n'articule à charge du ca- 
pitaine aucun fait de faute; 

c Qu'il se borne à exciper du connaisse- 
ment signé à Londres le 29 octobre t8()2,des 
termes duquel II prétend inférer que la mar- 
chandise avait été reconnue être en bonne 
expédition lors de son embarquemetit à 
Londres; 

c Attendu que si, d'après l'art. 281 du 
code de commerce, le connaissement exprime 
la nature, les espèces ou qualités des ob- 
jets à transporter, il est de doctrine univer- 
sellement admise que cette disposition ne se 
rapporte, ainsi que ledit Yalin, c qu'à la qua- 
I lité générique, extérieure et apparente; 
c qu'en ce qui concerne la qualité spéci- 
« tique, intérieure ou non apparente, lecon- 
f uaissement n'engage pas le capitaine en 
c cette partie, à moins de bris extérieur 
< constaté ou de quelque autre prévarica- 
c tion du maître ou de l'équipage ; i 

c Attendu que l'obligation du capitaine 
résultant du connaissement consiste ainsi à 
remeilre le$ coli$ teh quHl les a reçus, sauf le 
cas de force majeure ou de non- responsabi- 
lité établie; 

< Attendu que le connaissement porte que 
le capitaine a reçu à son bord les ballots de 
nattes, fibres de coco et de chanvre, sans au- 
cune indication de qualité et avec la men- 



I tion poids et contenu inconnus, et qu'il est 
. avéré en fait que ces marchandises, sinon 
^ pour le tout, au moins pour la plus grande 
I partie, ont été achetées sur la place de Lon- 
dres en état d'avarie d'eau de mer ; 

c Que le demandeur, tout en recounais- 
sant le fait de ces avaries, soutient qu'elles 
existaient à divers degrés; qu'elles ont pu se 
modifier après un séjour de plusieurs mois 
dans les magasins des docks de Londres et 
que l'état de détériorai ion complète dans le- 
quel elles se sont trouvées à leur arrivée à 
Bruxelles doit être imputé à un acte de né- 
gligence ou de faute du capitaine ; 

t Attendu que c'est sans fondement que 
le demandeur invoque le connaissement 
comme moyen justificatif de sou action, 
puisque la reconnaissance du capitaine, 
d'avoir embarqué en bon ordre et bonne 
condition le^ ballots de marchandises dont 
s'agit, et son obligation de les délivrer dans 
le même bon ordre et bonne conditiou au 
port de Bruxelles, ne se réfèrent qu'à l'état 
extérieur de ces ballots et nullement à l'état 
des marchandises qui y étaient renfermées; 
c Attendu que le demandent doit établir 
le fondement de son action et qu'étant re- 
connu qu'avant leur embarquement les mar- 
chandises étaient avariées à divers degrés, 
rien ne tend à prouver qu'il y ait eu aggra- 
vaiion d'avarie imputable au capitaine dans 
le cours du voyage de Londres à Bruxelles; 
que l'expertise demandée sur l'étendue des 
avaries n'a donc pas de raison d'être; 

c Et attendu que le demandeur ne sou- 
tient pas que les ballots ne lui aient été pré- 
sentés en rétat extérieur dans lequel le capi- 
taine les avait reçus ; qu'il ne signale à charge 
de ce dernier aucune faute dans le charge- 
ment des marchandises, ni un défaut de soins 
pendant le voyage; que le capitaine doit 
donc être considéré comme libéré, sauf l'ac- 
tion du demandeur vis-à-vis de ses com- 
mis sionnaires ou vendeurs, s'il s'y croit 
fondé ; 

f Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur mal fondé dans son action. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les motifs que 
les premiers juges oui fait valoir pour dé- 
clarer l'appelant mal fondé en son action, 
établissent, à suffisance de droit, que les 
faits articulés par lui sont non admissibles et 
non concluants; 

Attendu que l'expertise demandée serait 
frustratoire puisqu'elle serait impaissante à 
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établir TéUit d'avarie des marchandises aa 
moment de leur mise à bord, et même Tétat 
d*avarie au moment de leur arrivée à Bru- 
xelles en 1862; qu*enadmeiuntméme qu'elle 
pût rétablir il ne s'ensuivrait nullement que 
la responsabilité de cette avarie incombât au 
capitaine; 

Attendu qu'il est établi, d'une part, que 
la plus grande partie, si pas la totalité des 
marchandises dont il s'agit, était, avant leur 
embarquement, avariée d'eau de mer à dif- 
férents degrés et que l'expéditeur de ces 
marchandises a usé de réticence et de dissi- 
mulation, en ne faisant pas connaître au ca- 
pitaine du navire cette circonstance impor- 
tante, que ce dernier avait d'autant plus intérêt 
à connaître qu'il avait d'autres marchandises 
à bord; 

, Attendu, d'autre part, qu'il est établi par 
le rapport de mer, reçu le 4 novembre 1 862 
par le président du tribunal de commerce 
de Bruxelles, conformément aux art 24i et 
243 du code de commerce, rapport dont 
l'appelant ne critique ni la validité ni la sin- 
cérité, que 1^ navire a eu une navigation ré- 
gulière et sans accident quelconque; 

Que de ces faits combinés il résulte des 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes, qu'aucune quantité quelconque d'eau 
de mer n'est entrée dans le navire du capi- 
taine intimé dans le cours de son voyage et 
que, s'il est vrai, comme le prétend i'appe- 
laut, que les marchandises étaient plus ava- 
riées à leur arrivée à Bruxelles qu'à leur dé- 
part de Londres , ce fait doit être attribué 
non à une faute quelconque du capitaine, 
mais à la cause même de Favarie existante 
ainsi qu'à la nature de la marchandise, la- 
quelle impréguée d'eau de mer et compri- 
mée en ballots a dû nécessairement se dété- 
riorer déplus en plus et arriver graduellement 
à un état de dissolution ou de décomposi- 
tion dont les effets étaient de nature, à 
s'étendre même jusqu'à l'extérieur des balr 
lots; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans s'arrêter à la demande d'expertise et 
aux faits posés comme étant non admissibles 
et non concluans, met l'appel au néant. 

Du 29 mai 1865. — Cour de Bruxelles. ~ 
!'• ch. — PL MM. Weber et Theyssens. 



(I) Voy. Gonr. Brax., 13 et t5 juin 1850 (Paxic, 
p. 302 et 344; Belg. jud.y t. 31, p. 758, 803 elnole); 
iDnîî. voy. Brox., 30 ocl. 1863 ( Pat.y 1863, p. 37; 
Belg»jud., i. 31, p. 136}; Cari^,n<» 1103. — En sens 



TÉMOINS EN MATIÈRE CIVILS. — Ri- 

PROCHES. — APPRÉCIATION DU JIM». 

Appartient-il au juge de njeter ie$ re- 
proches fondés sur l'une tles causes 
reprises à l*arL$B^ du code de prtfeédurt 
civile (»)? (Nég.) 

(BASTIN, — G. CORDIEE.) 

Les premiers juges, appréciant les circon- 
stances qui militaient contre les reproches, 
avaient refusé de les admettre, adopunt 
ainsi Topinion consacrée en dernier lîeo par 
la coar de Bruxelles. 

ARRÊT. 

Attendu qu'en vertu de Fart. 285 du code 
de procédure, rappelant a reproché le té- 
moignage des sieurs Claus à raison de lear 
parenté avec Tintimée, dont ils sont les cou- 
sins Issus de germain ; 

Attendu qu'après avoir constaté ce laf r, le 
premier juge a rejeté les reproches en s'at- 
tribuant le droit de les apprécier ; 

Attendu que ledit article, entendu comme 
il l'a été par Torateur du tribunal, n'accorde 
pas au juge ce pouvoir; 

Que cet article, selon Texposé fait au corps 
législatif, ne laisse qu'aux parties la facallé 
d'admeUre les déposition$ des personnes qu'il 
désigne ; de rendre hcmmage à leur probité et 
de consentir de s'en rapporter à leur tésnoi- 
gnage en s*éclairant par leur propre intérêt, 
(Locré, Législation £ivile, l. 9, p. 292, 

Que d'après le sens restreint donné aiasi 
lors de l'adoption de l'art. 283 à ces expres- 
sions : t Pourront être reprochés,..^ » il faut 
donc admettre que le fait constitutif du re- 
proche étant reconnu, le juge n'a pas à recher- 
cher quelle influence la qualité ou la posi- 
tion du témoin reproché peut avoir sur le 
mérite de sa déposition; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant; émendant, admet le reproche 
proposé, etc. 

Du 28 octobre 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2' ch. — PL MM. Splingard et Ladrie. 



divers : Dalloz, v» Enquête, n«* 557 et suiv., et les 
réquisitoires de M&l. les avocats gf'nératii Coilioei et 
Corbisier (Bclg,jud., 1. 5, p. 573 et Pas , 1861, 2, 
157). 
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PRESSE. — Injure. — Homme public. 

Leê droite de la presse, en ce gui concerne 
les fonctionnaires puélics ou un candidat 
iians une élection poUlique, ne vont pas 
Jusqu'à permettre l'injure et des imputa- 
tions diffamatoires de nature à porter pré- 
judice moralement et matériellement à 
l'homme privé, 

(lOOSYELDT, — C. VERLEZ.) 

M. Yerlez, conseiller provincial et bourg- 
mestre à Moorslede, ayant au sein du conseil 
provincial, à Bruges, voté une motion faite 
en faveur de la révision du décret de 1809 sur 
les fabriques d*église, un journal flamand 
publia, à rapproche des élections commu- 
nales de 1863, divers articles dans lesquels 
M, Verlez était traité dirapie, d*atbée, d*es- 
clave du gouvernement ; accusé de vouloir 
piller les biens des églises, et d*étre«enân la 
haute de sa commune, qu'il flétrissait par ses 
mauvaises actions : c Die de gemeente Moors- 
iede door honderden mislagen en slegte daden 
bevlekt... i Dans l'un de ces articles, il était 
dit que la probité du candidat en question 
n'était qu'hypocrisie» et qu'on en pouvait 
dire long sur son compte. 

M. Yerlez, lésé par ces articles dans ses 
intérêts de notaire, autant qu'atteint dans sa 
réputation, assigna l'éditeur en dommages- 
intérêts. 

Loosveldt argumenta de la liberté de dis- 
cussion permise à l'égard des hommes pu- 
blics, surtout à l'approche des élections; il 
soutint que toutes les articulations des arti- 
cles querellés n'étaient que des appréciations 
ou articulations relatives au caractère poli- 
tique du demandeur. 

Jugementdu tribunal de Bruges, du 1 6 juin 
1864, qui statue en ces termes : 

c Attendu 

c Attendu que lesdits articles contiennent 
plusieurs phrases qui portent atteinte à 
l'honneur du demandeur, non point seule- 
ment en sa qualité de bourgmestre et de con- 
seiller provincial, mais considéré comme 
homme privé, et qui sont de nature à faire 
impression sur les esprits et la conscience 
des gens de la campagne; que la conséquence 
en a été que le demandeur s'est trouvé ex- 
posé au mépris de ses concitoyens ; que par- 
tant ces articles lui ont causé une perte ma- 
térielle autant qu'un préjudice moral, puisque 
sa qualité de notaire à Moorslede exige que 
son honneur et sa considération restent sans 
tâche; qu'il n'est pas possible de soutenir 
r*iiic.. 1866. — r PARTI!- 



qu*uue personne qui aurait posé des actes 
déshonorants et méprisables en sa qualité de 
bourgmestre et de conseiller provincial, 
pourrait encore être considérée comme 
homme probe et honorable en sa qualité 
d'hon\me privé ou de notaire; 

c Attendu qu'on ne saurait admettre le 
système soutenu par le défendeur et d'après 
lequel des imputations qui seraient diffama- 
toires contre un particulier perdraient ce 
caractère lorsqu'elles auraient pour but d'at- 
taquer une personne occupant une fonction 
publique, ou se présentant comme candidat 
dans des élections; 

c Que si l'on comprend que dans une liitte 
électorale on critique les opinions politiques 
des candidats, on conteste leurs connaissances 
et leur aptitude, on censure leurs défauts,il ne 
peut jamais être permis cependant de pous- 
ser les attaques jusqu'à l'injure et la diffa- 
mation ; 

c Et attendu que le préjudice souffert par 
le demandeur peut s'évaluer équitablement 
à la somme de mille francs; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne, 
etc.. i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, confirme. 

Du 3 mai 4865. — Cour de Gand. — 
1'« ch. — PL MM. Van Biervliet et Ad. Du 
Bois. 



CALOMNIE. — Jugement. — Affiches. — 
Publications; — Somme a fixer. 

Lorsque, dans une poursuite en dom- 
mages-intérêts portée devant les tribU' 
naux civils, du chef de calomnie, le Juge 
ordonne dans son Jugement l'affiche du 
dispositif du jugement et l'insertion dans 
plusieurs journaux, il y a lieu de\ fixer 
une somme que ne pourront pas dépasser 
les ftais de ces affiches et annonces. 

(de LIMAL, c. -— ORT.) 

Dans un procès en réparation pour calom" 
nie intenté par un membre du clergé contre 
VUylen$piegel,âevaint le tribunal deBruxelles, 
le premier juge condamna le défendeur à 
l'affiche du jugement de condamnation, au 
nombre de deux cents exemplaires et l'inser- 
tion dans vingt journaux sous la rubrique 
r4paration judiciaire. 

Appel. 
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▲RRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les condamoa- 
tioDs reprises au jugement dont est appel 
sont justifiées en fait comme eo droit/ par les 
motifs insérés audit jugement et que la cour 
adopte ; 

Atièndu, cependant, qu'il importe de ne 
laisser aucune incertitude sur la portée pos- 
sible de ces condamnations, et qu'on ne peut 
laisser à la discrétion des iutimés, de pop- 
▼oir en aggraver les effets, soit par l'emploi 
d*un format extraordinaire dans les affiches, 
soil par les arrangements plus ou moins oné- 
reuxquiispourraieniprendreavecles éditeurs 
des journaux qu'ils chargeront de la publica- 
tion ; que par conséquent il y a lieu de fixer 
une limite que les intimés ne pourront 
franchir ; 

Par ces motifs et ceux repris au juge- 
ment dont est appel, mettant l'appel à 
néant, dit que le jugement dont appel sera 
exécuté en sa forme et teneur sans que néan- 
moins les frais d'afliches et d'insertion dans 
les journaux autres que VUylenspiepd puis 
sent dépasseria somme de trois mille francs; 
et vu l'art. 464 du code de procédure, dit que 
le présent arrêt sera publié et affiché con- 
jointement avec le jugement dont appel et à 
sa suite. 

Du 2 janvier 4865. — Cour de Bruxelles. 
— y ch. — PL MM. Janson, Robert et Wocste. 



NOTAIRE. — Vente. — Prix (payement).— 
Mandat. 

La siipuUiUon dans un acte de prêt < que 
la créance, tant en principal qu'en inté- 
rêts, sera, lors de l*eœigibiUié, payée en 
rëtude du notaire ÏDstrumentant, en mains 
du préteur ou de son mandataire, » n'em- 
porte pas, pour le notaire, pouvoir et 
qualité de recevoir ce qui était dû au 
préteur (*). 

(roelandt, — c. renuart.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
fondent leur opposition au commandement 



(1) Vuy. Paris, cafs., 23 iiov. i830, l7aoâl 1831, 
21 Dov. 1836 et 12 mars iSii {Pas., p. 321) ; Doaai, 
29 00?. 1849; Poitiers, S juin 1851 ; Lyon, 16 fév. 
1860 (Paf ., 1861, |>. 607) ; Liège, 10 aoâi 1864. Voy. 
ao<<si Dolloi, Aff/)., vo 06%., o» 1713, el v« Mandât, 
n« 129i Tubiedela Pai.fr., de 30 an$,vo Payement; 



qui leur a été notifié par exploit de l'huissier 
Bataille, eo date du 47 janvier I86f, sur ce 
qu'ayant payé, eu Tétudedu notaire Buisseret, 
les créances qui leur sont réclamées par les 
appelants, à titre de représentants du sieur 
Roelandt, ils sont valablement libérés envers 
ceux-ci; 

Attendu qu'en admettant qne les intimés 
eussent remis au notaire Buisseret les 
sommes nécessaires au payement de ces 
créances, les appelants soutiennent que ja- 
mais Roelandt, à qui elles étaient dues, 
n'avait autorisé Buisseret à les recevoir et à 
en donner quittance en son nom; qu'il échet 
donc, dans Pe>pèce, de vérifier si ce dernier 
s a été investi d'un mandat à ces fins; 

Attendu que les deux actes de prêt et de 
cession du 5 janvier 1849, dont les appelants 
demandent Texécution, portent que les 
créances, tant en principal qu'intérêts, qui en 
sont l'objet, seront respectivement, lors de 
letir exigibilité, d'une pan, payées en l'étude 
du notaire Buisseret, en mains du sieur Roe- 
landt ou de son fondé de pouvoir, d'autre 
part, touchées ou reçues par ledit Roelandt 
sur ses quittances, directement des époux 
Renuart, leurs héritiers ou ayants cause ; 

Attendu que ces énonciaiions, qui ne sont 
que l'application des principes consacrés par 
les art. 1239 et iâ47 du code civil, ont eo 
pour but évident de prescrire que ces paye- 
ments devaient se faire entre les mains du 
sieur Roelandt ou de son fondé de pouvoir, 
et d'indiquer Tétude du notaire Buisseret 
comme lieu où ils devaient être efifectués ; 
que dès lors, en présence de clauses aussi 
formelles, constituant dans leur ensemble le 
mode.de payement convenu entre parties. 
Ton ne saurait admettre que la désignation 
de cette étude, prise isolément, pût, en droit, 
emporter nécessairement, pour ledit notaire 
Buisseret, pouvoir et qualité de recevoir ce 
qui était dû au sieur Roelandt; 

Attendu 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a décidé que, par le payement fait entre les 
mains de celui-ci, les intimés s'étaient libérés 
des sommes qui leur sont réclamées ; 

Par ces motifs, met le jugement dont il est 
appel, au néant; émendant, déclare les in- 



oof 5tS et suiv., et Tabfe de 10 ont, p. 785, n«S; 
Polhier, Oblig.y n« 510; Zactiariœ. $ 317; Doranton, 
t. 12. n« 49 bit,' Merlin, v» OomietU élu, % i*r ; la- 
rombière, sur l^ort. 1239, n« 10 1 Marcadé, «ur IV- 
tiele 1239. — Voy. Tarrét qui sait. 
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limés Don fondés dans leor opposition an 
commandement à eux notifié le i 7 janvier 
1861, etc. 

Du 27 juillet 4865. — Cour de Brux. — 
2* ch. — PL MM. Pirmez et Picard. 



NOTAIRE. - PAteMENT. — Vente. - 

Mandat. 

La stipulation insérée dans un acte de vente 
« que le pria: sera payé en l'étude du 
notaire instrumentant, » ne confère à 
celuid ni mandat, ni pouvoir de recevoir 
ce prix ('). 

(MATHIEU, -~ C. LEGRAND.) 

Les sieurs Legrand avaient prêté au sieur 
Villers un capiul de 150,000 francs sur 
garantie hypothécaire et stipulé, pour le cas 
de non-remboursement, Pexécuiion par voie 
parée. 

Conformément à cette stipulation et aux 
art. 90 et 91 de la loi du 15 août 1854 sur 
Texpropriation forcée, le notaire Buydens fut 
commis par le président du tribunal de Na- 
mur à la demande des sienrs Legraud, pour 
procéder à la vente de Fimmeuble hypothé- 
qué à lenr créance. 

Le cahier des charges rédigé par ce no- 
taire et signifié aux créanciers inscrits, con- 
tenait entre autres les clauses suivantes : 

c Art. 4. En conformité de Tart. 91 de la 
loi du 15 août 1854, le prix de la vente est 
délégué au profit des créanciers inscrits. 

i Art. 5. Les acquéreurs devront payer le 
prix en deux termeft, moitié dans six mois, 
moitié dans un an... ;tou8 les payements au- 
ront lieu au domicile du notaire commis. Ce 
prix sera versé pour être imputé à rembour- 
ser les charges hypothécaires suivant ordre 
amiable ou judiciaire. 

« Art. 9. Les acquéreurs devront payer 
dans la huitaine, toujours en Télude du no- 
taire commis, les frais, honoraires, droits 
d'enregistrement, etc. 

c Art. 11. Toutes les clauses du présent 
cahier des charges opéreront de plein droit, 
sans mise en demeure, par la seule échéance 
du terme, i 

La vente de Timmeuble eut lieu le 26 jau- 
vier 1861, et le sieur Mathieu s'en rendit 



(1) Voy. Tarrét qui précède. 



acquéreur pour le prix de 142,000 fr. Le 
51 janvier, celui-ci paya au notaire Buydens 
le monunt des frais. Le 17 mai suivant, il 
versa en mains du même notaire 70,000 fr. 
à valoir sur le capital. Le notaire Buydens 
conserva par devers lui une partie de cette 
somme et ne remit que celle de 50,000 fr. 
au notaire Portaels, mandataire des créan- 
ciers Legrand. La quittance délivrée par le 
notaire Portaels au notaire Buydens était 
conçue simplement en ces termes : Reçu de 
M. le notaire Buydens la somme de 50,000 fr. 
à valoir sur le capital d'une créance hypothé- 
caire à charge de M. Villers. 

Le 10 mars suivant, le sieur Mathieu versa 
une nouvelle somme de 60,000 fr. en mains 
du notaire Buydens, à valoir sur son prix 
d'acquisition. Ce dernier n'en rendit pas 
compte aux créanciers el tomba bientôt en 
déconfiture. 

Dans ces circoustances s'est élevée la ques- 
tion de savoir si les payements faits par l'ac- 
quéreur Mathieu en mains du notaire Buy- 
dens étaient valables, et par suite si la perte 
résulunt de la déconfiture de cet officier mi- 
nistériel devait rester à charge des créanciers 
qui avaient poursuivi la vente. 

Devant le tribunal de Namur on soutenait, 
ail nom de l'acquéreur, que de l'ensemble des 
stipulations du cahier des charges, celui-ci 
avait dû induire que le notaire Buydens éUit 
constitué mandataire des créanciers pour 
toucher le prix de vente. 

Le payement des frais et honoraires, di- 
sait-on, était stipulé payable au domicile du 
notaire Buydens. Ce payement devait être 
évidemment effectué en mains dudit notaire. 
Pourquoi n'en eût-il pas été de même pour le 
payement du prix principal qui était aussi 
stipulé payable au domicile du notaire? 

Le prix d'acquisition devait être payé au 
terme stipulé à peine de déchéance et sans 
qu'il fût besoin de mise en demeure. Com- 
ment l'acquéreur pouvait-il se soustraire à 
cette pénalité s'il n'avait pas le droit de payer 
en mains du notaire instrumentant? Si cette 
faculté ne lui était pas accordée,le payement 
était impossible pour le cas où, à l'échéance 
du terme, l'ordre des créances n'eût pas été 
réglé amiablement ou judiciairement. 

L'exécution donnée par les parties au ca- 
hier des charges justifiait, ajoutait- on, la 
prétention de l'acquéreur. C'est ainsi que les 
créanciers avaiefit laissé efiectuer sans pro- 
testation aucune le payement des frais et 
d'une partie du prix principal en mains du 
notaire Buydens. 

Ce système a été repoussé par jugement 
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du tribuDal deNamur du 18 mai 1864, ainsi 
conçu : 

t En ce qui touche les payements faits en 
mains du notaire Buydens par l'intervenanl 
^athicu, à valoir sur le prix de son acquisi- 
tion, à concurrence de 120,000 fr. : 

c Attendu que les créanciers Legrand 
n*ont touché de cette somme que 50,000 fr. ; 
que Buydens, aujourd'hui en liquidation, est 
resté dépositaire du surplus s*éleyant à 
70,000 fr. et qu'il échel de décider si l'inter- 
yenant s'est dûment libéré de cette panie 
duditprix^ 

c Attendu, en droit, que le payement, pour 
être valable, doit être fait non-seulement au 
lieu désigné par la convention, mais surtout 
au créancier lui-même ou à quelqu'un ayant 
pouvoir de lui ou qui soit autorisé par jus- 
tice ou par la loi à recevoir pour lui (1259, 
1247, code civil); 

c Attendu, dans l'espèce, que par l'art. 5 du 
cahier des charges qui a fait la loi des parties, 
il était stipulé que les adjudicataires devraient 
payer leur prix d'acquisition en deux termes, 
moitié dans les six mois, moitié daus un an 
à partir de l'adjudication définitive, outre 
les intérêts au taux de 5 p. c. et ce au domi- 
cile du notaire commis, mais en ajoutant que 
ce prix ne serait versé que pour être imputé 
à rembourser les charges inscrites sur les 
biens, de manière à ce que ceux-ci, soit par 
une distribution amiable entre les créanciers 
délégaiaires inscrits s'ils s'entendaient, soit 
par un ordre judiciaire dans le cas contraire, 
passeraient libres de charges aux acquéreurs 
qui auraient payé leur prix ; 

c Attendu que cette stipulation ainsi con- 
çue doit être considérée comme faite en exé- 
cution de l'art. 91 de la loi du 15 août 1854, 
qui exige l'insertion au cahier des charges 
d'une clause contenant délégation du prix au 
profit des créanciers inscrits; que pour la 
reudre donc efficace et en assurer le bénéfice 
à ces derniers, c'est dans leurs mains ou daus 
celles de quelqu'un ayant pouvoir d'eux que 
le prix devait être versé ; 

« Que si des termes de six mois et d'un 
an ont été assignés pour l'eiTectuer, c'est 
naturellement dans la prévision qu'avant leur 
échéance la distribution en serait réglée 
amiablement ou par justice et si, à leur expi« 
ration, ce règlement n'était point réalisé, 
l'acquéreur avait un juste motif de suspendre 
tous payements jusqu'à sa réalisation, exposé 
qu'il éiait à être iroutilé par des actions hy- 
pothécaires (art. 1653, code civil); 

c Que c'est donc à ses risques et périls 
que, au lieu d'user de ce droit, l'intervenant 



Mathieu a cru pouvoir se libérer ea maii» du 
notaire, ce qu'il ne faisait du reste que 
moyennant l'assurance que lui donnait ce 
dernier qu'il ne serait jamais recherché; d*où 
Ton peut inférer qu'il ne s'y déterminait que 
par la confiance qu'il mettait en cet homme 
dont il a ainsi suivi la foi et lui seul doit dès 
lorjs souffrir de l'abus qui en a été fait ; 

c Par ces motifs, le tribunal, etc. » 

Appel. 

Devant la cour, Mathieu a reproduit les 
moyens de première in^nce. Il a soutenu 
en outre que les intimés, par l'internaédiaire 
de leur mandataire, le notaire Portaels, 
avaient adhéré à l'Interprétation donnée au 
cahier des charges par l'acquéreur, et qu*eD 
recevant partie du prix des mains du notaire 
Buydens, ils avaient, tacitement an moins, 
reconnu à celui-ci la qualité de mandataire 
délégué pour en faire la perception. Il a invo- 
qué l'art. 1602 du code civil qui veut que tout 
pacte obscur ou imbigu s'interprète contre 
le vendeur. Enfin, il a conclu subsidiaire- 
ment à être admis à prouver par témoins 
certains faits d'où résultait, suivant lui, la 
preuve de l'existence du mandat de toucher 
donné par les créanciers au notaire Buydens. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'appelant, ac- 
quéreur de la ferme de Jascogne, a payé eu 
mains du notaire Buydens, outre une somme 
do 14,200 fr. pour frais et honoraires, celle 
de 120,000 fr. à valoir sur le prix ; que de 
cette somme 50,000 fr. ont été remis par ce 
notaire à son confrère Portaels,jle Bruxelles, 
mandataire des intimés, créanciers inscrits, 
et qu'il y a lieu de rechercher si le restant, 
qui n'a pas reçu la même destination, a été 
valablement versé en mains du notaire Buy- 
dens, aujourd'hui en liquidation ; 

Attendu que, suivant la prescription du 
cahier des charges de la vente, le prix était 
payable en deux termes, moitié daus six mois, 
moitié dans un an, au domicile du notaire 
commis, et qu'il a été expressément stipulé 
que ce prix, délégué au profit des créanciers 
inscrits, € ne serait versé que pour être im- 
puté an remboursement de leurs créances de 
manière à ce que les biens, soit par une dis- 
tribution amiable entre les créanciers s'ils 
s'entendent, soit par un ordre judiciaire dans 
le cas contraire, passent libres de charges aux 
acquéreurs qui auront payé leur prix selon 
les articles 102 et 103 de la loi du 15 août 
1854; 1 

Attendu que l'indication du lieu du paye- 
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ment, qai s^expliqae parfaitement par la cir- 
constance même de la délégation au proûl 
des créanciers du prix à payer par un acqué- 
reur, étranger peut-être, en tout cas inconnu 
lors de la rédaction du cahier des charges, 
u*a pu suffire pour donner au- notaire dont 
rétude était indiquée à cette fin, le pouvoir 
de toucher ce prix ; qu'on ne peut supposer 
que les créanciers inscrits, auxquels il a été 
fait sommation de contredire le cahier des 
charges et qui Tont approuvé par leur silence, 
ont dû y voir un tel mandat, la stipulaiion 
que le prix ne serait versé que pour être 
imputé au remboursement de leurs créances 
D'impliquautancunement que le notaire serait 
chargé de le recevoir sans leur inlervenfion 
et d*en opérer la répartition à leurs risques 
et périls; qu'ils ont d'autant moins dû le 
croire qu'aux termes de l'art. 6 du cahier des 
charges, l'acquéreur était obligé de faire à 
ses frais au débiteur la signification préala- 
ble au règlement de l'ordre ; qu'en vain rap- 
pelant objecté que la clause relative an 
payement des frais d'acte et d'enregistrement 
est conçue dans les mêmes termes que celle 
relative au payement du prix et qu'il n'est 
pas douteux que la somme à payer de ce chef 
a dû être reçue par le notaire; qu'en effet, 
l'acquéreur, placé en présence de ces deux 
clauses qui robligeaieni à payer à qui de 
droit, n'a pu, parce que dans un cas la capa- 
cité du notaire était certaine, faire dans l'au- 
tre violence aux principes pour attribuer à 
cet officier le même pouvoir ; qu'il n'y a pas 
ici une clause obscure ou ambiguë devant 
être interprétée contré le vendeur, au vœu 
de l'art. i60i du code civil, l'obscurité ne 
naissant que dans Thypothèse où, de la clause 
telle qu'elle existe, on veut induire un man- 
dat qui ne s*y trouve pas; qu'il est évident 
que si le prix a été stipulé payable moitié 
dans six mois et moitié dans on an, c'est 
qu'on a cru, en présence des art. 102 et 103 
rappelés par le cahier des charges, que l'or- 
dre amiable ou judiciaire serait réglé long- 
temps avant l'échéance du premier terme, 
surtout que la créance des intimés, qui pour- 
suivaient la vente, devait absorber la presque 
totalité du prix; que c'est en vue de cette 
éventualité que le cahier des charges a été 
rédigé, et que ce serait en forcer Je sens que 
d'en induire que le défaut de payement aux 
époques fixées aurait pu devenir une cause 
de folle enchère dans le cas même où, lors 
des échéances, l'ordre n'aurait pas été réglé; 
que l'acquéreur restait d'ailleurs libre de 
sauvegarder ses intérêts eu recourant à la 
consignation ; ^ 

Attendu que la réception par le notaire 



Portaels des 50,000 francs lui remis au profit 
des intimés par le notaire Buydens, n'a pu 
avoir pour conséquence d'autoriser l'appe- 
lant à faire d'autres payements en mains de 
ce dernier; qu'en effet, il est vraisemblable, 
d'abord, qu'il n'a eu aucune connaissance de 
cette remise partielle faite avant tout règle- 
ment amiable ou judiciaire del'ordre et sans 
mainlevée jusqu'à due concurrence ; que s'il 
en a eu connaissance, il aurait fallu, en outre, 
qu'il fût établi pour lui qu'en recevant les 
50,000 francs les intimés ont envisagé le 
notaire Buydens non comme ayant géré les 
intérêts de l'appelant, mais comme chargé 
du mandat de recevoir leur propre créance; 
que rien n'étant établi à cet égard, il devient 
impossible d'attacher à un payement reçu 
dans des circonstances qui revêtent un tel 
caractère d'ambiguïté, la valeur d'un acte 
d'exécution valant ratification ; 

Attendu qu'il importe d'ailleurs de ne pas 
perdre de vue que l'appelant a remis ses 
fonds au notaire Buydens à des époques dif- 
férentes de celles mentionnées au cahier des 
charges, et que lors de la première remise le 
notaire s'est engagé à faire compte de la 
somme reçue, par un règlement amiable ou 
judiciaire, de manière que l'appelant ne soit 
pas recherché; qu'il parait dès lors probable' 
que celui-ci a entendu suivre la foi de cet 
officier ministériel ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Beckers, con- 
firme. 

Du iO août 1864. — Cour de Liège. — 
l'«ch. 



TESTAMENT. — Interprétation. — Re- 
présentation. 

Pour interpréter une disposition testamen- 
taire, it est permis de rechercher i'inten- 
lion du défunt, en consultant l'économie 
générale de l'acte, les clauses anté- 
rieures ou subséquentes, relatives aux 
mêmes légataires ou aux branches de la 
même ligne et le style habituel du tes- 
tateur. 

Ainsi, lorsque le principe de la représen- 
tation est admis pour une des branches 
de la fnême ligne, il y a lieu de le con- 
sidérer comme répété pour les autres 
branches, alors que la contexture de la 
clause s'y prête ; quHl s'y Joint la cir- 
constance que le testateur a vécu sous 
une coutume qui admettait la représen- 
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iation à l'infini, et si d'ailleurs rien ne 
vient révéler que le testateur ait voulu 
faire une distinction entre diverses bran- 
ches de ses héritiers ou établir à l'égard 
de l'une d'elles uu mode de disposition 
privilégié (*). 

(MARTINI, — C. MBTERS.) 

Jugemeoi du tribunal civil d'Auver$ du 
A juin i864, ainsi conçu : 

t Attendu que le testament olographe de 
Jacques-Joseph Meyers, en date du 5 juin 
1859, contient une disposition conçue dans 
les termes suivants : 

i Nu erkenne ik voor geeoe andereerfgenae- 
c men voor hel overig myner nalatenschap, 
c naer beiaeling van begraefnis schulden, 
c successie-regten, enz., aïs de volgende, te 
c weten : voor een zesde deel per represen ta i ie 
c aen de afsiammelingen van den heer Joan- 
I nesMeyersen Catherina-Theresia Deman; 
c voor een zesde deel aen de afsiammelingen 
i van vrouw Isabella - Maria - Jacquelina 
c Meyers en deu heer Nicolas Martini, en alnog 
c een zesde deel aen de arsiammelingen van 
c. vrouw Catherine-Antoinette- Joséphine- 
c Dymphna Meyers en den heer Micbiel-En- 
c gel-Joseph Mois ; en voor myne moeder- 
c lykezyde, erkenne geene andere erfgenae- 
f men als de volgende en dus voor een zesde 
« de wettige afstammelingeu en per repre- 
c sentatie voor een zesde myner overnala- 
c tenschap daer niet overdisposeert is, de 
c afstammelingen perrepresentatie van Louîs- 
c Benoit baron Coppens en vrouw Norman, 
c voor een zesde deel op dezcive wyze aen 
c de afstammelinge van Emmanuel Coppens 
c en de zusier van voorgezegde dame eu 
c voor het restereude zesde deel aen de af- 
t slammelingen per representatie van Ar- 
I noIdus-Pranciscus Coppens en vrouw Ro- 
c salla-Francisca Kervyn (â). i 



(i) Voy. Liège, SI déc. i85d {Pas., 1859, p. 279); 
La Haye, 21 juin 1815 {Pas., |». i20); Delviucourt, 
I. i, p. 257; Dalioi, Réf., t. 16, n» 3i92 et p. 1003 
ei suiv. ; Blerlin, Aép., vo Legs, s. i, $ 1er. l. 2i, 
D. iiv. 2i, lit. 5, de rébus dubiis ; L. 50, S uil ; D. <<« 
légat. j\\y,ZO; Pas. belge, 1861, p. 136; Larombière, 
8ur Pari. 1156,n«« 11 et s.; Pothier, Traité des test,, 
chap. 7, sect. lr« et Coutumes d'Orléans, inirod. au 
tit. XVI, «ect. 10, de riiitcrprélatioo des legs. 

(2) {Traduelion.) ^ Blainienani Je ne reconuais 
pour autres héritiers du surplus de' ma succession, 
aprè-^ payement des frais d'inhumation, des droilsde 
succession, etc., que les suivants, savoir : pour un 
siiiè.ne par représentation les descendants de Jean 
Meyert» et de Catheriae-Thérèse Deman ; pour an 



c Attendu que les demandeurs soutiennent 
qu'en laissant une sixième part aux desceD- 
dants dlsahelle Meyers et de Nicolas Mar- 
tini, le testateur n'a voulu instituer qoe les 
héritiers les plus proches de celle branche, 
à TexclusioR des plus éloignés, et qoe par 
suite ils ont seuls le droit de recueillir, 
comme étant les héritiers les plus proches, le 
sixième dévolu à cette branche ; 

c Attendu que les défendeurs assignés sub 
liueriê B, C, D et £, par Fexploit de l'huissier 
Pérès, du 9 novembre 1863, enregistré, sou- 
liennent au contraire qu'ils ont le droit de 
concourir au partage du sixième légué par 
le testateur aux descendants d'Isabelle Meyers 
et de Nicolas Martini, et que le partage entre 
les descendauts de cette branche doit se faire 
par souches et par représeniatioo ; 

c Attendu qu'il importe de remarquer 
d'abord que, pour lesdescendanlsde la ligne 
maternelle, le testateur a admis expresse- 
ment la représentation, soit en se servant 
des mots par representatie placés à la suite 
du mot af$tammeiingen, soit en employant 
les expressions, op de zelve wyze, pour éviter 
une répétition de mots ; 

c Attendu que, pour les héritiers de la ligne 
paternelle, ie testateur a procédé autrement; 
qu'en parlant en premier lieu des descen- 
dants de Jean Meyers et de Catherine Deman, 
il s'est servi des mots : par representatie aen 
de afitammelingen, et que, pour les deux au- 
tres branches, il s'est borné à répéter les 
expressions aen de afstammelingen sans les 
faire précéder des mots par representatie ; 

c Attendu qu'il résulte de l'examen atten- 
tif du testament et du style du testateur, et 
surtout de la rédaction de la disposition faite 
en faveur de la ligne paternelle et de la con- 
struction de ses divers membres de phrase , 
que le testateur n'a nullement entendu faire 
une distinction entre les trois branches de 
cette ligne, et rejeter pour les deuxième et 

sixième les descendants d'Isabelle-Marie-Jacqueline 
Meyers, et du sieur Nicolas flartini ; et encore un 
siïîème les descendants de Catherine-Antoinette- 
Joséphine-Dympbne Meyers et du sieur Michel-Ange- 
Josepb Mois ; et pour ma ligne oiaierneile, je^ ne re- " 
connais d^autres héritiers que les suivants et aussi 
.pour un sixième les descendants légitimes et par 
représentation pour uu sixième de ma succession 
dont il n'a pas été disposé, les descendants par re- 
présentation de Louis- Beoott, baron Coppens et femme 
Norman; pour un sixième' de la même manière les 
descendants d*Emmaouel Coppens et la sœur de la 
dame prénommée; et pour le sixième restant, les des- 
cendants fur rcprésenUition d'Arnold- François Cop- 
pens et Temme Rosalie-Françoise Kervyn. 
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troisième braoches la représentaiioo quMI a 
formellemeot admise pour la première bran- 
che, aiosi que pour toutes les branches de la 
ligne maternelle ; 

c Attendu qu'il y a lieu de tenir pour cer- 
tain que le testateur a pensé que les roots par 
representatie dominaient et régissaient toutes 
les dispositions faites en faveur de la ligne 
paternelle; que placés en tête du membre de 
phrase qui concerne la première branche, 
ils devaient être, selon lui, sous-entendus 
dans les deux membres de phrase relatifs aux 
deux autres branches ; 

«Attendu quesîil ne les a point reproduits, 
c'est uniquement pour éviter une répétition 
de mots qu'il jugeait superflue et qui aurait 
été eflèciivement inutile s'ils avaient précédé 
les expressions : voor un zesde deel au lieu 
d'être placés à la suite de ces mots; 

c Attendu que la volonté du testateur et 
la pensée qui a présidé à la rédaction de la 
disposition dont il s'agit, sontd'auunt moins 
douteuses, que dans trois projets de testa- 
ment dont Texistence et les termes sont re- 
connus entre parties, le système de la suc- 
cession par représentation se trouve égale- 
ment établi pour la branche Martini-Meyers, 
par suite d'une formule ou disposition géné- 
rale qui s'applique à toute la ligue paternelle, 
et que d'ailleurs le testateur a exprimé dans 
tous ses projets de testament sa volouié d'ad- 
mettre la représentation pour cette branche; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. le procureur du roi en ses conclusions 
conformes, dit que les défendeurs assignés 
mb lUteris B, C, D et E sont en droit de con- 
courir avec les demandeurs et la défende- 
resse Isabelle Vermoelen, douairière Meyers, 
au partage du sixième légué par le testateur 
Jacques Meyers aux descendants de Nicolas 
Martini, et de la dame Isabelle Meyers, et 
que ce partage doit être opéré par souche et 
par représentation, t 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; ^ Attendu qu'après plusieurs- 

dispositions et legs particuliers. Jean-Joseph 

Meyers, dans un testament olographe du 

5 juin 1859, partage sa'forlune entre la ligne 

• paterneHe et la ligne maternelle; 

Attendu que chacune de ces lignes étant 
composée de trois branches, il laisse à chaque 
branche un sixième ; 

Attendu qu'en mentionnant les parts qui 
sont attribuées à la ligne maternelle, il a sti- 
pulé pour toutes les branches de cette ligue 
que le bénéfice de la représentation- serait 



admis; qu'il en est de même pour une des 
branches de la ligne paternelle, tandis que 
cette mention ne se trouve pas reproduite 
pour les deux autres; 

Attendu qu'il est à remarquer que la 
branche de la ligne paternelle, pour laquelle 
la représentation est stipulée, est la première 
qui figure dans le testament en ces termes : 
f Voor eene ze$de deel per representatie aen 
c de af$tammelingen van den heer Meyers en 
« Catharina-Theresia Deman; » que pour les 
deux autres la phrase porte : i Yoor eene 
zesde deel aen de afstammelingen van,,. ; • 

Attendu qu'il n'est pas contraire à une 
saine interprétation d'admettre que la con- 
struction de la première phrase permet d'ap- 
pliquer le système de la représentation à 
celles qui suivent et qui concernent les deux 
autres branches; qu'elles constituent l'en- 
semble d'une même disposition, c'est-à-dire 
la divisiou en trois parts égales de ce qui 
étaitattribué à une même ligne; que les roots 
per representatie employés dans la première 
en termes généraux, semblent indiquer chez 
le testateur une intention qui l'a inspiré dès 
le principe, sans qu'il peusAl que la répéti- 
tion des mêmes mots fût nécessaire pour 
manifester plus nettement sa volonté ; 

Attendu que cette volonté se révèle encore 
par d'autres considérations; qu'on voit en 
effet que l'idée dominante du testateur était 
de partager sa succession par branches dans 
chacune des deux lignes; que cette idée 
s'était déjà fait jour dans des testaments et 
des projets de testaments antérieurs, sans 
préoccupation du nombre des individus qui 
viendraient au partage; que, dans ces testa- 
ments et ces projets, le système de la repré- 
sentation avait été adopté par lui pour toutes 
les braoches indistinctement; qu'il se repro- 
duit dans le testament dont il s'agit en termes 
formels pour quatre des six branches appe- 
lées; qu'il est entier et absolu pour toute la 
ligne maternelle: qu'on cherche vainement 
pourquoi le testateur aurait failli à cette 
unité de vues et d'intentions à l'égard seule- 
ment de deux branches de la ligne paternelle 
et pourquoi il aurait adopté pour elles un 
mode exceptionnel de disposition, contraire 
à celui qui avait toujours été sa règle de 
conduite et de prédilection ; 

Attendu que les personnes gratifiées par le 
testament en question n'étaient unies au tes- 
tateur que par des liens de parenté déjà 
éloignés; qu'où peut donc présumer qu'a- 
près avoir marqué sa préférence pour quel- 
ques légataires spécîalemeut désigués, il a 
voulu établir entre les deux lignes paier- 
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nelle ei maternelle et leurs différentes 
branches, Tégallté la pins complète et adop- 
ter pour toutes le bénéfice de la représen- 
tation; 

Attendu que les éléments de la cause ne 
révèlent aucune circonstance particulière et 
assez puissante pour faire admettre que le 
testateur aurait nourri, à Tégard des appe- 
lants, des sentiments d'affection ei de préfé- 
rence qui auraient pu le porter à introduire 
en leur faveur un mode de disposition privi- 
légié; 

Attendu que le testateur était un vieillard 
âgé, qui avait vécu sous Tempire de la cou- 
tume d^Anvers, et quMl n'est pas étonnant 
qu'il se soit laissé guider envers ses parents 
par les principes de cette coutume qui ad- 
mettait la représentation à Tinfini^ 

Attendu qu'on ne saurait tirer d'argument 
de ce que le testament dont il s'agit a omis 
les mots per represenlatie qui se trouvaient 
dans les précédents et de ce que ce testa- 
ment contient une clause révocatoire, d'abord 
parce que ce silence ou cette prétention ne 
comporte pas par elle-même le changement 
d'une 'volonté dont la fiiité est attestée par 
l'ensemble de la cause, et ensuite parce que 
le testateur a introduit dans cet acte diverses 
modifications qui avaient amené la nécessité 
de cette clause ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Mesdach en son avis conforme, met l'appel à 
néant. 

Du 16 janvier 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 3* cb. - PL MM. Vervoort, Woeste, 
Alph. De Becker et Liénart. 



TRIBUNAL CORRECTIONNEL, — Débats. 
— Dossier. — Communication. — Dispo- 
sition DES pièces. — Président. 

Le ministère public ne peut prétendre que, 
pendant l'instruction et les débats d'au- 
dience d'une affaire correctionnelle, le 
dossier y relatif lui soit remis exclu- 
sivement. Il doit être également à la 
disposition du prévenu, de la partie 
publique et du Juge. Il appartient au 
magistral qui préside à l'audience de 
régler ce point, sauf l'appel contre le 
jugement du fond si les droits respectifs 
avaient été méconnus. 

(le min. pub., ^ c. terbraeken.) 

Le tribunal de Maiines, par jugement du 
30 septembre 1865, statuant sur le réquisi- 



toire du procureur du roi, teDdant à ce que 
le tribunal décide que le juge, faisant fonc- 
tion de président, soit dessaisKde toutes les 
pièces de la procédure pendant l'instmction 
et pendant la durée des débau, débouta le 
ministère public de son réquisitoire et or- 
donna que l'instruction fût continuée séance 
tenante. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que toutes les 
pièces dont se compose le dossier d'une af- 
faire correctionnelle ont une destination com- 
mune, celle de concourir à la manifestation 
de la vérité dans l'intérêt d'une bonne ei com- 
plète justice; 

Qu'elles doivent donc être également à la 
disposition du prévenu, du ministère public 
et du juge pendant l'instruction et les débats 
de l'affaire ; 

Attendu que la seule autorité établie |>ar 
la loi pour assurer cette destination, est celle 
du magistrat qui préside l'audience et qui en 
a la police, sauf l'appel réservé au minis- 
tère public et au prévenu contre le jugement 
du fond si les droits de la poursuite ou de 
la défense ont été arbitrairement méconnus; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas 
même allégué en fait que le président aurait 
refusé au ministère public la communication 
du dossier chaque fois qu'il l'a demandée ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 9 novembre 1865. —Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. 



ACTE DE COMMERCE. -• Prêt. - Chose 

JDGÉE. 

Tout emprunt fait par un commerçant est 
réputé fait pour son commerce, si te con- 
traire n'est pas établi (*). 

Lorsqu'un commerçani, assigné devafU te 
juge consulaire en payement ou en res- 
titution de sommes d'argeftt que le de- 
mandeur soutient lui avoir prêtées, ne 
relève pas appel du jugement qui admet 
la preuve, même par témoins, du prêt 
vanté, il devient non recevable, dans 
l'instance sur l'appel par lui in ter jeté du 
jugemetU définitif, à contester la compé- 



(t) Voy. Pardessus, ii«« 49 et s.; Brax., 7 mai 
I83â et 2 joitlet t83i; TtihU de la Ptu. />•., v» Aele 
deeomm., n«î5 et «dIt, j Dalloi, Kcp., t. «, p. 4SI ; 
Despréau s, qm 5SS et 90. 
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tenee du premier juge, eoue prétexte de 
la non^ommercialité de l'engagement, 
il y a chose jugée 9ur ce point, par cela 
qu'il a été procédé à l'enquête directe 
sans protestation ni réserve de Vadver- 
saire (*). 

(SÀYART» — C. CRAMPE.) 

La demoiselle Crampe remit successive- 
ment au sieur Savary, boutiquier à Bruges, 
sans retirer aucune reconnaissance, une 
sommé de 7,500 francs et une de 1 ,000 francs, 
qu'elle prétend lui avoir prêtées à intérêt et 
sur la promesse par lui faite de lui souscrire 
une obligation. 

Â la suite de cette double remise; elle 
▼int demeurer chez Savary, mais ne urda 
pas à le quitter parce que ce dernier refu- 
sait de lui souscrire la reconnaissance pré- 
citée, et prétendait que la somme de 8,500 fr., 
qu'il avouait avoir reçue, constiiuait un dou 
manuel fait moyennant la charge de loger et 
nourrir la donatrice sa vie durant. 

Savary, assigné devant le tribunal de com- 
merce, dénia avoir reçu en prêt quoi que le soit 
de la demanderesse et, par jugement du 
38 juin 1861, le tribunal admit celle-ci à la 
preuve, par toutes voles de droit, témoins 
compris, de la réalité des prêts. 

Ce jugement ne fui pas frappé d'appel et, 
en termes d'ezécutiou, la demanderesse pro- 
céda à une enquête à laquelle le défendeur 
assista sans protestations ni réserves. 

Il intervint ensuite un jugement déférant 
le serment supplétif à la demanderesse et un 
jugement au fond lui adjugeant ses conclu- 
sions introductives d'instance. 

Savary relève appel de ces deux derniers 
jugements et, devant la coor, il soutient que 
le premier juge éuit incompétent et qu'à dé- 
faut d'un commencement de preuve par écrit 
il n*avait pu déférer le serment supplétif. 

En ee qui concerne la compétence, il pré* 
tend que le premier juge n'a pu admettre la 
preuve testimoniale pour établir l'existence 
du prêt litigieux sans préjuger cette exis- 
tence que lui, appelant, avait formellement 
déniée. S'il y a engagement, il est présumé 
commercial et le tribunal consulaire peut e» 
connaître; mais si rengagement même est 
contesté, le tribunal de commerce cesse 
d'être compétent, en l'absence de tout com< 
mencement de preuve par écrit. 



(1) Voy. Dalioz, Rép., t. S, p. 332. 



ARRÊT. ^ 

LA COUR; — Attendu que la demande 
formée par l'intimée devant le tribunal de 
commerce de Bruges tendait au payement, 
ou restitution d'une somme de 8,500 francs, 
qu'elle soutenait avoir remise à l'appelant à 
titre de prêt, aux époques indiquées dans 
l'exploit introductif d'instance ; 

Attendu que l'appelant ayant dénié avoir 
reçu aucune somme à titre de prêt, le pre- 
mier juge a, par jugement du 28 juin 1861, 
admis en preuve les faits posés par Tintimée, 
par toutes voies de droit, même par témoins, 
sauf la preuve contraire ; 

Attendu que^ l'appelant a été cité devant 
le tribunal de commerce de Bruges en sa 
qualité de commerçant, en restitution d'un 
prêt que le premier juge a dû envisager 
comme commercial; que c'est donc à bon 
droit que la preuve testimoniale a été ad- 
mise ; 

Qu'en effet, aux termes de l'art. 658 du 
code de commerce, les billets souscrits par 
les commerçants sont censés avoir été faits 
pour leur commerce, à moins qne l'emprun- 
teur n'ait stipulé que le prêta lieu pour ses 
affaires particulières; 

Que tout engagement pris par un commer- 
çant doit être présumé, d'après l'esprit de 
cet article, avoir été contracté pour les be- 
soins de son négoce, lorsqu'il ne prouve pas 
le contraire ; 

Que, du reste, le jugemèntdu 28 juin 1 861 
a été exécuté par les parties ; 

Qu'on a procédé à l'enquête directe sans 
aucune protestation, et qu'il est ainsi passé 
en force de chose jugée ; 

Qu'il s'agit donc d'examiner s'il y a des 
éléments suffisants dans les dépositions des 
témoins de cette enquête pour l'admission 
au serment supplétoire que le premier juge 
a déféré à Fintimée ; 

Attendu que le juge peut déférer le ser- 
.m^nt supplétif lorsque la demande n'est pas 
pleinement justifiée, et qu'elle n'est pas non 
plus totalement dénuée de preuves; 

Attendu que les dépositions des témoins 
ne justifient pas pleinement la demande de 
l'intimée, mais qu'il résulte de la déclaration 
de la femme Arenis, de celle de Rosalie Van- 
der Macs et de celle dt; la femme Joosteus, 
que c'est plutôt à titre de prêt qu'à tout autre 
titre que l'intimée a fait une remise d'es- 
pèces à l'appelaui; 

Attendu que la remise d'une certaine 
somme d'argent n'a pas été contestée par 
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Fappelani, et qu*il D*a jamais dénié le chiffre 
fixé dans les conclusions de rintimée; 

Qu'il s'esi borné à alléguer que la remise 
avait en lien à litre de don manuel, et à la 
' charge de fournir à rioiimée, sa vie durant, 
la nourriture et le logement ; 

Qu'en présence des éléments suffisants 
pour pouvoir autoriser, aux ternies de Tar- 
ticle 1567, le serment supplétif en ce qui 
concerne le titre auquel les espèces avaient 
été fournies à rappelant, le premier juge a 
pu, d'après les considérations qui précèdent, 
déférer ce serment tant sur le titre de la re- 
mise que sur le tantième de la somme mise 
en conclusion par rintimée; 

Attendu, d'ailleurs, que l'appelant u*a pa? 
même tenté de subminislrer la preuve de la 
convention par lui vantée ; 

Par ces moIif^ et adoptant au surplus ceux 
du premier juge, met l'appel contre les juge- 
ments des 12 décembre 1862 et 15 juillet 
1864 à néant. 

Du 3 mai 1865. — Cour de Gand. — 
2« ch. — PL MM. Van Bierviiel et Mou- 
ligny. 

V CRÉANCIER. — Action ac nom de son 
DÉBITEUR. — Exception. 

2* Action en nullité. ~ Prescription. — 
Cession. 

3" Gage. — Vente. — Ordre public. 

A^ Société ANONYME. — Statuts. — Repré- 
sentant. — Transfert.— Ratification. 

5" Transaction. ~ Preuve. 

6* Gage (Prêt sur). — acquisition du gage. 

7^ Appel. — Demande nouvelle. 

io Le créancier gui agit au nom de son 
débiteur est patêible des exceptions que 
l'on pourrait opposer à celui-ci (*). 

2° Une demande- judiciaire de telle nature 
qu'elle ne puisse être accueillie sans 
qu'au préalable il faille prononcer la 
nullité d'un acte s'opposant absolument 
à son admission, interrompt la prescrip- 
tion de l'action en nullité de cet acte. 

Une cession est parfaite du jour où il y a 
consentement sur la chose et te prix, et 
ce jour forme le point de départ de la 

(I) Voy. Paris, ca*8., 8 mars I8S4 (Po<., p. 684) : 
Da!lot, pér., p. 191, ei R*'p.,y^ObUg , n« 950. Brux., 
cass.. « nov. 1854 [Pas.,. 1855, p. 14). 

(S) Voy. Dclangle, Sociéléi, n»» 437 et s. ; nolloz, 
Bép., v» Sœiétét^ n» 1482. 



prescription décennale contre l'action en 
nullité de la cession, quelle que soit la 
date de l'instrument intervenu pour coa- 
stater la convention. 

Z^ La nullité du pacte commissaire n'est 
pas d'ordre public. 

Le débiteur gagiste peut, après l'ejqpi- 
ration du contrat, céder au créancier 
la cliose engagée pour le payer de sa 
créance. 

A^ Celui qui a traité avec une société ano- 
nyme par l'en/remise de personnes aux- 
quelles les statuts ne donnaient point 
qualité à cet effet, ne peut invoquer cette 
nullité pour se refuser à tenir son enga- 
gvment. 

L'approbation donnée par le représentant 
légal d'une société anonyme ause écri- 
tures sociales vaut ratification des coht 
veniions que ces écritures constatent. 

L'acte licite en soi que pose une société 
anonyme en dehors de ses statuts n'est 
point entaclié d'une nullité d'ordre pu- 
blic (•). 

Le rachat par une société anonyn^e de 
quelques-unes de ses propres actions ne 
doit point être fait dans la forme pres- 
crite pur les statuts pour constater tes 
transferts entre associés ou d'associés à 
des tiers. 

5° L'acte par lequel un débiteur règle avec 
son créancier le payement d'une dette 
exigible et non contestée, ne constitue pas 
une transaction. 

L'écriture n'est pas de l'essence des transac- 
tions; elle n'est exigée que pour la 
preuve (■). 

6° Une société anonyme autorisée par ses 
statuts à prêter sur gage, peut, pour se 
payer de sa créance, acquérir la chose 
engagée par convention faite avec le 
débiteur, après l'expiration du gage 
(Code civil, art. S078.) 

T La partie appelée en déclaration dejU'- 
gement commun derant un tribunal de 
première instance et qui a déclaré s'en 
rapporter à justice, peut interjeter appel 
du jugement et demander devant la cour 
l'adjudication des conclusions prises 

(3) Voy. Tropiong, c/ii NuniiaMmtntt n» 387 { 
Puiis, cas5., 23 uiui 1855 (Pa«.. 1856, p. 123); 
Brux., 21 roard 1861 {Pas., 1862, p. SK)). 
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devant te premier juge par la partie de- 
fnanderesae originaire. 
L'intimé qui, en posant qualités sur un 
appel, a déclaré s'en rapporter à justice, 
peut encore interjeter appel principal du 
même jugement contre son eoïnlimé et 
conclure à la réfàrmation. Ce n'est point 
ta former en une demande nouvelle 0). 

(JOTTRAND ETMREUS,— C. LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE.) 

Les jugeineDt et arrêt intervenus daos 
cette affaire soui rapportés 1'' partie, a nuée 
1865, p. 212. L'importance des questions 
résolues par la cour d*appe] nous ont engagé 
à les poser ici. 

Du il avril 1S64. — Cour de Bruxelles. 
— l*ch. — PL Joltrand, Maynz et Orts. 

TITRE. — Antidate. — Simulation. — 
commenceuent de preuve par écrit. — 
Créance. — Validité. 

iM circonstance qu'un titre de créance a été 
antidaté, n'emporte pas avec elle pré- 
somption de simulation, 

La détention par te débiteur d'un titre de 
créance prétendue ment simulé, n'est pas 
une présomption du simulation , alors 
notamment qu'il est constant que le débi- 
teur a payé les intérêts de l'année pendant 
laquelle il détenait le titre et qu'à la mort 
du débiteur, c^ titre se trouvait dans If s 
mains du créancier. 

Il en est surtout ainsi lorsque le créancier 
ut le débiteur étaient beaux- frères et inti- 
mement liés. 

Une lettre constatant cette détention entre 
\les mains du débiteur, ne peut constituer 
un commencement de preuve par écrit, 

(minnb, — c. coolon.) 

Le iS novembre 1 862, est décédé à f selles 
François Demery, en son vivant menuisier et 
entrepreneor. 

Par un testament olographe du 27 dé- 
cembre i861, il avait légué sa Tortune moitié 
anx parents de son côté, moitié aux parents 
de sa femme, déeédée le U décembre 1861. 

Le sieur François Coulon, le beau-frère du 
défunt, réclama à la succession le payement 
d'une créance de 20,000 francs, qu'il préten- 
dait lui être due en vertu d'un titre souscrit 



(i) Voy., Dalloz,if^p.,vo DemanJtf noNvei/e.oofii. 



par Demery et portant la date du 26 mars 
1885. 

Les légataires ayant contesté la validité de 
cette créance, Coulon fit, par exploit du 
2 avril 1863, saisir-arréier entre les mains 
du notaire Toussaint, à Bruxelles, toutes les 
sommes que celui-ci détenait coftime liqui- 
dateur de la succession de Demery. 

Assignés en validité de celte saisiVarrét, 
les légataires du sienr Demery préiendireiit 
que le titre produit par le demandeur était 
entaché de simulation et de fraude; qu'il 
n'avait été créé que pour diminuer par une 
dette fictive les droits de succession que De- 
mery devait payer comme légataire universel 
de sa femme prédécédée. 

A l'appui de leur système, ils invoquaient 
une lettre écrite par Coulon à Demery, le 
6 septembre 18(52, la circonstance que le 
litre produit était antidaté, et divers autres 
faits dont ils demandèrent à fournir la preuve. 

Jugement du tribunal de. Bruxelles du 
18 novembre 1863, ainsi conçu : 

t Attendu que la saisie-arrét est régulière 
en la forme ; 

< Au fond : 

c Attendu que la demande a pour objet le 
payement d'une obligation de l'import de 
2(\000 francs, souscrite le 26 mars 1853 au 
profit du demandeur par François-Joseph 
Demery, auteur des défendeurs, et celui d'une 
somme de 900 francs pour une année d'inté- 
rêts d'icelle échue le 26 mars 1863, en même 
temps que la validité de la saisie-arrêt pra- 
tiquée le 2 avril deruier, à U re(|uéte du de- 
mandeur, en mains du notaire Toussaint, de 
cette ville; 

c Attendu que les parties de M" Gaffé im- 
puguent la validité de ce titre sur 1»^ fonde- 
ment qu'il serait entaché de simulation et de 
fraude; qu'elles soutiennent que celui-ci a 
été créé dans ^ le seul but de simuler une 
créance à charge de 4a succession de la 
femme de Tauteur des défendeurs, dont ce- 
lui-ci était l'héritier institué, en vue de dimi- 
nuer les droits dus à la régie; 

t Aitenilu que les divers faits allégués par 
lesdiies parties et desquels elles prétendent 
induire des présomptions de nature à établir 
la fraude et la simulation, manquent, les uns 
de fondement, les autres de gravité et de pré- 
cision ; 

c Attendu, eu effet, que s'il résulte de la 
lettre du 6 septembre 1862^ qu'à celte date 
le titre prérappelé se trouvait en la possession 
de Demery, Tauteur des défendeurs, et que 
le demandeur lui en faisait la deinande pour 
le faire valoir au passif de la succession de 
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la défoDte femme Demery, ces circoostances 
n'emportent pas nécessairemeni la présomp- 
tion que le titre éiait simulé; que la de- 
mande du tiire, pour le produire à radiniuis- 
tration de Tenregistrement, s*ezplique aussi 
bien dans le cas où le dire serait sérieux que 
dans celui où il serait simulé, puisque, dans 
Tune comme dans Tautre hypothèse, celte 
production était nécessaire pour la liquida- 
tion des droits; que, d'autre pari, le fait qu*à 
la date de la lettre le tiire se trouvait en la 
possession de Demery s'explique par les re- 
lations de proche parenté et de graude inti- 
mité des parties, justifiées parles documents 
versés au procès ; 

c Attendu, au surplus, que le fait de la pos- 
session actuelle du titre par le demandeur 
qui le produit en justice, ne s'expliquerait 
pas mieux que celui de la possession du 
même titre par Demery en 1862, s'il était 
vrai que ce dernier était simulé ; qu'on ne 
concevrait pas, en effet, que Demery eût 
laissé dans les 'mains du demandeur un titre 
qui le coiisiiiuait débiteur d'une somme im- 
portante, qu'en réalité il ne devait pas; 

t Attendu que s'il est vrai que le titre qui 
porte la date du 36 mars 1893 a été antidaté, 
cette circonstance n'emporte pas avec elle la 
présomption de la simulation de l'acte ; que 
ce fait peut s'expliquer par d'autres circon- 
stances qui enlèvent à l'acte tout caractère 
frauduleux ; qu'il se voit, en effet, par les 
lettres enregistrées, émanées de Demery et 
versées aux pièces de la procédure, aiusi que 
par le titre prérappelé dûment enregistré, 
que celui-ci était débiteur envers le deman- 
'deur de diverses sommes et qu'il est dès lors 
admissible que lors de la rédaction de l'acte 
incriminé, les parties ont voulu lui donner 
la date de la dernière opération intervenue 
entre elles ; 

€ Attendu que vainement les parties de 
M"" Gaffé allèguent-elles que le demandeur 
est généralement connu à Nivelles pour éire 
sans fortune, puisque ce fait, d'ailleyrs con- 
tredit par les documents de la cause, est 
dénué de toute preuve et ne peut*dès lors 
servir à Taire présumer la simulation ; 

c Attendu, d'ailleurs, que tous les élé- 
ments de la cause viennent à l'appui de la 
sincérité de l'acte incriminé; qu'il se voit 
notamment des lettres prérappelées que le 
demandeur se trouvait dès l'année 1848 en 
relations d'affaires avec Demery; que depuis 
cette époque jftqu'en 185i.il avait déjà fait 
plusieurs prêts d'argent à ce dernier; qu'en 
1852, celui-ci réclamait de l'obligeance de 
son parent un nouveau prêt d'argent pour 



servir à des constructions dont il s'occupait 
en ce moment ; que, d'autre part, le titre lui- 
même témoigné de sa sincérité, puisqu'on ne 
comprendrait pas, s'il était le fruit de la fraude 
et de la simulation, que le demandeur ail 
consentit Pannulation de ses titres de créance 
antérieurs, et se fût ainsi exposé à la perte 
de ses droits, puisque le titre prétenduemeoi 
simulé était évidemment destiné à faire re- 
tour dans les mains de Demery; 

f Attendu, enfin, que le demandeur sou- 
tient à l'appui de la sincérité du litre dont il 
poursuit le payement, que parmi les papiers 
de la succession du défunt, il existe diverses 
quittances des intérêts portant les dates des 
26 mars 1858, 3 avril 1859, 16 avril 1860, 
25 avril 1861 et 25 avril 1862; que ce fait 
n'est pas dénié par les parties Gaffé, qui se 
bornent à alléguer que la famille du deman- 
deur se trouvait dans la maison de Demery 
au moment de sa mon, et qu'elle a pu faire 
ce que bon lui a semblé ; que dans ces cir- 
constances il faut tenir le fait pour coustani; 

f Attendu que de ce qui précède, il suit 
que les faits invoqués par les parties Gaffé 
sont impuissants à justifier le vice de l'acte 
incriminé; que les circonstances ci-dessus 
rappelées établissent pleinement la sincérité 
de ce dernier ; qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux offres de preuve faites par ces parties. » 

Par. ces motifs, le tribunal condamna les 
défendeurs à payer les 20,000 franos ré- 
clamés. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA r.OUR; — Attendu que Tacte sous 
seing privé du 26 mars 1853, entièrement 
de la main de l'auteur des appelants, prouve 
clairement que François Demery a reçu 
20,000 francs en prêt de l'intimé, à l'intérêt 
annuel de 4 1/2 p. c, et qu'il est indifférent 
que cet acte soil ou non antidaté; que de plus 
l'obligation qu'il constate a reçu sa pleine et 
entière exécution, puisque les documents 
trouvés à la mortuaire du débiteurue laissent 
pas de doute que celui-ci en a payé les Inié-. 
rets échus en 1858, 1859, 1860, 1861 et 
1862; 

Attendu que les appelants se bornent à 
opposer au titre de l'intimé l'exception non 
numeraiœ pecuniœ^ en prétendant, par consé- 
quent, que l'obligation est sans cause; que, 
pour établir cette exception, ils n'ont produit 
aucune preuve écrite y en sorte que tout ce 
qu'ils ont énoncé à cette fin est resté à l'état 
d'allégations contredites par l'intimé; que, 
cependant, dans un ordre subsidiaire, lesdits 
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appelants soutienDenl qu*ils ont en leur fa- 
veur un commencemenl de preuve par écrit, 
auquel sç rattacheraient des présomptions 
graves, précises et concordantes, et ils arti- 
culent en outre des faits qu'ils demandent à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris; 

Attendu qu'à là vérité il résulte bien de la 
lettre du 6 septembre 1862, que le titre de 
20,000 francs se trouvait à cette date entre 
les mains du débiteur Demery, et que pour 
le faire admeiire au passif d'une succession 
(soit de celle de l'épouse Demery prédécédée), 
on devait le communiquer au receveur de 
l'enregistremeuf à Nivelles qui le réclamait; 
mais que ces circonstances ne sont pas suffi- 
santes dans l'espèce pour rendre vraisemblable 
le fait allégué, alors qu'il est consiant que le 
débiteur et le créancier éuient beaux frères 
et intimement liés, qu'ils avaient tonte con- 
fiance i'un en l'autre, qu'ils fireni ensemble 
un ceiuin nombre d'opéraiions pécuniaires 
dans lesquelles l'intimé se trouvait consUm- 
ment le créancier et que l'emprunteur a con- 
servé dans ses papiers la preuve de sa libé- 
ration des intérêts de différentes annéc^s du- 
dît capital et spécialement de ceui échus en 
486i; que, du reste, il n'appert aucunement 
de la lettre invoquée par les appelants que, 
dans le sens de l'art. 1182 du code civil, ti y 
aurait eu remise volontaire du titre original 
par le créancier au débiteur, taudis qu'il est 
certain que, dès le principe de Tinstancc, 
rîniimé était en possession de l'acte souscrit 
à son profit et que rien ne peut faire suspec- 
ter la légitimité de cette possession; 

Attendu que Ton ne rencontre pas davan- 
tage de commencemenl de preuve par écrit 
dans la correspondance entre Coulon et De- 
mery ou dans les pièces laissées par ce der- 
nier, ayant trait à leurs opérations; — que 
l'on n'y trouve quoi que ce soit qui tendrait 
à invalider robligation de 20,000 francs, et 
qu'au contraire des notes tenues par Demery 
dans son livre de compte seraient de nature 
à confirmer l'acte contesté, si par lui-même 
il ue faisait pas foi de son contenu ; 

Attendu, dans tous les cas, que ce qui est 
qualifié de présomption par les appelants, 
consiste dans leur argumentation plus ou 
moins erronée et manquant de base fixe et 
positive; que, d'un autre c6lé, les sept faits 
posés sont non-seulement impertinents ou 
inadmissibles tels qu'ils se trouvent articulés 
(aiosi que l'a reconnu avec raison le premier 
juge), mais sont encore contredits par les 
éléments de la cause, desquels il conste que 
Demery avait l'habitude de puiser, pour ses 
besoins, dans la bourse de l'intimé ; qu'en ce 



qui est du fait posé pour la première fois de- 
vant la cour, à sou audience du 25 du pré- 
sent mois de mai, en le supposant vrai, il se- 
rait sans portée, par la raison qu'il consiste- 
rait uniquement dans le dire du débiteur et 
qu'on ne peut d'ailleurs apercevoir quelle in- 
fluence il pourrait avoir sur le point liti- 
gieux ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier en son avis conforme , met 
l'appel au néant. 

Du 30 mai 1864. — Cour de Bruxelles. — 
1 re ch, ^ p/. Mil. Paul Janson et Glaes. 



COMMUNE. — Dette. — Sursis. — Bureau 

DE BIENFAISAMCE. — PrESCBIPTION. — 

Point de départ. — Rentb. — Arré- 
rages. 

Le sursis, accorde aux communes par la 
loi du 5 prairial an vi et les dispositions 
qui U ont suivie y a empêché la prescription 
de courir au profit des communes (^). 

Mais, quant aux créances dues à un bureau ' 
de bienfaisance, ce sursis n'a été levl que 
par l^arrêté royal du 20 juin 1822 et, par 
suite, la prescription n'a repris son cours 
qu'à partir de cette époque (*). 

Les arrêtés des 5 mai 1816 et 30 avril 1817 
ne sont applicables qu'aux créances dues 
à des particuliers par les communes. 

Sont prescrits, les arrérages d'une rente 
échus plus de cinq ans avant l'introdue^ 
tion de l'action. 

(LA COMMUNE DE BRUSTHEM, — G LE BUREAU 
DE BIENFAISANCE DE BUVINGEN.) 

Par exploit du 50 décembre 1847, le bu- 
reau de bienfaisance de Buvingen fit assigner 
la commune de Brusihem devant le tribunal 
,de Hasselt, aux fins de remboursement ou 
tout au moins de titre liouvel d'une rente de 
58 fl. Brabant- Liège avec les arrérages échus. 

La défenderesse contesta la débition de la 
rente et y opposa et la prescription de 30 ans 
et celle de 5 ans. 

Le bureau de bienfaisance produisit un 
testament de messire Van Schoor, seigneur 
de Kerkom, en date du 24 janvier 1776, qui 



{{) Voy. la Table générale de la Pas. bclgt, p. t^B^ 
no 94; Pas. belge, 1857, !'« pariie, p. t7, ù la note, 
el 1860, 2, p. 22 ; Ticlemans, v» Dette publique, 
p. 189 el SUIT. 

(2i Voy. Biux., 30 juin 1892 {Pas., p. 298.) 
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lui léguait celle renie; de plus, il justifie de 
payes régulièreroeni faites, notamment de 
1782 à 1792. 

Il prétendit ensuite, en réponse au moyen 
de prescription, que si, depuis longtemps, 
le service des arrérages avait cessé, c'est que 
le sursis dont jouissaient les communes en 
vertu de la loi du 5 prairial au vi Tavait 
mis dans Timpossibilité d'agir. 

Le l*' juillet 1863, jugement ainsi conçu : 

c En droit : y a-t-il lieu de reconnaître 
les prétentions du bureau de bienfaisance de 
Buvingen à la reute qu'il réclame à charge 
de la commune défenderesse, d'obliger cette 
dernière à en passer titre nouvel et à payer 
les arrérages échus depuis les cinq dernières 
années qui ont précédé l'exploit introducUf 
de l'instance, ainsi que les dépens? 

« Attendu que l'existence de la rente an- 
nuelle et perpétuelle de 58 fl. Brabani-Liége 
faisant 70 fr. 50 c. 53 centièmes de cen- 
time, réclamée par le bureau de bienfaisance 
de Buvingen à charge de la commune de 
Brusthem, est établie à suOisance de droit 
tant par les titres versés au procès que par 
des payes plus que décennales accomplies 
sous Tcmpire de l'ancienne législation du 
pays de Liège, notamment pour les années 
1782 à 1792 incluses, ainsi qu'il conste des 
registres de c^iie époque tenus par le bureau 
de bienfaisance en cause; 

c Attendu qu'il résulte des lois du 5 prai- 
rial an vi ei du 17 vendémiaire an x, ainsi 
que des arrêtés royaux du 5 mai 1816 et du 
30 avril 1817, que depuis la mise en vigueur 
de la première de ces lois jusqu'à la date du 
i« janvier 1818, les créanciers des com- 
munes n'ont pas pu faire valoir leurs droits, 
de manière que pendant cette période la 
prescription a été suspendue suivant la ma- 
xime : contra non valentem agere non currit 
prœscriplio; 

« Attendu que si datas quelques cas excep- 
tionnels l'envoi et l'approbation, autérieure- 
ment au 1«' janvier 1818, de l'état des dettes 
arriérées d'une commune, ont pu avoir pour 
conséquence de faire courir avani l'échéance 
de celte date la prescription des dettes com- 
prises dans cet étal, il n'est ni établi ni même 
allégué par la commune de Brusihem qu'elle 
verse dans une pareille hypothèse; qu'il ré- 
sulte même du silence qu'elle garde sur l'en- 
voi et l'approbation de l'état qui la concerne 
ainsi que de la négaiion absolue qu'elle fait 
de la débiiion de la rente dont il s'agit au 
procès, que, pour celte rente, le sursis n'a 
pas été levé avant le l*** janvier 1818; 
€ Considérant que sous l'ancienne législa- 



tion du pays de Liège, les rentes ne s^étd- 
gnaient par prescription que par le DOD-paye- 
ment pendant 40 ans, et qu'ainsi eu admet- 
tant qu'aucun payement ne soit établi 
postérieurement à 1792, il fallait encore plus 
de 30 ans pour opérer la prescriptîOD ex- 
linctive de la rente dont il s'agit, lorsque le 
cours de ce mode de libération a été arrêté 
par la loi du 5 prairial an vi; d'où la consé- 
quence, par application de l'art. 2281 du code 
civil, qu'il n'y a, dans l'espèce, rien à retran- 
cher de la prescription trentenaire de ce 
code, dont le cours a commencé le 1" janvier 
1818; 

f Considérant qu'à partir de cette date 
jusqu'au 30 décembre 1847, date de Texploit 
introductif de l'insti^nce, il ne s'est pas 
écoulé un temps suflisant pour opérer cette 
prescription ; 

« Considérant, quant aux arrérages, que 
ceux échus plus de cinq ans avant rintro- 
duciion de l'instance sont éteints ou pres- 
crits, de manière qu'indépendamment des 
arrérages courants, la partie demanderesse 
n'a droit qu'aux annuités des vingt dernières 
années et aux intérêts moratoires qui s'y 
rapportent; 

4 Considérant qu'eu égard à la qualité de 
la partie défenderesse, et à cette circon- 
stance que le non-payement des arrérages 
procède non pas de sa négligence ou de son 
mauvais vouloir, mais de ce que, pour couvrir 
leur responsabilité,' les représentants de la 
commune de Brusthem ont cru devoir con- 
tester l'existence même de la rente, il n'y a 
pas lieu d'ordonner que le remboursement du 
capital en soii effectué. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara la 
commune défenderesse débitrice de la rente 
et la condamna à payer les^ vingt annuités 
échues et non prescrites. 
Appel. 

AERÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'en France les 
dettes des communes ont été mises à charge 
de la nation qui, en venu d^une loi du 
29 mars 1793, s'était emparée de leurs biens; 
qu'en conséquence, la loi du 5 prairial an vi, 
loi spéciale aux pays réunis à la France par 
la loi du 9 vendémiaire an iv, et notamment 
à l'ancienne Belgique, avait ordonné la liqui- 
dation de ces dettes des communes, comme 
de toutes les autres dettes de la république 
et dans les mêmes formes; 

Que ces dispositions législatives n'eurent 
que peu ou point d'exécution dans nos pays, 
puisqu'un arrêté du 9 thermidor an xi resti- 
tua leurs biens aux communes à charge de 
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payer leurs dettes, et en ordonna la liquida- 
tion par la voie administrative; que la con* 
séquence à tirer de cet état de choses, était 
que les communes jouissaient tl'un sursis, 
et que les poursuites de leurs créanciers de- 
vant Taotorité judiciaire étaient paralysées 
jasqu*à ce que la liquidation fût opérée, et 
le mode de payement fixé par Tautoriié com- 
pétente; 

Attendu que la commune appelante s*est 
conformée à ces lois, puisque à la date du 
S février 1806 elle avait préparé un projet de 
liquidation, auquel était annexé Tétai des 
rentes par elle dues et sur lequel figurait la 
rente litigieuse réclamée par le bureau de 
bienfaisance intimé; mais que cet état est 
resté sans suite ultérieure, comme toutes les 
autres dettes des communes, ju$qu*à la sépa- 
ration de nos pays d'avec la France, par 
8uite des événements politiques de 1814 ; 

Attendu que le gouvernement qui succéda 
à la France s'occupa de nouveau de la liquida- 
tion des dettes des communes, par difl'orents 
arrêtés qui continuaient à mettre cette liqui- 
dation dans la compétence de l'autorité admi- 
nistrative, et maioteuaient le sursis aux 
poursuites judiciaires, ainsi que cela résulte 
des arrêtés des 5 mai 1816 et 12 janvier 
«817; 

Que cependant les communes nes'empres- 
sant pas de se conformer à ces arrêtés, un 
arrêté du 50 avril 1817 détermina un délai 
endéans lequel elles devaient soumettre Téiat 
de leurs dettes à la liquidation au moins avant 
le 51 décembre 1817, passé lequel le sursis 
accordé aux commuues qui ne se seraient 
pas mises en règle, était levé, et les créan- 
ciers autorisés à exercer contre elles des 
poursuites judiciaires; 

Attendu que l'appelante soutient se trouver 
dans ce cas; qu'en effet, ellejustifie que, cou- 
fermement à un arrêté de la députa tion des 
états dépotés du Limbourg, elle a envoyé 
avant le 1*' octobre 1817, époque de rigueur 
fixée par la députation, Tétat de ses dettes 
dans lequel ne figure pas la rente litigieuse, 
d'où elle conclut que rintiiné ayant pu agir 
contre elle dès le 1" octobre 1817, son 
action était prescrite le 30 décembre 1847, 
date de l'exploit iutroductif d'instance, aux 
termes de l'an. !226â du code civil ; 

Mais attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, 
d'une rente due par une commune à un bu- 
reau de bienfaisance étranger à cette com- 
mune ; qu'à une telle redevance ne s'applique 
pas l'arrêté du 50 avril 1817, qui ne con- 
cerne en général que les dettes envers des 
particuliers ; 



Qu'à l'égard des rentes dues à des bureaux 
de bienfaisance, l'art. 8, titre III, du décret 
du 21 août 1810 les déclarait éteintes au 
profil des communes qui pourvoyaient aux 
besoins de ces bureaux ; que néanmoins ce 
décret était interprété d'une manière abso- 
lue, c'esvà-dire en ce sens que l'extinction 
de ces rentes profitait aux communes , 
qu'elles pourvussent ou qu'elles ne pourvus- 
sent pas aux besoins de ces établissements, 
que ceux ci eussent leur siège dans la com- 
mune ou hors des circonscriptions; 

Que cette interprétation était suivie dans 
le royaume des Pavs-Bas; qu'il résulte, en 
effet, des arrêtés des 25 avril 1816 et 12 jan- 
vier 1817 que les dispositions du décret du 
21 août 1810 étaient maintenues, et que les 
renies de cette catégorie étant considérées 
comme éteintes, ne devaient pas être com- 
prises dans les états des dettes que les com- 
munes devaient soumettre à la liquidation ; 
mais qu'il fallait les porter sur un état sé- 
paré, pour servir en cas que le gouverne- 
ment jugerait à propos de les rétablir sur la 
demande des communes, droit qu'il s'était 
formellement réservé par lesdits arrêtés des 
25 avril 1816 et 12 janvier 1817, art. 2; 

Attendu que ce qui précède se confirme 
encore par la circulaire du 5 mai 1817 do 
ministre de. l'Intérieur adressée aux gouver- 
neui'S des provinces, auxquels communica- 
tion avait été faite de l'arrêté du 12 janvier 
précédent; qu'on y voit que cet arrêté avait 
donné lieu à examiner si l'extinction des 
rentes dues à des établissements publics, 
prononcée par le décret du 21 août 1810, 
concernait notamment les bureaux de bien- 
faisance étrangers à la commune débitrice ; 

Qu'en énonçant sur cette question une 
opinion négative fondée sur ce que ce serait 
dégrever les communes débitrices aux dé- 
pens de celles où les établissements étran- 
gers étaient situés, le ministre annonçait 
qu'il trouvait un obstacle dans l'application 
faite do décret de 1810 par le gouvernement 
précédent, qui avait écarté des liquidations 
les rentes dues aux établissements de cha- 
rité, quels qu'ils fussent, mais qu'il se réser- 
vait, lorsque tous les états particuliers de 
ces rentes lui seraient parvenus, de proposer 
des exceptions à la règle générale établie par 
l'arrêté du 25 avril 1816; 

Que c'est ce qui a été fait par l'arrêté 
royal du 20 juin 1822 qui, en admettant à la 
liquidation les rentes dues aux bureaux de 
bienfaisance étrangers aux communes, d'après 
les états particuliers qui avaient été soumis 
à son appréciation, a rétabli ces rentes par 
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interprélaiion de l'art. 8, titre III, du décret 
da 21 août 1810, comme du reste cela ré- 
sulte des considérations qui précèdent ledit 
arrêté ; 

Que jusqirà ce rétablissement, les créan- 
ciers n'auraient pu agir contre les communes 
débitrices, puisqu'elles se trouvaient abri- 
tées par le sursis accordé par Tarrété du 
5 mai 1816, jusqu'à ce que les créances pus- 
sent être soumises à la liquidation,: que d'un 
autre côié, ils n'auraient pu agir utilement, 
puisque l'autorité administrative déclarait les 
créances éteintes en vertu de l'art. 8 du dé- 
cret du 21 août 1810 et qu'ainsi les bureaux 
de bienfaisance n'auraient pas été autorisés 
à intenter une action en justice pour faire 
reconnaître leurs droits; qu'il suit de là que 
jusqu'à l'arrêté du 20 juin 182â, interpréta- 
tif du décret susdit, la prescription n'a pu 
courir contre les créanciers, et que Faction 
de l'intimé ayant été introduite dès la date 
du 30 décembre 1847, trente ans ne s'étaient 
pas écoulés à partir de 1822; qu'il y a donc 
lieu de confirmer le jugement dont est appel; 
* Par ces motifs, et oui M. Marcotiy, substi- 
tut du projcureur général, en ses conclusions 
conformes , sans s'arrêter ni avoir égard 
aux diverses conclusions de la partie appe- 
lante, confirme le jugement... 

Du 22 février 1865. — Cour de Liège. — 
fr-s ch, __ p/, MH.^De Corswarem, Cornesse 
aîné et fiormans. 



l"" DÉMOLITION (demande en démolition d'un 

MUR MENAÇANT RUINE). — PoUVOIR JUDI- 
CIAIRE. — Autorité communale. — Com- 
pétence. 
2* Degrés de juridiction. ■— Action réelle 
immobilière dune valeur indéterminée. 

— Estimation.— Changement de l'objet 

DU LITIGE DURANT l'iNSTANCE. — DÉFAUT 
DE NOUVELLE ESTIMATION. 
3« A CTIO DAMNI INFECT! . - SURPLOMB (DROIT 

de). 
4* Servitude. — Prescription, 
s*' mua condamnable. — question de fait. 

— Appréciation. 

1® Les tribunaus iont compétents pour or- 
donner la démolition d'un mur menaçant 
ruine, qui sépare deux héritages et porte 
atteinte par le vice de sa construction au 
droit du propriétaire voisin, La loi n'au- 
torise l'intervention dp l'autorité commu-- 
nale par voie administrative, que si l'état \ 



du mur compromet la sûreté ou la com- 
modité du passage dans les rues om 
places publiques, 

2* Lorsque en matière réelle immobilière, 
la demande est d'une valeur qui n'est pas 
susceptible d'être fixée d'après l'une des 
bases indiquées dans la loi sur la compé^ 
tence, si, à la suite d'une première esti- 
mation faite à l'origine du procès^ ei su- 
périeure au taux de l'appel, l'oijei du 
litige a subi des tuodiflcations qui en di- 
minuent la valeur, et qu'aucune des par- 
ties ne procède à une nouvelle estitnaiion^ 
la demande doit être considérée comtne 
indéterminée et le jugement n'est rendu 
qu'en premier ressort, 

3® L'action qui tend à faire ordonner la dé- 
moliiion d'un mur menaçant ruine, comme 
étant la cause d'un danger permanent 
pour le propriétaire du terrain contigu, 
et d'une restriction illégale à la libre 
jouissance de sa propriété, dérive d'un 
dommage m el actuel; elle ne peut donc 
être assimilée à ('actio damni infecti du 
droit romain, /ondée sur un dommage 
futur et incertain. 

4f^ On ne peut acquérir par prescription le 
droit de maintenir en son état défectueux 
un mur qui surplombe l'Iiéritage attenant. 
Les servitudes ne s'acquièrent que par 
une possession de trente ans; la prescrip- 
tion décennale n'est pas un mode d'acqui- 
sition reconnu par la loi. 

5° Il n'y a point de règle fixe pour décider 
si un mur est condamnable ; c'est là une 
question de fait abandonnée aux lumières 
el à la conscience des magistrats. 

(MESTDAGH, — C. DE PÉLICBT.) 

Le 14 août 1862, le sieur De Pélicby fit 
l'acquisition d'un terrain à Mtir, joignant la 
maison de l'avocat Mesidagh, située à Gand, 
place d'Artevelde, et le 8 du mois de novem- 
bre, il assigna ce dernier devant le tribunal 
de première instance aux fins : 

1» (a) D'y voir et entendre dire pour droit 
que lui, demandeur, est fondé, aux termes de 
Tart. 661 du code civil, à rendre mitoyennes 
diiTérentes parties du mur de la maison du 
cité, moyennant le remboursement de la 
moitié de la valeur. 

(b) D'y voir et entendre nommer des ex- 
perts qui seront chargés de procéder à l'éva- 
luaiiou. 
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9<» De 8*y voir et entendre condamner à 
démolir et à reconstruire dans toute son 
étendue, endéans la huitaine de la significa- 
tion du jugement à intervenir, le mur du jar- 
din attenant à ladite habiutioo, pour la dé- 
molition et la reconstruction opérées, la 
mitoyenneté eu être également acquise, 
moyennant remboursement de la moitié de 
la valeur à fixer par experts. 

Pour Justifier le second chefde ces conclu- 
sions, le sieur De Pélicby alléguait que le 
mur du jardin, par suite des travaux que le 
sieur Mesidagb avait exécutés sur son fonds, 
surplombe le terrain contigu de quatorze à 
quinze centimètres. 

Le demandeur évalua son action dans l'ex- 
ploit introduciif d'instance à la somme de 
1,700 francs, mais le sieur Mestdagh porta 
cette évaluation à 4,500 francs, de sorte 
qu*aux termes de Tart. 18 de la loi du 95 mars 
1841, Faffairene pouvait être Jugée qu'en 
premier ressort. 

Un jugement inierlocotoire du i8 novem- 
bre 1862 ordonna qu'il serait procédé à une 
expertise et le rapport des experts énonce 
f que-le terrain du défendeur longeant le 
murdu jardin est de cinquante centimètres 
plus élevé que le terrain du sieur De Pélicby, 
que cette différence de niveau est très^nui- 
sible à la solidité du mur et que la pression 
qui en résulte doit avoir pour conséquence 
inévitable d'augmenter la déviation constatée; 
4 que ce mur,dans sa partie centrale, est lézardé 
par suite de la déviation; qu'il ne pourrait 
sans danger supporter quelque surcharge ; 
qu'enfin dans l'état actuel et vu sa grande 
étendue,ce mur ne présente aucune garantie 
de solidité ni de sécurité. » 

En conséquence, le demandeur conclut 
itérativement à la démolition du mur, en se 
fondant sur le double motif, que le mur, à rai- 
son de son eut défectueux, porte atteinte à 
ses droits de propriété et compromet sa sû- 
reté personnelle. 

Le 17 juin 4863, il intervint un jugement 
qoi statue sur le premier chef de la demande 
«t décide que, moyennant la réalisation de 
l'offre de i,003 francs, acceptée par le défen- 
deur, le sieur De Pélicby acquerra la mitoyen- 
neté des deux portions du mur de la maison 
habitée par le sieur Mestdagh. Le même 
Jugement nomme de nouveaux experts aux- 
quels il donne la mission de vérifier si le 
mur du jardin surplombe d'une façon tellfi 
qu'il y ait lieu de craindre des malheurs dans 
nn avenir plus ou moins éloigné et s'il y a 
danger qu'il vienne à s'écrouler par la suite. 

La réponse des experts fut affirmative pour 
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une partie du mur et, après un débat con- 
tradictoire sur les points demeurés en litige, 
le tribunal rendit, le 16 février, un jugement 
ainsi conçu : 

< Attendu que le demandeur, restreignant 
ses conclusions primitives, a conclu : 

c 1« A ce que, moyennant réalisation de 
l'offre qu'il a faite, le défendeur fût condamné 
à lui céder la mitoyenneté des deux parties 
du mur litigieux, non comprises entre les 
lettres M et N du dessin annexé au rapport 
des experts De Perre, Pauli et Lion, en date 
du 12 novembre 18G5, enregistré; la pre- 
mière de ces parties s'étendant à partir du 
corps du bâtiment du défendeur jusqu'au 
point M, et la seconde depuis le point ^ jus- 
qu'à l'extrémité du mur vers l'Escaut; 

i â"" A ce que le défendeur fût condamné 
à démolir sur toute son étendue la partie du 
mur litigieux comprise entre les lettres M et 
N de3 susdits rapport et dessin, pour, cette 
démolition opérés, être immédiatement après 
procédé conjointement et à frais communs, 
par le défendeur et le demandeur, à la re- 
construction de ladite partie du mur litigieux, 
et que, faxite par le défendeur de procéder 
avec le demandeur à cette reconstruction, 
celui-ci soit autorisé dès à présent à la faire 
effectuer d'office et à frais communs, sur les 
indications et sous la direction et surveil- 
lance de tel homme de l'art qu'il plaira au 
tribunal commettre à ces fins, le demandeur 
faisant au surplus ultérieurement offre de 
payer au défendeur la moitié de la valeur 
du sol sur lequel est assise la partie du mur 
à reconstruire. 

i Quant à la recevabilité de Vaaion : 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 661 du 
code civil tout propriétaire joignant un mur 
a la faculté de le rendre mitoyen, en tout ou 
en partie, sous les conditions énoncées dans 
le même article ; 

€ Attendu que le demandeur est proprié- 
taire du terrain joignant le mur litigieux, 
qu'il est donc en droit de réclamer la mi- 
toyenneté des deux parties du mur dont 
s'agit, moyennant d'indemniser le défendeur 
conlormément audit art. 661 ; 

€ Attendu que le demandeur, comme pro- 
priétaire du sol contigu au mur et notam- 
ment à la partie MN susrappelée dudit mur. 
est aussi, en vertu de l'art. 552, C. civ., proprié- 
taire du dessus et du dessous du sol et qu'il 
a le droit de jouir e) de disposer de toute sa 
propriété de la manière la plus absolue; ^ 

€ Que s'il est établi comme le prétend le 
demandeur, que cette partie du mur du dé- 
fendeur surplombe sur le terrain du deman- 
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deur d*une façon telle qu'il y ait lieu de 
craindre des malheurs dans un avenir plus 
ou moins éloigné et qu'il y a danger qu'il 
vienne à s'écrouler par la suite, on ne peut 
méconnaître que cet état de choses porte une 
entrave à l'exercice du droit de propriété du 
demandeur et qu'il est en droit de s'y opposer, 
que de plus il souffre un véritable dommage, 
qu'aux termes de l'art. 138^ du code civilje 
défendeur est tenu de réparer, réparation 
qui ne peut consister que dans la disparition 
de la cause du préjudice, c'est-à-dire dans la 
démolition delà partie du mur qui surplombe; 

< Que c'est vainement que le défendeur 
soutient que la demande revêt tous les carac- 
tères de l'action damni infecti des Romains 
et que cette action n'est pas passée dans 
notre législation; qu'en effet, comme l'ensei- 
gnent un grand nombre d'auteurs, «t noiam* 
ment Dalloz, v<* Action, n*" 218, la menace 
d'un préjudice éventuel est une cause légi- 
time d'action, lorsqu'elle constitue par elle- 
même un trouble actuel dans la possession 
du demandeur. Il est évident que la loi ne 
saurait refuser à celui-ci les moyens de se 
garantir du trouble que lui cause un danger 
imminent 11 est impossible, en effet, dit 
Dalioz, de ne pas voir un trouble réel à la 
possession du voisin dans l'existence d'un 
édiGce qui menace incessamment sa sûreté 
et celle de sa famille; 

c Qu'il suit de ce qui précède qu'il y a 
lieu de déclarer le demandeur recevable dans 
son action. 

« Au fond : 

f Quant à l'acquisition de la mitoyenneté 
des deux parliesdu mur litigieux non comprises 
entre les lettres M, N désignées au dessin annexé 
au rapport prérappelé des experts, en date du 
13 novembre i%6^ ; 

c Attendu que le défendeur par ses con- 
clusions du 26 janvier dernier, a déclaré 
acquiescer à la demande de mitoyenneté 
partielle du mur litigieux, réclamée p^r le 
demandeur, en concluant toutefois à ce qu'il 
soit nommé de nouveaux experts, pour déter- 
miner l'indemnité à payer de ce chef par ce 
dernier ; 

« Attendu que, par jugement de ce tribu- 
nal rendu entre parties, le 1 8 novembre 1 862, 
les experts Golpacrt, fils, Vanhoeckc, Peeters 
et Joseph Kcukeleer put été chargés de don- 
ner leur avis sur la valeur du mur du jardin 
du défendeur et sur celle de la moitié du sol 
sur lequel le mur est bâti ; 

i Attendu que, dans leur rapport du 
23 janvier 18G3, enregistré, ces experts ont 
été unanimes pour évaluer le mur du jardin 
à i4 11*, le mètre cube, la couverture de ce 



mur à 3 fr. le mètre et le terrain occupé par 
ledit mur à 22 fr. le mètre carré, et que le 
défendeur n'a pas même allégué que le prix 
du terrain aurait varié depuis cette époque; 

c Que c'est à tort que le défendeur sou- 
tient que ce prix de 14 francs le mèlre cube 
ne serait que le prix moyen de la valeur du 
mur, eu égard aux parties défectueuses qu'il 
comprend; qu'en effet, les experts ont eu soId 
d'ajouter qu'ils faisaient leur estimatioD 
comme si le mur était construit en briques 
de l'Escaut, d'aplomb et en parfait état; quîl 
est vrai que le mur du défendeur est construit 
en briques de Rnppelmonde, mais qu'il est à 
remarquer que les experts ont déclaré que ce 
n'est que comme objet de luxe que l'on a fait 
emploi de briques de Ruppelvonde, puisque le 
mur n'est qu'un mur de clôture; quMI s'ensuit 
que l'augmentation de valeur produite par la 
qualité supérieure des briques ne doit éire 
attribuée qu'au caprice de celui qui a fait 
construire le mur; or, il est de doctrine et (k 
jurisprudence que l'estimation de la valeur 
ne doit être basée que sur une maçonnerie 
telle que le comporte la destination du mur, 
sans tenir compte de Taugmentation de va- 
leur occasionnée par le caprice du voisiu. 
propriétaire du mur; 

u Attendu que, d'après le rapport prérap- 
pelé des experts De Perre, Pauli et Lion, et 
le dessin y annexé, la partie du mur s'étea- 
dant du corps du bâtiment du défendeur jus- 
qu'au point M, a une longueur de 10 mètres 
10 centimètres, et la seconde partie, celle 
qui s'étend du point N jusqu'à Texlréi^iité du 
mur dans la direction de l'Escaut, une Iod- 
gueur de 6 mètres 50 centimètres; 

c Que, d'autre part, les autres dimensions 
sont fournies par le rapport des experts Col- 
paeri, flls, Yanhoecie, Peeters et Keukeleer, 
en date du 23 janvier 1863; 

c Qu'en rapprochant ces diverses dimen- 
sions, il est constaté que la première partie 
du mur, à rendre mitoyenne, comprend avec 
Ips fondations 20 mètres 2 centimètres 
cubes de maçonnerie, que la couverture de 
cette partie est d'une longueur de 10 mètres 
10 centimètres, que la seconde partie du 
mur comprend avec les fondations 9 mètres 
58 centimètres cubes de maçonnerie et qoe 
la couverture du mur de cette seconde partie 
est d'une longueur de 6 mètres 50 centimè- 
tres, de sorte que les deux parties du mur 
comprennent ensemble 29 mètres 60 centi- 
mètres cubes de maçonnerie et que la cou- 
verture 'de ces deux parties est d'une lon- 
gueur totale de 16 mètres 60 centimètres; 

f Attendu qu'à raison de 14 francs par 
mètre cube pour le mur et de 3 francs par 
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mètre pour la eouverture, prix fixés par les 
experts, la valeur de ces deux parties du 
mur doit être fixée à 414 fr. 40 ceut. pour 
la maçonnerie, et à 49 fr. 80 cent, pour la 
couverture ; 

f Que, d'autre part, le sol sur lequel elles se 
trouvent a une longueur de 46 mètres 
60 centimètres et une largeur de 30 centi- 
mètres ou une contenance de 4 mètres 
98 centimètres carrés et qu'à raison de 
22 francs le mètre carré, prix assigné par les 
experts, la valeur de ce sol doit être portée 
àfr. i 09,56; 

« Attendu que la valeur deA parties du 
murqu'il s'agit de rendre mitoyennes et celles 
du sol sur lequel elles sont assises, se trou- 
vant ainsi établies par les rapports des ex- 
perts, 11 devient superflu d'ordonner une 
nouvelle expertise pour constater l'indemnité 
à payer par le demandeur; cette opération 
oe pourrait, en effet, qu'entraîner des /rais 
frustratoires : 

< Attendu que le demandeur a offert de 
payer incontinent au détendeur : i® la 
somme de 232 fr. 10 cent, pour acquisition 
et payement de la moitié de la valeur des 
deux parties du mur dont il réclame la mi- 
toyenneté, y compris la moitié de la valeur 
de la couverture ; 

€ 2<' Celle de 54 fr. 78 cent, pour acqui- 
sition et payement delà moitié delà valeur du 
sol sûr lequel ces parties du mur sont assises; 

« Uu'il a, de plus, majoré celte offre de 
14 fr. 58 cent, pour la moitié de la valeur 
de 82 centimètres de différence existant 
pour la longueur de tout le mur entre le 
rapport des premiers experts et celui des 
seconds; 

c Attendu qu'on peut encore établir dès à 
présent la valeur de la partie des fondations 
en retraite, puisqu'il n'est pas contesté que 
cette retraite présente une saillie de 15 cen- 
timètres et qu'il résulte du plan des seconds 
experts que cette partie en retraite a une 
hauteur de 47 centimètres et une longueur 
de 6 mètres 50 centimètres; que conséquem- 
ment le cube est de 9i centimètres, dont le 
prix, à raison de 14 francs le mètre cube, 
8*élève à la somme de fr. 12,74 ; que le de- 
mandeur a encore offert de payer la moitié 
de cette somme, soit fr. 6,37 comme étant la 
moitié de la valeur de ces fondations ; 

c Attendu que les experts De Perre, Pauli 
et Lion ont constaté que les ancres qui se 
trouvent dans les pilastres n'ont pas été 
placées pendant la construction du mur et 
qu'on n'aura eu recours à l'emploi de ces 
ancres que lorsqu'on se sera aperçu que le 



mur commençait àsurplomber;qu'ellesn'out 
donc été placées que dans l'intérêt particulier 
du défendeur et que c'est donc sans fonde- 
ment que celui-ci prétend avoir droit à une 
indemnité de ce chef ; 

c Attendu que le demandeur, aux termes 
de l'art. 661 du code civil, a le droit d'ac- 
quérir [a mitoyenneté de telle partie du mur 
qui lui convient, mais qu'aucune disposition 
de loi ne le contraint d'acquérir, comme 
conséquence de cette mitoyenneté, la parcelle 
correspondante d'un chemin de halage entiè- 
rement indépendante du mur; 

t Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le demaiuleur a fait ofi're au défendeur 
de la moitié de la valeur la plus élevée 
des deux parties du mur et du sol dont il 
réclame la mitoyenneté et qu'il * a rempli 
ainsi les obligations que lui impose l'art. 661 
du code civil. 

t Quant à la démolition de la partie damur 
indiquée tout les lettre» M, N au plan annexé au 
rapport de» expert»^ en date du 12 novembre 
1865: 

€ Attendu que les experts, dans leur dit 
rapport, out déclaré unanimement que cette 
partie du mur surplombe d'une manière sen- 
sible sur le terrain de la propriété voisine; 
qu'il en résulte que le défendeur, par cette 
partie du mur, empiète sur la propriété du 
demandeur, qui est propriétaire du sol con- 
tigu au mur, et par suite, aux termes de l'ar- 
ticle 542 du code civil, proprléuire tant du 
dessus que du dessous de ce sol; que le de- 
mandeur, en réclamant la démolition de cette 
portion du mur, ne fait donc que revendiquer 
sa propriété; 

€ Attendu que ces mêmes experts sont 
encore unanimes pour déclarer delà manière 
la plus formelle 1* que cette partie du mur 
surplombe d'une façon telle, qu'il y a lieu de 
craindre des malheurs dans un avenir plus 
ou moins éloigné : 

< â** Qu'il y a du danger qu'elle vienne à 
s'écrouler par la suite ; qu'il suit de celte 
déclaration que le demandeur ne peut plus 
faire usage du terrain contigu à celte partie 
du mur sans exposer sa sûreté et celle de 
sa famille; que celle situation lui cause évi- 
demment un préjudice dont il a droit de 
réclamer la réparation, et que la seule répa- 
ration du dommage esi de faire disparaître 
la cause du danger, en d'autres termes, de 
faire démolir cette partie du mur. 

c Quant à la recon»iruction de celte partie 
du mur : 

< Attendu qu'il est incontestable que lors- 
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que le mur sera démoli, le demandeur, se 
basant snr Fart. 663 du code civil, pourra 
contraindre son voisin ï établir une clôture, 
à reconstruire cette partie du mur à frais 
communs, moyennant de lui payer la moitié 
de la valeur du sol sur lequel cette partie du 
mur sera bâtie et qui deviendra ainsi mi- 
toyenne ; que les parties se trouvant en ce 
moment en présence, il convient qu'il soit 
faù droit autant que possible sur toutes les 
qiieations qui les divisent; qu*afir autrement 
ne pourrait avoir pour conséquence que de 
provoquer des lenteurs et des frais frustra- 
toires; 

c Qu'il y a donc lieu d'ordonner dès 
maintenant pour Ion la reconstruotion de 
ladite partie du mur litigieux, à fhds com- 
muns, moyennant réalisation de l'offre faite 
par le demandeur de payer pour la moitié de 
la valeur du sol, mesurant 7 mètres 68 centi- 
mètres carrés, la somme de 84 fr. 48 cent, 
à raison de 22 fr. Iq mètre carré. 

I Quant auK dépem : 

c Attendu que le défendeur succombe 
dans Mê divers soutènements, que toutefois 
le demandeur n*a modifié ses conclusions 
qu'après le rapport des experts du 12 novem- 
bre 4863 et que ce rapport a même servi en 
partie de base pour fixer l'indemnité due 
pour l'acquisition de la mitoyenneté; qu'il est 
donc équitable que le demandeur supporte 
un quart des dépens, les trois quarts restant 
à charge du défendeur; 

f Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur recevable dans son action, donne 
acte au défendeur qu'il consent à céder au 
demandeur la mitoyenneté du mur litigieux, 
en tout ou en partie ; donne acte au deman- 
deur de l'offre qu'il a faite de payer la somme 
de fr. 307,83 pour l'acquisition de la mi- 
toyenneté des deux parties du mur qui sépare 
les jardins respectifs des parties, et non com- 
prises entre les lettres M, N désignées au plan 
des experts De Perre, Pauli et Lioo, en date 
du 12 novembre 1863, la première de ces 
parties s'étendant depuis le corps du bâti- 
ment du défendeur Mestdagb jusqu'à la let- 
tre M; la seconde, depuis la lettre H jusqu'à 
Textrémité du mur vers l'Escaut; déclare 
cette offre satisfactoire; condamne le deman- 
deur à payer au défendeur ladite somme de 
fr. 307,83, dit pour droit que moyennant 
payement de cette somme le demandeur ac- 
quiert la mitoyenneté de ces deux parties du 
mur litigieux; 

f Condamne le défendeur I démolir sur 
toute son étendue la partie du mur litigieux 
comprise entre les lettres M et N du des- 



sin annexé au rapport des experts do 
12 novembre 1863, et sur une longueur 
de 25 mètres 60 centimètres, ce endéans la 
quinzaine de la signification du prient 
jugement et sous peine de 20 fr. pour chaque 
jour de retard; 

f Ordonne que, celte démolition opérée, fi 
sera immédiatement après procédé, coojoio- 
tement et à frais communs, par le demao- 
deur et le défendeur, à la reconstruction de 
ladite partie du mur litigieux, ce moyennant 
réalisation de loffre faite par le demandeur, 
et qui est déclarée satisfactoire, de payer au 
défendeur la' somme de fr. 84,48 pour prix 
de la moitié de la valeur du sol sur lequel le 
mur sera reconstruit; 

I Faute par le défendeur de procéder avec 
le demandeur à cette reconstruction, autorise 
dès à présent ce dernier k la faire effectuer 
d'office et à frais communs ; 

tf Ordonne aux parties de convenir d'un 
homme de Fart, etc. > 

Le sieur Mestdagh appela de ce jugement 
et il contesta devant la cour, pour la première 
fois, la compétence du pouvoir judiciaire. La 
police municipale, dit-il, est seule chargée 
de l'exécution des règlements actuelleraeni 
exisuints à l'égard de la construction des 
bâtiments et relaUfs à leur solidité et sûreté, 
d'où il résulte que le tribunal était incom- 
pétent ratione materia, pour statuer sur la 
solidité ou la affrété de la maison de lui ap- 
pelant, ou d'une partie d'icelle, telle que le 
mur litigieux, et pour en ordonner la démo- 
lition. 

L'intimé soutint de son c6ié que l'appel 
était non recevable defeetu surnnur, par les 
motifs que le juge n'avait a statuer dans le 
dernier état du litige que sur la demande en 
démolition d'une partie du mur du jardin et 
sur l'acquisition de la mitoyenneté des parties 
restantes; 

Que la valeur du mur entier, en y 
ajoutant la valeur de la moitié du terrain sur 
lequel le mur est construit, ne s'élève suivant 
l'expertise qu'à la somme de fr. 1,469,29 ; 

Que si, au début du procès, l'appelant a 
évalué la demande à 4,600 francs, il n'a pu 
produire une évaluation aussi exagérée et 
abusive qu'en vue de se ménager la vole de 
l'appel, an mépris de la loi ; 

Que,d'ailleurs,dans le cours de l'instance, 
la valeur du litige s'est notablement modifiée 
et que l'appelant n'ayant fait aucune nouvelle 
estimation est présumé s'en être référé à 
l'estimation du demandeur originaire, laquelle 
est inférieure au taux du dernier ressort. 

La cour a prononcé en ces termes. Son 
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arrêt fait saffisamment connaître les moyens 
que rappelant a présentés pour éiablir le 
fondement de son appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Texcepiion d'ioeompé- 
tence proposée par rappelant, fondée sur ce 
que le pouvoir judiciaire serait incompétent 
ratione materiœ pour statuer sur la solidité 
ou la sûreté du mur liiigieux, et pour en or* 
donner la démolition, la police municipale 
étant seule compétente pour connaître de 
cette matière : 

Attendu que le jugement a ^o a décidé 
que le mur de rappelant, par cela seul qu'il 
sarplombe sur le terrain de l'intimé, empiète 
sur la propriété de celui-ci ; que cela oon* 
s titue évidemment la violation d'un droit 
civil; que le jugement a encore décidé que la 
crainte inspirée par Tétai de cette construc- 
tion, le danger d'un écroulemenf daus un 
avenir plus ou moins éloigné, ne permettent 
plus à Tintimé de faire usage de son terrain, 
sans compromettre sa sâreté et celle de sa 
famille; qu'il résulte de là une restriction à 
la jouissance de la propriété de l'intimé, cou- 
sfiiuaui une nouvelle atteinte à son droit, le 
propriétaire ayant la faculté de jouir de son 
bien delà manière la plus absolue; 

Attendu que pareille décision, prononçant 
sur des Intérêts privés entre parties est exclu- 
sivemeut daus les attributions du pouvoir 
judiciaire ; 

Atteudu que là police municipale, aux 
termes des lois invoquées par l'appelant, n'est 
compétente pour connaître de la solidité ou 
de la sûreté des bâtiments, que lorsqu'il 
s'agit d'un danger pour la généralité des ha- 
biiauls ; 

Qu'en effet, le décret du 14 septembre 4789 
concernant l'institution des municipalités, 
c|ans son art. 50, se rapporte à la sûreté et 
tranquillité dans les rues, lieux et édifices 
publics ; 

Oue le décret des 46 24 août 4790 sur 
l'organisation judiciaire s'explique encore 
plus catégoriqcement dans l'art. 5, tit. XI, 
qui énumère les objets confiés à la vigilance 
ei à l'autorité des corps municipaux, et porte, 
8ub n° 4% tout ce qui intéresse la sûreté et 
la commodité du passage dans les rues, quais, 
places et voies publiques, ce qui comprend, 
selon le même paragraphe, le nettoiement, 
ritlumination , l'enlèvement des encombre- 
ments, la démolUion ûu la réparaiion des bâ- 
timents menaçant ruine, l'interdiction de rien 
exposer aux fenêtres ou autres parties des 



bâtiments, qui puisse nuire par sa chute, et 
celle de rien jeter qui puisse blesser ou en* 
dommager les passants, ou causer des exha« 
laisons nuisibles; que cette disposition indi- 
que clairement que les corps municipaux ne 
sont autorisés à faire démolir un bâtiment 
menaçant ruine que dans l'Intérêt public, 
pour mieux garantir la sûreté et la commo* 
dite du passage dans les rues ; 

Qu'enfin, le décret de l'assemblée consti- 
tuante, sous la date des 49-22 juillet 4794, 
est encore plus explicite, puisqu'il prononce 
une amende, dans son art. 48 du titre 4*, 
pour tout refus ou négligence d'exécuter les 
règlements de voirie, ou d'obéir à la somma- 
tion de réparer ou démolir les 'édifices mena- 
çant ruine sur la voie publique; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
moyen d'incompétence proposé par l'appe- 
lant n'est aucunement fondé; 

En ce qui touche la non-recevabilité de 
l'appel defeetu summœ; 

Attendu que dans le cas d'une action réelle 
immobilière, aux termes de l'art. 48 de la loi 
du 25 mars 4841, la valeur de l'objet immo- • 
bilier en litige peut être déterminée par le 
demandeur et par le défendeur pour fixer la 
compétence du juge en premier ou en der- 
nier ressort, lorsque cette valeur n'est établie . 
ni en rente, ni par prix de bail, et qu'elle ne 
peut l'être par la matrice du rêle de la con- 
tribution foncière ; 

Attendu qu'en dehors de l'évaluation du 
demandeur où du défendeur, et en l'absence 
des bases légales prérappelées, il n'est pas 
permis au juge de faire lui-même l'évalua- 
tion, et que la valeur du litige doit être con- 
isidérée comme indéterminée et le jugement 
n'est rendu qu'en premier ressort; 

Attendu que l'appelant, défendeur en pre- 
mière instance, a fixé, â l'origine du procès, 
la valeur du litige à 4,500 fr. ; 

Que l'intimé n'avait porté son évaluation 
qu'à 4,700 fr., par conséquent, au-dessous 
du taux de l'appel, et soutient que l'appelant 
a exagéré la valeur du litige dans le but de 
se créer un recours à la juridiction du second 
degré ; 

Qu'il prétend, d'un autre côté, que Fétat du 
litige s'est notablement modifié depuis l'in- 
troduction de l'instance, et que rappelant 
n'ayantpas indiqué d'une manière particulière 
chacun des chefs de la demande, doit être 
présumé s'en être référé à l'évaluation faite 
par l'intimé lui-même; 

.Attendu, quant à l'exagération calculée 
dont serait empreinte l'évaluation faite par 
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rappelant, au débutdii procès, que les diffé- 
rents chiffres des sommes déjà payées par 
riutiméetceux fixés par les experts à Fégard 
des autres chefs, portaient la valeur du litige 
au delà du taux de Tappel; 

Que rintimé a, en effet, payé une somme 
de fr. i, 003,28, pour la mitoyenneté du mur 
jusqu*à Tendroit où commence le jardin, la 
valeur de la moitié du sol sur lequel le mur 
est assis étant comprise dans ce chiffre ; 

Que la reconstruction du mur dans de 
bonnes conditions est estimée par les experts 
à fr. 1,230,63; 

Que le prix de la moitié du sol monte à 
fr. 236,67, ei que la démolition du mur du 
jardin portée seulement à la moitié de la 
valeur du mur à reconstruire monterait à 
fr. 615,32; 

Que ces chiffres réunis soit fr. 3,085,90, 
s*ils sont considérablement au-dessous de 
révaluation faite par l'appelant, dépassent 
cependant beaucoup aussi le taux du dernier 
ressort ; 

Attendu, en ce qui concerne les modifica- 
tions qu*a subies le procès, et qui réduisent 
le litige originaire à la contestation pour la 
partie MN du mur s^paratif des héritages ; 

Que les parties n*ont rien changé à leur 
évaluation globale faite au commencement 
du procès: 

Que, s*il est vrai, qu*à déraut de Tévalua- 
tion faite par le défendeur, celle du deman- 
deur doit être seule prise en considération 
pour la fixation du premier ou dernier res- 
sort, ce n'est pas le cas de Tespèce, où aucune 
évaluation n'ayant été faite pour le litige 
restreint, ni par le demandeur ni par le dé- 
fendeur, le premier juge a statué sur une 
demande d'une valeur indéterminée et par- 
tant appelable, alors que Tobjct du litige, 
comme îl a été dit plus haut, n'était pas sus- 
ceptible d'être évalué ni en rente, ni par prix 
de bail, et ne pouvait Tétre par la matrice du 
rôle de la contribution foncière, d'où suit 
que l'appel est recevable; 

Au fond : 

Sur la conclusion de l'appelant du 25 juil- 
let 1864, /îu. A, l'« partie : 

Attendu que c'est à tort que l'appelant 
soutient que l'action en démolition du mur 
litigieux serait non recevable parce qu'elle 
constituerait l'action damni %i\{ecii du droit 
romain, qui n'est point passée dans le code ; 

Qu'il ne s'agit pas dans l'espèce, comme 
dans l'action damni infecii,û'iiu dommage 
futur et d'un intérêt incertain, mais d'un 
dommage réel et d'un intérétné et actuel; 



Que l'action de rintimé ^t fondée sur ce 
qu'il est privé de la jouissance pleine et en- 
tière de sa propriété, et sur la déprécîalioD 
qu'elle éprouve par le fait de l'existence du 
mur de l'appelant ; 

Qu'il y a un obstacle à cette jouissance pu- 
suite du surplomb du mur, qui prive Fin- 
timé de jouir du dessus de cette propriété 
comme il en a le droit; que la dépréciation 
est attestée par l'appelant lui-même, puis- 
qu'il prétend trouver dans le surplomb de ce 
mur qui menace ruine une servitude à 
charge du fonds de l'intimé, servitode devant 
nécessairement, comme toute servitude pas- 
sive, diminuer la valeur de la propriété de ce 
dernier ; 

Qu'il est d'ailleurs inexact de dire que le 
rapport des experts ne parle que d'un danger 
qui n'existerait pas actuellement ; 

Que les experts étaient appelés à répondre 
a la question de savoir s'il y avait lieu de 
craindre des malheurs, s'il y avait du danger 
aussi longtemps que le mur n'était pas dé- 
moli eique leur réponse affirmative ne peot 
signifier autre chose si ce n'est que le dan- 
ger existe dès aujourd'hui ; 

Attendu que l'art. 1386 invoqué par l'ap- 
pelant à l'appui de ce moyen, prévoit à la 
vérité le cas de responsabilité du dommage 
causé par la ruine d'un édifice, lorsqu'elle 
est arrivée par une suite du défaut d'entre- 
tien, ou par le vice de sa construction, mais 
que cette disposition, spéciale pour un cas 
prévu, ne peut empêcher que l'existence de 
cet édifice donne naissance avant sa chate 
ou sa ruine à une action en faveur du voisin, 
lorsque cette existence porte atteinte aux 
droits de ce dernier; 

Sur la seconde partie de la même litt, A 
desdites conclusions, tendant à faire déclarer 
que l'appelant a acquis par prescription dé- 
cennale le droit de surplomber, ainsi que 
toutes autres servitudes; qu'en conséquence^ 
l'action en démolition partielle du mur liti- 
gieux, considérée comme revendication de 
propriété, serait éteinte par prescription : 

Attendu qu'une servitude ne peut être 
établie que pour l'utilité ou l'agrément d'un 
fonds, qu'en un mot, il doit en résulter un 
avantage quelconque pour le propriétaire du 
fonds dominant; 

Que l'appelant est resté en défaut d'indi- 
quer de quelle manière sa propriété aurait 
acquis une plus grande valeur, parce que la 
chute imminente du mur de son jardin me- 
nacerait constamment la sûreté de l'intimé 
et celle de sa famille; 

Qu'il est évident, au contraire, qu'un mur 
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pareil serait unô cause de dépréciation aa 
cas oh la propriété de rappelant serait mise 
en vente ; 

Attendu qu*en tout cas une servitude ne 
peut s'établir que par la prescription trente- 
nalre et que rappelant n'invoque qu'une 
possession de dix ans, qui ne réunirait pas 
les conditions exigées par la loi pour Tad- 
mlsslon de la prescription décennale ; 

Qu'il ne peut invoquer sa bonne foi puis- 
que son titre est muet sur l'existence d'une 
servitude aussi étrange, et qu'il ue saurait 
déterminer quand ce terme décennal aurait 
commencé à prendre cours. 

Sur la conclusion liiL B de l'appelant, 
tendante à faire déclarer l'intioié non rece- 
vable à demander la reconstruction à frais 
communs de la partie MN du mur litigieux: 

Attendu que les auteurs, tels que Desgodeis 
et autres, qui ont tracé pour règle à suivre en 
cette matière, qu'un murne serait condamna- 
ble que pour autant qu'il surplomberait de pi us 
de la moitié de son épaisseur, s'il soutient uu 
édifice et qu'il menacerait d'une ruine pro- 
chaine, si c'est un mur de clôture, ont 
ajouté avec raison que cette règle devait re- 
cevoir des modifications selon les circon- 
sunces à apprécier par les experts ; 

Que, d'ailleurs, la loi n'ayant fixé aucune 
règle en celte matière, la décision de celte 
question de fait est abandonnée à l'apprécia- 
tion du juge, après qu'il s'est entouré des 
lumières des hommes de l'art; 

Qu'une double expertise ordonnée par le 
premier juge est venue prouver que la partie 
du mur litigieux était condamnable, non seu- 
lement s'il avait été mitoyen, mais même 
alors qu'il est la propriété exclusive de l'ap- 
pelant ; que l'intimé était donc recevable à 
demander la reconstruction à frais communs 
de la partie IMN du mur en question; 

Attendu que l'appelant n'est pas plus 
fondé à prétendre dans sa conclusion Htt, G, 
que t'intime ne sefait pas recevable à deman- 
der à acquérir le terrain sur lequel est bâtie 
la partie MN du mur, sans bonifier la moitié 
delà valeur de ce mur; 

Qu'il est évident que la demande telle 
qu'elle a été formulée, pour éviter un circuit 
d'action8,était recevable, puisque ainsi qu'ila 
été décidé à bondroit, le mur étant condam- 
nable et devant être démoli par l'appelant, 
il ne pouvait être question que de la recon- 
struction à frais communs, et qu'à cette fin 
la partie MN du mur n'étant qu'une fraction 
du mur AB, assis en entier sur le terrain de 
l'appelant, il était convenable et nécessaire 



d'offrir à l'appelant le prix de la moitié de ce 
terrain, ainsi que l'offre en a été faite et dé- 
crétée ^ar le premier juge. 

Sur la conclusion subsidiaire Htt, G, ten- 
dant à faire dire pour droit que, lorsque la 
démolition sera faite, il y aura lieu à con- 
struire le mur à frais communs, moitié sur la 
propriété de l'intimé et moitié sur la pro- 
priété de l'appelant : 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce 
de l'application de l'art. 664 du code civil, 
qui traite de la construction d'un mur de 
clôture, là où il n'y en a aucun ; 

Qu'il est question dans la cause de la répa- 
ration du mur AB dans l'étendue de la frac- 
tion MN, l'appelant ayant déjà concédé l'ac- 
quisition de la mitoyenneté des deux parties 
extrêmes AM et NB à l'intimé ; 

Que, du reste,, la reconstruction telle que 
l'exige l'appelant, n'est d'aucun intérêt pour 
lui, et cette conclusion ne reposant sur au- 
cun motif plausible devrait être repoussée par 
la maxime : malitm non est indulgendum. 

En ce qui touche la conclusion sub Htt. D 
modifiée par l'écrit de l'appelant, du 9 no- 
vembre 1865 : attendu que celte conclusion, 
prise pour la première fois en appel, tend à 
faire déclarer que l'appelant serait proprié- 
taire d'une lisière de 22 1/2 centimètres en 
moyenne du terrain de l'intimé, le long du 
mur litigieux, d'où la conséquence que le 
surplomb, qui n'atteint pas ce chiffre, n'em- 
piéterait pas sur la propriété de DePélichy, et 
que, partant, celui-ci n'aurait pas le droit de 
s'en plaindre et ne serait pas fondé dans sa 
demande en démolition du mur ; 

Attendu que la démolition du mur a été 
ordonnée par le premier juge comme mena- 
çant la sûreté de l'intimé et des personnes de 
sa famille; 

Que c'est avec autant de fondement qu'elle 
a été ordonnée pour empiétement sur le ter- 
rain de l'intimé; 

Qu'il est, en effet, dénié expressément que 
l'appelant serait propriétaire, en dehors du 
parement extérieur du mur litigieux, d'une 
lisière de terrain quelconque du côté de l'in- 
timé, el que sa prétention doit être repoussée 
aussi longtemps qu'il n'en aura pas rapporté 
la preuve; 

Qu'elle est d'ailleurs contraire à la posses- 
sion de l'intimé ou de ses auteurs, fondée sur 
un juste titre et continuée au delà de dix ans, 
c'esi-à-dire pendant un laps de temps plus 
que sufiisanl pour prescrire ; 

Que, d'un autre côté, la prétendue recon- 
naissance par l'intimé des droits de l'appe- 
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lant est démentie par les éléments mêmes de 
la procédure; 

Attendu qu'alors même que rappelant ne 
serait pas repoussé par la possession de Fin- 
timé, il invoquerait vainement un acte sous 
seing privé avenu entre son prédécesseur 
Thomas, et le sieur Van Cleemputte, auteur 
de rintimé, le %i juillet 1846, enregistré à 
Gand, le 5 août 1846; que cet acte ne fait 
mention que d'une ligue droite, à partir de 
Textrémité du terrain de l'appelant vers 
rÊscaut, du côté de la rue du INouveau-bois, 
ce qui ne fournit aucune donnée pour déci- 
der la question soulevée par l'appelant ; 

Que la longueur de la façade de l'appelant 
y est indiquée d'une manière exacte ; 

Qu'il avait ainsi un moyen facile de faire 
constater jusqu'où s'éteudait sa propriété du 
côté susdit ; 

Qu'il n*a pas cependant jugé convenable 
de faire cette vérification en justice, sans 
laquelle cet acte ne pouvait avoir aucune 
portée dans la cause ; 

Quant à l'acquisition du terrain sur lequel 
sont assises les deux fractions du mur AM et 
NB {litL E des conclusions de l'appelant) : 

Attendu qu'il ne doit être tenu compte à 
l'appelant, ainsi que l'a établi le premier 
juge, que de 30 centimètres d'épaisseur du 
mur dans toute sa longueur; 

Que l'intimé étant propriétaire jusque 
contre les panneaux du mur de l'appelant, en 
traçant une ligne droite de l'une à l'autre 
axtrémiié, cette propriété doit s'étendre sur 
le dessus et le dessous de tout ce terrain, et, 
en conséquence, les pilastres et les fonda- 
tions s'avancent aussi sur le sol de l'intimé 
pour toute la partie qui excède la largeur de 
ces 50 centimètres ; 

Que c'est donc à bon droit que la longueur 
des deux parties susdites a été multipliée 
par 30 centimètres pour établir la conte- 
nance de ce terrain. 

£n ce qui touche la conclusion de l'appe- 
lant litu F tendant à faire reculer du côté de 
rintimé la partie du mur à reconstruire : 

Attendu que cette prétention a été rencon- 
trée ci-dessus $ub lUt. G et D> et qu'il suffit 
de rappeler ici qu'il ne s'agit pas de la con- 
struction d'un mur nouveau, mais de la re- 
construction partielle d*un mur existant, et 
que la ligne séparative des héritages est 
établie par la possession de l'intimé jusqu'aux 
panneaux du mur. 

Quant au chemin de halage/tll. G des con- 
clusions : 

Attendu qu'il n'est pas contesté par l'in- 



timé que le chemin de halage, dans sa partie 
correspondante à la largeur da terrain se 
trouvant sous le mur, doive rester la pra* 
priété de l'appelant, si tant est que cette 
propriété lui ait jamais appartenu ; 

Sur la conclusion de l'appelant du 9 xk»- 
vembrei865, /t(t. 1 : 

Attendu que l'intimé doit tenir compte à 
l'appelant, d'après le jugement a quo, de lé 
moitié de la valeur du mur, parties Ail et NB, 
sur le pied d'un mur construit dans de 
bonnes conditions, selon l'expertise qui eo a 
été faite; 

Que ce n'est pas là une valeur bypotbëti* 
que, mais la plus haute valeur que l'appelant 
puisse être fondé à exiger ; 

Qu'il est évident que, dans learéut actoel, 
les deux parties en question ont une valeur 
moindre, puisque l'appelant a été forcé de 
placer des ancres sur son terrain pour em- 
pêcher la chute de ces deux parties dont la 
mitoyenneté est acquise par l'intimé; 

Que c'est donc sans fondement que l'ap- 
pelant prétend obtenir la moitié de la valeur 
de ces ancres, et que ces considératioas 
répondent aussi à suffisance à la conclasioD 
de l'appelant du 46 novembre dernier, par 
laquelle il soutient que le premier juge ne 
lui a accordé pour les parties AM et NB 
qu'une valeur hypothétique au lieu de la va- 
leur réelle, et adoptant au surplus les motifs 
du premier juge; 

Par ces motifs, ou! M. l'avocat générai 
Keymolen,en son avis conforme^ sur l'excep- 
tion d'incompétence et la fin de non -recevoir 
contre l'appel, dit que le pouvoir judiciaire 
était compétent, reçoit l'appel et y faisant 
d^oit, déclare l'appelant non fonllé dans tous 
ses moyens et confirme le jugement dont 
appel. 

Du Si décembre 1865. — Gour d'appel 
de Gand. — i'« ch. — PI MM. L. Mestdagfa, 
L. Goethals et 0. de Muelenaere, 

ARME PROHIBÉE. — Fusil brisé. 

L'art. $H du code pénal est applicable au 
porteur d'un fuM brisé. Cette amie, <«#- 
eeplible d'être cachée, tombe dans leê 
termes de la déelaraliondui^mars i 728 (^) • 

(lB min. PDB.t — C. GASMAN.) 

Du 10 mars 4864. — Gour de Bruxelles. 
— -4« ch. — PL M. Bara. 



(I) Voy. ee Recaeii, lS6i. 2, 184. 
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DROITS CIVILS. — STàTOT pbesomnbl. — 

PÈRE (àDMIMSTRATBUR tÉQkh). >- TOTBDR. 

— Conflit de législation. — Autoritiê 

DE Là CBOSB JOGÉE. — JUGEMENT DE LICITA- 

TioN. — Formalités a suiyre. 

La qualité de père et d'administrateur légale 
de même que celle de tuteur, relève du 
statut personnel, et suit la personne de 
celui qui en est investi (*). Bile se règle 
par ta loi du domicile d'origine et non par 
celle du lieu de la résidence, — Bile est 
d'ordre public ; on ne peut y renoncer ni 
expressément ni implicitement, (Code cî- 
▼il, art. 1588 ftt 1135.) 

Un Jugement sur requête^ autorisant la li- 
citation d'immeubles indivis entre ma- 
jeurs et mineurs, ne saurait passer en 
force de chose jugée. Le juge qui l'a remlu 
peut le rétracter à la demande des par^- 
ties, et notamment modifier les garanties 
prescrites par lui dans l'intérêt des inca- 
pables (»). (Code civil, art. 1351.) 

La licitation d'un immeuble situé efi Bel- 
gique , appartenant par indivis à des 
Belges et à des étrahgers, doit être auto- 
risée par le tribunal dans l' arrondisse- 
ment duquel cet immeuble est situé ^ sous 
te t les conditions et n.oyennant l'accom^ 
plissement des formalités que la loi belge 
autorise ou prescrit; en cas de conflit 
entre la législation belge et la législation 
étrangère sur ce point, c'est la première 
qui doit prévaloir ('). (Code civil, art. 3, 

(lindoso, ^ G. lb bron et consorts). 

Le sieur Lîndoso, ex-cousul d'Espagne, li 
Anvers, épousa à Ixelles, le 20 septembre 
1855, la demoiseHe Elîsa Le Brun, qui est 
décédée à Bruxelles, le 20 avril 1860, lais- 
sant une fille de son union* 

Le 5 décembre 1860, le conseil de famille 
assemblé à la requête du père, agissant 
comme tel et comme tuteur légal de son en- 
fant, nomma en qualité de subrogé tuteur le 
sieur Le Brun, aïeul maternel de la mineure. 
Celui-ci vint à décéder le 50 mars 1863. 

Le sieur Guillaume Le Brun fut nommé 
subrogé tuteur, avec Tassentiment du sieur 



(I) Voy. Rodetibarg, de Jare eanjugum, til. 1, 
eh. 3, no i ; Dollox, Rép„ t. 30, p. 169, 170 et 9. ; 
Zacbari», $ 31 ; Demolombe, t. f, n» 88, p. U, éd. 
belge. 



Lindoso, qui déclara déférer au prescrit de 
la loi belge,6ur ce point, pour ne pas entraver 
la liquidation, mais sous réserve de tous ses 
droits, selon la loi espagnole, qui ne recon- 
naît pas de tutelle tant que le père est en vie. 
Par suite, deux jugements intervinrent en 
date des 9 mai et 19 septembre 1865, qui 
ordonnèrent la licitation des immeubles de 
la succession à la condiiion que la part du 
prix revenant à la mineure resterait, jusqu'à 
sa majorité, affectée sur les immeubles 
vendus ouserait,avecra$sistancedu subrogé 
tuteur, placée, jusqu'à la môme époque, sur 
toute autre bonne hypothèque, sinon versée 
à la caisse des consignations, pour n*en être 
retirée que conformément aux dispositions 
de Tan. 57 de la loi du 16 décembre 18514 

11 fut procédé à la vente des immeubles, et la 
part de la mineure s*élevant à 50,571 francs» 
fut déposée à la caisse susdite. 

Par exploit du 9 janvier 1864, Lindoso 
assigna devant le tribunal de Bruxelles les 
membres du conseil de famille, pour voir 
dire que pour droit la mineure Elisa Lindoso 
n'est pas eu tutelle, mais est et restera, con- 
iormément aux lois de son pays, exclusive- 
ment sous raiitorité paternelle de lui deman* 
deur, tant par rapport à sa personne qu'à la 
libre administration de ses biens et que son 
domicile légal est à Barcelone; voir dire en con* 
séquence que les délibérations des 5 décem* 
brel860ei 15 avril 1865 sont nulles (art. 406 
et 407 du code civil)» comme contraires au sta-^ 
tut personnel de lui demandeur et de sa 
fille. Il soutenait avoir capacité, aux termes 
de la loi espagnole, pour opérer par lui- 
même le placement des capitaux appartenant 
à sa fille, et de vendre les immeubles dans 
les termes et avec la responsabilité établie 
par la loi espagnole, mais sous les conditions 
de réalisation fixées par la loi belge du 

12 juin 1816. Devant le tribunal se sont éle- 
vées les questions posées plus haut. 

Intervint, le 21 janvier 1865, un jugement 
ainsi conçu : 

1 Quant à Taunulation des délibérations 
du conseil de famille : 

c Attendu que les délibérations dont ran-^ 
nuiation est demandée ont été prises sur la 
réquisition formelle du demandeur, agissant 
pour et au nom de son enfant mineure, dans 
la plénitude de sa liberté, et en vue de faci* 
liter les opérations auxquelles donnait lieu 



(2) Voy. Voi'l, L. 43, t. I, n<»3); l.nrombière,(SQr 
Tari. 1351 ; Tropiong, du âtariage, n» 3497 : Caen, 
i2juin18i2(PM., p. i63.) 

(3) Voy. Dalloi, t6., p. 177. 
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Touverture des successions de la défunte 
Elisa Le Brun, épouse du demandeur, et de 
Guillaume Le Brun, aïeul de la mineure, et 
qu'elles ont reçu leur complète exécution ; 

c Attendu qu'en agissant comme il Ta fait, 
le demaudeur a clairement manifesté qu'il 
renonçait à se prévaloir des lois de son pays, 
en tant que ces lois lui conservaient, après 
le décès de sa femme, la qualité d'adminis- 
trateur légal des biens de son enfant, et qu'il 
se plaçait sous l'empire des lois belges qui 
règlent l'administration des biens des mi- 
neurs en tutelle ; 

c Attendu que celte renonciation, libre- 
ment faite, a eu pour effet de placer la mi- 
neure sous la puissance tulélaire et rend le 
demandeur non recevable à demander l'an- 
nulation des actes qui en ont été la suite ; 

c Attendu que le demandeur se prévaut à 
tort des dispositions des art. 6 et 1588 du 
code civil, pour soutenir la nullité des déli- 
bérations précitées ; que si l'on conçoit, en 
effet, que le législateur, guidé par des con- 
sidérations qui touchent aux bases de l'ordre 
social, a dû proscrire lous actes et loutes 
conventions tendants à porter atteinte aux 
attributs et aux prérogatives de la puissance 
paternelle, dont la conservation importe si 
essentiellement à la famille et à la société, 
on doit reconnaître néanmoins qu'il faut 
restreindre ces disposditioos prohibitives dans 
leurs justes limites et arrêter leur applica- 
tion là où ces prérogatives et ces attributs 
n'ont pas été violés ; 

c Attendu que les délibérations prérap- 
pelées n'ont porté aucune atteinte aux droits 
résultant de la puissance paternelle qui ap- 
partient incontestablement au demandeur, 
puisque, d'une part, ces actes laissent intacts 
les droits de celui-ci sur la personne de son 
enfant, tels qu'ils sont établis par le titre IX 
du code civil, et que, d'autre part, ils ne lui 
enlèvent nullementl'administratîon des biens 
de sa. fille, le père tuteur conservant, aux 
termes de l'art. 450 du code civil, cette ad- 
ministration que l'art. 589 du même code 
confère au père durant le mariage ; que la 
restriction contenue dans lesdites délibéra- 
tions relatives à la disposition des capitaux 
qui pourront échoira la mineure, loin de 
déroger à une loi d'ordre public de notre 
pays, est, au contraire, conforme à nos lois 
qui prescrivent ces mesures par des considé- 
rations d'intérêt, public, et que dès lors le 
demandeur, en admettant qu'il tienne des 
lois de son pays le droit de disposer libre- 
ment des capitaux appartenant à son enfant, 
a pu valablement renoncer à ce droit, sans 



blesser les lois d'ordre public de notre pays; 
c Attendu que lesdites délibéraiioDS, en 
tant qu'elles affectent la mineure, ne contre- 
viennent pas davantage aux lois d'ordre pu- 
blic invoquées parle demandeur, puisqu'elles 
n'ont nullement pour effet de changer Féiat 
de celle-ci, mais tendent, au contraire, à en- 
tourer son état de minorité de garanties dont 
le demandeur, en tant qu'il agit au nom de 
sa fille, n'est évidemment pas recevable à se 
plaindre; 

c Attendu que c'est sans plus de fonde- 
ment que le demandeur se prévaut des ré- 
serves et protestations contenues dans la 
délibération du 13 avril 1865, pour en infé- 
rer qu'en procédant comme il l'a fait, il n'a 
pas entendu renoncer au bénéfice de la lof 
de son pays, puisqu'il était libre d*agir au- 
trement qu'il ne l'a fait et qu'il ne peut dès 
lor^ détruire ce qu'il a librement consenti : 
Proteslatio aaiii contraria toUit protestationù 
effectum-; 

« Attendu, en ce qui concerne la prétttn- 
due nullité des deux délibérations, puisée 
daus la violation des art. 406 et 407 du ccMie 
civil, qu'en supposant, ce qui n'est pas, que 
le demandeur fût recevable à l'invoquer, 
après avoir lui-même requis la convocation 
du conseil de famille devant le magistral du 
canton de Saint-Josse-ten-Noode, et exécuté 
les résolutions prises dans ces délibéraiioos, 
il serait en tout cas non fondé, puisque de 
sou propre aveu, aucune tutelle ne s'ctant 
ouverte en Espagne, lieu du domicile de la 
mineure, il ne pouvait s'agir d'y convoquer 
un conseil de famille; 

c Quant ù la rétractation du jugement : 
f Attendu qu'il est constant en faîtqae le 
jugement de ce tribunal, du 9 mai 1865, qui 
ordonne la lici talion des biens indivis entre 
les héritiers de Guillaume Le Brun, et pres- 
crit des mesures propres à garantir l'emploi 
des capitaux revenant à la fille mineure du 
demandeur, a été rendu suivant les forma- 
lités tracées par la loi du 12 juin 1846, et 
que le demandeur, agissant en sa qualité de 
père et de tuteur légal de sa fille et repré- 
senté par son avoué, maître Huybrecht, a 
donné son. avis et acquiescement aux con- 
clusions de la requête présentée au tribunal 
au nom des cohéritiers majeurs; qu'il résulte 
également des documents versés au procès 
que ce jugement a été exécuté par toutes les 
parties, et que les sommes i;evenant à la mi- 
neure pour sa part dans le prix de la liciia- 
tion, ont été versées à la caisse des dépôts et 
consignations ; 

t Que s'il est vrai que des réserves ont été 
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faites par le demandaar dans le cahier des 
charges réglant les conditions de la licitation 
OEdounce par le tribunal, ces réserves sont 
évidemment inopérantes en présence de la 
libre exécution du jugement; 

1 Attendu que ce jugement rendu entre 
les héritiers majeurs d'une part, et enire le 
demandeur agjssant au nom de son enfant 
mineure, d'autre part, n^ayant été Fobjet 
d'aucun recours, a acquis vis-à-vis de toutes' 
les parties Tautorité de la chose jugée ; 

t Que vainement le demandeur soutient 
que pareille autorité ne peut s'attacher k un 
jugement qui rentre dans le domaine de la 
juridiction volontaire et gracieuse; que tel 
D'est pas, en effet, le caractère du jugement 
dont la rétractation est demandée; que sMI 
est vrai que le tribunal a été saisi de la de- 
mande par une simple requête, comme le 
prescrit la loi du i^ juin 1816, il est con- 
stant, d'autre part, que cette requête a été 
communiquée au demandeur et qu'il y a ac- 
quiescé par des conclusions formelles; qu'il 
est dès lors intervenu entre les parties un 
véritable contrat judiciaire sanctionné par la 
justice qui lui a imprimé l'autoritéde la chose 
jugée; que cela est si vrai, qu'il résulte des 
discussions qui ont précédé l'adoption de la 
loi précitée, que le législateur, en adoptant 
la voip de la requête pour la demande de 
partage des biens indivis entre majeurs et 
mineurs, n'a eu d*auire but que de simplifier 
les formalités longues et coûteuses du code 
de procédure civile, sans enlever k ces de- 
mandes le caractère que leur attribue ledit 
code; 

c Attendu que la circonstance que l'avis 
et l'acquiescement donné par le demandeur 
à la requête des majeurs n'a porté que sur la 
licitation et non sur la disposition du prix de 
celle-ci, est sans influence, puisque le silence 
du demandeur emportait évidemment son 
acquiescement aux mesures que le tribunal 
jugerait les plus propres à garantir les inté- 
rêts de la mineure; 

c Attendu que c'est sans plus de fonde- 
ment que le demandeur soutient que les me- 
sures prises par les tribunaux à l'égard des 
mineurs, soit quant à leur personne, soit 
relativement à leurs biens, ayant un carac- 
tère essentiellement provisoire, et comme 
telles pouvant être modifiées d'après les cir- 
constances,\ien ne s'oppose à ce que le tri- 
bunal rétracte la disposition relative k 
Tapplication du prix de vente ; que les con- 
clusions du demandeur ne tendent pas, en 
elTet, seulement à faire ordonner que les 
fonds versés à la caisse des dépôts et consi- 



gnations reçoivent une destination autre que 
celle indiquée dans le jugement, mais encore 
et surtout k se faire affranchir de l'interven- 
tion du conseil de famille et de la surveil- 
lance du subrogé tuteur relativemeut à la 
disposition de ces capitaux; que s'il ne peut 
être douteux que le demandeur reste entier 
dans ses droits pour réclamer à l'avenir, s'il 
y a lieu, soit du conseil de famille, soit du 
tribunal, l'autorisation de donner aux fonds 
appartenant à la mineure un autre emploi 
que celui ordonné par le jugement du 9 mai 
1863, il est évident qu'il est non recevable à 
demander le rapport du jugement en ce qui 
concerne l'intervention du conseil de famille 
pour le placement des capitaux ; que, sur ce 
point, il y a eu contrat judiciaire et que la 
décision du tribunal, à cet égard définitive, 
a acquis Tautorité de la chose jugée ; 

c Attendu, au surplus, que la non-receva- 
bilité du demandeur, en ce qui touche l'an- 
nulation des délibérations du couseil de 
famille prérappelées, emporte avec elle la 
conséquence de la non-recevabilité quant k 
la rétractatiou du jugement, puisque le 
maintien desdites délibérations laissant sub- 
sister à l'égard de la mineure l'admiiiisira- 
tion tutélaire, le demandeur ne pourrait être 
reçu à demander au tribunal le rapport d'une 
disposition qui n'a fait qu'appliquer les pres- 
criptions de la loi relative à cette adminis- 
traii<{u ; 

< Par ces motifs, M. Mélol,substitutdu pro- 
cureur du roi, entendu et de son avis, le tri- 
bunal déclare le demandeur non recevable 
eu son action. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action in- 
tentée devant le premier juge avait pourobjet 
de faire déclarer que la mineure Eliba Lin- 
doso n'est pas en tutelle, mais est et reste, 
conformément aux lois de son pays, exclusi- 
vement sous l'autorité paternelle de l'ap- 
pelant, son père, tant par rapport k sa 
personne qu'à la libre administration de 
ses biens; qu'en conséquence les délibéra- 
tions de famille des 5 décembre 1860 et 
13 avril 1863 sont nulles et inexistantes 
comme contraires au statut personnel del'ap- 
pelant et de sa fille mineure; que l'appelant* 
en sa seule qualité de père, a capacité, aux 
termes dudit statut, pour opérer par lui- 
même le placement des capitaux appartenant- 
à sa fille et de vendre les immeubles dans 
les termes et avec la responsabilité établie 
par la loi espagnole>mais sous les conditions 
de réalisation fixées par la loi belge du 
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12 juîo 1816, sauf la préseiice d*uD tuteur ou 
d'un subrogé tuteur; que le cooservateur des 
hypothèques sera par suite tenu, sur le ?u 
du jugement à intervenir, de verser entre 
les mains de l'appelant les sommes qui se 
trouvent déposées à sa caisse, appartenant à 
ladite mineure: 

Attendu qn*à celte action les parties de 
M' Mahieu ont opposé deux fins de noo-re- 
cevolr fondées, la première sur ce que, en 
interTenant et acquiesçant auxdites délibé- 
rations, rappelant a renoncé aux lois de son 
pays et s'est placé sous l'empire des disposi* 
tlons de la loi belge qui règlent l'adminis- 
tration des biens des mineurs en tutelle ; la 
seconde, sur ce que le jugement de licitatioo 
du 9 mai 1803, ayant été exécuté par toutes 
les parties, a acquis la force de la chose 
jugée; 

Qu'au fond et subsidiairement, lesdites 
parties de M' Mahieu ont conclu au rejet de 
l'action, en se fondant sur ce que le statut 
personnel de l'appelant ne lui coufère pas les 
droits étendus qu'il prétend s'arroger et en 
outre, et plus spédalemeni, sur ce que 
s'agissanl an procès de l'application des rè- 
gles relatives au statut réel, c'est la loi de la 
situation des biens qui doit prévaloir; 

Attendu que les autres parties ont déclaré 
tant eu première instance qu'en appel s'en 
rapportera justice; 

En ce qui touche la première des deux 
fins de non-recevoir ci-dessus : 

Attendu, en fait, que l'appelant est Espa- 
gnol, qu'il a coAservé son domicile en Kspa- 
gne, que feu Eiisa Le Brun, son épouse, a, 
par le fait de son mariage, suivi la condition 
de son mari et n'a pas eu d'autre domioile 
que celui de ce dernier ; que ce domicile est 
également de droit celui de la mineure Ëlisa 
Lindoso ; 

Attendu qu'il résulte des consultations et 
parères respectivement produits, qu'en Espa- 
gne il n'y a pas Heu à tutelle aussi longtemps 
que vit le père, et que ce^ui-ci, survivant à son 
épouse, demeure seul et exclusivement chargé 
de l'administration de la personne et des 
biens de son enfant mineure, au seul titre de 
sa puissance paternelle; 

Atiendu, en droit, que les lois concernant 
l'étal et la capacité suivent les persnnues en 
quelque lieu qu'elles se trouvent; que ces 
lois, formant la base sur laquelle repose 
l'édifice social, sont essentiellement d'ordre 
public; que les droits' qui en dérivent ne 
peuvent conséquemment faire l'objet d'au- 
cune transaction ; que c'est partant à tort et 
contrairement au principe proclamé par 



les art. 5, S 3, 6 et ii53 du code civiK que ' 
le premier juge a déclaré l'appelaot BCMi-re- 
cevable dans son action, par le motif qnll 
aurait renoncé aux droits résultaot de sa 
puissance paternelle en échangeant volootai- 
rement ces droits contre ceux attachés par 
la loi belge à la qualité de tuteur; 

Attendu que si cette renonciation est radi- 
calement nulle, comme prohibée par la loi et 
• contraire à l'ordre public, il s'ensuit que les 
délibérations de famille prérappetées qui oui 
méconnu à l'appelant la capacité et les droits 
lui conférés par son statut persouDel, sont 
infectées du même vice et que l'appelant est 
recevable àen faire prononcer judiciaîremeni 
la nullité ; 

En ce qui concerne la seconde fin de non- 
recevoir : 

Attendu qu'une décision de justice ne 
constitue la diose jugée que lorsqu'elle porte 
sur des droits litigieux et qu'elle met fin à la 
contestatiou qui divisait les parties ; 

Attendu que le jugement de licifaiioo do 
9 mai 1863 n'a nullement cette portée; qu*il 
se borne à déclarer sur la requête des cohé- 
ritiers majeurs, eijen conformNé de Tavls et 
acquiescement de l'appelant, que les Immeu- 
bles dont il était question en ladite requête 
ne sont pas commodément partageables et 
qu'il ordonne en conséquence qu'ils soieat 
vendus par licltation, conformément aux 
dispositions de la loi du lijuin 1816 ; que le 
juge, en ponant cette décision, n'a pas eu à 
s'occuper de la question de savoir quels 
étaient les droiu et la capacité que la loi es- 
pagnole attribue au père survivant, au regard 
de la personne et des biens de son enfant 
mineur; que cette décision n*est donc qu'un 
acte de juridiction gracieuse ne comportant 
aucunement les caractères de la chose jugée; 

Au fond ^ 

Attendu qu'il est établi, comme il a été dit 
ci-dessus, que l'appelant a, d*aprcs les lois 
de son pays, à titre de sa puissance pater- 
nelle, le droit d'administrer la personne et 
les biens de sa fille mineure, mais que de ce 
droit ne peut découler pour lui celui de re- 
tirer de la caisse des consignations les fonds 
y déposés, appartenant à ladite mineure et 
représentant sa part indivise dans les immeu- 
bles licites en vertu du jugement du 9 mai 
1863; 

Qu'en eiïcl, aui termes de l'art. 3, S 2, du 
code civil, les immeubles, même ceux pos- , 
sédés par des étrangers, sunl régis par la loi 
belge; que ces immeubles,alors qu'ils appar- 
tiennent en tout ou eu partie à des mineurs, 
ne peuvent donc être vendus que suivant les 
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formes édictées par la loi du 1^ juin 1816, 
et qa*il appartient en ce cas au tribunal qui 
ordonne la vente de veiller anx intérêts des 
mineurs et de prescrire d*office toutes les 
mesures propres à sauvegarder ces intérêts 
et à empêcher qu*il8 ne soient lésés ; que dès 
lors, et en Tabsence d'autres garanties of- 
fertes par rappelant, c'est k bon droit que le 
jugement du 9 mai 1865, en ordonnant la 
licitation, a prescrit le dépôt, à la caisse des 
consignations, de ia part revenant à la mi- 
neure £lisa Lindoso dans le prix de la vente, 
pour le cas oà cette part ne demeurerait pas, 
jusqu'à sa majorité, affectée sur les immeu- 
bles vendus ou placés sur toute autre bonne 
hypothèque; que cette disposition, toute de 
proteciion pour ladite mineure et qui rem* 
place les garanties qui lui eussent été assu- 
rées par la loi de son pays si les immeubles 
dont s'agit eussent été situés en Espagne, ne 
peut doue faire Tobjet d'une critique sérieuse 
et fondée de la part de rappelant, libre à lui, 
s'il trouve uu emploi plus avantageux des 
fonds de sa fille mineure, à s'adresser au juge 
pour lui demander Tautorisation de faire le- 
dit emploi ; 

Par ces motifs, oui M. Tavocat général 
Mesdach et conformément, à son avis, joi- 
'gnant les instances, reçoit Tappel interjeté 
par Lindoso, et y faisant droit, déclare non 
fondées les deux fins de non-reeevoir oppo- 
sées à Tactloo de l'appelant ; met en consé- 
quence le jugement du SI janvier 1865 au 
néant, en ce qu'il a admis ces deux fins de 
non-recevoir; statuant au fond, déclare nulles 
et de nul effet les délibérations de famille 
des 5 décembre 1860 et 15 avril 1863; dit 
que l'appelant, dès le décès de son épouse, 
est demeuré seul et exclusivement investi, à 
titre de sa puissance paternelle, du droit 
d'administrer la personne et les biens de sa 
6lle miueure; déclare toutefois qu'en ce qui 
concerne les immeubles situés en Belgique, 
le jugement du 9 mai 1863, en ordonnant la 
vente par licitation de ces immeubles, confor- 
mémentau prescrit de la loîdu 12 juin 1816, 
sous la condition expresse que la quotité du 
prix revenant k la miueure restera affectée 
sur les biens vendus ou placée sur toute 
autre bonne hypothèque, sinon consignée, a 
fait une saine application des lois sur la 
matière; déclare en conséquence l'appelant 
non fondé à retirer de ia caisse des consi- 
gnations les fonds y déposés pour sa fille 
mineure, et met, quant à ce chef de demande, 
son appel au néant. 

Du Î9 juillet 1865. — Cour de Brux. — 
3« ch. — PI. MM. Orts, Duvivier et Wense- 
leers. 



ASSURANCES. — Entrepôt. — Ykmte. - - 
Effets. 

Lorsque dans une police d'asêuratwes il a 
été stipulé par une première clause : 
€ que la compagnie assurait pour un 
terme de , , , . et moyennant telle prime 
huntet , . . . commerçant à , , . , agis- 
sant en qualité de propriétaire, manda^ 
taire ou dépositaire, la somme de ... . 
sur marcliandiseSy n'importe de quelle 
nature, se trouvant dans tel entrepôts et 
par une autre clause : « que les marchan- 
disesvendues, lors même qu'elles auraient 
été pesées, mesurées et jaugées, continue- 
raient à faire partie de l'assurance aussi 
longtemps qu'elles se trouveraient dans 
le susdit local, » la compagnie ne peut 
repousser l'action de l'assuré en préten* 
dant qu'au moment de l'istoendie les mar- 
chandises assurées ne lui appartenaient 
plus, et avaient déifà fait l'objet de muta- . 
lions successives ; que par suite il était 
sans qualité pour poursuivre le payement 
du sinistre et l'indemnité d'une perte qui 
ne te concernait pas. 

Étant trausmiisive et translative de pro- 
priété, l'assurance est l'accessoire néces- 
saire de la ctiose qu'ellg garantit. ( Code 
civil, art. 1615.) 

(COMP. BELGE d' ASSURANCES GÉNÉRALES, — G. 
DTCKHOFF.) 

Le sieur Dyckhoff, négociant à Anvers, fit 
assigner la compagnie belge d'assurances 
générales en payement d'une somme de 
8,467 fr. n c, du chef de la destruction, par 
incendie, de quinze barriques essence de 
térébenthine placées dans l'entrepôt Saint- 
Félix, à Anvers, et assurées par ladite com- 
pagnie. 

Le jugement suivant du tribunal civil 
d'Anvers, du 6 juin 1865, fait connaître les 
moyens des parties : 

c Attendu que la police d'assurances forme 
la loi des parties pour tout ce qui s'y trouve 
prévu et réglé; 

i Attendu que par police verbale, en date 
du 28 novembre 1861, et dont les termes 
sont reconnus, il a été convenu que pour on 
terme de trois mois et moyennant une prime 
de 20 francs, la défenderesse assurait 
MM. Dyckhoff, commissionnaires à Anvers, 
agissant eu qualité de propriétaires, manda- 
tairesiou dépositaires, la somme de 1 0,000 fr. 
sur marchandises, n'importe de quelle natore, 
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se trouvant oti pouvant se trouver dans l'en- 
trepôt Sainl-Félix ; que, par une autre clause, 
les marchandises vendues, lors même qu'elles 
auraient été pesées, mesurées et payées, 
coniinueraicnl à faire partie de l'assurance 
aussi longtemps qu'elles se trouveront dans 
le susdit local; 

« Attendu que les demandeurs reconnais- 
sent avoir adhéré aux conditions imprimées 
de la compagnie, dont ils ont eu connais- 
sance; 

« Attendu que la police invoquée prévoit, 
par conséquent, le cas où les marchandises 
entreposées viendraient à être vendues et 
seraient transférées à des tiers et qu'en au- 
torisant les reventes elle ne subordonne leur 
validité à aucune condition ni à aucune for- 
malité préalable; que, notamment pour con- 
server au contrat primitif sa force et ses ef- 
fets yîs-à-vis des assureurs, la convention 
n'exige pas, comme elle aurait pu le stipuler 
et le stipule, en effet, dans l'art. A des con- 
ditions imprimées, au cas où c'est le proprié- 
taire qui souscrit la police pour son compte 
et en nom personnel, que l'assuré qui figure 
seulement à l'acte en qualité de mandataire 
ou de dépositaire et chacun des ayants droit 
en cas de mutations successives, auraient à 
leur notifier, sous peine de déchéance, la 
cession qu'aurait opérée son commettant ou 
celles qui adviendraient entre les tiers ac- 
quéreurs; qu'il suit de là que l'assurance 
continue à subsister (art. 1422 du code civil) 
et, comme en matière de vente ordina?<*e 
(art. 1615 du même code), passe avec les 
droits et les obligations qui l'affectent au 
tiers acquéreur qui en profite ; qu'il y a pa- 
rité de motifset selon la maxime : cpasd'assu- 
< rauces sans intérêt, » même raison d'équité 
puisque le dernier acquéreur est désormais 
le seul intéressé à la conservation des mar- 
chandises entreposées et que si le proprié- 
taire est changé, l'objet en vue duquel l'as- 
surance a été contractée n'en reste pas moins 
le même ; 

c D'o^ la conséquence qu'étant transmis- 
sive et translative de propriété l'assurance 
est l'accessoire nécessaire de la chose qu'elle 
garantit ; 

f Attendu que l'assurance terrestre de 
même que l'assurance maritime est un con- 
trat de garantie et d'indemnité qui, de son 
essence, est aléatoire; que, d'après les rè- 
gles qui lui sont propres, c'est la nature des 
marchandises; leur destination commerciale 
on autre et l'usage qu'on peut en faire, c'est- 
à-dire les diverses éventualités de muutions 
auxquelles elles sont exposées, que l'assu- 



rance a en vue et que les compagnies preo* 
nent pour base dans les risques dont elles 
s'engagent à répondre; 

c Attendu qu'il n'a point été dérogé à ces 
règles ; qu'en s'en tenant aux termes de la 
police, il devient évident que c'est la chose 
assurée, la durée et l'étendue des risques et 
non la personne et la qualité de l'assuré que 
l'assurance a prise en considération ; 

c Que, dans l'espèce, lecréditet la solvabi- 
lité sont même chose Indifférente poar les 
assureurs, puisque la prime, cause iléiermi- 
nante et prix du contrat, est payable d^avance 
(art. 4,S l,condiiionsimpnmées)eique, faute 
d'étreacquittée dans le délai fixé, l'assaraDce 
est résolue (id. §§ 5 et 7); qu'ainsi vient à 
tomber la double objection de la défende- 
resse, qu'il serait arbitraire qu'un tiers 
étranger à la conservation parvint à trouver 
dans la perpétuité de l'assurance, Foecasion 
de faire un bénéfice léonin et qu'elle-même 
par suite de transactions accomplies à son 
insu et sans sa participation pût être tenue 
au delà des intérêts particuliers qu'elle a 
réellement consenti à garantir, ces risques 
de mutation étant précisément l'un des élé- 
ments aléatoires qui, dans l'intention des 
parties, ont été la cause, l'objet et le but du 
contrat ; 

< Attendu que le sysième de la défende- 
resse aurait pour résultat de placer par l'as- 
surance ces marchandises hors du commerce 
et de les rendre improductives, tant qu^elles 
seraient entreposées, ce qui serait directe- 
ment contraire à son but et à son utilité qui 
est d'étendre et de multiplier sans déplace- 
ment, avec célérité et économie, les transac- 
tions commerciales ; 

< Attendu que la défenderesse n'a f»as 
même intérêt à débattre quel est au moment 
du sinistre, du propriétaire primitif ou de 
l'acquéreur intermédiaire, le véritable ayant 
droit de l'assurance; car en vertu de sa res- 
ponsabilité elle aura toujours à payer à l'un 
ou à l'autre les dommages éprouvés, et par 
une clause spéciale de la convention elle a 
accepté virtuellement comme créancier de 
l'assurance celui qui serait substitué à l'as- 
suré originaire ; 

< Qu'eûi-elle même de ce chef une excep- 
tion à faire valoir contre le tiers, il faut re- 
connaître qu'elle y a renoncé; 

c Attendu que l'assurance a été consentie 
aux demandeurs sous une triple qualité ; que 
dès lors ils doivent être considérés selon 
leur déclaration comme dépositaires vis-à-vis 
du propriétaire auquel appartiennent en réa- 
lité, au moment de l'incendie, les marchan- 
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dises déiruites; (i*oii suit qu'ils oui intérêt, 
droit et gualité pour reveudiquer directe- 
meDt et eu nom personnel» en vertu de leur 
litre, les iudemuiiés qui sont dues; 

« Attendu que les demandeurs oot^yé en 
temps utile la prime exigible ; que cela n'est 
pas contesté; 

f Qu'ayant satisfait à leur obligation, la 
compagnie ne peut pas se i^gager des 
siennes; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare, es 
noms qu'ils procèdent, les demandeurs rc- 
cevables eu leur action et la défenderesse non 
fondée en sa fin de nourcccToir dont elle 
est déboutée, t 

Appel. 

La compagnie prit la conclusion sui- 
vante : 

€ Attendu que les marcbandises, dont le 
payement est réclamé par riniimé, ont été 
facturées et livrées dès le â7 novembre 1861 
à un M. de Meister et Langsdoorif et de nou- 
veau livrées à M. Eugène Rymenans, sur 
Tordre des acheteurs et payés par le dernier 
le 8 décembre suivant; 

f Attendu que l'assurance ne peut jamais 
être une cause de bénéfice pour l'assuré; 

c Attendu que l'intimé n'a éprouvé aucune 
perte par la destruction des marcbandises 
dont s'agit au procès et qu'il n'a aucune qua- 
lilé pour plaider au nom de M . Hyroenans, dont 
il n'est point le vendeur, avec lequel il n'a 
pas traité et dont, par suite, il n'est ni le 
mandataire ni le dépositaire ; 

c Attendu que le contrat d'assurances est 
personnel et que la clause qui porte que la 
marchandise continuera à faire partie de 
l'assurance, même après la vente, n'a d'autre 
portée que de couvrir le propriétaire de la 
responsabilité qui peut encore peser sur lui, 
mais nullement de faire profiter Tassurance 
à l'acheteur de l'assuré, moins encore à 
l'acheteur de son acheteur; 

c Par ces motifs et autres, l'appelant con- 
clut à la réformalion du jugement. » 

ilRRÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
en fait et reconnu par les parties que, le 
38 novembre 1861, la compagnie belge des 
Assurances générales, appelante, a assuré aux 
iutimés, agissant en qualité de propriétaires, 
mandataire ou dépositaires, uue somme de 
10,000 francs sur marchandises, n'importe 
de quelle nature, se trouvant ou pouvant se 
trouver dans les bâtiments, caves, etc., for- 
mant l'entrepôt Saint-Félix à Anvers ; 



Que les marcbaudises vendues, lors même 
qu'elles auraient été pesées, mesurées et 
payées, continueraient à faire partie de l'as- 
surance aussi longtemps qu'elles se trouveraient 
dans l'entrepôt ; 

Que celte assurance était faite pour le 
terme de trois mois à commencer le 28 no- 
vembre 1861 à midi pour finir le 28 février 
1862 à midi; 

Attendu que les bâu'ments de TentrepAt 
Saint-Félix ont été détruits par l'incendie le 
2 décembre 1861 avec les marchandises as- 
surées aux intimés qui réclament aujour- 
d'hui de la partie appelante le payement du 
dommage essuyé ; 

Attendu que l'appelante repousse l!action 
des iutimés en prétendant qu'au moment de 
rinceudle les marchandises assurées aux 
iutimés ne leur appartenaient plus et avaient 
déjà fait l'objet de ventes successives ; que 
par suite ils étaient sans qualité pour pour- 
suivre contre la compagnie d'assurance, le 
payement du sinistre, l'indemnité d'une perte 
qui ne les concernait pas ; 

Attendu que l'assurance, telle qu'elle est 
reconnue entre parties, constate que la com- 
pagnie appelante, en s'obligeant, n'a eu prin- 
cipalement en vue que les marchandises et 
le lieu où elles devaient être déposées ; que, 
quant à la qualité des assurés, il suffisait 
qu'elle fût, relativement aux marchandises, 
l'une des trois prévues par l'assurance, c'est- 
à-dire de propriétaires, mandataires ou dé- 
positaires, pour établir leur droit contre la 
compagnie appelante ; 

Attendu que l'admissiou par l'appelante 
de l'une de ces qualités se justifie par cette 
considération que les mardiaudises assurées 
étant destinées à des ventes successives sou- 
vent nombreuses avant d'être enlevées de 
l'entrepôt, il était de l'intérêt de l'assuré et 
des acquéreurs successifs de laisser subsister 
l'assurance primitive, bien que l'assuré fût 
devenu mandataire ou dépositaire de ces 
mêmes marcbandises, de propriétaire qu'il 
était originairement; 

Attendu que la stipulation reconnue que 
la marchandise continuerait à faire partie de 
I Vassurance nonobstant pesage, mèsurage au 
payement du prix, aussi longtemps qu'elle se 
trouverait dans l'entrepôt, établit clairement 
que l'enlèvement seul de l'entrepôt, quelles 
que fussent les mutations de la propriété, 
faisait cesser les effets de l'assurance et les 
droits des assurés contre l'assureur; 

Attendu que les risques de l'assurance 
restant les mêmes pour l'appelante, quel que 
soit le propriétaire de la marchandise au mo^ 
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ment do siuistre, elle est sans intérêt à 
répondre des conséquences de celui-ci vis-à- 
vis deioui auireque de l'assuré avec lequej 
elle a traité; 

Aiteudu que vainemenl oppose-t-on que 
Tassurance ne peut être une cause de béné- 
fice pour l'assuré, que les marchandises 
«yant été vendues, les intimés viennent récla- 
mer une perte qu'ils n'éprouvent pas ; qu'en 
effet, les intimés ne font que réclamer la ré^ 
paratiOQ d'une perle réelle et qu'ils la récla- 
ment en une qualité admise lorsque la com- 
pagnie a traité avec eux de l'assurance, celle 
de dépositaires delà marchandise assurée ; 

Attendu que les prétentions de l'appelante, 
si elles pouvaient être accueillies, tendraient 
k la décharger d'une manière absolue de 
l'obligation qu'elle a contractée et dont elle 
n'a pu méconnaître le sens et la portée; qu'en 
rexécutani vis-à-vis de ses cocontractanis, 
elle ne s'expose à aucun recours de la part 
des propriétaires au moment de l'incendie et 
ne donne que ce qu'elle devait donuer à l'as- 
suré, en un mot qu'elle s'exécute vis-à-vis de 
eelui envers qui elle s'est obligée. 

Par ces motifs et ceux des preniiei^ juges, 
met l'appel au néant, condamne l'appelante 
à l'amende et aux dépens. 

Du 15 février i865. — Cour de Bruxelles. 
— i'^ cb. — PL MM. Drugman et L. Le- 
dercq. 



FAUX. — ÉCRITURB DE COMMERCB. — LbtTRB 
MISSIVE. 

Le fait d'avoir appoié de fausses signaiU" 
ret de négociant sur des lettres adressées 
à des commerçants pour obtenir la livrai» 
son d'objets de leur commerce, constitue te 
crime de faus en écriture de commerce (*]. 
(Gode pénal, art. ii7.) 

(le min. pub., — c. alstàdt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est sufflsara- 
É&ent établi que le prévenu Nathan Alstadt 
t'est rendu coupable d'avoir, dans le courant 



(I) Voy. Ctiauveao, n» 1636; Dalloi, Rcp,^ 
T» Faux, p. 5^0 el $93, Paris, eass., 2 avril 1S31 
(Pat.fr., p. 165.) Voy. ausâi Paris, casa., S6 mars 
1815. 

(3) Voy. Bourges, 5 mars et 12 sept. ISiO iDalloi, 



de 1865, écrit et fabri(]ué une leilre datée 
de Liège le 26 août 4865, et d'avoir, apposé à 
cette lettre la fausse signature de veine 
F.-C. Raick, laquelle lettre était adressée au 
sieur Baavirens à Anvers, et portait que ce 
dernier était autorisé à remettre au prévena, 
pour compte de ladite veuve F.^G. Raick, 
une certaine quantité de cigares; qu'il est 
également établi au procès que la fausse si- 
gnature veiTve F.-C. Raick est la signature 
d'un négociant, et que la lettre est adressée à 
un autre négociant pour obtenir de celuid 
la livraison d'objets de son commerce; 

Attendu que ces faits constituent évidem- 
ment en droit le crime de faux en éeriiure 
de commerce par fabrication de convenlioa 
ou obligation de nature à porter préjudice à 
la dame veuve Raick; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du. tribunal d'Anvers en date du 22 sep- 
tembre dernier, qui, à raison des circon- 
stances atténuantes, a renvoyé le prévenu 
devant la juridiction correctionnelle ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
ministère public, met le jugement dont est 
appel au uéani, émeudant et vu les art. 147, 
148 et 164 du code pnial, condamne le pré- 
venu à uu emprisonnemeut de dix-huit mois 
et à une amende de 400 francs. 

Du 17 octobre 1865. — Gourde Bruxelles. 
- 4« ch. 



ESCKOQUËRIË. ~ Auberge. — Go^so■- 

M4T10M. 

Le fait de n'avoir pas soldé des dépetises 
faites dans un hôtel m6 saurait constituer 
te délit d'escroquerie, alors que rien ne 
prouve que, pour se faire recevoir à cet 
hôtel, le prévenu ait eu recours à /'«m ou 
Vautre des moyens frauduleum que la toi 
• classés parmi les éléments du délit 
d'escroquerie (*). 

(le min. pub., — c. p ) 

Du 12 déc. 1864. — Gourde Bruxelles. — 
4«Gh. 



4f , 3, 151); Bordeaux, 25 nov. «841 (Dalloi, 42, % 
241). MaU voy. Meli, 12 nov. 1859 (Pas., i860, % 
4SI) ; Tabh gén de la Pai. fr., v« Vol, n** 393 et 
aoiv., et v* Bteroqntrie, n«» 84 el s. ; Dnllos, Rrp,f 
¥• Vol, n» 76a, 
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CHASSE. — BECASSES. — UCETB. — ARRÊTÉ 
MINISTÉRIEL. — LÉGALITÉ. — FklT DE CHilSSE. 

— Participation. — Conditions. 

Est légal et doit être appliqué, l'arréié mi- 
nistériel qui prohibe l'emploi de plus de 
deux crins dans la confection des lacetê 
destinés à prendre labécasêe, 

I^'esi pas punissable, celui qui se borne à 
surveiller ces lacets, s'il n'est pas dèmonr- 
tré qu'il savait qu'ils étaient formés avec 
plus de deux crins. 

(LAMBERT, — C. LE PROC. GÉN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte du 
procès^verbal dressé par les gendarmes Lau- 
rent et Dodinval le 23 octobre i865, dûment 
affirmé, et de FinstructioD faite devant la 
cour, que ledit jour et dans la huitaine qui 
a précédé cette date, le prévenu Jacques- 
Joseph Lambert a, dans un bois situé à Bian- 
fays appartenant au baron de Sélys et con- 
fié ^ sa snrveillance, en qualité de garde par- 
ticulier, fait usage de lacets composés de plus 
de deui crins destinés ^ prepdre des bé- 
casses; 

Que ce feii constitue le délit prévu par 
Tart. 4 de la loi du 26 février 1846 sur la 
chasse, combiné avec Tarrété ministériel du 
2â septembre 1865 ; 

Attendu que c'est en vain que les préve- 
nus soutiennent que cet arrêté est illégal et 
qu'ils demandent à prouver qu'il est impos- 
sible de prendre les bécasses à Taide de la- 
cets à deux crins; 

Qu*en effet, Tarticle 4 précité a laissé au 
gouvernement la faculté de désigner les 
époques et les provinces ou parties de pro- 
vinces dans lesquelles il pourrait être fait 
usage de lacets destinés à prendre la bé- 
casse; 

Que le gouvernement est, dès lors, appré- 
ciateur non-seulement des cantons où cette 
espèce de cbasse pourra être exercée, mais 
encore des conditions auxquelles, d'après 
les circonstances de temps et de lieux, elle 
doit être permise; 

Qu'il devait en être ainsi lorsque Ton con- 
sidère, d'une part, que le législateur n'a point 
déflni ce qu'il entendait par lacets propres 
ou destinés à prendre la bécasse, et que, 
d'autre part, on est loin d'être d'accord sur 
la force qu'il convient de donner à ces la- 
cets pour atteindre le but qu'on se pro- 



pose sans donner ouverture à de graves 
abus; 

Qu'on ne peut donc faire usage de lacets 
pour la chasse à la bécasse qu'en se soumet- 
tant aux prescriptions auxquelles cet usage 
est subordonné, et que, par suite, la preuve 
offerte est irrelevanie ; 

Attendu que l'arrêté ministériel du 23 sep- 
tembre 1865 n'a autorisé l'usage de lacets 
destinés à prendre la bécasse qu'autant qu'ils 
ne seraient pas composés de plus de deux 
crins, tandis que les lacets saisis sont formés 
de sept crins; 

£n ce qui concerne la prévenue Dieudon- 
née Deroblon, épouse de Jean -Mathieu 
Wilkin; 

Attendu qu'il n'est point prouvé qu'au 
23 octobre 1865, jour auquel elle a été 
trouvée surveillant les lacets placés par le 
prévenu Lambert, elle aurait eu connaissance 
que ces lacets étaient composés de plus de 
deux crins, et qu'elle aurait ainsi sciemment 
participé au délit dont ledit Lambert est con- 
vaincu ; 

Par ces motifs, renvoie l'épouse Wilkin 
de la prévention; et, sans avoir égard à la 
demande a preuve qui est déclarée uon-re- 
cevable, condamne- Jacques- Joseph Lambert 
à une amende de 200 francs ; déclare con- 
fisqués les lacets «aisis et en ordonne la des- 
truction... 

Du 30 novembre 1865. — Cour de Liège. 
1" ch. — P/. M. Delmarmol. 



DOMMAGES -ir^TÉRÊTS. - Chose jugée 

AU CRIMiMEL. — FaUTE. 

LacquUtement en cour d'assises sur Vac- 
cusation soit dé meurtre soit de bles- 
sures volontaires, ne fait pas obstacle à 
l'action en dommages-intérêts de la partie 
lésée; et la cour d'assises a compétence 
pour statuer sur cette action et pour exa- 
miner si l'accusé n'a pas commis au 
moins une faute civile, même après un 
verdict négatif du Jury sur tous les chefs 
d'accusation. . 

(V$|]V£ BAETENS. — C. VtRLAECRT.) 

Trois frères du nom de Yerlaeckt et Sacré 
ayant été renvoyés devant la cour d'assises 
de la Flandre orientale sous l'accusation de 
meurtre de J. F. Baeyens, et de blessures 
volontaires sur Baeyens, Yau den Uende et 
Bracke, furent acquittés par verdict du jury 
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négatif sur toutes les questions posées. La 
Teuve de Baeyens, Van den Hende et Bracke 
s'étaient constitués parties civiles pendant 
les débats, et persistèrent après le verdict 
dans leur demande de dommages-iniéréts. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Oui, en audience publique, 
le rapport de H. le président et M. Dumont^ 
substitut du procureur général, en son avis 
conforme ; 

Attendu que le jury en répondant négati- 
vement aux diverses questions qui lui ont été 
posées, n'a apprécié les faits matériels que 
dans leurs rapports avec la moralité de Fac- 
tion ; que sa déclaration n'exclut pas Texis- 
tence matérielle des faits, qu'elle a seule- 
ment pour effet de les dépouiller de leur 
caractère criminel en laissant ainsi à la cour 
d'assises la faculté de les apprécier et d'exami- 
ner s'ils ne constituent pas des faits domma- 
geables, susceptibles d'une réparation civile; 

Et attendu qu'il résulte des aveux mêmes 
des accusés acquittés, ainsi que des déclara- 
tions orales des témoins, que l'auteur de la 
blessure qui a occasionné la mort de Jean 
François Baeyens, dans la soirée du 50 juil- 
let deruier, à Overmeire, est le nommé Léon 
Verlaeckt; que le même Verlaeckt et ses 
deux frères Casimir et Constant ont coopéré 
et participé aux blessures graves faites aux 
mêmes lieu et date à Théodore Van den 
Hende et Pierre François Bracke; que si, par 
suite de la déclaration du jury, toute inten- 
tion criminelle dans le chef des accusés a 
disparu, il n'a pas moins été prouvé, par les 
faits et circonstances qui ont précédé et ac- 
compagné les actes de violeuce spéciâés ci- 
dessus, que la conduite des trois frères Ver- 
laeckt dans la perpétration de ces actes de 
violence n'a pas été irréprochable et que 
partant elle constitue daus leur chef au moins 
une faute civile qu'ils sont tenus de réparer 
aux termes de l'art. 1382 du code civil ; 

Quant à Josse François Verlaeckt et à 
François Sacré : 

Attendu qu'aucune faute ne peut être im- 
putée au premier nommé et que les parties 
civiles n'ont point pris de conclusions à 
l'égard de François Sacré, lequel ne compa- 
rait pas et n'est pas représenté ; 

Attendu, au surplus, que la cour possède 
des éléments pour arbitrer le chiffre du dom- 
mage causé et qu'en les appréciant on peut 
raisonnablement évaluer le dommage eu ce 
qui concerne le préjudice causé à la veuve 
Baeyens et à son enfant, par la mort de 
l'époux de celle-ci, à une somme de Mixante- 
quinz^-centitnes par jour ; 



En ce qui concerne les blessures faites à 
Théodore Van den Hende, à une somme de 
150 fr. et k une somme égale en ce qui 
concerne celles faites k Pierre Bracke; 

Par ces motifs, dit pour droit qo*il n'y a 
pas lieu à statuer quant à François Sacré et 
déclare Josse- François Verlaeckt non res- 
ponsable des faits lui reprochés; déclare 
Léon Verlaeckt, Casimir Verlaeckt et Constant 
Verlaekt responsables, savoir : 1* Léon Ver- 
laeckt de la mort du prénommé Jean- François 
Baeyens etS*" Léon Verlaeckt, Casimir et Con- 
stantin Verlaeckt des blessures faites à Théo- 
dore Van den Hende et à Pierre Bracke; 

Condamne en conséquence etc. 

Du 16 novembre 1865. — Cour d^assîses 
de la Flandre orientale. — Pr^.M. le cod- 
seiller Grandjean. 



ARCHITECTE. — Entrepreneur. — Res- 

PONSABiLrré. — Edifice construit a prix 
FAIT. — Vices cachés. — Vices appa- 
rents. 

La réception par le propriétaire d'un édi- 
fice construit pour son compte, à pris 
fait, par un architecte ou entrepreneur, 
renferme une approbation directe, bien 
que tacite, de cette construction,^ em- 
porte reconnaissance que l'édifice est 
construit conformément aws conditions 
arrêtées avec le constructeur. 

Mais cette approbation présumée ne frappe 
que sur les parties extérieures et appa- 
rentes de la construction, et ne saurait 
s'étendre aux vices cachés qui peuvent 
l'affhcter, 

A l'égard de ces vices, l'art. 1792 du code 
civil maintient la responsabilité de l'ar- 
chitecte ou de l'entrepreneur pendant dis 
ans, — Peu importe que ces vices n'affec- 
teraient que des parties de la construc-' 
tion qui, prises isolément et séparément, 
ne constitueraient pas les gros ouvrages 
de l'art, 2270 du code civil; la responsa- 
bilité du constructeur étant ici réclamée, 
non en vertu de cet art, f330,mais comme 
résultant de la disposition testuelle et 
spéciale de l'art, 1792, seul applicable au 
cas de la construction d'un édifice à pris 
faU, (Gode eivil, art. 1790, 1792 et 2270.) 

(de GOBARD, — C. DE VESTEL.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est admis 
entre parties que Tintimé, De Vestel, a en- 
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trepris la construction de la maison, objet 
da litige, pour et moyennant un prix fait de 
52,000 francs; 

Attendu qu'assigné du chef des prétendus 
vices et malfaçons, amplement déduits et 
spécifiés dans l'exploit d'ajournement, De 
Vestel a opposé à cette action une fin de 
Dou-receToir, fondée sur la réception de la 
construction par lui faite, et résultant de ce 
que, depuis le mois de juillet 1861, rappe- 
lant De Gobard aurait pris possession de la 
maison construite et que, de plus, le 22 fé> 
vrier 4862, et ainsi antérieurement à tlntro- 
duciion de la présente instance, le payement 
du prix de Tentreprise' aurait été définitive- 
ment réglé entre parties, au moyen d'un effet 
créé pour solde et payable aa 20 septembre 
1862; 

Attendu que la réception d'une construc- 
tion peut être faite personnellement par le 
propriétaire aussi bien que par Tintermé- 
diaire d'un architecte ou de tout autre man- 
dataire; 

Attendu que, même en supposant que cer- 
taines parties de Tentreprise n'auraient pas 
été complètement terminées. De Gobard, en 
prenant, en juillet 1861, possession du pre> 
mier et du deuxième étage de la maison con- 
struite, a implicitement accepté les diffé- 
rentes parties qui alors étaient pleinement 
achevées et bien nommément les escaliers 
qui conduisaient k ces étages ; 

Attendu que la réception de la construc- 
tion entière résulte, en outre, du règlement 
pour solde, arrêté le 22 février 1862, là sur- 
tout où De Gobard n'a pas justifié que la 
mention de règlement pour solde aurait con- 
stitué» ainsi qu'il le soutient, une indication 
erroùéeou inexacte; 

Attendu que la réception par le proprié- 
taire d'une construction faite pour son compte 
renferme une approbation, à la vérité tacite, 
mais cependant directe, de cette construction 
et comporte la reconnaissance de sa part que 
cette construction est faite conformément 
aux conditions existantes entre lui et le con- 
structeur; 

Attendu, toutefois, que cette approbation 
présumée ne frappe que sur les parties ex- 
térieures et apparentes de hi construction, et 
ne saurait s'étendre aux vices cachés qui 
peuvent l'affecter; 

Attendu, quant à ces vices cachés, que 
TarL 1702 du code civil, loraque, comme 
daos l'espèce, un édifice a été construit k 
prix fait, maintient la responsabilité du con- 
structeur, pendant un terme de dix ans, sans 
que cette responsabilité puisse cesser par la 



simple réception des ouvrages, puisque cette 
réception n'emporte qu'une approbation qui 
ne peut s'étendre au delà des défauts appa- 
rents; 

Attendu que, d'après les termes mêmes de 
cet article, la responsabilité est due aussi 
bien pour une partie que pour l'édifice en- 
tier, et qu'ainsi c'est à tort que, pour se sous- 
traire à cette obligation, Tintimé prétend que 
les différentes paru'es arguées comme vi- 
cieuses, prises isolément et séparément, ne 
constitueraient pas les gros ouvrages dont 
traite l'art. 2270 du même code; qu'en effet, 
dans l'espèce, la responsabilité est réclamée, 
non du chef de l'art. 2270, mais comme ré- 
sultant delà disposition textuelle et spéciale 
de l'art. 1792, qui est seul applicable au cas 
de la construction d'un édifice à prix fait; 

Attendu que le premier juge n'a pas mé- 
connu ces principes; qu'il les a, au con- 
traire, formellement sanctionnés dans un de 
ses considérants, portant que la responsabi- 
lité établie par l'art. 1792 survit à la récep- 
tion et à l'approbation faite et donnée aux 
travaux ; mais que ce juge écarte l'application 
de cette disposition par le motif seulement 
que les différents vices ou malfaçons signalés 
constituent, d'après lui, des vices apparents 
et nullement des vices cachés ; d'où il résulte 
qu'il reste à examiner l'appréciation de fait 
que renferme sur ce point le jugement 
a quo; 

Attendu que l'emploi de bois blanc ou de 
hêtre au lieu de bois de chêne, pour la con- 
fection des escaliers, ne constituerait pas un 
vice caché; mais que cette substitution, si 
elle était réellement contraire aux stipula- 
tions du contrat, établirait un défaut pleine- 
ment apparent dont l'appelant n'est plus 
reçu à se plaindre par suite de son accepta- 
tion; 

Attendu qu'il en est de même du manque 
d'écoulement pour évacuer le trop-plein de 
la citerne et du défaut d'élévation du faîte de 
la toiture ; 

Quant aux autres vices ou malfaçons arti- 
culés par l'appelant et qui consisteraient : 
l"" en ce que les escaliers auraient été con- 
fectionnés avec du bois non sec, de la pire 
espèce, à tel point que les marches présen- 
tent aujourd'hui de larges disjoints ou fis- 
sures; 2» que les portes à panneaux simples 
et doubles, faites avec du bois mauvais et 
défectueux, ont été construites contraire- 
ment aux règles de l'art; qu'elles n'ont pas 
de chevilles et que quelques-unes n'en ont 
pas suffisamment, d'où il serait résulté que 
les encadrements se détachent des panneaux ; 
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Z^ que, par suite de défauts daos la coustnic* 
tioD, les chemiDées fumeutet les pompes ne 
foDCtionDeDipa8;4''que les tuyaux de Tapp»- 
reil inodore sont défectueux au point que les 
matières fécales inondent les appartements; 

attendu que pour se prononcer sur Tap- 
parence ou la non^apparence de ces der- 
nières causes de responsabilité, il convient 
d'indaguer préalablement sur leur existence 
et d*en faire détaminer en même temps la 
nature et la cause apparente ou cachée ; à 
quelle fin une expertise devient nécessaire ; 

Par ces motifs, confirme le jugement a 
quo en tant qu*il a déclaré rappelant non re- 
cêvable à se prévaloir de la prétendue substi- 
tution du bois de bétre au bois de cbéne pour 
la confection des escaliers, ni à opposer le 
défaut d'élévation du faite de la toiture et le 
manque d'un tuyau d'écoulement pour éva- 
cuer le trop-plein de la citerne ; et, avant de 
fiiire droit sur les autves soutènements, or* 
donne que les lieux seront visités par ex- 
perts..., lesquels donneront leur avis sur 
Texistence et la cause apparente ou cachée 
des différents prétendus vîoes ou malfaçons, 
détailiésci-dessus^ous les n*^ i, 2, 5 et 4, 
pour, après cette expertise, être ultérieure- 
ment statué par la cour, ainsi qu'il appar- 
tiendra, tant sur le surplus de la fin de non- 
recevoir que sur le fond du litige sll y a 
lieu... 

Du i% août i864. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — PI. MM. Mestdagh père et Cruyt. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. -- Quali- 
fication ERRONÉE. — Contrat judiciaire. 
— Lettre de change. — Protêt. — Cau- 
tion. 

La circonstance que, dans un proeés, l'une 
des parties aurait été désignée comme 
marchande dans les actes de la procé-y 
dure, et notamment dans une requête à 
flnde saisie conservatoire faite en confor- 
mité de l'art. M du code de pràc, n'em- 
porte pas de la part de celle-ci, y eût'il 
eu acquiescement à l'ordonnance de sai- 
sie, une reconnaissance de cette qualité 
telle qu'elle serait non recevahle à la ré- 
pudier ultérie^tremenl C^), 

La qualification de commerçant que le dé- 
fendeur se serait donnée à lui-même ne 
pourrait non plus prévaloir contre l'évi- 
dence du fait. 

<I j Voy. Broi,, 28 Janvier 1832. 



lorsque après urne demande de payemtent 
d'un billet à ordre protesté, qui ne cem- 
porte pas la juridiction commerciale, U 
demandeur a, par un secon4 empUni, as- 
signé te déhiteur devant le WÊênse juge 
aus fins d'avoir à donner coMiion pour 
deuw autres effets à échoir , effets re- 
vêtus de signatures de commerçants et 
partantde laeompétenee consulaire^ cette 
jonction ne saurait rendre inopérant U 
déclinatoire justement opposé A ia de- 
mande primitivement intentée. (G. dv. 
art.i188 ; C. comm., art. i48) n. 

(de brutn, — c. bakker-muller). 

Le sieur De Bruyn, marchand d*éqaipages, 
à Bruxelles, fit, le 31 mars 1864, saisir coo- 
servatoirement en vertu d'ordonnance de 
M. le .président du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 5i mars 1864, les meubles ei 
effets do sieur Bakker-Mulier, rentier, et le 
fit assigner par exploit du 2 avril suivant, en 
payement d'un billet à ordre souscrit à sod 
profit le 16 tnars 1864, à Téchéance du 19 do 
même mois. 

Par exploit du 6 du même mois d'avril, 
De Bruyn fit encore assigner le sieur Bakker- 
Muller devant le même tribunal k Teffet de 
voir joindre les deux demandes et de s'en- 
tendre condamner, en outre des condamna- 
tions réclamées par la première assignatioo, 
à fournir bonne et solvable caution pour as- 
surer fe payement, à leurs échéances, de deui 
effets, le premier au 20 avril 1864 et le se- 
cond, au i^'mai suivant; le défendeur opposa 
rincompétence du tribunal. 

Par jugement du 18 avril 1864, le premier 
juge joignit les deux causes, et avant de 
faire droit sur le déclinatoire, il admit le de- 
mandeur k preuve de certains faits par lui 
articulés pour établir la compétence du juge 
consulaire, et le défendeur à la preuve coo- 
traire, et notamment celle que les billets doot 
payement est poursuivi ont pour cause 
rachat de meubles et objets k son usage per- | 
sonnel. 

Des enquêtes eurent lieu, et le 21 juillet I 
1864 le tribunal statua en ces termes : j 

< Attendu que Faction, telle qu'elle est in- 
tentée, tend au payement d'un effet de 1 50 fr., 
protesté par acte de l'huissier Guiot, do 
21 mars 1864, effet sur lequel ne figure au- 
cune autre signature que celle du dâèndeor» 
et, comme conséquence, k la condamnation do 

(i) Voy. Broi., S Janvier 1809i Dalloc, A<p., t.SO» 
p.309eti. S, p.81UlSt3. 
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défendeur à foaroir bonne ei valable caation 
pour payemeoi des effets à échoir; que le 
contrat jadiciaire est resté Hé en ces termes et 
dans ces limites entre les parties, et qu*il 
n'appartient pas au demandeur d'étendre au- 
jourd'hui les conséquences de son action» en 
invoquant pour repousser le dédinatoire op- 
posé, le fiait que des signatures de négociants 
figurent sur les effets dont il n'éuit, lors de 
rîntentement de son action, fondé à réclamer 
le payement que si une condamnation était 
prononcée relativement à l'effet de 150 francs 
et si la caution réclamée n'éuit pas fournie; 

c Attendu qu'il résulte de l'enquête, non- 
seulement que le défendeur ne fait pas sa 
profession habituelle de l'exercice d'actes de 
commerce, mais encore que les faits qui sem- 
blaient constituer des actes de commerce 
isolés, n'en ont pas été dans le chef du dé- 
fendeur, lequel n'a fait que se débarrasser, en 
les vendant, de diverses marchandises qu'il 
avait été forcé d'accepter du témoin fialliu, 
pour argent prêté; 

c Que la déposition de ce témoin eiplique 
tous les faits que le demandeur prétendait 
transformer eu actes de commerce ; 

f Attendu que la qualification qu'il a plu 
au demandeur de donner au défendeur, dans 
sa requête afin de saisir cOnservatoirement, 
et racquiescement du défendeur à l'ordon- 
nance ensuivie, pas plus que la qualification 
qu'il aurait plu au défendeur de se donner à 
lui-même, ne peuvent prévaloir contre l'évi- 
dence du fait, et que de l'enquête susdite, il 
ressort que le défendeur n'est pas négociant 
et que c'est à tort que le demandeur lui en a 
donné la qualification; que d'ailleurs la 
saisie dont s'agit, exécutée sans opposition ni 
appel, est une simple mesure conservatoire, 
ne préjugeant rien, et sans aucune influence 
sur le fond du droit; 

c Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
en suite du jugement du ISavril 1864 dit que 
le demandeur n'a pas fait là preuve à la- 
quelle il a été admis, admet le dédinatoire.» 

Appel. 

▲RRÉT. 

LA COUR ; - Ouï M. Delecourt, substitut 
du procureur général, eu son avis, adoptant 
les motifs des premiers juges, met l'appel au 
néant ; condamne l'appelant à l'amende et aux 
dépens. 

Dul3décembrel864.— Gourde Bruxelles. 
- 1" ch. — PL MM. Uabn et Spliagard. 



OBLIGATION. — Cause illicite. — Bro- 
chure. — Colportage. — Diffamation. 

Est iUieiie et nulle, la convention par la- 
quelle une compagnie de^ commission* 
noires publies s*est engagée à colporter 
une brochure renfermant des imputations 
calomnieuses et injurieuses contre di- 
verses personnes, {OAe civil, art.l 133, 1131 
et 1382, code pénal, art. 28K; constit. b., 
art. 18). 
(soeriaux, — G. lew weil et g'.) 

Le 10 août 1864, le sieur Sorriaux, libraire- 
éditeur, à Bruxelles, fit avec la compagnie 
des commissionnaires publics, dirigée par le 
sieur Weil, un arrangement pour le colpor- 
tage à la journée par neuf de ses agents de 
20,000 exemplaires de la brochure : Appel 
au peuple. Le 16 août, assignation du sieur 
Weil devant le tribunal de commerce de 
Bruxelly pour rendre compte des brochures 
remises a l'effet d'en opérer la vente, et de~ 
mande 5,000 fr. de dommages-intérêts. 

Le tribunal, par jugement du 17 octobre 
1864, ordonna au demandeur d'établir de 
quelle nature était le contrat qu'il avait fait 
avec la société défenderesse, et quels étaient 
les engagements pris par celle«ci. 

Par jugement du 10 novembre , il statua 
ainsi : 

c Revu le jugement rendu en cause des 
parties le 17 octobre 1864 ; 

c Attendu qu'en exécution de ce juge- 
ment le demandeur pose en fait, avec offre de 
preuve, que, dans la matinée du 10 août 1864, 
il a été traité avec les défendeurs de la loca- 
tion de neuf commissionnaires à la journée 
pour deux jours au moins, et plus s'il le fal- 
lait, pour la distribution de la brochure dont 
s'agit, jusqu'à concurrence d'une vente de 
20,000exemplair6s; 

c Attendu qu'au point de vue du procès, 
tel qu'il se trouvait primitivement engagé, 
cette offre de preuve est évidemment rele- 
vante, à moins qu'il ne soit reconnu, comme 
les défendeurs le soutiennent, que la location 
vantée repose sur une cause illicite, ne pou- 
vant engendrer aucun lien juridique ; 

t Attendu, à cet égard, que la brochure 
sur la distribution de laquelle parties au- 
raient prétenduement traité, renfermait des 
imputations calomtiieu^s et Injurieuses 
contre diverses personnes; que. si le col* 
porteur ou le distributeur d'un écrit càlom- 
uieuE ne peut être poursuivi répressiveiùeni 
lorsque, comme dans l'espèce, Timpriiheur 
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on Fauteur est coddu, il D*en est pas moins 
▼rai que la calomaie est uq délit, et que par 
suite la cooTeution faite pour la distribution 
d'un écrit délictueux renferme une cause illi- 
cite d*obUgation, et ne peut produire aucun 
effet, au prescrit des art. 1435 et 1151 du 
code civil ; 

t Que c'est donc à bon droit que les dé- 
fendeurs, après avoir reçu du demandeur, 
dans la journée du dix août, communication 
de la brochure et après avoir pris connais- 
sance de son contenu, ont retiré leurs agents 
chargés d'en faire le colportage et la distri- 
bution ; 

c Attendu que le demandeur Ta d'ailleurs 
ainsi reconnu lui-même, puisqu'il est constant 
en fait, que le lendemaiu, 11 août, il a ac- 
cepté sans réserve des défendeurs la restitu- 
tion des brochures invendues; qu'il suit de 
là que les, offres précédemment faites par les 
défendeurs sont saiisfactoires ; 

t Par ces motifs, le tribunal sans avoir 
égard aux offres de preuves du demandeur, 
lesquelles sont déclarées irrelevantes, dé- 
crète comme suffisante, l'offre des défen- 
deurs de payer au demandeur la somme de 
9 fr. 75 cent, pour solde lui revenant de la 
vente des brochures dont s'agit, sous déduc- 
tion du salaire promérité; les condamne au 
besoin à réaliser cette offre et moyennant ce 
déclare le demandeur mal fondé dans son 
.action. > 

Appel. 

Le sieur Sbrriaux soutint que l'obligation 
assumée par les intimés reposait sur une 
cause parfaitement licite et qu'ils ne pou- 
vaient, sous aucun rapport, s'occuper de la 
question de savoir si I écrit qu'ils s'étaient 
chargés de colporter pouvait ou non donner 
de la part et entre tierces personnes, à des 
actions du chef d'injures ou de calomnies, et 
qu'ils étaient responsables de l'inexécution 
de leur engagement ; il concluait de ce chef à 
5,000 fr. de dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
juge a bien apprécié le caractère et la nature 
de la convention sur laquelle l'appelant a 



(f) Voy. Thomine, n» 333 ; DdIIoz, t. 20, p. 73i: 
Bonrenne, I. 3, p. 159, éd. Wahlen. 

(2) Voy. Brax. 29 avril 1830; Dollos, Rép., 1.20, 
p. 745. 

(3) Ce motif de reproche, dit Tbomioe, no 333, ne 
g*élend pos ft des fermiers, k des ouvriers qui tra- 



fondé« son action, et qn*en déclaranl eetie 
convention entachée de nullité, il a fait à la 
cause une juste application des principes 
énoncés aux art. 1135 et 1172 do code 
civil. 

Par ces motifset adoptaut an surplus ceox 
du jugement dont est appel, met Pappel as 
néant. 

Du 7 août 1865. — Cour de Bruxelles. — 
3* cb. — PL MM. BooQCvie et Jamar. 



TÉMOINS. — Reproches. — Bn et maxgé. 
^ Journalier. — Servitecb. 

Le témoin qui, d'apréê les usager de la lo- 
ealité, a bu et mangé avec la partie qui te 
produit^ mais en qunlité d'ouvrier et à 
titre de salaire partiel, ne peui être re- 
procM (^) (Gode proc., art. 283). 

Le journalier qui ne travaille pas hahituel- 
lementpour l'une des partiee ne peui être 
reproché (•). 

Pfe peut être considère comme serviteur, 
le simple journalier qui travaiUe aus 
champs quotidiennement et pendant une 
saison moyennant le pris de sa journée (*]. 

(DBCOSTER et CONS., — c. BELUN ET CORS.) 

Jugement du tribunal de Tournai do 
23 juillet 1860 ainsi conçu : 

c En ce qui touche les reproches proposés 
contre les premier, troisième et cinquième 
témoins de Tenquéte contraire ; 

t Attendu, quaut au premier témoin, Sé- 
rapbine Gabo, qu'elle a déclaré n'être servi- 
teur ui domestique des parties; que les de- 
mandeurs n*ont point articulé à Tenquéte 
qu'elle le fût; mais qu'ils ont mis en fait que 
depuis la prononciation du jugement qui or- 
donne l'euquéte, elle a bu et mangé chez le 
sieur Jacques Decoster et sa femme, et spé- 
cialement aux frais de ceux-ci; 

c Attendu qu'elle s'est immédiatement ei- 
pliquée sur le reproche et a dit que, quaod 
elle amangé et bu chez Decoster et sa femme, 
c'est à titre de salaire, quand elle y travail- 
lait; 



voillent lanlôi ehei on particulier, Iftntôt ehes on 
autre; il ne s*ftppllque vérliablement qo*aaz servi- 
leurs et servantes gag^. Voy. eneore, sur ees ques- 
tions. Touiller, t. 9, n«3l4ïCarré,n« lilSiBonceone, 
t.S,p. 159, éd. Wahlen; Dallos,i?^.,t. SO, p.7ii; 
Bloche, vo EnquéU^ n^ 209^el s. 
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€ AtteDda que» daos certaines localités à la 
campagne, lesouvriers journaliers sont nour- 
ris par ceux qui les emploient et reçoivent 
ainsi leur salaire quotidien, partie en aliments 
et partie en argent; 

€ Attendu quMl résulte de plusieurs déposi- 
tions des enquêtes que cet usage existe à 
Biévène; et que notamment le premier iér^ 
moin de Venquéte directe, contre lequel un 
pareil reproche avait été formulé, a répondu 
que quand il a travaillé chez Bellin (l'un des 
demandeurs) comme chez Decoster, il a reçu 
la nourriture à titre d*une partie de son sa- 
laire; 

c Attendu que Touvrier journalier, qui 
reçoit la nourriture à titre d'une partie de 
son salaire, n'est Pobjet d'aucune faveur qui 
puisse le rendre suspect de partialité, puis- 
qu'il ne reçoit que ce qui lui est dû ; qu'il est 
nourri alors à ses propres frais, puisque sa 
nourriture est payée par son travail; que ni 
lë texte, ni le motif de la deuxième disposi- 
tion dn second paragraphe de l'article deux 
cent quatre-vingt-trois du code de procédure 
civile ne lui sont appli«tables; 

€ Attendu que, par leurs conclusions pri- 
ses sur le bureau, les demandeurs n'ont pas 
maintenu contre ce témoin le reproche d'avoir 
bu et mangé avec la partie et à ses frais, 
mais qu'ils ont soutenu qu'on pouvait consi- 
dérer Séraphine Gabo comme serviteur ou 
domestique de la défenderesse à prétexte 
qu'elle aurait avoué travailler habituellement 
chez elle ; 

c Mais attendu que cela n'a été ni articulé 
contre le témoin à l'enquête, ni avoué par 
lui ; que Séraphine Cabo s'étant bornée à ré- 
pondre que quand elle a travaillé chez [>e- 
coster et sa femme, c'est à titre de salaire 
qu'elle y a reçu la nourriture, cela implique 
qu'elle y a quelquefois travaillé, mais nulle- 
ment qu'elle y travaillait habituellement; que 
la circonstance articulée comme preuve de 
domesticité n'est donc aucunement établie et 
que dès lors, sans qu'il soit nécessaire d'en 
apprécier la pertinence, il est évident que ce 
reproche, que les demandeurs veulent sub- 
stituer à celui qu'ils avaient proposé lors de 
l'enquête, est, comme celui-ci, destitué de 
fondement et que l'un et l'autre doivent être 
rejetés ; 

c Attendu quant au troisième témoin, 
Charles-Louis Sermens, qu'il a déclaré n'être 
serviteur, ni domestique des parties, mais 
travaillant pendant tout l'été chez la veuve 
Decoster, c où je gagne, dit-il, outre ma nour- 
c riture, cinquante centimes par journée; 
c j'y travaille rarement en hiver ; > 



c Attendu que les demandeurs se sont à 
l'instant prévalus de cette déclaration pour 
reprocher ce témoin, et que pour maintenir le 
reproche ils soutiennent qu'il doit être con- 
sidéré comme serviteur et domestique; 

€ Attendu que les simples journaliers qui 
viennent quotidiennement travailler moyen- 
nant le prix de leur journée, ne sont pas 
compris sous cette expression de la loi ; qu'il 
n'y a point lieu en général de les assimiler 
aux serviteurs et domestiques, comme égale- 
ment suspects de partialité, puisqu'il est 
évident qu'ils ne sont pas placés dans la 
même dépendance et dans une sorte d'inti- 
mité, surtout lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce, d'ouvriers employés aux travaux des 
champs, dans la saison de ces travaux ; 

t Attendu en conséquence que le reproche 
proposé ne peut être accueilli, que néan- 
moins il échet de n'avoir à la déposition du 
témoin que tel égard que de raison ; 

c Par ces motifs,^ rejette les reproches. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne les re- 
proches dirigés contre les premier, troisième 
et cinquième témoins de l'enquête contraire; 

Attendu que les raisons déduites dans les 
motifs du jugement dont est appel justifient le 
rejet des conclusions de la partie appelante 
sur ce point ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Mesdach 
entendu et de son avis, met l'appel au néant. 

Bruxelles, 30 janvier i865. — 5* ch. — 
PL MM. Fransman, De Gronckel et Wins. 



FALSIFICATION. — Denrées alimentaires. 
.— Chicorée. 

La falsification de denrées, alimentaires 
existe par cela seul que le fabricant n'a 
pas pris soin d'en séparer des matières 
étrangères qui y étaient adhérentes avant 
lafabricatic*». * 

Ainsi, il y a fàliificaiîon punissable si, à 
delachicorée torréfiée^ se trouvent mélan- 
gées, dans une proportion inusitée, des 
matières étrangères telles que de la terre 
et des cendres, qu'un lavage imparfait, de 
la part du fabricant, a laissées subsister. 
(Loi du 17 mars 1856, art. T' ei 11.) 

(le ministère public, — c. VAN L1ERDE.) 

Le tribunal correctionnel d'Audenarde, sur 
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une préventioD dirigée pour falsificaiion de 
chicorée destinée à être yendue ou débitée, 
statua, le i2 mars i86i, en ces tenues : 

t Attendu que sll est établi par IMnstruc- 
tion et par le procès -verbal d'expertise de 
M. Schocckeel, pharmacien à Âudenarde, que 
la chicorée saisie dans le courant de 1863 
chez les sieurs Delil et Deboe, ainsi que chez 
la dame veuve d'Hont, boutiquiers à Gram- 
mont, contient une proportion de terre et de 
cendres dépassant la moyenne habituelle en 
Belgique, il n'est pas constaté que ces ma- 
tières y ont été introduites volontairement 
dans le but de la falsifier et de se procurer 
un bénéfice illicite; 

t Qu'il résulte, en effet, de la déposition 
des témoins à décharge produits par le pré- 
venu, ainsi que des déclaratiotas de plusieurs 
bourgmestres des environs de Grammont, 
que les fabricants de chicorée de cette con- 
trée sont dans Tbabitude constante de ne 
pas laver les racines avant de les dessécher 
et de les torréfier, contrairement à ce qui se 
passe dans d'autres centres de fabrication; 

c Attendu que ce mode de fabrication doit 
nécessairement augmenter la quantité de 
matière terreuse qui se rencontre dans toute 
chicorée ; que celte quantité peut encore être 
plus ou moins grande, d'après la nature du 
terrain où elle a été récoltée, ou d'après 
l'état de l'atmosphère au moment de la ré- 
colte; qu'il est évident, en effet, qu'un ter- 
rain léger et sablonneux s'attache moins aux 
racines qu'un terrain fort et argileux ; qu'un 
terrain léger donne, eu outre, des racines 
droites, tandis que le terrain fort et argileux 
produit des chicorées biforquées et amas- 
sant, entre les interstices des bifurcations, 
des matières terreuses que ni le dessèche- 
ment ni la torréfactlon^ne peuvent faire dis- 
paraître, même avec les soins les plus at- 
tentifs; 

< Qu'il est évident encore que lorsque an' 
moment de la récolte, le temps est pluvieux, 
la terre s^aitache davantage aux racines que 
quand le temps est sec; 

t Attendu, dès lors, que l'excès de matières 
terreuses trouvées dans la chicorée du sieur 
François Van Lierde pent être attribuée aussi 
bien au mode de fabrication usité dans les 
environs de Grammont et aux circonstances 
de terrain ou de température ci-dessus énu- 
roérées, qu'au dessein arrêté de s'enrichir 
frauduleusement aux dépens d'autrui ; 

t Attendu que ce dessein frauduleux, qui 
forme un des éléments du délit Imputé au 
prévenu, n'est pas établi i suffisance de 
droit. » 



Par ces motifs, le tribunal renvoya Taa 
Lierde de la prévention mise à sa charge. 

Appel par le ministère public, qui soutient 
devant la cour que le mode imparfait de fa- 
brication, suivi par le prévenu, suffisait pour 
constituer la falsification punie par la loi, 
par cela seul que le prévenu laissait toIoo- 
tairement subsister parmi sa chicorée, ou ce 
qu'il vendait sous ce nom, une quantité de 
terre et de cendres dépassant notablement la 
proportion habituelle en Belgique, et qu'il 
mettait en vente cette denrée dont il connais- 
sait l'eut. 

ABRÉT. 

LA COUR; — Attendu que, sans qu*il soit 
besoin d'ordonner une expertise nouvelle, 
les circonstances établies au procès prouvent 
suffisamment que le prévenu a, dans le cou- 
rant de Tannée 1865, à Goefferdiogen, falsi- 
fié ou fait falsifier de la chicorée destinée à 
être vendue ou débitée ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appe/ 
au néant; émendant, déclare le prévenu cou- 
pable de la prévention mise à sa charge, etc. 

Du ii mars i865. — Cour de Gand. — 
PL fil. Gilquin. 



PATERNITÉ ET FILIATION. - Uoirimné. 
Présomption légale* — Preuve coh- 

TRAIRB. 

La présomption de légitimité résultant du 
concours des eireonstanees énumérées 
dans l'art, 197 di» code civile ne peut être 
contestée pour défaut de représentation 
de l'acte de célébration; mais si, indépen- 
damment de ce défaut, il existe d'autres 
motifs^ la légitimité peut être contredits 
alors, par exempte l'onoff^k la preuve gus 
l'un ou l'autre des époux était déjà en* 
gagé dans les liens d'un premier ma- 
riage (^). 

(de GUBLDRS, — c. DBGELLE.) 

Le jugement suivant du tribunal de Moni 
du âiavriH857 fait suiQsamment connaître 
les faits : 

c Attendu qu'il n'est pas méconnu par la 



(I) Voy. Pat. fr,, 1845, 3, 8SI et la note ; Démo- 
lombe, t. % p. 310, édit. belge i Delvioeourt, t. 1, 
p. 358, éd. belge { Zacbtria. $ i53, note 33: Daran- 
lon, t. 3, no fil ; Oaltoi, Rép„ t. 35, p. 360 et s.i 
Mareadé, t. 3, p. 400. 
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défenderesse que tes demandeurs soàt les 
neveo et nièce de Catherine DeGoeldre doni 
ils réclament une partie de la succession; 
qu^elle se borne à soutenir, pour repousser 
leurs prétentions, que bien qu^elle ne puisse 
reproduire l*acte d^ mariage de ladite Cathe- 
rine De Gueidre avec Tbéodore-Joseph Bou- 
din, elle n*en doit pas moins être considérée 
comme leur fille légitime, sur pied de Tar- 
ticle 197 du code civil, qualité qui lui est 
déniée par les demandeurs ; 

t Attendu, en droit, qu'aux termes dudit 
article, la lé|[itimité de Tenfant ne peut être 
contestée après le décès de ses père et mère, 
sous le seul prétexte du défaut de représen- 
tation de l'acte de célébration de leur ma- 
riage, lorsque cenx-cî ont vécu publiquement 
comme mari et femme, et que cette circon- 
stance est appuyée d'une possession d'état 
d'enfant légitime, non contredite par l'acte 
de naissance ; qu'il résulte donc de cette dis- 
position^ que le mariage des père et mère de 
l'enfant qui se trouve dans le Cas qu'elle pré- 
voit, doit être tenu pour aussi bien justifié 
que si l'acte en était reproduit, et que, néan- 
moins, la légitimité de l'enfant peut être 
contestée pour d*autres motifs ; 

f Qu'il en résulte, ultérieurement, d'une 
pan, que l'on ne serait pas admissible à 
prouver par témoins, en semblable occur- 
rence, que le mariage des père et mère n'a 
jamais eu lieu et de l'autre que l'on serait 
recevable à prouver que le mariage est enta- 
ché de nullité, soit parce que l'un des époux 
était, au moment oii il a été contracté, engagé 
dans les liens d^une autre union, soit pour 
toute autre cause; 

c Attendu qu'il est constant, en fait, et 
qu'il n'est, du reste, pas méconnu par les de- 
mandeurs, que Théodore-Joseph Boudin et 
Catherine De Gnetdre sent tous deux décédés, 
le premier le 7 février i831 et la second le 
24 novembre i 850; 

i Attendu qu'il est, de plus, établi par les 
pièces et documents nombreux versés au 
procès par la défenderesse et spécialement 
1"* par son acte de mariage en date du 6 oc- 
tobre 182i; 2° par l'acte de décès de Théo- 
dore-Joseph Boudin ; S^" par celui de Cathe- 
rine De Gueidre ; 4° par sept actes authen- 
tiques passés de 4814 à 1825; 5' par un acte 
reçu par maître Dumorlier, notaire à Feluy, 
le 8 avril 1840, le tout dament enregistré, 
que depuis Tan vii jnsqu'à leur décès, les- 
dits Théodore-Joseph Boudin et Catherine 
De Gueidre ont toujours vécu publiquement 
comme mari et femme et qu'ils ont été con- 
stamment considérés comme tels, non-aenle* 



ment par les particuliers, mais aussi par les 
Offieîers publics et même par les membres 
de la famille de Théodore Boudin et de celle 
de sa première épouse ; 

c Attendu que les mêmes pièces établis- 
sent, en outre, que la défenderesse a tou- 
jours joui de la possession d'éut d'enfant 
légitime desdits époux Boudin -De Gueidre; 

c Attendu que, loin de contredire cette pos- 
session, l'acte de naissance de la dame veuve 
Decelle en est, au contraire, une coufirmation 
nouvelle, puisqu'il porte textuellement qu'elle 
est fille de Théodore Boudin et de Marie- 
Catherine De Gueidre son épouse; 

t Qu'il est donc vrai de dire que la défen- 
deresse réunit toutes les conditions requises 
par ledit ariicle pour qu'elle puisse se dis- 
penser de produire l'acte de mariage de ses 
père et mère ; 

c Qu'il n'y a pas lieu, dès lors, d'admettre 
les demandeurs à la preuve par eux offerte 
que le mariage n'a pas eu lieu le 10 prairial 
an VII ; 

f Qu'il en résulte, en outre, que la légiti- 
mité- de la défenderesse serait à l'abri de 
tonte critique, si les demandeurs ne préten- 
daient que le mariage des époux Boudin- 
De Gueidre est nul pour avoir été contracté 
par des personnes dont l'une était engagée 
dans les liens d'un précédent mariage; 

f Attendu, à cet égard, qu'il conste, à la 
vérité, des pièces produites que Théodore 
Boudin avait dès 1782 contracté un premier 
mariage avec Agnès Marcq, et que cette der- 
nière n'est décédée qu'en 1819, mais qu'il 
n'eu résulte pas nécessairement que ce pre- 
mier ntariage subsistât encore à l'époque 
oh le second a été contracté ; 

« Que cette conséouence en découle d*au- 
tant moins qu'en 1796 le divorce était de- 
venu possible et même facile pour les époux 
Boudin-Marcq, par la publication, en Bel- 
gique, de la loi du 20 septembre 1792; 

c Attendu que pour justifier que semblable 
divorce n'a pas été prononcé, les demandeurs 
produisent vainement trois pièces adminis- 
tratives desquelles il résulte qu'il n'existe 
pas d'acte de cette espèce dans les registres 
^ de rétat civil de Nivelles, de Revel ni de 
Bornival, puisque d'abord les registres de 
l'état civil de cette dernière commune, ainsi 
que le déclare son secréuire, sont loin d'être 
complets; que, d'autre part, le bourgmestre 
de cette même commune a certifié par pièce 
datée du 21 novembre 1833, qu'il existe 
dans les archives des tables décennales de 
l'état civil, dressées en vertu de la loi du 
20 décembre 1792 et de l'arrêté des consuls 
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dv 25 veDdémiaire an u, d*aprè8 lesquelles 
H cooste que Théodore-Joseph Roudin et 
Cailierine-Joseph De Goeldre ont été mariés 
devant Tofflcier de Tétat civil de Bornival le 
iO prairial an vu et que cette déclaration 
est confirmée par une contre-aitestation éma- 
née des ofliciers municipaux de la même 
commune, de laquelle il résulte qu'une copie 
de Textrait de naissance a été faite sur Tori- 
ginal joint à Tactr de mariage dodit Boudin 
avec Catherine De Gueidre, du 10 prairial 
an vu; 

t Attendu qu'en présence de ces docu- 
ments et des autres considérations de la 
cause, il n'est guère permis de douter que ce 
mariage a réellement eu lieu, surtout si Ton 
considère que les registres de Tétat civil de 
Bornival pour Pan vu sotit, ainsi que le dé- 
clare sou bourgmestre, égarés ou lacérés; 

t Àuendu que le fait de la célébration de 
ce mariage rend plus probable encore que le 
divorce dont s'agit av^it été prononcé anté- 
rieurement; 

« Qu'il est, en effet, hors de doute que la 
première épouse de Théodore Boudin, qui 
habitait une commune voisine, s'y serait op- 
posée, si elle en avait eu le droit et que l'of- 
6cier de l'état civil qui, de l'aveu des deman- 
deurs, n'a pas ignoré le premier mariage, 
n'eût pas célébré le second ; 

I Qu'il importe peu dans cette occurrence 
qu'Agnès Marcq eût été qualifiée dans son 
acte de décès d*épouse de Théodore Boudin, 
puisqu'elle était réellement son épouse di- 
vorcée ; 

c Qu'au surplus, ta défenderesse et ses 
auteurs sont étrangers à cette énonciation; 
qu'il suit de ce qui précède que les deman- 
deurs sont loin d'avoir atteint la preuve qui 
leur incombait pour justifier leur action. > 

ARRÊT. 

LA.COUR; — OuîM. l'avocat général Van- 
denpeereboom et de son avis, déterminée par 
les motifs du premier juge, met l'appel au 
néant. 

Du 3i octobre i86i. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — PI. MM. Latour, Splingard et 
Orts. 



MARQUE DE FABRIQUE. — Contrefaçon. 

— Départ NON CONFORME A LA LOI. 

j^n matière de contrefaçon de marquée do 
fabriquera foui, pour rendre la poursuite 
reeevable, que ioutes le$ condiiione prêt" 



eriieepar ia loi pour assMtrer le privilège 
aient étéiwnetuellement obêorvées^ et no^ 
tamment en ee qui eoncemo le nowêbre 
de deuw ememplairet à dépoeer (>). (Loi 
du 27 mai 1861.) 
En admeUant que, parole dépôt fkit uUè- 
rieurMnent, ct'tm eeeond e»empiùire, ii 
fût satisfait à la loi, au moine faudredî-il 
que le deuxième exemplaire fût idenH- 
quement le même que celui déposé en 
temps utile. 

(VOTRES- LAHODROUX, — C. VAN CAMPBNHOOT 

ET C0N8.) 

Yan Campenhoutet autres prévenus d^ayoir 
contrefait la marque de commerce de la mai- 
son française Moihes-Lamouroux et comp., 
marque déposée en un seul exemplaire ao 
tribunal de commerce de Bruxelles, le 
22 avril 1862, furent traduits de ce chef de- 
vant le tribunal correctionnel de Bruxelles, 
qui, par jugement du 25 avril 186i, ainsi 
conçu, déclara le ministère public et la par- 
tie civile, non recevables. 

< Attendu que Part. 16 de la conveotioo 
avenue entre la France et ta Belgique, le 
27 mai 1861, apporte une restriction au 
droit que les Belges avaient jusque-là de con- 
trefaire impunément les marques de fabrique 
françaises; que dès lors toutes les formalités 
requises par ledit article doivent être rigoa 
reusement observées; 

c Attendu qu'aux termes dudit art. 16, 
les Français ne pourront revendiquer en Bel- 
gique la propriété exclusive d'une marque, 
s'ils n'en ont déposé deux exemplaires an 
greffe du tribunal de commerce de Bruxelles; 

c Attendu, en fait, que la partie civile n*a 
déposé au greffe du tribunal de commerce 
de Bruxelles, le 22 ^vril 1862, qu'un seul 
exemplaire de la marque dentelle revendique 
la propriété; 

c Attendu qu'en admettant que le dépôt 
d'un autre exemplaire fait le 6 juin 1860, fût 
de nature à compléter le nombre de deux 
exemplaires requis par le traité de com- 
merce, encore faudrait-il que le deuxième 
exemplaire fût identiquement le même que 
celui qui a été régulièrement déposé à une 
date où ce dépôt pouvait légalement se 
faire; 

c Attendu que la marque déposée en 1860, 
si elle présente quelques points de ressem- 



(1)Voy. PaMie., 1848, l,p. 495: 1862,4, p. 2U, 
etl865,4,p. 301. 
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blance «yep celle déposée en 1862, en diffère 
néaniDOÎDS en d'auires points; 

c Attendu que des considérations qui 
précèdent, il résulte que la partie civile n*a 
pas rempli les formalités requises pour pou- 
Toir utilement exercer son action en contre- 
façon ; que par suite, Taction du ministère 
public e«st également non reeevable; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le mi- 
nistère publie et la partie civile non recevables 
eo leur action en contrefaçon. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -~ En ce qui touche la fin de 
noD-recevoir proposée par les prévenus : 

Attendu que, sous Tempire de Part. 48 de 
la loi du 22 germinal an xi,nul ne pouvait for- 
mer action en contrefaçon d'une marque de 
coDimerce ou de fabrique, s'il ne Tavait 
préalablement fait connaître, en la déposant 
au greffe du tribunal de commerce d'où rele- 
Tait le cbeMieu de la manufacture Ou de 
. Patelier; 

Attendu qu'il ressort de cette disposition 
que le dépôt qu'elle prescrivait n'impliquait 
uu caractère iH&gulier que pour autaut que le 
manufacturier ou l'artisan eût possédé en 
Belgique un établissement auquel se référait 
sa roarq ue, et qu'il eût effectué ce dépôt au 
greffe du tribunal de commerce d'où celui-ci 
relevait; * 

Attendu que c*est pour obvier aux incon- 
vénients que présentait parfois la loi pré- 
mentioonée dans son applicatiou au point de 
vue de la contrefaçon d'une marque de fa- 
brique, et pour placer à cet égard, en France 
et en Belgique, l'industrie nationale sous une 
protection égale et réciproque, que la con- 
vention conclue entre ces deux pays, le 
27 mai 1861, prescrit l'accomplissement de 
certaines formalités propres à y assurer, à 
chaque fabricant, la propriété de sa marque; 

Attendu, en effet, que Part, i 6 de cette cojj- 
veniion dispose que d*une part, les Belges 
oe pourront revendiquer, en France, la pro- 
priété exclusive d'une marqoe s'ils n'en ont 
déposé deux exemplaires à Paris, au greffe 
du tribunal de commerce de la Seine, et que, 
d'autre part, les Français ne pourront reven- 
diquer, en Belgique, la même propriété, s'ils 
n'eo ont aussi déposé deux exemplaires au 
greffe do tribunal de commerce de Bruxelles; 

Attendu que ce texte de la convention 
prérappelée est d'une stricte et rigoureuse 
application ; que notamment les termes $'iU 
n'en ont déposé deux exemplaires, etc., qui s'y 



trouvent énoncés, impliquent un sens ab- 
solu, et témoignent quMl dénie le bénéfice de 
la propriété d'une marque, et par suite toute 
action en justice à celui qui ne se serait pas 
ponctuellement conformé aux règles spé- 
ciales de protection qu'il prescrit, c'est-à- 
dire à celles qui déterminent le nombre 
d'exemplaires à déposer, et le lieu où leur 
dépôt doit être effectué; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en exigeant le dépôt 
de deux exemplaires, la convention, du 
27 mai i861 a voulu qu'ils fussent identi- 
quement les mêmes, qu'ils comprissent non 
seulement la griffe ou la signature dh fabri- 
cant, mais encore l'ensemble des signes ca- 
ractéristiques de rindentité du produit fabri- 
qué ce qui ne se rencontre pas - dans 
l'espèce; 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux 
du premier juge, met l'appel du ministère 
public et de la partie civile au néant. 

Du 3^ juin 1864. — Cour de Bruxelles. — 
i«cb. — P/. M. Gretz. 



BOIS. — Vente. — Etablissements publics. 
Contravention.— Confiscation. — Bonne 

FOI. 

Il n'y a pas lieu de prononcer contre celui 
qui a négligé de faire, dans le délai fixé 
par le cahier des charges, la vidange de 
bois vendus par une fondation, la confis^ 
cation des bois saisis, édictée par le cahier 
des charges, (Const. , art. 9 et 107.) 

Aucune disposition n'a autorisé lesdéputa* 
tiens permanentes ou les établissements 
publice à comminer cette peine contre 
ceux gui contreviennent aux conditions 
des ventes de bois faites au nom d'un éta- 
blissement publié. 

(tOSSTN, — c LE MIN. PUB.) 

Le sieur Tossyn^ marchand de bois, fut 
traduit devant le tribunal correctionnel de 
Louvain, du chef d'avoir, eo août 1863, à 
Yossem, négligé de faire la vidange des 
ventes dans le délai voulu par le cahier des 
charges de Tadjudication des bois de la fon- 
dation Milius, dite collège de Luxembourg, à 
Louvain. 

Un jugement du 16 mars 1864 condamna 
le prévenu et déclara confisqués, au profit 
de la fondation susdite, les bois saisis. 

Appel. 
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ABJRÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu qo*aaz termes de 
Tasslgnation întroductive dlnstance, Engle- 
bert Tossyn est prévenu d'avoir, en août 
1863 et antérieurement, à Vossem, négligé 
de faire la vidange des ventes dans le délai 
voulu par le cahier des charges de Fadjudi- 
cation des bois du collège de Luxembourg ; 

Attendu que les faits constitutifs de cette 
prévention reconnus par le premier juge sont 
demeurés établis devant la cour ; 

Attendu que ces faits prévus par les art 61 
du code forestier et 34 du cahier des charges 
soni punissables d*une amende de S6 à $00 fr., 
et que le premier juge, en condamnant En- 
glebert Tossyn à une amende de 26 fr., a 
proportionné la peine à la contravention. 
. En ce qui concerne la confiscation des 
bois trouvés et saisis conformément à Tar- 
ticle 36 du cahier des charges. 

Attendu que Tart. 9 de la constitution 
porte que t nulle peine ne peut être établie 
ni appliquée qu*en vertu de la loi; > 

Attendu que la confiscation spéciale est 
une peine, comme cela résulte à toute évi- 
dence de la combinaison des art. il, i64 et 
470 du code pénal ; 

Attendu que d'après Tart. i«' de la loi du 
i9 décembre 1857, les bois et forêts des éia^ 
blissements publics sont soumis au régime 
forestier; etsi Tari. 54 deFarrété du 20 décem- 
bre i 857, pris en exécution de la loi précitée, 
a chargé les députatlons permanentes d'ar- 
rêter le cahier des charges générales pour 
les coupes des bois des établissements pu- 
blics, en permettant à ceux-ci d'y ajouter les 
clauses particulières nécessaires à leurs In- 
térêts, aucune disposition légale n'a autorisé 
les députations permaneutes^ou les établisse- 
ments publics à édicter, contre ceux qui con- 
treviennent aux conditions de la vente des 
bois faite au nom d'un établissement public, 
la peine de la confiscation des bois achetés^ 

Que cette disposition de l'art. 36 du cahier 
des charges, approuvé par arrêté royal du 
25 octobre 1857, est par suite illégale, et 
que e*est à tort que le premier juge en a fait 
l'application contrairement à l'an. 107 de la 
eonstltotion; 

Par ces motifs, met an néant le jugement 
dontflest appel, en tant qu'il a déclaré confis- 
qués les bois saisis au profit de la fondation 
ililiua, dite collège de Luxembourg; émen- 
dant, quant à ce, ditn'y avoir Heu à prononcer 
cette confiscation ; 

Et, sans avoir égard aux faits d'exeuse et 



de bonne foi allégiiés par hippelaDt, eonfime 
le jugement pour le surplus. 

Du 23 avril 1864. — Cour de BniieRes. 
— 4* ch. — PL M. Nieman. 

AUX. — Certificat DE VIE. — BouaGXEsrxE. 
— Signature contrefaite. 

Celui qui fait $eiemmeni usage d'un ack 
portant la fauise signature d'.sm àourg- 
mesire et renfermant un certificat dm mV, 
document qu'il appartient à ee /bnetion- 
naire de délivrer^ se rend pasribte des 
peines dufauw en écriture authentique et 
publique, si, d'ailleurs^ il est réeuité de 
cet usage des conséquences préjudicia- 
bles (^). (Code pénal, art. 162, 147 et 148.) 

Peu importe qu'à côté de la signature ne se 
trouvdt pas la mention de la quattté de 
bourgmestre, si d'ailleurs l'acte ports 
l'intitulé .* ^ État civil. ^ Commune de 
— et le sceau communal, 

A quel cas s'applique l'art. 161 du même 
eodef 

(le min. pub., — C. GR088ABRT8.) 

Un nommé Grossaerts se trouvait eo pos- 
session d'un acte de naissance de feu le ba- 
ron de Herkenrode, de pièces relatives à sa 
généalogie et du cachet aux armes du défunt. 
Il avait apposé ou fait apposer sur deax cer- 
tificats eu dates des 5 mars 1862 et 25 juin 
4863,constaUnt qnk cette époque le baron 
François-Xavier de Herkenrode était eneore 
en vie, la fausse signature de M. Gilloo, 
bourgmestre de Saint-Josse-ten-Noode. Ce§ 
pièces portaient en imprimé l'intitulé : Etat 
citil, — Commune de Saint^Joise-ten-I^oede, 
et le sceau communal. Â l'aide de ces pièces, 
qu'il joignait à des lettres de demande de 
secours, Grossaerts était parvenu à obte- 
nir des aumônes de différentes personaes de 
la noblesse. Les enveloppes étaient cachetées 
de cire rouge au^ armes de Herkenrode. 

En 1864, le baron de Herkenrode, de 
Bruges, adressa une plabite, du chef de ces 
faux et escroqueries, au commissaire de po- 
lice de la cinquième division à Bruxelles.' 

Grossaerts fut poursuivi devant le tribuns! 
correctionnel de Bruxelles, du cbef de faux 
en écriture authentique et publique pour 
avoir apposé la signature contrefaite do 
sieur Gillon, bourgmestre de Salnt-Josse- 
ten-Noode, sur les certificats des 5 mars 
4862 et 20 juin 1863, constaunt qu'à ces 

(I) Voy. Dftllot, ?• Fam, p, SM et 064. 
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épogoet le baronde Herkenrode éuit encore 
en Tie. Dne ordonnance du 38 avril i864, 
ayant égard aux circonstances atténuantes, 
renvoya Grossaerts devant le tribunal cor- 
rectionnel, du chef de fanx en écriture au- 
thentique et publique. (Art. 147, 148 et 164 
du code pénal.) 

Jugement du 28 mai 1864 qui, attendu 
que la prévention n'est pas éublie, renvoie 
le prévenu des poursuites. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche Te pre- 
mier chef de la prévention : 

Attendu que, s*ii n'est pas éubli au procès 
que le prévenu Grossaerts se soit rendu cou- 
pable de faux en écriture authentique et pu- 
blique, en apposant la signature contrefaite 
du sieur Gillon, bourgmestre de la commune 
de iâaint-Josse-ten-Noode, sur les certificats 
faisant Tobjet de la poursuite, il résulte tou- 
tefois de rinstruction de la cause, qu'il a fait 
osage desdites pièces fausses, sachant qu^elles 
étaient fausses; 

Attendu que, s'il eçt vrai que les certificats 
dont il s'agit, rédigés en vue d'attester 
l'existence du baron François - Xavier de 
Herkenrode, ne contiennent que la signature 
contrefaite du sieur Gillon, sans la mention 
de la qualité de bourgmestre dont celui-ci 
était investi au moment où ils ont été fabri- 
qués, l'on ne saurait cependant méconnaître 
qu'ils présentent le caractère d'actes émanés 
d'un fonctionnaire agissant en vertu d'un man- 
dat de la loi, le droit de délivrer descertificats 
de vie étant, d'ailleurs, inhérent à la qualité 
de bourgmestre; 

Qu'en effet, outre la signature qui y est 
apposée, ils renferment les énonciations sui- 
vantes : Etat civiL — Administration commu- 
nale ou commune de Saint-Josse-ten-^Noode^ et, 
qu'au surplus, ils sont revêtus du timbre de 
l'adminisuration de cette commune ; 

D'où il suit qu'en faisant usage desdits 
eertifieatg, le prévenu s'est prévalu fausse- 
ment de l'autorité légale atuchée aux fonc- 
tions publiques du sieur Gillon ; 

Attendu que, bien qu'il soit constaté qu'ils 
aient servi à procurer au prévenu certains 
secours, ces certificats ne peuvent être ran- 
gés au nombre de ceux mentionnés dans 
l'art. 161 du code pénal, qui n'est applicable 
qu'aux certificats qui, par leur objet ou leur 
caractère spécial , sont de nature à attirer 
sur celui qui en est porteur, des actes d'in- 
térêt et de bienveillance; mais, ^u'au con- 
traire, appréciés surtout au point de vue 



des conséquences préjudiciables qui sont ré- 
sultées de leur usage, ils doivent être assi^- 
miles à ceux dont parle l'art. 162, et, par 
suite, rentrer dans la disposition des ar- 
ticles 147 et 148 du même code, qui r^ia- 
sent le faux en écriture authentique et pu- 
blique ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel du 
ministère public, met le jugement dont est 

appel au néant; émendant condamne 

Jacques Grossaerts à une année d'emprison- 
nement et à UQC amende de cent francs. 

Du 25 juin 1864. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — PL M. Wenseleer. 



COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. - 
Garjoe de chasse. — DAut; 

Le fiUi d'un garde de chasee particulier qui 
chaese en délit dam les lieux eonfiét à 
sa êurveillanee estdireetemenijustieiable 
de la cour d'appel {*)• (Code instr. criin., 
art. 485 et 479). 

La location par ses commettants de lajouiê- 
sance de la chasse dans le bois oit le délit 
a été perpétré, ne lui enlèverait pas qua^ 
lité pour agir. 

(le min. PDB., — C. ROCHEZ.) 

Roches, garde particulier, fut traduit de- 
vant le tribunal correctionnel de Charleroi, 
du chef de chasse sur le terrain d'autrui et 
en temps prohibé, sans autorisation du pro- 
priétaire ou de son ayant droit. 

Par jugement du 14 juin 1865, le tribunal 
se déclara incompétent, par le motif que le 
prévenu était chargé de la surveillance du 
bois dans lequel le délit aurait été commis. 

Appel. 

ARRÂT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
la commission qu'il a reçue des propriétaires 
du bois de Farciennes, le garde Rocbez avait 
dans ses attributions la conservation de la 
chasse dans cette propriété ; que, conséquem- 
ment, s'il a été trouvé chassant en tem|^ pro- 
hibé, le 29 avril 1865, ainsi que le constate 
le procès-verbal du garde champêtre Ledoux, 
ce délit a été commis par lui dans des lieux 
et pour un fait soumis à sa surveillance, par- 
tant dans l'exercice de ses fonctions; 



(1) Voy. ce Recueil, l86Si p. 3S9. 
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Attendu que, cooséquemment, le h\i im- 
puté au garde Rochez n'était pas de la com- 
pétence du tribunal correctionnel de Tarron- 
dissement de Charleroi, mais bien, suivant 
les prescriptions des art. 485 et 479 du code 
d'instruction criminelle, de la compétence de 
la cour d'appel de Bruxelles; 

Attendu que s! le droit de chasser dans 
ledit bois a été loué à Debecquevort, cette 
location n'enlevait pas aux propriétaires de 
ce droit tout intérêt en ce qui le concernait ; 
qu'ils avalent encore, au contraire, entre 
autres intérêts, celui de maintenir la chasse 
dans un état convenable, afin qu'après le bail 
courant elle pût être louée avantageuse- 
ment; 

Attendu qu il est d'amant plus vrai que le 
garde Rochez, après la location par ses com- 
mettants de la jouissance de la chasse dans 
le bois de Farciennes, avait encore qualité 
pour agir au nom des propriétaires du droit 
loué, qu'il n'est pas constant que leur loca- 
taire eut un garde particulier; 

Par ces motifs, met au néant l'appel de 
M. le procureur du roi de Tarrondissement 
de Cbarleroi. 

Du 29 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 4»ch. 



LOTERIES ILLICITES. — Emprunts avec 
' PRIMES. — TiRàGtti. ~ Chances (Vente.) 

le ûhangeur qui vend, pour un tirage dé- 
terminé, la chance de gain des primée 
attackéee awp actions de certaine em- 
prunts autorisée j se rend passible des 
peines prononcées contre tes opérations 
de loteries illicites, (ho\ du 31 décembre 
4851; code civil, art. S44.) 

(LE MIN. PUB., — C. CROM.) 

Crom, changeur à Bruxelles, fut traduit 
devant le tribunal correctionnel de cette 
ville, sous prévention d'avoir, à Bruxelles, 
dans le courant de l'année 1863, aJBcbé à la 
montre de son bureau de change, une pan- 
carte dans laquelle il annonce qu'il vend des 
chances aux tirages à primes des emprunts 
des villes de Lille, Bruxelles et Liège, et 
d'avoir vendu des chances aux tirages avec 
primes desdits emprunts. 

Jugement du 16 février qui condamne 
Crom k une amende de 50 francs; il est ainsi 
conçu : 

c Attendu qu'il est éubli que le prévenu a, 



dans le courant de Tannée 1865, à Bruxelles, 
affiché à la montre de son bureau de change 
une pancarte dans laquelle il annonce quil 
vend des chances aux tirages avec primes 
des emprunts des villes de Lille, Bruzellea et 
Liège. 

1 Attendu que le prévenu ne méconnaîi 
pas qu'il a vendu des chances aux tirages 
avec primes desdits emprunu ; 

« Attendu que la loi du 31 décembre 1851 
répute loteries toutes opérations, sous quel- 
que forme que ce soit, destinées à procurer 
un gain par la voie du sort ; 

c Attendu que la loi précitée, en exceptant 
de la prohibition prononcée par l'art. 4* les 
opérations financières faites avec prîmes ou 
remboursables par la voie du sort, a formel- 
lement défendu, par l'art. 9, d'étendre celte 
exception au delà des limites dans lesquelles 
les loteries sont autorisées ; 

t Attendu que l'opération qui consiste à 
vendre pour un tirage déterminé la chance 
de gain de la prime qui est attachée i 
chaque action, constitue une opération en- 
tièrement distincte de la loterie autorisée ; 
que c'est là, en effet, une nouvelle loterie 
entée sur celle que le gouvernement a per^ 
mise, et qui, dès lors, est prohibée par l'ar- 
ticle 1^ de la loi du 31 décembre 1851 ; 

c Attendu que s'il est vrai qu'aux termes 
de l'art 54i du code civil, la propriété est 
le droit de jouir et de disposer des choses, de 
la manière la plus absolue, ce même arUcle 
ajoute cette restriction : c Pourvu qu'on n'en 
< fasse pas un usage prohibé par les lois ou 
c par les règlements ; • 

c Condamne, etc. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en offrant pu- 
bliquement en vente et en vendant des 
chances aux primes attachées aux obligations 
dont il s'agit au procès, l'iuculpé s'est consti- 
tué lui-même l'agent d'opérations offertes au 
public pour faire naître l'espérance d'un 
gain par la voie du sort ; 

Que de semblables opérations, faites à l'oc- 
casion de loteries autorisées, dénaturent com- 
plètement l'autorisation accordée dans no 
but d'utilité publique, ou pour favoriser la 
bienfaisance, en l'étendant au delà des li- 
mites dans lesquelles l'autorisation a été 
donnée ; 

Qu'elles tendent évidemment aussi à élu- 
der, par une voie indirecte, la prohibition 
directe de la loi, qui a eu pour but d'empé- 
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cher rouvrier et TariisaD, vivant des fruits 
de leur travail, d*employer les ressources io» 
dispensables à leur existence et à celle de 
leur famille à des spéculations de jeu, à des 
chances de hasard vers lesquelles TappAt 
trompeur de fortes primes attire si facile- 
ment les classes peu favorisées de la for- 
tune; 

Par c^ motife et ceux du premier juge» 
met an néant les appels du prévenu et du 
ministère public. 

Du i juin i864. ~ Cour de Bruxelles. — 
4< cb. — P/.H. Impens. 

i^ PROMESSE DE MARIAGE. - Clause 
PÉNALE. —Nullité. 

2*» ENFÀIfT NATUREL. — ALIMENTATION. — / 

MÈRE. — Recours. 

î*" Une promesse de mariage n * est pas obliga- 
toire. Son inexécuiion ne peut donner lieu 
au payement de la clause pénale qui s'y 
trouve stipulée (art. 1142, 1149 et 1227). 
Néanmoins la partie lésée pourrait de- 
mander par application de l'art, 1382 du 
code eivil, la réparation du préjudice 
qu'elle' aurait réellement éprouvé (^). 
(Code civ., art. 1382.) 

2^ Si un enfant était fié de ces relations, la 
mère serait recevable à réclamer le rem- 
boursement d'une part des avances faites 
par elle pour les frais d'alimentation et 
d'entretien de l'enfant commun \}), 

(de BIE, — G. VINGK.) 

A Tappuî de son appel d'un jugement du 
tribunal d'Anvers du 27 avril 1865, qui 
Tavait condamné du chef d'une promesse de 
mariage avec ciaustï pénale, dont la demoi- 
selle Vinck réclamait Texécution, le sieur 
De Bie appelant disait : 

c Une promesse de mariage n*est pas obli- 
gatoire et la nullité de Tobligatlon principale 
emrafue celle de la clause pénale qui en 
forme la sanction. Si des dommages-intérêts 
peuvent être dus à Toccasion de Tinexécu- 
lion d'une semblable promesse, ce n'est que 
pour autant qu'il y ait faute et dommage 
souffert dans les biens, et le juge doit les 
évaluer sans tenir aucun compte du chiffre 



(1) Voy. sur ces queslîooa, Gand, 19 juin 1S3S el 
la DOie; Liège, 18 juillet 1823; Golmar, S9 juillet 
1806 et la aole de la Pwierwir; ee Reeaeil, 1860, S, 
356, el 1865,2, 372; Zaebari«,S iSS, DOtc SSi U- 



fixé dans la clause pénale. 11 doit aussi pren- 
dre égard à la position respective de fortune 
des parties. > 

L'appelant déclarait être prêt à contri- 
buer, dans la mesure de ses moyens, aux 
frais alimentaires de ^enfant de Tintimée. 

ARRÊT. 

LA COUK; — Attendu qu'il est d'ordre 
public qlie le mariage soit dégagé de toute 
oonirainte et que le consentement des époux 
ne soit donné qu'au moment de sa célébra- 
tion ; 

Qu'il s'ensuit que la pénalité invoquée 
par l'intimée n'ayant pour objet que d'assurer 
l'exécution d'une promesse de mariage, la 
nullité de celte promesse entraîne la nullité 
de la clausie pénale qui la garantit; 

Attendu que si l'inexécution d'une pro* 
messe de mariage ne constitue point une 
faute contractuelle qui engage civilement, le 
refus d'accomplir cette promesse peut néan- 
moins déterminer un faiidommageablev dont 
la réparation est due en vertu «le l'art. 1382 
du code civil ; 

Attendu que l'appelant s'est légalement 
reconnu le père de l'enfant né de Tiniimée le 
28 décembre 1828 ; qu'à la date de la con- 
ception de cet enfant, l'appelant était âgé de 
19 et l'intimée de 34 ans; que la promesse 
de mariage invoquée par l'intimée est posté- 
rieure à la naissance de son enfant; que l'ap- 
pelant n'a point usé de cette promesse pour 
séduire l'intimée et pour abuser de son inex- 
périence; que l'âge respectif des parties doit 
faire présumer et admettre le contraire ; 

Que, d'ailleurs, celle-ci ne justifie d'aucun 
préjudice à réparer en ce qui la concerne et 
par le fait de l'appelant; 

Attendu, toutefois, que la demande de l'in- 
timée comprend l'exécution des obligations 
contractées par l'appelant envers l'enfant 
qu'il a reconnu ; que, relativement à ces obli- 
gations d'entretien et d'alimentation, l'appe- 
lant a déclaré qu'il est prêt à y contribuer 
dans la mesure de ses moyens; 

Attendu que l'intimée est en droit de ré- 
clamer le remboursement de cette part con^ 
tribuiive dont elle a fait les avances; 

Qu'il existe au procès des éléments suffi- 
sants pour fixer, par équité, le rembourse- 



rombière, sur Part. 1227 ; TahU de \0 am de la Pa- 
sieriêie franf,^ p. 853 ; Demolombe, éd. belge, t. 2, 
p. 20, n« 31 i Dallox, Réf., t. 33, p. 196. 
(2) Voy. Lyon, i joillel 1857 CDalloi, 1858, 2,3)< 
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ment de ees avances, faiies juaqu^à ce jour, à 
la somme de 1,000 fraocs; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier, entendu en son avis conforme, 
met le jugement dont est appel au néant ; 

Emendant, déclare Fintimée i"" recevable 
en son action ; t^ non fondée en ce qui con- 
cerne le payement de. la pénalité réclamée; 
Z"" fondée en sa demande en remboursement 
de ses avances pour la part contributive de 
rappelant, en ce qui concerne les frais d*ali- 
mentation et d*entrelien faits jusqu'il ce 
jour; 

Condamne rappelant à payer de ce chef à 
Tintimée la somme de i,000 francs et les In- 
térêts judiciaires de cette somme; 

Ordonne la restitution de Fa^mende consi- 
gnée; 

Dit qu'il sera fait une masse des dépens 
des deux instances ; 

Condamne chacune des parties à la moitié 
d*iceux. 

Du 2 août .i 865. ~- Cour de Bruxelles. — 
l'« ch. — PL MM. Beeruaert et Jacobs (d'An- 
vers). 

CASSATION.— Cour de renvoi.— Appelant 

DÉFAILLANT. — InTIMÉ. — CONCLUSIONS AU 
FOND. 

Devant la coter d'appel à laquelle la cause 
a été renvoyée après cassation, l'appelant 
qui n'a pas constitué avoué est censé avoir 
déserté le débat, et la cour de renvoi doit 
donner défaut contre lui, et le déclarer 
déchu de son appel, sans examiner le 
fond du procès (*). 

il eu serait eficore ainsi^ alors même que 
l'intimé aurait conclu à ce que la cour 
de renvoi statuât par arrêt contradictoire, 
et subsidiairement seulement par défaut, 
et à ce que^ dans l'un ou l'autre cus^ elle 
mit l'appel au néant, 

(DEMETS, — C. BONTE-DELANGHE.) 

Les faits de cette cause et les questions 
qu'ils ont soulevées se trouvent rapportés 
dans ce recueil, année 1863, première par- 
tie, page 212. 

L'arrêt rendu par ia cour de cassation le 
29 mai 1863, avait renvoyé la cause et les 
parties devant la cour de Bruxelles. 



(f) A oonsulter t Brax., cass., S3 mars 1860 (ce 
Recaeil, p. tli); Gand, 30 juio 1859 (id., p. 184)» 
Brux., 15 mai 1861 (id., 1868, 3, 396)( DaHoi, 



Devant cette cour, rappelant ne constiun 
pas avoué. L'intimé plaida et conclut ai 
fond. Le ministère publie prit aussi des 
conclusions dans lesquelles il examina les 
griefs de l'appelant contre le jugement (hppé 
d'appel. 

Les conclusions de l'intimé soat conçaes 
en ces termes: 

t Plaise à la cour statuant par suite du 
renvoi prononcé par Farrét de la cour de 
cassation du 29 mai 1863 et faisant droit sir 
l'appel interjeté par les sieurs Démets, du 
jugement du tribunal de Courtrai do 23 juii 
1860, au besoin par défaut contre lesdits 
Démets qui, quoique dûment assignés de- 
vant cette cour, n'ont point constitué avoué, 
mettre ledit appel au néant, condamner les 
appelants aux dépens d'appel. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par suite du 
renvoi prononcé par arrêt de la cour de cas- 
sation du 29 mai i8()5, Pintimé Bonte-De- 
langbe a fait assigner les appelants Démets 
devant la cour d'appel de Bruxelles ; 

Attendu que, devant cette xour, aucun 
avoué n'a été constitué ni aucune conclusioo 
n'a été prise en leur nom; 

Attendu que, s*il est vrai en principe que 
la cour de renvoi est saisie de toute Taffaire 
ei que les parties sont remises au même eut 
où elles étaient avant l'arrêt cassé, il est 
également vrai que la procédâre et Tinstnic- 
tion antérieures ne peuvent valoir devant ia 
cour de renvoi que pour autant qu'elles 
soient invoquées par les officiers ministérieis 
qualifiés pour représenter les parties devani 
cette cour; 

Qu'il s'ensuit que les conclusions prises 
devant la première cour d'appel, ignorées 
de la cour de renvoi, ne peuvent être consi- 
dérées devant celle-ci comme ajfant formé le 
contrat judiciaire entre parties ; 

Attendu que, pour obtenir cet effet, il 
faudrait qu'elles eussent été dûment repro- 
duites par les officiers ministériels autorisés 
à conclure et que, jusque-là, la cour de reuvoi 
n*a à statuer que sur les couclusions prises 
devant elle et ainsi par défaut si l'une des 
parties ne s'est pas fait représenter, n'a pas 
conclu ; 

Attendu que les défaillants, appelants de- 

v«Ca««alion, ii«2l65; Tarbé, toit el règUmtnU i* 
Ifik eOHf d» coitaiion, p. 145, % XXI $ ClMaveao sur 
Carré, sur Ttrt. 150, quetl. 617. 
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Tant ]a cour de Gand restent appelants de- 
▼aoi la cour de renvoi, que c'est à eux d*éta- 
MJr le foodemenl de leurs griefs contre le 
jugement qu'ils ont attaqué et qn*à défaut 
par eux de se faire représenter à cette fin, ils 
doÎTcnti comme cela aurait eu lieu devant la 
cour de Gand^ être tenus pour avoir défierté 
leur appel et, par suite, en être déclarés dé- 
chus , comme profit du défaut prononcé 
contre eux ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gêné* 
rai Corbisier entendu en son avis. 

Statuant par suite du renvoi prononcé par 
dtrét de la cour de cassation du 29 mai i 865, 
m la uoo-comparuiion des appelants» donne 
défaut contre eux et, pour le profit, les dé- 
clare déchus de leur appela réserve à Fintimé 
IOU8 ses moyens et exceptions en cas d'oppo- 
sition* 

Du K janvier 1866. — Cour de Bruxelles. 
— !»• et 3« ch. réunies. -* PL M. Dolex. 

PROCUHATIOM en blanc. — Porteur. - 
Mandataire. — Vente. — Défense D*ACttB- 
tÉK. — NuLUtÉ. — Défaut o^iNTÉRâT. 

L'art k 1896 du code civil, qui interdit aux 
mandataires de te rendre adjudicataires 
des biens guHls sont chargés de vendre, 
est applicable au prêteur qui, le Jour du 
prêt, s'est fait remeltte par l*emprunfeur 
une procuration en blanc pour vendre les 
biens aff^ct(*s à sa garantie (*). 

Lé préteur ne peut, en y mettant plus tard 
le nom d'un tiers, acheter valablement 
de celui-ci les biens dont le mandat au^ 
torise ta vente, (Cod. civ., art. 1596, 1109, 
1133, et loi du 15 août \%U, art. 90.) 

Le propriétaire dépossédé a intérêt et par- 
tant droit à faire prononcer la nullité de 
semblable aliénation, alors même qu'il 
serait sous le coup d'une expropriation, 
et que l'acquéreur illégitime consentirait 
à la revente des biens par le ministère 
d'un notaire* 

(jOiNNtS, — C. WïYlANÛ.) 

Les faits de ce procès se trouvent rappor- 
tés dans Texposé qui précède Tarrét de la 
cour de cassation du 30 mars 1865, qui a 
renvoyé la cause et les parties devant la cour 

(1) Le maDdat soit sous seing privé, soit en bre- 
vet, eie., dios lequel lé nom du itaanda(air« est laissé 
feQ bUoe, est Valable. 

Voy. Daltoz, ftép,, V<» Mendût^no 147; T^alei 
H Suipify., p. lOSO, iiM ^ et SS. 

PASIC, 1866.^2^ PASTIS. 



d*appel de Bruielles. (Y. ce Recueil, année 
1865, première partie, p. 233.) 

Devant celte cour, les parties n'ont pas re- 
produit la question qui a fait Tobjet de la dé- 
cision de la cour suprême. Les appelants ont 
conclu à la nullité de la vente du 15 mai 
186â, en se fondant sur les art. 1596, 1109 
et 1133 du code civil, et, subsidiairement, à 
Padmlssion à preuve de certains faits, qu'il 
serait superflu d'indiquer, la cour ayant ac- 
cueilli leur moyen principal. 

L'Intimé a demandé la confirmation dn ju- 
gement, et, subsidiairement, la déclaration 
aue la demande des appelants^ était dénuée 
^intérêt pour eux. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
fiiils et documents de la cause que la pro- 
curation du 24 juin 1860» passée en brevet 
en l'étude de M. Pair, notaire à Yirton, a été 
délivrée au défendeur Weyland en personne; 

Attendu que c'est sur la foi de cette pro- 
curation en blanc, déclarée irrévocable et 
donnant le plus large pouvoir de vendre les 
immeubles des appelants que Weyland a 
consenti à leur faire des avances d'argent, 
notamment les deux prêts qui portent la 
même date que ledit pouvoir; 

Attendu que le mandat ainsi misS à la dis- 
position de Weyiaud se rattachant comme 
garantie aux prêts faits par lui aux mandants, 
lui donnait virtuellement le droit personnel 
de vendre pour se remplir de ses créances ; 

Attendu qu'en se constituant ainsi bénéfi- 
ciaire et porteor d'un tel pouvoir destiné à 
protéger sa position de créancier, Weyiand 
a accepté pour lui-même les charges et les 
avantages de cet acte, qo'll pouvait donc le 
compléter soit en y inscrivant son nom^ soit 
en y inscrivant le nom d'un tiers à qui il délé- 
guerait le pouvoir qui résidait en ses mains; 

Attendu que le choix d^Everard et l'in- 
scription de son nom sur le mandat ne peu- 
vent être que le fait de Weyiand ; 

Attendu que celui-ci n*a pu communiquer 
au substitué de son choix un pouvoir plus 
étendu que le sien ; 

Attendu, en droit, que le pouvoir de vendre 
emporte incapacité d'acheter; que c'est né- 
cessairement avec cette prohibition d'acheter 
personnelle à Weyiand que le pouvoir ainsi 
limité de vendre a donc été délégué à Everard; 

Attendu que si on permettait à un manda- 
taire de se rendre apte à acheter en se sub^ 
stituant un tiers pour vendre, on détruirait 
par une fiction dangereuse tous les effets 
protecteurs de la prohibition de l'article pré- 
cité, en ouvrant un large accès à la fraude; 

6 
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Altendu qoe la circooslaace qoe ViMtru^ 
mentum avait été remis en blanc ne détruit 
pas ces conséquences, qu*elle implique seu- 
lement un pouvoir tacite de substitution, 
mais que Weyland n*en avait pas moins reçu 
et accepté le pouvoir à son profit direct et 
usage personnel; 

Attendu que Tintimé oppose vainement 
le défaut d*intérét des appelants en présence 
de son consentement à la revente des biens 
achetés, que ceux-ci ont évidemment intérêt 
à rentrer dans la possession de leurs biens 
pour les conserver s^ils peuvent se libérer 
autrement ou pour les vendre eux-mêmes et 
en tirer ainsi le meilleur parti possible; 

QuMl y a donc lieu, dans Fespèce et sans 
devoir examiner les autres moyens proposés 
à Tappui de Fappel, d'admettre la nullité de 
la vente du 45 mai 1862; 

Par ces motifs, statuant ensuite de Tarrêt 
de la cour de cassation du 50 mars 1865, 
ouï M. le premier avocat général Gorbisier 
et de son avis, met à néant le jugement dont 
appel en date du 23 avril i863, rendu par le 
tribunal de première instance d'Àrlon ; émen- 
dant, déclare nulle et de nul effet la vente du 
15 mai 1862, faite par acte reçu devant 
M. Pair, notaire à Yirton. 

Du 25 janvier 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 1" et 3« ch. réunies. — PI. MM. Orls et 
L. Leclercq. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Œuvres dra- 
matiques. — Représentation en BeLGiauE. 

Les directeurs de théâtres çnt, en Belgique, 
le droit de représenter, malgré ta défense 
des auteurs, tes œuvres dramatiques dé^à 
produites sur ta scène en France, mais à 
charge de payer le tarif fixé par la con- 
vetUion sur ta propriété littéraire iftf er- 
venue entre les deux pays (^). (Convention 
du 22 août 1852.) 

(OFFENRAGH, — G. DELVIL.) 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
24 juillet 1865, ainsi conçu : 

i Attendu que la convention pour la ga- 
rantie réciproque de la propriété littéraire 
ou artistique, conclue le 22 août 1852 entre 
la France et la Belgique, dispose, à Tart. 5, 
que les stipulations de Tart. 1"' 8*appliquent 
également à la représentation et à Texécu- 



(f) Voy. dans coi>eus, Brux., 14 mai 1865 (ce Re- 
cueil, |i. 1J3 ci-u|iràâ). 



tion des œuvres dramatiques ou musiciles 
publiées ou représentées pour la première 
fois dans Tun des deux pays, après la mise 
en vigueur de la convention; mais que cd 
article règle d*une manière restrictive Fap- 
plication de ce principe absolu, cd énonçaDi 
que le droit des auteurs dramatiques oo de 
compositeurs sera perçu d'après les bases 
qui seront arrêtées entre les parties intér^ 
sées, et qu'à défaut d'un semblable accord, 
le uux exigible de ce droit ne pourra respec- 
tivement dépasser les chiffres indiquées dans 
cet article; 

c ÂUendu qu'il suit de là que, pour ce qui 
concerne la représentation ou l'exécuiiofi 
des œuvres dramatiques ou des compositions 
musicales, les auteurs ne peuveai prétendre 
qu'à la perception d'un droit sur le pied do 
tarif et qu'ils ne sont point fondés à interdire 
rexécution en Belgique de leurs œuvres 
publiées pour la première fois en France; 

1 Attendu que cette stipulation a été in- 
troduite dans la convention afin de sauve- 
garder. les intérêts des entreprises dramati- 
ques, en mettant les directeurs des théâtre 
à l'abri des prétentions exagérées des auteurs; 

< Attendu que les entreprises théâtrales 
n'auraient pas été à l'abri deces prétentions, 
s'il avait été permis aux auteurs d^interdire 
la représentation ou l'exécution de leurs 
œuvres, fauté de voir admettre le taux des 
droits par eux fixés ; 

I Attendu que les hautes parties contrac- 
tantes avaient l'intention de sauvegarder ï 
la fois l'intérêt des auteurs et celui des théâ- 
tres, puisqu'elles expriment, dans le préam- 
bule de la convention, qu'elles ont été égale- 
ment animées du désir de protéger le$ 
sciences, les arts et les lettres et d'encou- 
rager les entreprises qui s'y rapportent ; 

« Attendu que l'on ne saurait interpréter 
l'art. 5 en ce sens qu'il ne règle que le taQi 
pour la perception à faire par les auteurs, 
dans le cas où ceux-ci ne se sont pas opposés 
à la représentation ou à l'exécution, mais 
qu'il laisse intact leur droit absolu d'inter- 
diction dans le cas contraire ; d'où II résul- 
terait qu'il serait permis à toute personne de 
faire jouer ou représenter les œuvres des 
auteurs qui ne lui en auraient point fait si- 
gnifier la défense individuelle; 

a Attendu que cette interprétation a pour 
conséquence de créer une distinction arbi- 
traire qui n'est pas ÔDoncée dans la conveo- 
tion et qu'elle viole en même temps le prin- 
cipe absolu du droit de propriété des auteurs, 
sur lequel elle prétend néanmoins se fonder; 

c Attendu, en effet, que, dans Part. 2, la con- 
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▼eniioa ge borne à statuer que pour la jouis- 
sance de leur droit de propriété, les auteurs 
doivent observer dans les pays d*origine les 
formalités qui sont prescrites par la loi pour 
assurer la propriété des ouvrages, et qu*à 
cet effet les livres ou œuvres musicales se- 
ront soumis à la formalité du dépôt et de 
TeDlregistreuieut; or, aucune disposition de 
la convention ou des lois n'ordonne aux au- 
teurs, pour la conservation ou rexercice de 
leur droit de propriété, de faire une dé- 
fense ou une notification quelconque à ceux 
envers qui ils veulent se prévaloir de leur 
droit, ce qui se conçoit aisément, puisque 
la condition de semblable mesure aurait été 
d*un accomplissement impossible, par la rai- 
son que les auteurs ne peuvent pas savoir 
d^avauce quelles sont les personnes qui 
exécuteront leurs œuvres et qu'ils peuvent 
même ignorer qu'on les exécute ; 

t Attendu, dès lors, que, dans les limites 
où il peut s'exercer, le droit des auteurs, eu 
ce qui concerne Texécutiou publique de leurs 
œuvres, résulte, à l'égard de tout le monde et 
dans la même mesure, de l'effet du dépôt et 
de l'enregistrement de l'œuvre faits selon le 
prescrit de l'art. 2 de la conveotion ; 

€ Uu'il suit donc de ce qui précède que la 
défense, faite par les demandeurs à Delvil, de 
jouer la BeUe Hélène ne peut être un élé- 
ment ayant une influence légale qui aurait 
pour conséquence étrange de créer une pro- 
priété plus absolue à l'égard de la personne 
qui a reçu la défense qu'à l'égard de toutes 
celles envers qui les auteurs sont restés daus 
l'iuaction; 

< Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Giron, 
substitut du . procureur du roi, en ses con- 
clusions conformes, déclare les demandeurs 
non fondés dans leurs conclusions*.. > 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que les appelants 
prétendent qu*il n'était pas permis à l'intimé 
de faire représenter sur son théâtre la Bdle 
Bélène qn\ est leur œuvre et leur propriété^ 
malgré leur défense formelle notifiée par 
écrit et par exploit avant toute représenta- 
tion; 

Attendu que si cette prétention était fon- 
dée,! il en résulterait qu'aucune œuvre dra» 
matique ou musicale publiée ou représentée 
pour la première fois en France, ne pourrait 
être reproduite sur un thé&tre beige sans le 
consentement préalable des auteurs ; 

Attendu que le traité international sur la 



propriété littéraire et artistique de 1854, re- 
nouvelé le i<^ mai 1861, ne comporte pas 
une semblable interprétation ; 

Que, si les négociateurs de ce traité avaient 
voulu attribuer aux auteurs des productions 
dramatiques ou musicales un droit aussi 
absolu, leur Intention se serait manifestée 
par une disposition expresse, comme le lé- 
gislateur en a donné l'exemple, dans les loisi 
françaises des 1^19 janvier 1791, 19 juillet 
1793, 30-31 août 1792, et en Belgique dans 
l'arrêté du 21 octobre 1830 ; 

Attendu que l'on peut se convaincre, au 
contraire, et par le texte de l'art. 4 de la 
convention de 1861, qui n'est que la repro- 
duction de l'art. 3 de celle de 185i, et par 
l'exposé des motifs qui précède celle-ci, que, 
quant aux représentations des œuvres dra- 
matiques ou musicales, les hautes parties 
contractantes ont voulu apporter au privi- 
lège de la propriété artistique, tel qu'il est 
établi et exercé en France, un tempérament 
nécessité par les circonstances et la position 
réciproque des deux pays, en restreignant 
le droit des auteurs français de façon à sous- 
traire les directeurs des théâtres en Belgique 
à une espèce d'interdit ou au moins à les 
protéger contre des prétentions dont l'exa- 
gération aurait été ruineuse pour leur en- 
treprise et aurait mis sans cesse leur exis- 
tence en péril ; 

Attendu, au surplus, que, depuis 185i 
jusqu'en 1863, les auteurs dramatiques et 
compositeurs français se sont soumis à cette 
interprétation et ont accepté l'application du 
tarif qui règle leurs droits, à défaut d'un ac- 
cord préalable avec les intéressés ; 

Attendu qu'il n'appert pas non plus des 
éléments du procès que, quand il s'est agi, 
en 1861, du renouvellement du traité de 
1854, ils aient sollicité de la part de leur gou- 
vernement quelque réclamation à ce sujet 
auprès du gouvernement belge; 

Par ces motifs et adoptant aussi ceux du 
premier juge, met l'appel au néant, confirme 
le jugement a quo, condamne les appelants 
à l'amende et aux dépens. 

Du 22 février 1806. — Cour de Bruxelles. 
— 2< ch. — PL MM. Orts, Uahn et Jamar. 



CHIRURGIEN DE CAMPAGNE. — Exercice 

DE SON ART. — ReSSORT. — MÉDECINE IN- 
TERNE. — Cataracte (opération pb la). 

Dans les communes où il n'y a qu'un doC' 
ieur en médecine j et dans celles où il n'y 
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en a pas^ le chirurgien de campagne peut 
traiter les maladies internes indistincte^ 
ment. (Loi du 12 mars 1818, art. 2 et 7 5 et 
iostr. pour les chirurgiens du 31 mai 1818, 
art. 2 et i.) 

il peut pratiquer la médecine interne hors 
de sa résidettce et dans toutes les eom" 
munes rurales ressortissant à la com- 
mission médicale provinciale qui lui a 
délivré son diplôme. (Règl. du 31 mai 1818, 
art. 13 et 18.) 

Il a pu pratiquer seul l'opération de la cata- 
racte, sans contrevenir à la loi, ( Instruct. 
précitée, art. 6.) 

(HICHOT, — C. LB «IN. POB.) 

Le sieur Michot, chirurgieo de campagne, 
avait» par une affiche du 3 décembre 1859, 
ùÀi connaître au public qu'il continuerait 
à eiercer la médecine et la chirurgie dans 
toute leur étendue et à tous les degrés. U fut 
traduit devant le tribunal correctionnel de 
Gharleroi, pour avoir, à SoIre-sur-Sambre, 
commune où il a sa résidence, et autres 
lieuK, exercé illégalement Tart de guérir en 
trailantles maladie» internes et en se livrante 
la pratique de la chirurgie au mépris des lois 
et instructions sur la matière, et notamment 
des art. 2 et i de Tarrété royal du 31 mai 
1818etdesart. 7, 8 et i9de la loi du 12 mars 
1818. Le prévenu prit la conclusion sui- 
vante : 

< Attendu qu'aux termes de Tart. 7 de la 
loi du 12 mars 1818, les chirurgiens qui vou> 
dront s'établir k la campagne devront subir 
un examen sur le traitement des maladies 
internes les plus habituelles, etc., aûu de 
pouvoir leur permèitre, en les dispensant des 
dispositions de Tarticie suivant (c'est-à-dire 
en les dispensant de l'examen de docteur en 
médecine), d'exercer aussi la médecine in- 
terne et de fournir aussi des médicaments de 
la manière qui sera prescrite par les Instruc- 
tions à donner ultérieurement sur cet objet; 

c Attendu que le prévenu Michot a subi 
Texamen prescrit par celte disposition de la 
loi, que ce fait n'est pas contesté, et que la 
preuve en est d'ailleurs rapportée par le cer- 
tificat lui délivré par la commission médi- 
cale de la province de Hainaut en date du 
28 juin 1836; 

c Attendu que cet examen de la commis- 
sion médicale (art. 4 de la loi) n'a d'autre 
but que d'exiger des conditions de capacités 
suffisantes chez les chirurgiens qui veulent 
s'établir à la campagne afin de leur permet- 
tre, eu lç$ dispensant de Tes amen de doc* 



leur en médecine exigé par Tart. 8 de la loi 
du 12 mars 181 8, d'exercer comme ceax-ci et 
au même titre la médecine interne à la cam- 
pagne; 

c Attendu que ce texte clair, formel et pré- 
cis de la loi, joint à l'Intention qui a guidé le 
législateur, dont le but était d'appeler de» 
officiers de santé et des cbirorgieas dans les 
campagnes où ceux-ci faisaient défaut alors, 
ne laisse aucun doute sur le droit eutier et 
absolu du chirurgien de campagne, de traiter 
toutes les maladies depuis leur origîoe jus- 
que dans leurs dernières phases ; 

c Attendu cependant que les art. 4 et 6 de 
l'instruction pour les chirurgiens de cam- 
pagne dans le royaume des Pajrs^Bas, ap- 
prouvé par arrêté royal du 31 mai 48i8, sont 
venus apporter certaines limites^ eertaioe» 
restrictions au droit absolu, consacré par 
l'art. 7 de la loi du li mars 1818, en faTenr 
des chirurgiens de campagne; 

« Attendu que l'art, i dispose que le chi- 
rurgien de campagne qui viendrait se fixer 
dans une commune où seraient déjà établis 
deux ou plusieurs docteurs en médecine, 
devra f^e borner au premier traitement des 
maladies internes, etc., etc., et l'art. 6 ajoute 
qu'il ne pourra entreprendre les opération^ 
chirurgicales importantes, mettant la vie en 
danger, telles que rherniolomie. Ta taille, le 
trépan, l'amputation et autres semblables ; 

c Attendu que, lorsque le sieur Michot est 
venu s'établir dans la commune de Solre- 
sur-Sambre, il n'existait aucun docteur ea 
médecine dans cette localité et qu'actuelle- 
ment epcore il n'en existe qu'un seul; qu'il 
peut donc, en Vertu de son droit, traiter 
complètement les maladies internes et non 
pas seulement se borner au premier traite- 
ment de ces maladies; 

i Attendu que la seule opération chirur- 
gicale reprochée au prévenu consiste dans 
l'opération de la cataracte, laquelle n'est pas 
rangée dans la catégorie de celles qui lui 
sont défendues par l'art. 6 de la loi du 31 mai 
1818; . 

c Que cette opération n'&t pas, d'ailleurs, 
une opération chirurgicale importante met- 
tant la vie en danger; 

c Attendu que c'est en vain que l'on vou* 
draii prétendre, pour justifier la prévention, 
que l'art. 4 de l'arrêté royal du 51 mai 
1818 est illégal, qu'il est conu^ire à la loi du 
12 mars 1818; 

c Attendu que cet arrêté, loin d*étre illé* 
gai, est, au contraire, pris conformément à 
la loi, en vertu même, d'une disposition de 
cette loi ^V. art. S, 7, U et 17); 
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€ Atteodu qtte Taocusation a si bien com- 
pris elle-inèine qua l'arc. Â u'avait rieu d'illé- 
gal Di de contraire à la loi du 12 mars 1818, 
que dans TassigoatioD on Finyoque contre le 
prévena : 

Attenaa, an surplus, que Fart. 4 de Tar- 
récé royal 'du 51 mai 1818 fûi-il illégal au- 
tant qu'il ne Test pas, il n'en resterait pas 
moins en faveur du prévenu l'art. 7 de la loi 
du 12 mars 1818, qui consacre un droit beau- 
coup plus entier, beaucoup plus absolu pour 
ce qui concerne le traitement des maladies 
internes, puisque, en vertu de cetle disposi- 
tion, il pourrait traiter partout, dans toutes 
les communes indistinctement, les maladies 
internes; 

« Attendu que le prévenu, en traitant les 
maladies reprochées par Faccusation et opé- 
rant la femme Picavet de la cataracte, n'a 
contrevenu à aucune loi ni règlement relatifs 
à l'art de guérir; ^ 

1 Par ces motifs, plaise au tribunal ren- 
voyer le prévenu acquitté de la prévention. • 

Jugement d'acquittement ainsi conçu : 

• Considérant que le prévenu est porteur 
d'nu diplôme de chirurgien de campagne lui 
délivré par la commission médicale de la 
province de Uainaut, le 28 janvier 1856, en 
eiécutlon de la loi du 12 mars 1818 ; 

c Attendu que, par cet article, le chirur- 
gien de campagne qui a subi l'examen quMl 
établit, est autorisé à exercer aussi la méde- 
cine interne de la manière qui sera prescrite 
parles instructions ultérieures; 

< Attendu que l'instruction pour les chi- 
rurgien^ de campagne du 31 mai 1818, en 
établissant dans son art. 12 que le principal 
objet de la pratique d'un chirurgien de cao\* 
pagne consiste dans l'exercice de toutes les 
pratiques qui coustituent (a chirurgie pro- 
prement dite, dans tous les cas simples et 
ordinaires, l'autorise, sous les réserves men- 
tionnées dans les articles suivants, à traiter 
les maladies internes; 

c Attendu que les réserves mentionnées 
dans l'art. 2 consistent, d'après Tart. 4, en 
ce que les droits du chirurgien de campagne 
sont limités, pour le traitement des maladies 
internes, lorsqu'il se fixe dans une commune 
où se seraient déjà établis deux ou plusieurs 
docteurs en médecine, et, d'après Tart. 6, en 
ce qu'il ne peut entreprendre des opérations 
chirurgicales importantes mettant la vie en 
danger, sans se conformer aux conditions 
déterminées par les art. 6 et 7 ; 

c Atfendu qnMI est reconnu en fait que la 
commune ou le prévenu s'est établi ne pos- 
sède, et depuis quelques années seulement, 



qu*un seul docteur eq médecine; qu*il en ré* 
suite donc qu'il a pu traiter, sans contreve^ 
nir aux articles cités ci-dessus, les diffé- 
rentes maladies internes révélées par Tin- 
struction qui a eu lieu à l'audiepce; 

c Uue, d'un autre côté, la même instruction 
n'a pas constaté que le prévenu aurait en* 
treprisdes opérations chirurgicales mettant la 
vie eu danger; quenotamment il n^estpas jus* 
cilié que l'opération de la cataracte, à laquelle 
il s'est livré sur la personne de la femme 
Picavet, doive être rangée dans les opérations 
chirurgicales de la catégorie* ci-dessus; 

f Que si des considérations de fait pou* 
valent ici exercer quelque influence sur le 
point de droit, il importerait de ne pas perdre 
de vue que l'opération de la cataracte n'a ét^ 
entreprise sur la femme Picavet, d'après la 
déposition même du mari, qu'après que le 
prévenu leur avait conseillé de s'adresser à 
M. le chirurgien oculiste Stievenart, de Mous, 
et sur le refus des époux Picavet, refus basé 
sur leur état d'indigence qui ne leur permet- 
tait pas de suivre ce conseil ; 

c Qu il suit de ce qui précède que le pré^ 
venu n'a contrevenu à aucune disposition 
pénale ; 

f Parées motifs, renvoie le prévenu des fins 
de la poursuite, i 

Appel. ^ 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu 
MIchot, en obtenant de la commission médi- 
cale provinciale du Uainaut le diplôme de 
chirurgien de campagne, impliquant pour 
lui le droit de traiter aussi les maladies in- 
ternes sous les réserves déterminées par la 
loi, a été autorisé àexercer sa profession dans 
l'étendue du ressort de cette commission; 

Qu'en effet, cette autorisation résulte du 
rapprochement et de la combinaison des ar- 
ticles 13 et 18 de l'arrêté royal du 51 mai 
1818, sur la surveillance de l'an de guérir, 
disposant, en règle générale, que celui qui 
aura été examiné et reconnu capable en qua- 
lité de chirurgien de campagne par iine com- 
mission provinciale, < sera admissible sans 
nouvel examen dans tous les districts sou- 
mis à la surveillance de cette commission, • 
c'est-à-dire dans toutes les communes rurales 
qui en ressortent; 

Attendu que cette Acuité a été introduite 
non dans l'intérêt privé du chirurgien de 
campagne, mais bien dans l'intérêt généivl 
de la santé publique, et pour qu'il soit pourvu, 
autant que possible, aux besoins des popula- 
tions rurales dans les communes où il ne se 
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tronyerail pas un nombre suIBsaDt de doc- 
teurs en médecine et en chirurgie; 

Attendu, en ce qui touche la médecine in- 
terne, que Pan. 4 de rinstruciîon du 31 mai 
1818, pour les chirurgiens de campagne, n'a 
pas pour objet d'assigner à leur pratique un 
lieu déterminé, que cette disposition ne res- 
treint donc pas l'exercice de cette médecine 
à la commune où le chirurgien de campagne 
a fixé sa résidence, mais qu'elle a seulement 
pour but, s'il s'y trouve établi deux ou plu- 
sieurs docteurs en médecine, de l'obliger h 
s'y borner an premier traitement des mala- 
dies internes, et, de plus, de lui interdire de 
traiter les maladies de langueur et en géné- 
ral toutes celles qui présenteraient du dan- 
ger, sans demander l'assistance d'un docteur 
en médecine ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
sans contrevenir à la loi, Michot a pti, dans 
les attributions qu'il tient de son titre, exer- 
cer la médecine' interne non exclusivement 
dans la commune de Solre-snr-Sambre, lieu 
de sa résidence et où il n'existe qu'un seul 
docteur en médecine, mais également dans 
celles dTrquelinnes et de Bersillies-l'Abbaye, 
où il ne se trouve établi aucun praticien du 
même ordre, circonstance, du reste, qui dé- 
montre mieux encore que ces localités peu- 
vent être considérées aussi comme le siège 
de l'exercice de son art ; 

Par ces motifs et adoptant ceux du pre- 
mier juge, met l'appel du ministère public au 
néant. 

Du 7 avril 1864. — Cour de Bruxelles. — 
4<ch. 



COMMERCE MARITIME. — Connaissement. 
~ Exception non adimpleti contractuf, — 
CAPiTàfNE. — Fret. — Pâtevent. — Con- 
signation. — Avaries. — Térification. 

L0 ccnnaiêêemeni étant un contrat synal- 
lagmatique, la partie qui manque à l'en- 
gagement qu'elle y a contracté n'est pas 
recevable à demander à l'autre partie 
l'accomplissement du sien, 

A l'arrivée du navire au port de débarque- 
ment, le capitaine ne peut exiger le paye- 
ment du flret avant toute vérification de 

. la marchandise, alors que le flret a été 
consigné. 

Il ne le peut surtout lorsque la marchan- 
dise est suspecte ou déjà même convain- 
cue d'avarie. 

h'furt, 906 du code de commerce a pour kHt 



non^seulomént de sauvegarder les inté- 
rêts du capitaine^ en l'autorisant à esiger 
le dépôt de la marchandise en main 
tierce jusqu'au payement de eon fret^ 
mais aussi de pourvoir à ta sûreté du 
propriétaire, en l'autàrisant à son tour à 
reconnaître Vétat de la marchandise 
avant de payer le (tet {}). 

(PSOMADÈS,— C. DE RETT BT raiI.IP8.) 

Les détails donnés par l'arrêt sur les faits 
et les actes qui ont engendré le procès so/* 
fisent pour faire apprécier leç questions dé- 
battues par les parties eu cause. Nous nous 
bornons, en conséquence, à reproduire le 
jugement du tribunal d'Anvers, en date du 
29 décembre 1864, qui a été réformé par b 
cour : 

t 1» Vu l'exploit de citation, en date da 
26 décembre courant ; 

f 2* Celui de sommation et d*opposiiioD 
du même mois; 

c 3* Celui d'opposition et de protestatios 
signifié le 23 suivant à la reqnéie de De Reyt 
aux demandeurs et an sieur Kennedy» eoor- 
tier de navires ; 

4 4<' Celui de sommation et de protesta- 
tion signifié le même jour, 25 courant, à la 
requête des demandeurs, au défendeur De 
Reyt; 

f 5<* Celui de réponse par ce dernier et de 
contre-protestation signifié aux demandeurs 
par ledit H. Schuermans, le 24 décembre, 
présent mois; 

t Attendu que, malgii l'urgence de la 
cause, il n'a été déposé en temps utile et 
Jusqu'ores aucun acte direct de conclusions 
si ce n'est pour le capitaine Philips et qu^ainsi 
il échoit de statuer sur les autres documents 
et fins produits; 

c Attendu qu'il est reconnu au procès : 

c 1» Que les demandeurs sont aux droits 
de P. Haygitiris, de Smyme, lequel y a 
chargé sur le steamer Smyme, capitaine 
Cawllngs, allant à Londres, 3^710 (trois mille 
sept cent dix) tambours figues, adressés à 
Anvers, à ordre, où la délivraison devait se 
faire après transbordement I Londres et 
transport sur un autre steamer, aux frais 



(I) Voy. Loeré, t. Il, livre 9, partie %, p. 407: 
eiposé des motif* fMir Bégooen: Pardessoe, ii«7l9: 
Dalioz. Aép., v» Droit maritime, no 9$ I ; Rép, duJ, du 
Pal., vo Fret, section i, p. 4030; Boolay-Patby, 
Droit eommereial maritime, I. % sect. 14, p. 276. 



COURS D'APPEL. 



87 



mais DOD aux risques dudit premier bateau 
à vapeur; 

c 2<» Que le défendeur De Rey t est Tagent des 
sieurs Robert Mac Andrews et C% agents eux- 
mômes du steamer Smyme et intermédiaires 
pour le transbordement et la réexpédition 
sur Anvers, réexpédition qui s'est opérée 
par le vapeur Moselle, commandé par le capi- 
taine Philips coassigné ; 

t Attendu que, comme porteur régulier du 
connaissement à ordre délivré à Londres à 
Robert Mac Andrews et C% De Revt s'est 
opposé, ainsi qn'il conste des exploits sus- 
▼isés sub n^ 3 et 5, à la prise de possession 
par les demandeurs de la partie figues pré- 
mentionnée, si ce n'est moyennant payement 
préalable du fret acquis, contre remise du 
connaissement à Londres et sauf pesée con- 
tradictoire pour le règlement du montant 
total du même fret ; 

< Que, par 1^ même exploit, ledifDe Reyt 
a décliné toute responsabilité quant au man- 
quant et autres circonstances nées et éven- 
tuelles ; 

c Attendu que c'est dans cet état de faits 
que les demandeurs réclament : A. de De 
Reyt, remise du connaissement délivré à 
Londres et mainlevée de son opposition 
prédite à la délivrance des figues dont s'agit, 
moyennant consignation en méins tierces à 
convenir d'une somme de i,200 francs, ou 
toute autre plus forte, s'il est demandé, en 
garantie du fret dès que son împort aura pu 
être éubli après vérification de la marchan- 
dise ; B. du capitaine Philips, de laisser sui- 
vre ladite partie figues au bénéfice dudit cau- 
tionnement; 

€ Attendu que si ce dernier a exprimé son 
consentement à la demande, sous la condi- 
tion du versement prérappelé es mains de 
M. Dhanis, avocat, proposé, à cet efiet, par 
les demandeurs, il n'en est pas de même du 
défendeur De Reyt, qui, dans sa correspon- 
dance avec les demandeurs, a motivé son 
refus sur ce que, d'après les accords d'affrè- 
tement dont se prévalent ces decniers, le fret 
a été stipulé payable à Anvers suivant pesée, 
poids brut, le navire étant ou n'étant pas 
déchargé et que, faute de tel payement, les 
armateurs ou leurs agents ont les marchan- 
dises en garantie (en anglais : hâve an abso- 
lute lieu on the goods) et le droit d'arrêter 
leur délivrance (and the right of stopping 
the delivery of the same); 

c Attendu que cette stipulation, nullement 
méconnue, ne saurait devoir fléchir devant 
des soupçons ou des allégations de déficit ou 
dommage à la marchandise ; 



c Qu'antre chose est le dépôt du montant 
du fret pour cautionner celui-ci, autre chose 
son payement effectif; 

f Que le défendeur De Reyt ne (ait donc 
qu'user du droit que lui confère la loi des 
parties; 

c Attendu que le payement du fret, exi- 
gible dans les conditions prémentionnées, 
n'implique aucune présomption de recon- 
naissance ou de renonciation de la part du 
destinataire, dont tous les droits restent main- 
tenus; 

c Et attendu que le capitaine Philips est 
entièrement étranger aux causes obstatives 
au laisser suivre dont il s'agit et qu'il est 
tenu envers ses chargeurs à Londres ou leurs 
ayants droit à Anvers dans la mesure des ac- 
cords d'affrètement faits avec eux; 

c Que jusqu'ores les demandeurs n'ont au- 
cune qualité à son encontre à défaut de pro- 
duction du connaissement délivré à Lon- 
dres; 

f Attendu que, dans cette situation, toute 
vérification contradictoire de la marchandise 
serait frustratoire entre les demandeurs et 
Philips, qui leur a reproché ledit défaut de 
production; 

« Par ces motifs, le tribunal, écartant 
comme non admissibles toutes fins contraires 
des parties, déclare les demandeurs non re- 
cevables, quant à présent, dans leur action à 
l'égard du défendeur De Reyt. 

f Partant, les dit également non recevables 
à rencontre du capitaine Philips, les en dé- 
boute et les condamne aux frais, i 

Appel. 

ARBÉT. 

LA COUR; — Attendu qn'il résulte d'un 
connaissement daté de Smyrne le 14 octobre 
1864, que le sieur Haygitiris a embarqué 
f en bon ordre et condition, i sur le navire 
à vapeur Smyrne^ capitaine Hoivling, destiné 
pour Londres, 5,710 tambours de figues, à 
expédier par bateau à vapeur de Londres à 
Anvers, aux frais du navire et aux risques du 
chargeur, et à délivrer dans le même bon 
ordre et bien conditionnés au port d'Anvers, 
à l'ordre du chargeur, avec stipulation que 
le fret serait payable à Anvers, navire perdu 
ou non, et qu'à défaut de payement les arma- 
teurs ou leurs agents auront un privilège ab- 
solu sur les marchandises et le droit d'en 
arrêter la délivrance; 

Attendu que ce connaissement, endossé 
par le sieur Haygitiris, se trouve aujourd'hui 
en possession des appelants ; 



88 



JURlSPRUDENGi; DE BELGIQUE. 



Attendu qu'il résulte d'un autre connaisse- 
ment daté de Londres le 19 décembre 1864^ 
que les sieurs Robert Mac Andrews et C% 
agents du Smyme à Londres, ont embarqué 
eu bon état et bien conditionnés, sur le ba- 
teau à vapeur Moseîle, capitaine Philips (run 
des intimés), 5,740 tambours de figues, à dé- 
livi'er, en même bon ordre et bien condi- 
tionnés, au port d*Anvers, à Tordre des char* 
geurs; 

Attendu qu'un original de ce connaisse- 
ment, endossé par les sieurs Robert Mac 
Andrews et G', se trouve en possession de 
FintiméDeReyt; 

Attendu qu*un antre original de ce con- 
naissement, produit par le {capitaine Philips, 
porie en marge : trente (tambours) embar- 
qués en moins; et au bas :- plusieurs en 
mauvais état et pas pleins ; 

Attendu qu*il importe peu que le titre op- 
posé par rintimé De Rcyt ne renferme pas 
ces énonciations, puisque l'exactitude de 
celles inscrites dans le titre du capitaine 
Philips est confirmée 1* par une lettre de 
Tintimé De Reyt lui-même, adressée aux ap- 
pelants silos la date du 22 décembre i86Î ; 
et 2<^ par une communication faite le 16 jan- 
vier 1865, par les sieurs Robert Mac An- 
drews et G% dont 1 intimé De Reyt est Tayant 
droit, aux sieurs Raha et G", agents du na- 
vire Moselle; 

Attendu que, par exploit enregistré du 
23 décembre 186i, rîntliné De Reyt a fait 
défense à Fagent du navire Moselle de laisser 
enlever et aux appelants d'enlever les colis 
du quai à Anvers, avant d'avoir payé le fiet 
de Smyrne à Anvers; 

Attendu que, par exploit enregistré du 
même jour, les appelants ont sommé Tin- 
timé De Reyt de lever son opposition, et lui 
ont déclaré qu'ils étaient prêts à payer ou h 
verser en mains tierces le montant du fret, 
sous réserve de leurs droits pour la vérifica- 
tion légale de la marchandise, du nombre 
des tambours et de Tétat d*iceux ; 

Attendu que, par exploit enregistré du 
lendemain, Tintimé De Reyt a fait signifier 
aux appelauts que, moyennant le payement 
du fret entre ses mains, il était prêt, de son 
côté, à lever son opposition, à leur remettre 
son counaissement de Londres et à consentir 
que les tambours de figues leur fussent dé- 
livrés ; mais qu'il ne pouvait accepter leurs 
réserves, puisque, dit l'exploit, c'est le ca- 
pitaine du Moselle seul qui peut éire respon- 
sable..., ledit capitaine ayant reconnu avoir 
reçu les 5,710 tambours de figues en bon 
état et conditionnement ; 



Attendu que, dans cet état des fiiits, les 
appelants ont fait assigner I* rintimé De 
Reyt pour s^entendre condamner à leur tt- 
mettre le connaissement de LcMidres dt 
19 décembre 1864, et 2* r intimé Philips 
pour entendre déclarer qne la partie de mar- 
chandises dont il s'agit sera examinée p« 
des experts chargés de oenstater le Domkrv 
des tambonrs en bon étal, et de ceux raan- 
quanis, détériorés on avariés ; que les colis à 
l'état sain seront délivrés aux appelaote, ei 
que ceux détériorés ou avariés seroot dépe- 
sés en un lieu tiers ; le tout moyeniuiQi verse- 
ment en mains tierces d*une somme saffisaott 
pour garantir le fret qui ponrra évenineile- 
ment revenir au capitaine Philips; 

Attendu que, dans le cours de la premléfe 
instance, les appelants, d'aecord evee rin- 
timé Philips, ont versé une somme de 
1,200 francs pour la garantie de fret, en 
mains de M. Dbaqis» conseil dudlt intimé; 

Attendu que l'intimé De Reyt oppose à 
Taetion dirigée contre lui, qu'irest eo droit 
d'exiger que le fret soit payé, et non pst 
seulement déposé en mains tierces, avant que 
la marchandise soit remise aux appelants; 
qu'il rétiulte, en outre, de l'exploit da 24 dé- 
cembre 1864, signifié à sa requête, qu'il »c 
refuse ii toute vérification de I4 marcbiiQ- 
dise, sous prétexte que Tintimé Philips est 
seul responsable du manquant ei dea ava- 
ries; 

Attendu qu'il invoque, à l'appui de ee 
système de défense. Fart. 506 du code ds 
commerce et le connaissement du 14 octobre 
1864; 

Attendu, quant à l'art. 506, que la mesure 
qu'il édicté a pour but, il est vrai, de conser- 
ver les intérêts du capitaine, qui a le droit 
d*étre payé de son fret avant de livrer in^ 
vocablement son gage, mais qu'elle pourvoit 
aussi, comme il est dit dans l'exposé des mo^ 
tifs fait par le conseiller d'ËUt Bégouea, à la 
sûreté du doîtiuaiair», qui, avant de payer le 
fret, a le droit, k son tour, de reconnaître 
l'éiat des marchandises qui doivent lui être 
délivrées; 

. Attendu que, jusqu'à cette reconnaissanee, 
s'il l'exige, il ne peut être tena de payer le 
fret, qui lui sert de garantie pour le man- 
qnaut et les avaries dont le capitaine pourrait 
avoir à répondre ; 

Attendu que ce principe trouve sa con- 
sécration dans l'art. 280 du code de com- 
merce, suivant lequel le navire, les agrès ou 
apparaux, le fret et les marchandises sont 
respeeiivumeut affectés à l'e^éeutioB des 
conventions des parties; 
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Attendu, qaant au connaissemenf du i4oe* 
tobre 1864, qu*il est également vrai qu'il 
stipule qu^à défaut de payement du fret, les 
arrmateupfi ou leurs agents ont un privilège 
absolu sur la marchandise et le droit d'en 
aurréter la délivrance; mais que, d*iîue autre 
part, les armateurs ou leurs agents se sont 
engagés ^ délivrer les 5,7i0 tambours de 
figues, au port d'Anvers, en bon ordre et 
bien conditionnés; 

Atteqdu que ce connaissement constitue 
donc un contrat synallagroatique, et qu*jl est 
de principe que, dans ces sortes de contrats, 
la partie qui manque à son engagement n'est 
pas recevable à demander à Tauire partie 
t*accomplissement du sien ; 

Attendu que, par application de cette 
rè^le, les appelants sont en droit de faire vé- 
rifier, avant de payer le fret, si les marchan- 
dises leur seront' délivrées telles qt^'elles 
doivent Tétre aux termes du connaissement; 

Attendu que ce droit est d'autant moins 
contestable dans l'espèce, que les agents du 
Smyrnt eux-mêmes ont reconnu dans le 
connaissement du 19 décembre 1864, de 
tendres à Anvers, que déjà alors il manquait 
trente tambours de figues, et que plusieurs 
antres étaient en mauvais état et pas pleins; 

Attendu que, pour être utile à la solution 
du différend qui s'est élevé entre parties, la 
vérification dont il s'agit doit être faite con- 
tradicloirement ; 

Attendu qa'une somme de i,iOO francs a 
été versée en mains tierces pour garantie du 
fret et oe du consentement de rjuMmé Phi- 
lips ; que, dans les circonstauces de la cause, 
cfitte somme est litigieuse; que les droits 
des parties étant couverts par ce versement, 
il y a lieu d'ordonner qu'après la vérifica- 
tion, le connaissement du 19 décembre i2$64 
sera remis aux appelapts, qui pourront reti- 
rer les marchandises reco^i>ues en bon état ; 

Attendu que, devant les premiers juges, 
l'intimé Philips a déclaré être prêt à délivrer 
lai marchandise au porteur du connaisse^ 
ment de Loodrea, contre garantie du fret ; 
qu'en appel il s'en rapporte à justice, et qi^e 
le dép6tdu fret, auquel il a adhéré, et la vé^- 
rification des inarchandises garantissent ses 
intérêts et assurent l'exéeuiion de bes enga<- 
gements ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néapt; 

Emendant, et sans rien préjnger quant 
aux dommages-intérêts, dit que la partie de • 
figues dont il s'agit sera examinée par trois 
experts à nommer par les parties dans les 
trois jours de la sigoificalion du présent ar- 



rêt, sinon par trois experts à nommer par le 
fugedepaix du premier canton d'Anvers, que 
la cour commet aussi pour recevQir leur ser- 
ment préalable ; que le nombre des tambou rs, 
à exhiber par l'intimé Philips, sera indiqué 
par les experts, ainsi que la quantité de 
ceux eu bon état; que les tambours man- 
quants, détériorés ou avariés seront égale* 
ment spécifiés, ainsi que, le cas échéant, fa 
cause de ces détériorations ou avaries ; enfin, 
que l'expertise aura lieu en présence de 
toutes les parties, ou elles dûment appe- 
lées; 

Dit, eu outre, que, dans les 24 heures de 
la vérification de la marchandise, le connais* 
sèment du 19 décembre 1864 sera remis par 
rintimc De Reyt aux appelants, et que les 
colis à l'état sain leur seront délivrés par le 
capitaine Philips contre remise dudit con- 
naissement pjr endos ; tandis que les colifi 
détériorés ou avariés seront déposés dans on 
lieu tiers par les soins et sous la surveillance 
du premier nommé des experts, à ce spécia- 
lement commis ; le tout moyennant la garan- 
tie du fret qui pourra éventuellement reve- 
nir à l'intimé Philips, et sous peine de tous 
dommages-Intérêts à libeller par état, en cas 
de retard apporté à la remise du connaissih 
ment et des oolis, etc. 

Du 26 Janvier 1865. — Cour de Bruxelles. ' 
— «• ch. — PL MM. Aoger, Vranken et 
Dhanis. 



GAGE. — Actions, — Vsnte, -^ Rktiuiv. 
^ Banque Liiêgeoisr. ~ Statuts» ^ Ga- 

RAMTIB (^TiMI^D^). — ACQESSOll^S. ^ 
HiTEKTiOfl (droit de) ~ CoiiOlTIOflS 9P 
SON EX«R(:iÇg, 

iA Banque Liégeoise é(atU t^ulorisée, par 
l'ari, i5<(« 4efêfaiuU,û opérer en ceriaim 
eaê le retrait de te$ actions, l*art, 1078 
du code civil ne met pas obstacle à l'ewest' 
cioft de ce droit lorsque la banque aooepie 
fn nantissement ses propres actions. 

Le droit de gage se reporte, dans ce cas, sur 
la valeur des actions retraites, valeur qui 
doit être déterminée par le dernier compte 
anle'rifur au décès donnant lieu au re- 
trait, alors même que la volonté àe 
l*ererctr n'est déclarée que plusieurs 
années après ce décès. 

Lorsque la créance garantie par le gage a 
pour cause un prêt dont le$ intérêts si 
.commissions calculés jusqu'au jour fimé 
pour le remboursement ont été payés 
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• d'av&nee, mais qui n*est pa$ remboursé 
auj&ur convenu, le gage donné par un 
tierê garantit les intérêts ultérieurs^ 
mais non des commissions nouvelles 
qu'un tel prêt ne comporte pas, ni des 
capitalisations d'intérêts faites sans con- 
vention, ou avant toute demande. 

Le droit de rétention consacré par l'art, S082, 
^%du code civil, ne peut être exercé lors^ 
que celui qui donne sa chose en gage pour 
garantir la délie d'autrui contracte lui-- 
même des dettes envers te créancier ga- 
giste. 

(VELOTTB, — C. LA BANQUE LIÉGEOISE ET 
VELOTTE.) 

La Banque Liégeoiseayant avancé 42,000 fr. 
au sieur Hennequin, reçut en garantie, outre 
diverses actions appartenant è son débiteur, 
47 actions de la banque même appartenant 
an sieur Melotte-Stellingwerff. Le sieur Hen- 
nequin n*ayant pas remboursé cette avance, 
la banque dut se couvrir au moyen des va- 
leurs lui' remises en gage. La vente des ac- 
tions appartenant au débiteur principal, 
donna lieu k des contestations entre les di- 
vers intéressés, et son produit ne suffit pas 
pour éteindre la dette. D'autre part, Melotte, 
qui avait contracté des dettes personnelles 
vis-i-vis de la banque, vint i mourir en i855 
et sa succession ne fut acceptée que sous bé- 
néfice d'inventaire. La banque, désirant se 
couvrir autant que possible, invoqua alors, 
mais en 1859 seulement, le droit de retrait 
lui attribué par ses statuts. En conséquence 
elle prétendit qu'au décès de Melotte elle était 
de plein droit devenue propriétaire des 47 ac- 
tions par lui données en gage, et que les 
droits résultant pour elle du nantissement 
consenti à son profit devaient s'exercer sur 
la valeur des actions retraites. Parce procédé 
elle s'appropriait ces 47 actions' à peu près 
au tiersde leur valeur vénale, et elle se payait 
en outre de ce qui lui restait dû sur la créance 
Hennequin. Quant à Texcédant formant la 
différence entre ce restant et le prix du re- 
trait, la banque prétendit, en première in- 
stance, avoir le droit de Timpuier sur les 
dettes personnelles de Melotte. Lors des plai- 
doiries devant la cour, elle renonça à cette 
prétention, sans toutefois modifier ses con- 
clusions en conséquence. Le tribunal de pre- 
mière instance admit que Tart. 2078 du code 
civil ne permettait pas à la banque d'éteindre 
la dette d'Hennequin an moyen des actions 
de Melotte sans se conformer aux prescrip- 
tions de cet article, mais il lui reconnut la 



faculté d'exereer le retrait de lotîtes les : 
non employées à Textinction de cette dette. 
Sur rappel interjeté par Phéritier bénélî- 
ciaire de Melotte, et sur Pappel incideot de 
la banque, la cour statua comme saie : 

ABEÉT. 

LA COUR; — Considérant qne la société 
anonyme de la Banque Liégeobe étant établie, 
non-seulement pour faire des prêts sur hy- 
pothèques et autres garanties, mais aussi 
pour éjnettre des -billets au porteur et des 
obligations à terme jusqu'à concurrence de 
son actif, la société anonyme de la Banque 
Liégeoise devait, dans l'intérêt de son crédit 
et de son avenir, attacher la pjus grande im- 
portance à l'honorabilité et à la solvabilité de 
ses actionnaires, afin d'être assurée qu*îl 
serait toujours promptement satisfait aux 
appels de fonds que les circonstances ren- 
draient nécessaires ; 

- Que c'est dans cette vue que ses actîoiB 
ont été créées nominatives et qu^'l a été sla- 
tué c que nul ne peut être actionnaire sll 
n'est admis au scrutin secret et à la majorité 
des voix par le conseil général (composé des 
membres du conseil d'administration et do 
conseiMe surveillance réunis. V. art. 4S) ; que 
le transfert des actions doit être approuvé de 
la même manière ; et, art. 45, qu*en cas de 
déconfiture, de suspension de payement oa 
de faillite, la société, sans être tenue de reas- 
plir aucune formalité, pourra rembourser à la 
masse créancière de l'actionnaire ce qui hù 
serait dû d'après le dernier compte restau; 
qu'elle deriendra par là, de plein droit, pro- 
priétaire des actions : qu'il en sera de mêoie 
en cas de décès d'un actionnaire ; que cepen- 
dant ses héritiers pourront, dans les six 
mois, présenter un nouvel actionnaire, qui 
sera soumis à l'admission par te conseil gé- 
néral ; et s'il n*est pas admis, le rembourse- 
ment sera fait comme ci-dessus; » 

Que par cette dernière disposition, dont la 
validité ne saurait être contestée en présence 
desarticlescombinés 1 868, 1873, i520et 1 5S5 
ducodecivil,onavouluéviter,enmêmeieffips, 
les embarras et les difficultés qu'une déter- 
mination par expertise de la part revenant à 
l'actionnaire déconfit on décédé, dans le fond 
social, serait de nature à faire surgir, et, à cet 
eflet, on s'est référé aux évaluations reprises 
dans le dernier compte, comme devant être 
réputées exactes et inspirer pleine confiance, 
puisque le compte a été dressé dans l'iatérét 
de tous les actionnaires et approuvé, par 
l'assemblée générale, avant que la cause do 
retrait se soit produite ; 
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Qae les statuts ont ainsi imprimé aux ac- 
tions de la société un caractère particulier, 
q u^elles consenrent en quelques mains qu'elles 
passent, celui de se résoudre dans les cas et 
de la manière prévus par Tari. 15, et de se 
transformer en simple somme d'argent à rem- 
bourser par la banque à la masse créancière 
ou à la succession de Factionnaire ; 

Considérant que le sieur Melotte-Sielling- 
werff ayant, dans la conveotion du 29 décem- 
bre 4 851, donné 47 de ces actions en nantisse- 
ment à la banque, pour sûreté du prêt de 
42,000 fr., fait au sieur Hennequin, êam s(t- 
puler aucune réserve, le prÎTÎlége dont elles 
sont frappées affecte, par là même, et en 
leur lieu et place, les sommes à rembourser, 
par suite du retrait dont la banque a déclaré 
faire usage à raison du décès dudit Melotte 
en 1855, comme il les aurait affectées, si ce- 
lui-ci avait donné ces actions en nantisse- 
ment è tout autre créancier, lequel aurait eu 
incontestablement le droit d'exiger le rem- 
boursement entre ses mains; 

Que, ni dans Tun ni dans l'autre cas, Tcxer- 
cice du retrait n'est incompatible avec les 
principes sur la matière, et ne constitue une 
infraction de la disposition probibitive de 
l'art. 2078 ; qu'il opère seulement une trans- 
formation des actions, par accomplissement 
de la condition résolutoire inhérente à leur 
nature, en sommes déterminées et exigibles, 
susceptibles de compensation, à due concur- 
rence, avec la créance de la banque, une 
conversion de gage, qui rend inutile toute 
expertise on vente aux enchères; 

Que l'art. 6 du contrat de 1851 n'impose 
pas à la banque Tobligation, mais lui accorde 
simplement la faculté de faire vendre les va- 
leurs données en na&iissemenf, et que rien 
dans cette clause, dans l'ensemble et l'esprit 
de la convention, n'autorise à admettre, 
comme l'ont fait les premiers juges, que le 
sieur Melotte a dû compter qu'il ne serait 
dépouillé de ses actions que de la manière 
prescrite par l'art. 2078, et que la banque, 
en les acceptant en gage, aurait virtuellement 
renoncé à son droit de retrait; que les 
administrateurs qui ont stipulé au contrat 
n'auraient pu, du reste, sans excéder 
manifestement leurs pouvoirs et déroger aux 
dispositions fondamentales des statuts, af- 
franchir, d'une manière expresse ou tacite, 
les actions dont il s'agit, du droit de retrait, 
fût-ce même pour le tempsseulement qu'elles 
resteraient engagées ; . 

' Considérant que ce n*est, à la vérité, que 
le 23 décembre 4859 que la banque a fait 
savoir au sieur Lonis Melotte, appelant prin- 



cipal, qu*elle entendait user de son droit de 
retrait; mais que ce dernier, qui connaissait 
la situation de la succession de solk père, qui 
ne s'était porté héritier que sous bénéfice 
d'inventaire, et qui n'avait pris aucune me- 
sure pour présenter et faire agréer dans les 
six mois un nouvel actionnaire, n'a pu dou- 
ter que la banque, qui n'avait à remplir au- 
cune formalité pour l'exercice du droit que 
lui confère l'art. 15, se considérerait, et avec 
fondement, comme étant devenue, de plein 
droit, propriétaire des actions, du jour du 
décès, sauf le remboursement à faire d'après 
le dernier compte rendu le 31 décembre 1 854; 

Que c'est ce compte seul qu'on a eu en vue 
dans cette disposition des statuts, pour le 
règlement des droits respectifs des parties et 
non pas tout autre compte postérieur à l'évé- 
nement qui a donné naissance au droit de 
retrait; 

Que c'est à tort également que l'appelant 
principal prétend que c'est la valeur réelle 
des actions k déterminer par expertise, et 
non pas seulement le capital versé et les 
parts dans la réserve afférentes aux actions, 
d'après le dernier compte que la banque au- 
rait k rembourser ; qu'en effet les termes 
mêmes de rariicle et le but dans lequel II a 
été établi repoussent cette prétention ; 

Quant aux conclusions des parties relati- 
vement à l'étendue de la garantie, à l'impu- 
tation de l'excédant sur d'autres créances, et 
à la bonification des intérêts et dividendes: 

Considérant qu'il appert de la convention 
de 1851, que l'intérêt et la commission, cal- 
culés jusqu'au jour fixé pour le rembourse- 
ment, ont été payés par anticipation (art. 2); 
que les valeurs données en nantissement par 
le sieur Hennequin, l'ont été pour sûreté du 
capital et des intérêu uUérieurt dans le cas où 
le remboursement n'aurait pas eu lieu au jour 
indiqué (art. 3); et que le sieur Melotte a 
aussi donné 47 actions de la banque en ga- 
rantie du remboursement dudit emprunt 
(art. 4, §2); 

Que cette dernière garantie, ayant été 
fournie sans restriction, s'étend, en vertu de 
l'art. 2016 du code civil, aux intérêts, 
comme celle du sieur Hennequin; mais 
qu'il n'existe pas de raison pour l'étendre 
également aux droits de commiesion, dont il 
n'est parlé que dans la disposition de l'art. 2, 
distincte de celles concernant le nantisse- 
ment ; — qu'iï est à remarquer, au surplus, 
que le sieur Melotte n'a pas donné ses ac- 
tions en garantie d'une ouverture de crédit ou 
d'un compte courant, mais uniquement pour 
sûreté du remboursement d*un prêt déjà en- 
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lièremeot «060111^ lequel ae comporte plot 
de pouTeaux droiia de coamissioii, ei qui d*« 
po donner lien, de plein droit, sans oonten* 
lion et avant tome demande, à nue capiiali'* 
saiioo d*intéréu ; 

Qu'indépendamrooit des sommes k rem- 
bonrser du chef dn reinii, et des intérêts de 
ees sommes, il ne saurait être éû compte ou 
boniication à la sueeesslon, par la banque, 
d*après les eonsidératioos émises plus haut, 
que des intérêts et dividendes des actions 
jusqu'au jour du décès, époque à laquelle se 
reporte la conversion de ces dernières ; 

Que rar|. 2082 du code civil ne consacre 
le droit de détention que pour des dettes pos- 
têrienres à la mise en gage et conlraciées 
par le mémo débiteur envers le même créan- 
cier; que lesieur Meloite, dans Taete de f $5i, 
■e s*esi pas personnellement obligé envers la 
banque ; qu*il lui a simplement donné sesac- 
lions en naniissement pour assurer, en ordre 
subsidiaire, le n^mboursemenl de Temprunt 
lait par Henuequin; que la banque ne pour* 
rait donc pas se prévaloir de la dispositioB 
de net article pour conserver et imputer 
reseédaot des sommes à rembourser, par 
suite du retrait, sur d'autres créances 
à charge, soit de Melotte soit d'Heono* 
quin; 

Considérant que les époui Heonequin, as- 
signés en jugement commun, ont déclaré» 
devant la cour comme en première instance, 
qu'ils s'en rapportaient à justice sur lo 
mérite de l'action leur intentée; que l'appe- 
lant principal n'a obtenu gain de cause que 
sur les points litigieux de mioihie impor- 
tance, concernant le droit de commission et 
Textension du droit de rétention aui créances 
antérieures à la mise en gage, et qu'il a suc- 
combé sur tous les autres cbefs; 

Par ces motifs, de l'avis en migeore partie 
conforme de M.Marcotty, substitut du procu- 
reur général, reçoit la Banque Liégeoise, in- 
timée au priucipal, incidemment appelante; 
et statuant par arrêt commun aux intimés, 
époux Hennequin, réforme le jugement dont 
est appel ; 

Donne acte auxdits époux, qu'ils s'en rap- 
portent à justice sur le mérite de l'action 
leur intentée et dit pour droit : 1* que la 
Banque Liégeoise est fondée à exercer sur les 
n actions qui lui ont été données en nan- 
tissement par feu Melotte-Stellingwerff, le 
retrait prévu par l'art. 15 des statuts, et que 
la propriété lui en est acquis4S k partir du 
décès dudit Melotte, moyennant rembourse- 
ment de ce qni e$t dO d'après le dernier 
compte r^odn k 31 décembre 1854 ; 



2« Que oe qu'elle a ï rtabaorutr de et 
chef consiste, non pas dans la valeur réelk 
de ces actions, mais dans les soiniBes aifé- 
renies aux actions, diaprés ce compte, daai 
le capital versé et la réftsrve ; 

3* Que le nantissement consenti par fm 
Melotte s'éieod aux intérêts comaie an priih 
cipal de la deue du sieur Hennequio: mais 
non pas aux droits de commifisiois« ni à la 
capiulisatioo d'intérêts ; 

^^Qu'indépendamment des sonnes k rem- 
bourser du chef du retrait, et de leoro nite-' 
rets, il n'est dà compte par la banque à Is 
succession que des iniérêta et dividen des des 
actions jusqu'au déeés; 

£t enân, 5* que la banque ne peut retenir, 
en vertu de l'art. 2082, à reffei de se rem- 
bourser d'autres créances, l'excédent dei 
sommes provenant du retrait et ayuot servi 
à éteindre la dette spécialement garantie ; 
que cet excédant doit être versé h b succes- 
sion Melotte ou à la masse créancière avec 
le» intérêts, etc. 

Du 30 décembre 1865. — Cour de Liège 
— 2« ch. — PL — MM. E. Moxhon, Colli- 
net et Fabry. 



APPEL. — Recevabilité. — Eiiqu£te. — 
OanoNSAifCE. — Exécurioii nu jcGEiiEifT 
(difficultés). 

les ordonnancée du juge commis pour faire 
une enquête ne peuvent être frappées 
d'appel. La ré formation ne peut en être 
poursuivie que devant te tribunat qui a 
ordonné t* enquête {}). 

(la COmitlKE D*EUPTI!t!<E, — C. HOBEET.) 

La commune d'Emptinne, autorisée & éta- 
blir certains faits nar témoins^ ouvrit sod 
enquête, et, après rauditioo du premier té- 
moin, demanda au juge commis la fiiatioo 
d'un nouveau jour dans la huitaine, les lé- 
moins n'ayant pas été, par le fait d'un tiers, 
assignés en temps utile. Sur Topposition de 
la partie adverse, qui refusa néanmoins de 
renoncer à se prévaloir de la nullité résul- 
tant de l'inobservation des délais prescrits 
par la loi, le juge statua c qu'il ne lui appar- 
tenait pas de fixer un nouveau iour, rien ne 
s'opposant à ce que Tenquête fût terminée 

(I) Voy. Carr^, qatti. 1019 hitf Dallos, Mtp.. 
T« AppH d^U, !!«• 566 Cl 667i Liégt, t3 awrs 1848 
(^«#.,1890, p. 171), 
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au jour primitivement fixé. > L*avoué de la 
eommaue déclara vooloir se poorYOir eu 
appel contre celle ordonnance et demanda 
subsidiairemeot une prorogation d'enqoéte. 
1^6 juge renvoya à celte fin les parties à Fau'- 
dience. 

La cour déclara non recevab^e Tappei in- 
interjeté contre la première ordonnance* 

ÀlUtâT. 

LA COUR ; — Attendu que la mission do 
juge-commissaire, spécialement déterminée 
par le code de procédure civile, ne lui confie 
aucuq pouvoir juridictionnel en dehors des 
cas prévus par les art. 265 inclus 266 et 
276; que ce n*est donc pas par la voie de 
rappel direct devant la cour qu'il peut éire 
fait droit sur son refus de délivrer une se«- 
conde ordonnance de fixation de jour pour 
Taudiiion de témoins, par continuation d'en- 
quête dans le délai légal de huitaine; qu'un 
pareil refus ne constitue qu'une difficulté 
sur Texécution du jugement qui a ordonné 
la prouve testimoniale, qu'un simple incident 
dans l'instance toujours pendante devant le 
tribunal, dont ce dernier, qui en est le juge 
naturel, doit être saisi, selon les cas, par ren- 
voi des parties à llaudience ou conformément 
aux dispositions des art. 537 et 558 du code 
de procédure civile; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Ernst, avocat général, déclare Tappel 
non reccvable. 

Du 6 janvier 4866. — Cour de Liège. -^ 
%• eh. — PL M. Boseret etGérimont. 



CHÂSSE. — Gibier blessa. — Poursuite 
SUR le terrain d'âutrci. 

Le chasseur qui a blessé mortellement un 
gibier sur son tetrain, ne commet pas un 
délit de chasse, en pénétrant sur le ter- 
rain d' autrui, pour s'en saisir (*). 

(rRAHÇOM) -* G, CONROTTE.) 

Le trîbuual de Dînant a rendu le jugement 
suivant à la date du 23 décembre 1865 : 

€ Attendu que s'il est résulté de l'instruc- 
tion que L. Courotte a pénétré sur le terrain 
oh la partie civile en cause a seule ledroit de 
chasse, il est également établi que c'est eu 
poursuivant un lièvre qu'il avait mortelle- 
ment blessé, là où la chasse lui appartenait 
et que ses chiens poursuivaient et étaient 



(1; Voy. Dalloz, Rép,, v» Chaste, n<^ I7l et 239. 



sur le point de prendre; que pareille pour- 
suite he caractérise aucun fait de chasse tom- 
bant sous l'application de la loi, et est re- 
gardée comme licite par la doctrine et la 
jurisprudence. 

f Renvoie le prévenu des fins de la 
plainte, etc. t 

ARRÉt. 

LA COCH; ~ AdopUnt les motifs d«8 
premiers juges, confirme le jugement doM 
est appel. 

Du i5 février 1866. — Cour de Liège. — 
5« ch. — PI. MM. Delmarmol et Cornesse 
aîné. 



CHASSE (DÉLIT DÉ). — Doues. ^ PlaIntc. 

Lé fisii d'avoir cliassé êûnè permission, 
dans les dunes de mer appartenant à 
PÉtai, ne peut être poursutti ni d'office 
par le ministère publie, ni sur la plainte 
d'un simple cessionnaire du droit de Cul- 
tute ou plantation de cette partie du do- 
maine de l'État. La poursuite ne peut 
être provoquée que par le ministre de^ 
finances. (Loi du 26 février 18^6, art. 2 et 
15. Arrélés des 17 janvier et 18 marsl83L> 

(le min. public, — C. LAUEETM8.) 

Jugement du tribunal . correctionnel de 
Bruges du 8 février 1861, ainsi Conçu : 

c Attendu qu'à la vérité l'art, â de la loi 
du 26 février 1846 déièod généralement et 
sans distiuctioD aucune, sous peine d'une 
amende de 50 francs, de chasser sur le tet- 
rain d'auirui, sans le consentement do pro- 
priétaire oq de S08 ayanis droit, mais que 
dans ce cas l'art 15 de la même loi ne per- 
met pas le» poursuites d'office, mais seule- 
ment sur là plainte de ce propriétaire ou de 
ses ajauts droit; 

f Que c'est là une disposition etpresse, 
générale et absolue, à kiquelle, implicite- 
ment ou explicitement, il n*a été dérogé par 
aucune loi, pour cetie catégorie des biens du 
domaine de l'Eut que l'on appelle dunes de 
mer et dont il s'agit dans l'occurrence; 

« Que spécialement l'art. 6 né comporte 
pas une pareille dérogation; que, laissant In- 
tacte l'action de l'Etat propriétaire, oet ar- 
ticle restreint seulement, par mesure admi- 
nistrative, le nombre de ses ayants droite et 
partant le nombre de ceux qui ont qualité 
pour porter plainte et pour mettre ainsi Tac- 
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lion publique en mouvemcui, eu siatuant 
que, sauf les propriélés doui il s*agit daus 
bOD S 2, 11 fallait désormais, pour la chasse 
dans les domaines de l'Eiai, des locations, 
publiques, et en proscrivant ainsi les per- 
missions particulières de la pan de Tadmi- 
nistratlon de Tenregistrement et des do- 
maines ou de toute autre autorité que la cbose 
pourrait concerner ; 

f Que, d'un autre côté et à la différence 
de ce qui a lieu exceptionnellement en vertu 
de dispositions spéciales pour les chasses 
résenrëes à la couronne (art. 6, § 2, de la 
loi précitée du 26 février 1846 et 69, n* 4, 
du code de procédure civile), et pour les 
bois et forêts soumis au régime fores- 
tier (art. 3 de Tarrété du 28 vendémiaire 
an V et 120 et 144 du code forestier du 
19 décembre 1854), le ministère public, 
ratione officii, ne peut préteudre être, en gé- 
néral, le représeauut en titre ou le manda- 
uire légal de TEtat, pour toutes les actions à 
poursuivre en justice et relatives aux biens 
de son domaiue ; 

c Que notamment aucuue disposition lé- 
gale ne lui reconuaîi ce caractère pour les 
propriélés ou dunes dont il est question dans 
Tespèce, et que dès lors, soumis à la règle 
commune, il n'a pas ici d'initiative k exercer 
ni ne peut se passer de la plainte de Tadmi- 
nistration; 

t Que la plainte par écrit du sieur Victor 
Van de Walle n'a pu Tautoriser à intenter 
ses poursuites, puisqu'il cbt suffisamment 
démontré que ce préteudu plaignant n'est 
rien moins que propriétaire ou adjudicataire 
de celle partie des dunes où les cinq préve- 
nus sont accusés d*avoir été trouvés chassant 
sans permission, à Vlisseghem, le 14 no- 
vembre dernier; mais simplement et sous 
certaines conditions, cessionnaire, par lui ou 
son auteur, d'un droit de plauutioo ou cul- 
ture eu bois dans cette partie des biens du 
domaine de l'Etat, droit qui, comme tout 
autre démembrement de la propriété, est de 
stricte iuierpréutiou et partant ne saurait 
s'étendre au droit de chasse, alors surtout 
que Ton considère que Tart. 7 de l'arrêté 
royal du 6 février 1836, qu'il Invoque à l'ap- 
pui de sa plainte et qui ibrme son unique 
titre, ne lui permet de réclamer la protection 
des employés et de l'administration du gou- 
vernement que contre tout trouble ou empê- 
chement de sa culture; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le mi- 
nistère public, ttt agit^ non recevable en son 
action, i 

Appel. 



ABEÉT 

Là cour ; — Attendu que les lais et re- 
lais de la mer ou les dunes considérées 
comme dépendances du domaine public par 
l'art. 538 du code civil, ont cessé depuis li 
loi du 16 septembre 1807 de faire partie de 
ce domaine pour passer dans le domaine de 
l'Etat; 

Attendu que l'administration des biens 
appartenant au domaine^e TEtat est aujour- 
d'hui, aux termes des arrêtés des 17 janvier 
et 18 mars 183i, dévolue au ministre des 
finances et sous son autorité aux directeurs 
provinciaux des domaines et de Tenregistre- 
ment, lesquels, lorsqu'il s'agit de cootraveo- 
tiens qui doivent être poursuivies dans le 
délai d'un mois, peuvent même agir sans ao- 
torisation préalable (art. 21 de l'arrêté da 
18 mars); 

Attendu qu'il résulte de ces considérations et 
de celles du premier juge, que la cour adopte, 
que pour autoriser la poursuite du ministère 
public, il appartenait au ministre des finances 
ou au directeur des domaines et de l'enre- 
gistrement de porter plainte conformément à 
l'art 15 de la loi du 26 février 1846 ; 

Par ces motifs, rejette l'appel du ministère 
public... 

Du 25 mars 1861. — Cour de Gand. - 
2'cb. 



DISCIPLINE. — Poursuites. — Témous. 
— Reproches. 

En matière disciplinaire, les causes de re- 
proches reconnues par le code de proce' 
dure ne sont pas admissibles (^). (Code de 
proc, art. 283.) 

(min. pub., — c. lOURBT.) 
ARRÊT. 

, LA COUR ; — Attendu que la poursuite 
en matière disciplinaire participe, quant an 
mode de preuve, du caractère répressif ; que, 
par conséquent, les reproches admis en ma- 
tière civile par l'art. 283 du code de procé- 
dure sont sans application en matière dis- 
ciplinaire ; 

Atieudu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a repoussé la déposition du témoin 
MouUgneau ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
du 19 juillet 1865 et par suite celui du 26 da 
même mois, dit pour droit que le témoin 

(i) Voy. Brui., cass., i août 18i7 {Pas., iS4S, 
p. 31â){ Brux., 26 Juio iSBi (Pof., p. 360): Paris, 
12 auùl 1842 {Pat,, p. i2i). 
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Mottligneau sera enteodu dans sa dépo- 
sidoD. 

Du 27 décembre 1865. — Goor de Bruz. 
~ 1« cb. - PL M. De Boeck. 



RÉFÉfiË. — Matière commerciale. -- So- 
ciété DISSOUTE. — Expulsion. — Ur- 
gence. — Gompéte.nce. 

Le juge du référé est compétent pour statuer 
au provisoire, dans tous les cas d'ur- 
gence, aussi bien en matière commer- 
ciale ou arbitrale, qu'en matière civile (*). 

Il y a urgence du moment que te juge de 
référé constate que le moindre retard 
iians l'application d'une mesure provi- 
soire pourrait causer un préjudice irré- 
parable (•). 

Le refus d'un ex-associé de quitter te local 
social après partage de l'avoir social, 
sous prétexte d'y écouler les marchan- 
dises à lui échues est de ftature à causer 
à l'autre ex-associé qui, d'après l'acte 
d'association, a le droit d'y rester seul, 
un préjudice irréparable en ce qu'il 
pourrait détruire ta clientèle de ta mai- 
son. 

Le juge de référé peut et doit apprécier tes 
titres invoqués par les parties, pour as- 
seoir sa décision au provisoire {*), 

(parent» — c. morelle.) 

La veave Pareni et les époax Morelle oni 
fait, le i" janvier 1861, uoe conveotion aux 
termes de laquelle ils s'associaient pour ex- 
ploiter un commerce de coiffures et de plu- 
mes. L'association était faite pour cinq ans et 
prenait fin au 1"' février 1866. Â celte date, 
les ex-associés se partagèrent tout Ta voir 
social. Mais les époux Morelle se refusèrent 
à quittef la maison sociale avec leurs meu- 
bles et marchandises. La veuve Parent pré- 
tendant avoir le droit de demeurer seule dans 
Tex-maisou sociale, ainsi que cela était for- 
mellement convenu par Tart. 14 de leur acte 
d'association, fit assigner les» époux Morelle 
en référé devant le président du tribunal de 
première instance de Bruxelles, aux fins de 
faire déclarer au provisoire que les époux 



(I) Voy. Carré-Chauveau, sur. Tari. 806 du code 
de proe, civ.j Dalloï, Rcp., v» liéféré, u« 163; De 
BeUcyiue, OfdomiaMe dt référé^ l. 1 , p. 590 ci 362; 
Gaod, 6 février 1864 (ce Recueil, p. 197); Brui^., 
ia nov. 1864 (Id.. 1865, p. 27)î Nanles, 6 juillet 



Morelle auraient à déguerpir dans les 
24 heures de Tex-matsen sociale. 

Le président du référé se déclara incom- 
pétent pour connaître (le cette demande. 

Appel fiit interjeté de cette ordonnance. 
M. Tavocat général Gorbisier a conclu à sa 
réformation : 

f Toute contestation entre associés, a-t-il 
dit, et pour raison de la société sera jugée par 
des arbitres (cod. de com. art. 51;. 

< 11 en est ainsi aussi longtemps qu'il n'est 
pas iniervenu un règiemeui dcûnilif de la 
société ( Gilbert, art. 51, n<> 45). 

c La contestation dont s'agit et qui a irait 
à la liquidation de la société qui a existé en- 
tre parties rentre donc dans les termes de 
celte juridiction. 

c Mais il n en résulte pas que le juge de 
référé n'ait pas compétence dans les limites 
de sa juridiciion pour statuer sur certains 
incidents d'une contestation de ce genre. 

t La voie de référé a été introduite pour 
procurer une prompte décision dans les cir- 
constances oà le moindre retard serait la 
source de grandes injustices ou la cause de 
pertes irréparables. (Exposé des motifs. 
Garré, Tit, des réfèr, prélim., et art. 806.) 
Aussi Tart. 8U6 est conçu dans les termes les 
plus généraux, et il autorise le référé dans 
tous les cas d'urgence. 

« Ges considérations démontrent l'utilité 
de l'applicabilité du référé dans les matières 
commerciales aussi bien que dans les ma- 
tières civiles (Dalloz, v« Référé, n'» 163; 
De Belleyme, tom. 1^, pag. 590). 

c Le juge du référé sutue au provisoire 
dans tous les cas d'urgence. Quels sont ces 
cas? 

f Selon l'exposé des motifs, ce sont ceux 
auxquels le moindre retard, ne lût-il que de 
quelques heures, peut porter un préjudice 
irréparable, la loi s'explique assez claire- 
mont; le discernement et la probité du juge 
feront le reste. » 

G'est remettre è l'appréciation du magis- 
trat ce qui constitue les cas d'urgence. 

M. De Belleyme, rappelant ces motifs, 
ajoute : < L'urgence est ce qui ne peut, sans 
préjudice, éprouver le moindre retard, parce 
que l'action n'aurait plus d'intérêt ou que le 

1850 (Poéic, 1851,2, 15 el ia uule; Dalloi, pcr., 
1851, 2, 112); Douai, âOjauvier 1852 (/>«ic., p. 237). 

(2) Voy. De Bclleyme, 1. 1, p.375,et 1. 2, p. 1H> 
Dalloi, t6., p. 93 el suiv. 

(3) Voy. De Bcllcyroc, t. 2, p. 121. 
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préjudice sei^ail irréparable. • (Vol. l'*, 
pag. 375.) 

11 dit encore : c Les cas d'urgeùoe sont 
abandoDûés à la prudeDce et à rcxpérieDCH 
du Juge. La loi lui a confié un grand pouvoir. 
La reeUtude de son jugement et son ardent 
autour pour la justice peuvent seuls le mettre 
à Tabri de Tabu» qu'il pourrait en faire. Il 
doit éviter de prendre des mesures irrépa- 
rables, et ordonner celles dont le refiis cau- 
serait un préjudice en définitive, i (Vol. % 
pag. ili.} 

La jurisprudence a fait une large applica* 
tion de ces principes. (Voir Dalloz, û"* 95 et s.; 
De Belleyme, loc. cit,; Cbauveau, Carré, 
art. 806; Gand, 6 février 1864; Bruxelles, 
15 novembre 1864. (Pu., 1865, p. 27.) 

Dans Tespèce actuelle, il y a un acte d*a$- 
Sociatlon reconnu, donc titre, avec expiration 
du terme stipulé, et clause qui maintient on 
seul associé an siège social. L'autre associé 
prétend rester également au local de la so^ 
eiété pour y écouler la part de marchandises 
loi échue par la liquidation et le partage en 
Miure. 

SI cette prétention s*exécute, il est évident 
que Tassocié en droit de rester seul au siège 
60olal éprouvera un préjudice. 

Ce préjudice affectera la clientèle; il sera 
Irrépara hte; car Ton pourra accorder une 
réparation pécuniaire, mais Ton ne rendra 
pasiaclienièle. 

Ce préjudice sera le résultat nécessaire 
d*ttn retard un peu ph)longé. 

SI la contestation était de la compétence 
do tribunal de commerce. Ton pourrait sou- 
tenir qu'elle peut y être traitée avec célérité 
et que le référé est inutile. Mais avec la ju*- 
ridiction arbitrale, elle subira nécessaire- 
meot des délais qui laisseront le mal s'ac- 
complir avant que Ton puii»se obtenir une 
solution. 

Les drcoostauces urgentes qui autorisent 
le référé oae semblent donc se renooutrer 
dans lespèce. 

Quant à la demande pbitée en référé, elle 
se base sor un litre non contesté entre par- 
ties ; et le juge de référé n*est pas empêché 
d'apprécier les titres quMnvoquent les parties 
pour asseoir sa décision au provisoire du 
moment qu'il ne statue rien au principal. 

Pour lui, provision est due au tiire. Voir 
Parrét de Gand précité (DeBelleyme, tom.2, 
p. 121). 

Jenecrois pas, au surplus, que la demande 
portée en référé affecte le principal. Elle 
tend à l'expulsion des intlntés du local social 
avec leurs marchandises. 



Cette demande n'est bite que por provi- 
sion et elle n'empêchera pas le juge au prio^ 
cipal de décider que les intimés étalent eo 
droit de rester an siège social et d^ordonner 
qu'ils y seront réintégrés. 

Il en est ainsi daus toutes les demandes 
d*expulslon à la fin des baux on k la sotte de 
congés (Dalloz, V* Référé, n«* 97 et s.; De Bel- 
leyme, loc. cit,). 

Ce dernier auteur cite même (vol. f, 
p. 563), au milieu de nombreuses ordonnan- 
ces de référé en matière de sociétés commer* 
claies, une décision du 9 septembre f 819 re- 
lative à l'occupation du siège social par i'oo 
des associés, et une autre du âO février 1847 
tom.l*%pag. 567 in fine). Je suis doue d'avis 
que l'ordonnance critiquée est mal rendue et 
que la demande portée eu référé est bien 
fondée. 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

▲AKÉT. 

LA COUR ; — Sur l'exception d'fneompé- 
tence : 

Attendu que le président de référé a com- 
pétence pour statuer au provisoire, dans tous 
les cas d'urgence, quelle que soit la juridic- 
tion qui doive connaître du fond de la contes- 
tation; 

Attendu que la demande a pour objet de 
faire expulser les intimés du local sociai et ce 
à la suite de l'explraiiou de leur associaiion; 
que cette action participe ainsi de la uature 
des demandes eu expulsion pour cause d'ex- 
piratiou de bail, et préseute, dans les circon- 
stances du procès, uue urgente telle, que le 
moindre retard pourrait causer on préjudice 
irréparable ; qu'en effet, la présence des in- 
timés daus 1 ancienne maison sociale, après 
la flu de la société, pour y écouler les mar^ 
chandises leur échues en partage dans la li- 
quidation, serait de nature ii alfecter, sinon 
à détruire, la clientèle de l'appelante ; 

Sur les conclusions de l'appelante, au 
provihoire : 

Attendu que la cause est en état; 

Attendu que la demande soumise au pré- 
sident du référé est basée sur un titre non 
contesté et formellement reconnu entre par- 
ties ; qu'aux termes de ce ^itre portant la 
date du 1*"' février et dûment enregistré, il 
est stipulé, art. U, que rappelante a le droit 
de rester seule dans le local social, dans le 
cas de dissolution de la société ; 

Attendu que cette disposition s'applique 
aussi bien à la société qui finit par Texpira- 
tion du temps pour lequelelle a été contractée 
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qu*à celle qui âoît par une demande en dis- 
solution; 

Attendu quHI résulte de Tacte social pré- 
roentionné et de Faveu des parties, que la 
société dont il s'agit a pris fin par expiration 
du terme stipulé, le l*' février courant; 

Qu'il suit de ce qui précède que rappe- 
lante ayant, d'après le titre prérappelé, le 
droit de rester seule dans le local social, Il 
ne peut appartenir aux intimés de prétendre 
occuper une partie quelconque de ce local, 
pour y établir une concurrence commerciale 
qui pourrait avoir pour résultat de détruire 
sans retour le commerce de rappelante, et ce 
au mépris même de la convention qui avait 
réglé l'association 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Corbisier, met 
à néant l'ordonnance dont est appel ; émen* 
dant, dit que le premier juge était compé- 
tent; évoquant, ordonne aux intimés de 
déguerpir eux et les leurs avec leurs mar- 
chandises et meubles du iQcal situé, 37, 
grande rue des Bouchers, dont il s'agit, etc. 

Du 14 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Demoi et Audent. » ' 



!• DROIT MARITIME.— Charte partie. — 
Résolution. — Lieu de destination. — 
Interdiction de commerce. — Blocos. — 
Capitaine. — Obligation conjonctive, 
^ f Yalparaiso et ou Callao. f 

î.'* .Désistement. — Conclusions. 

1 • L'arL37&du qode de commerce qui dispose 
que si, avant le départ du navire, il y a 
interdiction de commerce avec le pays 
pour lequel il est destiné, est applicable 
au cas oii, avant le départ du navire, il y 
a blocus du port de destination, lors^ 
que ee blocus présente les caractères 
d'une force majeure de nature à inter- 
dire le commerce pour un temps illi- 
mité (1). 

Dans une charte partie, l'obligation prise 
par le capitaine de faire voile pour tel 
port et ou tel port, est conjonctive et non 
aitemJtive, si les autres clauses du con^ 
trot tendent à démontrer que le navire 
doit aborder à l'un et l'autre port. 



(1). \oy. Boaliy-Palby, Droit eommereial mari- 
time, t, i,p. 193, 194 et 219; Ucré, Esprit du code 
de commerce^ sons Tart. SS3; Pardessus, n» 7(1; 
(ioujel et Merger , v© Gens d^iquipage , n" 221 ; 

râsic, 1866. — Sr rAKxii. 



2^ La partie qui se dSsiste non-seulement 
de sa citation, mais encore des conclu- 
sions qu'elle a prises en prosécution de 
cause, ne fait en réalité que se désister 
' de l'instance, et conserve, en conséquence, 
le droit de reproduire son action, 

(gOSSI, — C. WALKER.) 

Le sieur Walker, capitaine du clipper an* 
glais Jvlia Kelly, et le sieur Gossi, négociant 
à Anvers, ont conclu entre eux une charte 
partie par laquelle le premier a loué son 
navire au second, moyennant un fret de 
deux mille livres sterling. 

Avant laconelusion définitive de cette con- 
vention, qui porte la daie du ^ novembre 
1865, les parties avaient répandu dans le 
public des avis k la main, annonçant que le 
navire Julia Kelly était en charge pour Val- 
paraiso et Callao. Des avis insérés dans les 
journaux «valent aussi fait connaître le pro- 
chain départ du vaisseau, dans les mêmes 
termes. 

La charte partie, rédigée en langue an- 
glaise, porte que f le capitaine fera voile 
pour Valparaiso et ou Callao. • 

Cette clause, dont la rédaction équivoque 
a donné naissance à Tune des questions du 
procès, est suivie de quelques autres stipu- 
lations, dans lesquelles il est aussi parlé de 
celte double destination; elles sont ainsi 
conçues, d'après la traduction littérale qui 
en a été donnée dans le cours des débats : 

c Le navire devant porter une cargaison 
intermédiaire entre ces deux ports au béné- 
fice dç l'affréteur. 

f Après le débarquement de ceci, le na- 
vire devra se rendre à un ou deux ports 
comme désigné (sic)^ mais qui sont garantis 
bons et sécures, et où le navire pourra rester 
à flot se trouvant entre Callao et Valparaiso 
(les deux y compris). 

« Il (le chargement) sera débarqué et 
rechargé à Valparaiso et déchargé à (Callao. 

( Le navire est garanti pouvoir charger 
en tout 500 tonneaux en poids lourd à Ân« 
vers, et porter la même quantité de Valpa- 
raiso à Callao, si cela était requis. » 

Après la signature du contrat d'affrète- 
ment, le capitâTine Walker délivra des con- 
naissements, dont les uns portent qu'il s'en- 



Dalloi, ▼• Droit maritime^ n« 707; Alauzot, sous 
TarU 276, n© 1225. Voy. aQssi Valin, sur Tordon- 
nance d'août 1681, et Bédarride, n*» 569, 667 et 

672.) 
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gage à irftQsporter les marchandises à Gallao, 
et les autres à Valparaiso. 

Pendant que son navire éuit encore en 
charge^ un journal d'Anvers, le Précurseur, 
publia, dans son numéro du 18 novembre 
1865, une correspondance de Valparaiso du 
30 septembre précédent, annonçant < le 
blocus de Valparaiso et de* tous les autres 
ports de la république. » Des correspon- 
dances de la même ville, publiées postérieu* 
rement dans le même journal, ne faisaient 
mention que du blocus de certains ports du 
Chili. 

Dans cet état de nouvelles contradictoires, 
le sieur Gossi assigna, le premier, le capi- 
taine V^alker devant le tribunal de com- 
merce d'Anvers, pour voir déclarer résolue 
la convention d'affrètement, par le motif que 
tous les ports du Chili étaient déclarés ,en 
état de blocus par les agents du gouverne- 
ment espagnol, et que ce bloeu^ général 
constitue Tinterdiction de commerce prévue 
par Fart. 276 du code de commerce. 

Le capitaine Walker se défendit à cette 
action, en soutenant qu'il n'y avait pas inter- 
diction de commerce dans le sens de la loi ; 
que rinterdiction n'avait été proclamée ni 
par le gouvernement belge ni par le gouver^ 
nement chilien; que, d'ailleurs, il ne suffit 
pas qu'il y ait iuterdiction de commerce avec 
Valparaiso; qu'il faudrait qu'il y eût inter- 
diction avec tout le Chili; que, sinon, le capi- 
taine devait se rendre à Valparaiso, et s'il y 
trouvait le port bloqué, il devait aller dans un 
port voisin ; qu'en outre, c'était en vue des 
difficultés entre le Chili et l'Espagne que les 
parties avaient inséré la clause i Valparaiso 
and or Callao ; > qu'il en résulte que si le 
navire ne pouvait se rendre à Valparaiso, la 
charte partie subsistait néanmoins, puisqu*il 
n*était pas impossible qu'il se rendit à Cal- 
lao; qu'il y avait lieu d'appliquer à l'espèce 
les principes des obligations alternatives, 
consacrés par les art. 1189 et suivants du 
code civil. 

Cette action du sieur Gossi en resta là, par 
suite des nouvelles publiées par les jour- 
naux, et qui faisaient entrevoir la fin pro- 
chaine du différend entre l'Espagne et le 
Chili. 

Par exploit du 21 décembre 1865, le sieur 
Gossi se désista de sa citation, de l'instance 
qui s'en était suivie ei des conclusiont qu'il y 
avait prisa, avec offre de payer les frais, 
désistement fondé sur ce que, diaprés les 
dernières nouvelles, l'Espagne avait accepté" 
la médiation de l'Angleterre et de la France; 
conséquemment, ajoute l'exploit, il n'y a plus 



lieu d'ordonner hic et nunc la résolution de 
la convention d'affrètement; le désistant se 
réservant tous ses droits dans le cas où la 
guerre contfnuerait avec le Chili et où les 
ports chiliens resteraient bloqués. 

Ce désistement fut accepté. Le capitaine 
V^alker se borna à protester contre les mo- 
tifs et les réserves de la partie adverse. 

Un second procès surgit bientôt entre eox. 
Cette fois, c'est le capitaine Walker qui prend 
l'initiative. Il cite le sieur Gossi devant la 
juridiction consulaire pour avoir payemeoi 
de la somme de mille cinquante francs, do 
chef des jours de surestarie écoulés depois 
le 4 janvier 1866, et sous réserve de tous 
autres droiu. Le défendeur Gossi se prévalut 
de nouveau de l'article 276 do code de com- 
merce, et conclut à ce qu'il fût dit pour droit 
que la charte partie était résolue. Le demaa- 
deur objecta que ce moyen de défense n'était 
plus recevable, parce que le sienr Gossi, eo 
se désisunt, le 21 décembre 1865, des con- 
clusions qu'il avait prises antérienremeut, 
avait renoncé par là à se prévaloir dé h 
résolution de la charte partie, qni formait 
l'objet de la première action qu'il avait in- 
tentée. 

Par jugement du 6 février 1866,1e tribunal 
d'Anvers repoussa cette fin de non-recevolr 
opposée au système du défendeur, et, exami- 
nant la cause au fond, il décida que si l'exé- 
cution de l'affrètement est indéfiniment em- 
pêchée par force majeure, il y a résiliation 
du contrat ; mais que cette interprétation de 
la loi ne pouvait avoir d'autre conséquence 
que la résiliation quant à Valparaiso, parce 
que l'obligation existante dans l'espèce est 
une obligation alternative, qui est devenue 
pure et simple, aux termes de l'art. 1194 do 
code civil. 

Le sieur Gossi interjeta appel de cette 
décision. 11 reproduisit devant la cour la de- 
mande de résolution basée sur l'an. 276 do 
code de commerce, et soutint, en outre, qoe 
la charte partie était nulle, aux termes de 
l'art. lilO du code civil, pour cause d'er- 
reur substantielle, consistant en ce que les 
contractants ignoraient, l'un et l'autre, à ta 
date du 4 novembre 1865, le blocus de Val- 
paraiso, et que, par suite, leur but commun 
ne pouvait être atteint.' 

▲BRÉT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-rece- 
voir: 

Attendu qu'il importe peu qne.rappelant 
se soit désisté non-seulement de la clutioo 
du 7 décembre 1865, mais encore des coo- 
clusious qui ont suivi cet ajournement ; 
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Que ce désistement ne porte, en réalité, 
qoe sur Tinslance, laquelle comprend les. 
conclusions ; v 

Que, par conséquent, il laisse subsister 
Taaion ; 

Qoe le désistant a si peu entendu renoncer 
à sa prétention de faire résilier la charte 
partie du 4 novembre 1865, que, dans l'ex- 
ploit même de désistement, dûment enre- 
gistré, il s'est borné à déclarer qu'il n'y avait 
plus lieu d'ordonner cette résolution hic et 
nunc, et s'est réservé tous se» droits; 

Que, partant, la fin de non-recevoir est 
dénuée de tout fondement ; 

Au fond : 

Attendu qifil s'agit d'interpréter la charte 
partie du i novembre 1865 (dont toutes les 
clauses Invoquées sont reconnues au procès), 
et, spécialement, de décider si l'obligation de 
• bire voile pour Valparaiso et ou Callao i 
est alternative ou conjonctive; 

Attendu que, dès le 28 octobre 1865, et, 
par conséquent, avant la charte partie, l'ap- 
pelant et le sieur Servais, courtier de l'in- 
timé (qualité que lui donne ce dernier dans 
on exploit du 16 décembre 1865,enregistré), 
onf annoncé an public que le clipper anglais 
Julia Kelhf était en charge à Anvers pour 
Valparaiso et Callao, annonce qui avait évi- 
deJDument pour but de provoquer des expédi- 
tions de marchandises pour l'une et l'autre 
de ces villes; 

Attendu qu'à la date du 4 novembre 1865, 
l'appelant et l'intimé ont conclu entre eux 
une charte partie, dont il suffit de citer quel- 
ques passages pour prouver que, conformé- 
ment à l'avis donné au public. Te capitaine 
toit tenu de transporter des marchandises 
dans l'un et l'autre port; 

Qu'en effet, il est allégué et non méconnu 
qoe cette convention porte entre autres ce 
qui suit : 

< Il (le capitaine) fera voile pour Valpa- 
raiso et ou Callao, le navire devant porter 
une cargaison intermédiaire entre ces deux 
ports au bénéfice de l'affréteur; 

t 11 (le chargement) sera débarqué et 
rechargé à Valparaiso et déchargé à Callao; 

t Le navire est garanti pouvoir charger 
en tout 300 tonneaux en poids lourd à An- 
vers, et porter la même quantité de Valpa- 
raiso à Callao, si cela était requis ; • 

Attendu que ces clauses ne participent 
nullement de la nature des obligations-alter- 
natives; 

Que le capitaine, débiteur de l'obligation 



de faire voile pour Valparaiso ei du Callao» 
ne serait nullement libéré en se rendant dans 
l'un de ces ports seulement ; 

Que la commune intention des parties a 
été,au contraire,derobliger à se rendre dans 
l'un et l'autre; 

Qu'il appartient, à la vérité, à l'affréteur de 
le dispenser d'aller dans l'un des deux, 
comme il appartient à tout créancier de deux 
obligations de faire remise de>l'une d'elles; 

Mais que cette faculté n'enlève pas à 
l'obligation son caractère conjonctif, et ne 
porte pas atteinte au droit de l'affréteur 
d'exiger que le navire touche aux deux ports 
convenus; 

Qu'en conséquence l'impossibilité de tou- 
cher à Tun ne rend pas l'obligation pure et 
simple ; 

• Attendu que l'exécution qoe les parties 
ont commencé à donner à leur contrat con- 
firme l'interprétation qui précède ; 

Qu'à partir du 24 novembre 1865, l'in- 
timé, en sa qualité de capitaine, a signé des 
connaissements (cequi o'esi pas dénié) dans 
lesquels il s'engage à transporter des mar- 
chandises pour certains négociants à Callao, 
et pour d^autres à Valparaiso ; 

Qu'il suit de là que les faits qui ont pré- 
cédé et suivi la convention litigieuse justi- 
fient le sens qui vient de lui être attribué; 

Attendu qu'il résulte encore de la charte 
partie que, dans l'intention des contractants, 
leur convention 'était indivisible; qu'il s'est 
agi entre eux d'une opération unique, pour 
un seul et même prix ; que, partant, si l'exé- 
cution ne peut avoir lieu que pour partie, la 
résiliation doit être prononcée pour le tout; 

£n fait : 

Attendu que l'intimé reconnaît que le port 
de Valparaiso, l'un de ceux où il devait se 
rendre, se trouve bloqué ; 

En droit : 

Attendu que l'appelant conclut, en ordre 
principal, à la nullité de la charte partie du 
4 novembre 1865, pour eause d'erreur sub- 
! stautielle, aux termes de l'art. 1110 du code 
civil, ladite erreur consistant en ce que les 
parties ont contracté dans la croyance que le 
port de destination était libre, tandis qu'il 
était bloqué dès avant le contrat; 

Attendu que ce cas est prévu et réglé par 
les dispositions du code de commerce, rela- 
tives au commerce çaaritime ; 

Que, dès lors, il n'y a pas lieu de recourir 
à la loi civile, et qu'il échet d'examiner si, 
aux termes de la loi commerciale, la de- 
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mande de résolution de contrat, formée par 
rappelant, se trouve fondée ; 

Attendu que l'art. 276 du code de com- 
merce dispose que « si, avant le départ du 
navire, il y a interdiction de commerce avec 
le pays pour lequel il est destiné, les conven- 
tions sont résolues sans dommages-intélréts 
de part ni d'autre ; ■ 

Attendu que la question qui divise les 
parties est celle de savoir si cet article est 
applicable au cas où, avant le départ du na- 
vire, il y a blocus du port de desiination ; 

Attendu que cet article n*est que la repro- 
duction de Fart. 7 du titre 1"" du livre 3 de 
Tordonnance de la marine d*aoAt i68i, dont 
on a retranché les termes superflus ; 

Attendu que ce dernier article portait : 
c Si toutefois, avant le départ du vaisseau, 
il arrive interdiction de commerce par guerre, 
représailles ou autrement, etc. ; 

Attendu que ces mots embrassaient évi- 
demment, dans leur ensemble, Tinterdlction 
de commerce par le fait, par exemple d'un 
blocus, aussi bien que Tinterdiction de com- 
merce par ordre du prince ; 

Attendu que Part. 276, en disant d'une 
manière générale : c S'il y a interdiction de 
commerce, • sans ajouter : c par guerre, 
représailles ou autrement, t a la même 
portée que l'art. 7 de l'ordonnance ; seule- 
ment, il se borne à poser le principe, sans 
. le faire laire suivre de quelques applications 
par forme démonstrative ; 

Attendu que les travaux et les discussions 
préparatoires du code de commerce n'indi- 
quent pas le motif de ce changement de 
rédaction, qu'ils auraient eu soin de le 
signaler, si la suppression dont il s'agit avait 
eu lieu dans la pensée de restreindre la dis- 
position de l'ordonnance ; 

Qu'il faut donc admettre que celle-ci est 
passée dans l'art. 276, avec la signification 
générale que lui donnaient incontestable- 
ment les termes dans lesquels elle était con- 
çue; 

Attendu que l'art. 276 procède d'un prin- 
cipe dont la loi offre mainte application, à 
savoir que la force majeure résout les con- 
ventions sans donner lieu à. des dommages- 
intérêts; 

Attendu qu'en le comparant à l'article qui 
le suit, on voit que le législateur a voulu 
régler, dans le 'premier, le cas de force ma- 
jeure ou d'interdiction de commerce pour 
un temps illimité; et, dans le second, le cas 
de force majeure pour un temps restreint 
qu'on peut déterminer (Tavance, au moins 
approximativement ; 



Attendu que le blocus d'un port interdit, 
de fait, le commerce avec ce port ; 

Attendu que, lorsqu*un blocus se présente 
dans des conditions semblables à celui doot 
il s'agit' dans la cause, lequel existait déjl à 
la date du 30 septembre iS65 et continuait 
encore au jour de Fintentement de ractioo, 
il est certain qu'il constitue une force ma- 
jeure pour un temps illimité : 

Qu'il tombe donc sous Tapplication de 
Part. 276 du code de commerce ; 

Attendu que l'intimé objecte en vain que 
cet article s'occupe de l'interdiction de com- 
merce avec le pays pour lequel le navire est 
destiné, et non pas de l'interdiction de 
commerce avec un port seulement de oe 
pays; 

Qu'en effet. Il suffit de le rapprocher de 
l'art. 253, qui repose sur le même principe, 
pour se convaincre que le contrat d'affrète- 
ment et l'engagement des matelots vienneot 
h cesser, lors même iiiu'il n'y aurait interdic- 
tion de commerce qu'avec le lieu de la desti- 
nation du navire, ce qui s'entend du port (À 
il doit aborder ; 

Que ces expressions de Fart. 276 c avec 
le pays pour lequel il est destiné • .n'ont pis 
été employées par opposition au port de des- 
tination, mais par opposition à tout ëwtn 
pays que celui pour lequel le navire est des- 
tiné, comme le prouve la finale de Part. 7 de 
l'ordonnance ; 

Que l'on ne concevrait pas d'ailleurs poor 
quel motif la loi qui, en cette matière, ap- 
plique le principe de la force majeure, oe 
résoudrait pas la charte partie dans le cas 
de blocus du seul port de destination, puis- 
qu'il est certain, avant le départ, qu'une 
force majeure empêchera le navire d'aborder 
à l'endroit où le chargeur veut que ses mar- 
ctetndises arrivent; et qu'il y a d'aotant 
moins d'inconvénient à la résiliation pore et 
simple du contrat, qu'elle peut avoir Ueo 
sans autre dommage que les frais des pré- 
paratifs, devenus inutiles; 

Attendu que l'intimé répond à tort qu'en 
pareille occurrence, c'est-à-dire dans le cas 
de blocus du port pour lequel le navire est 
destiné, l'art. 279 ordonne an capitaine de 
se rendre dans un des ports voisins de la 
même puissance, où il lui sera perttis 
d'aborder, ce que l'intimé offre d'exécuter; 

Qu'il suffit de combiner cet article avec 
les art. 276 et 277, pour avoir la conviction 
qu'il régit seulement le cas où le blocus n'est 
connu qu'après le départ du navire 

Que, par cette disposition ajoutée ii Tor- 
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donoance principalement dans Tintérét des 
chargeurs, le code n*a pu vonloir autoriser 
le capiuine, quand les choses soni encore 
entières, à partir, malgré le blocus, malgré 
Topposition des chargeurs, pour transporter 
et déposer les marchandises daAs un autre 
lieu que celui de leur destination, au risque 
de compromettre gravement les intérêts qui 
lui sont confiés; 

Âttepdu qu'il suit de ces considérations 
qu'aux termes de Fart. 276, la charte partie 
est résolue, lorsque, comme dans respèce,le 
port de destination se trouve hloqué avant le 
départ du navire, et que ce blocus constitue 
une force majeure qui interdit le commerce 
pour un temps illimité ; 

Attendu que la loi prononce celte résçlu- 
tion sans dommages-intérêts; 

Qo*il s'ensuit que Tinlimé n'a pas droit à 
une indemnité du chef des jours de suresta^ 
rie, en supposant même que les jours de 
planche soient expirés; 

Par ces motifs, donne acte à l'intimé de ce 
que l'appelant a renoncé à sa demande de 
prolongation de jours de starie; 

Déboule l'intimé de sa fin de non-rece- 
voir; 

Met le jugement dont appel au néant; 

Dit pour droit que les accords verbaux de 
nolissement du clipper anglais Julia Kelly 
en date du 4 novembre 1865, sont résiliés 
sans dommages-iniérêts ; 

En conséquence, fait défense au capitaine 
Walker, Intimé, de sortir du port d'Anvers 
avant le déchargement de son clipper; 

Ordonne à l'appelant de procéder immé- 
diatement et à ses frais au déchargement et 
i la reprise des marchandises contre restitu- 
tion des connaissemenu délivrés par le capi- 
taine; 

Déclare l'intimé non fondé danà ses con- 
clusions principales, subsidiaires et plus 
subsidiaires, y compris son appel incident; 

Le condamne en tous dépens des deux in- 
stances. 

Du 28 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — PL MM. Haghe (du barreau 
d'Anvers), Vanderplassche, Kennis fils (du 
barreau d'Anvers) et Robert. 



USURPATlOiN DE FONCTIONS. - Col- 
lège ÉcHEViNàL. — Absence des iiEaBRES> 
— Conseiller communal. 

Il n'y a d'usurpaiian de titres au de fimc^ 
Uon$ que lorsque la personne qui s'est 



attribué à tort un caractère officiel, en 
est dépourvue d'urne manière absolue. 

Le fonctionnaire qui, agissant en vertu de 
fonctions dont il est réellement investi, 
excède ses pouvoirs, ne peuH être consi- 
déré comme étant sans titre, 

Spécialemeni, le conseiller communal qui, 
dans l'absence du membre du collège 
éehevinal, remplit les fonctions de bourg- 
mest^e, alors que ce devoir incombait à 
un de ses collègues qui le précède dans 
l'ordre du tableau, n'est pas passible de 
la pénalité comminée par l'art, 258 du 
code pénal, 

(le min. public, — c. roux.) 

Sur une opposition formée par M. le pro- 
cureur du roi de llasselt à une ordonnance 
de la chambre du conseil, M. l'avocat général 
Beckersprit, devant la chambre des mises en 
accusation, les condusions suivantes : 

t Vu le réquisitoire de M. le procureur du 
roi à Hasselt, en date du 16 janvier 1866, 
tendant au renvoi des deux prévenus devant 
le tribunal correctionnel du chef : 1^ de s'être 
le premier comme auteur principal, le se- 
cond, comme complice, immiscés sans titre 
dans les fonctions de bourgmestre de la com- 
mune de Corthys, et d'avoir fait les actes 
de ces fonctions en donnant «des ordres au 
garde champêtre, en opérant des inscriptions 
au registre de population, délit prévu par 
l'art. 258 du code pénal ; 2"» d'avoir en outre» 
ensemble et de complicité, détruit des car- 
reaux de vitre servant de clôture à la maison 
communale et dégradé et mutilé ledit édifice 
destiné à l'utilité publique, et él^vé par l'au- 
torité publique ou avec son autorisation; 
délits prévus par les art. 257 et 456 du code 
pénal ; 

€ Vu l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de Hasselt en date du 19 jan- 
vier 1866, qui déclare n'y avoir lieu à suivre 
contre lesdits inculpés ; 

c Tu l'opposition formée le même jour à 
ladite ordonnance par M. le procareur du roi 
près le tribunal du même siège; 

€ Attendu qu'il résulte de l'instruction à 
laquelle il a été procédé que, le premier 
janvier 1866, l'buissier Roselle, agissant à la 
requête du sieur J.-H. Boesmans, a notifié 
au prévenu Marcel Roux, conseiller commu- 
nal, une sommation d'inscrire le nom dli re- 
quérant sur le registre de population de la 
commune de Corthys ; 

c Que l'huissier constate dans l'exploit que 
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D*ayaDt pu trouver ni M. le bourgmestre, oi 
aucun des écbevins à leurs domiciles respec- 
tifs, il s'est adressé audit Marcel Roux, comme 
conseiller communal premier en tète de la liite, 
et que c'est en cette qualité également que 
ce dernier a fM l'exploit; que cependant le 
titre de conseiller premier inscrit sur le ta- 
tleau prescrit par Tart. i07 de la loi com- 
munale appartient, non pas à Marcel Roux, 
mais au sieur Tbirion, donlt l'absence n'avait 
pas été constatée pair l'buissier ; 

€ Qu'à la suite de la sommation lui noti- 
fiée, le prévenu Marcel Roux, son collègue 
Nicolas-Lambert Boesmans et le gardecbam- 
pétredont il avait requis l'assistance* se sont 
transportés à la maison communale ; que, 
ne pouvant s'en faire délivrer les clefs, ils 
y ont pénétré parles fenêtres, après en avoir 
brisé quelques vitres, et qu'enfin Marcel 
Roux a alors inscrit sur le registre de popu- 
lation les noms de J. H. Boesmans et de 
deux autres personnes; 

t Attendu que le délit d'usurpation de 
fonctions prévu par l'art. 258 exige, comme 
élément essentiel, que l'immixtion dans une 
fonction publique ait eu lieu par personne 
dépourvue de titre pour remplir cette fonc- 
tion; 

t Que l'on ne peut pas considérer comme 
éunt sans titre le fonctionnaire qui, agissant 
en vertu de fonctions dont il est réellem<'nt 
investi, excède ses attributions; qu'il y a, en 
pareil cas, un acte fait sans compétence, mais 
non l'usurpation d'une fonction (Carnoi, sur 
l'art. 258, c. pén.); 

4 Âtten<|u que le prévenu Marcel Roux, 

en qualité de membre du conseil communal 

de Gorthys, avait un titre pour exercer, dans 

les éventualités prévues par la loi, les fonc- 

' tiens de bourgmestre de ladite commune; 

€ Que si, à la vérité, l'acte accompli par 
lui n'avait pas le caractère de nécessité et 
d'urgence qu'il lui supposait par ignorance 
ou fausse Interprétation de la loi, il n'en est 
pas moins vrai, cependant, qu'il Ta accompli 
dans la pensée que ses attributions lui en con- 
féraient le pouvoir; 

c Quil importe peu que ledit Marcel 
Roux se soit à tort qualifié ds conseiller pre- 
mier en tète de'la liste^ car quand même il se- 
rait établi par l'instruction que le sieur Thi- 
rion n'était pas empécbé, il n'en résulte pas 
moins, d'autre part, que Marcel Roux se 
croyait réellement premier en rang parmi les 
conseillers communaux; 

€ Que cette erreur de sa part, quand même 
elle eût pris sa source dans une erreur 
grossière sur la portée de la loi, n'en est 



pas moins élisive de culpabilité, c'cst-è-iiR 
de l'intention d'usurper des foDctioos; 

€ Attendu que les motifs qui précédai 
suffisent pour écarter égalemeot les aotres 
préventions qui pesaient à cbarge de Mami 
Roux et celles à cbarge de Nicolas-Lanbert 
Boesmans; 

c Requiert qu'il plaise «à la coar, cbaoïiR 
des mises en accusation, confiraier Tordoo- 
nabce précitée de la chambre du conseil di 
tribunal de Hasselt. 

« Fait au parquet, à Liège, ce 30 jaovier 
4866. (Signé) Ch. Becxers. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces, l'ordonoana, 
l'opposition et le réquisitoire de M. l'avoeai 
général ; 

Adoptant les motifs dudit réquisitoire; 

Confirme l'ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de Hasselt du 19 jsn- 
vier 4866. 

Du 34 janvier 4866. — Cour de Liège. - 
Cbambre des mises en accusation. 

ÉTABLISSEMENT INSALUBRE. — Ma€Uui 
d'os d'animaux. — Inexécution de l'ar££tê 
d'autorisation. 

L'arrêté royal du 42 novembre 4849, reletil 
à la police des éiablissemonis iMsaluènt, 
n'est pas appllêable au dépôt d'os d'am- 
maus qui esistaii avant sa publicû- 
lion (1). 

Sous l'empire du même arrêté^ une autsri- 
saiion devenait nécessaire pour sembleèU 
dépôt, s'il subissait des changements fit 
étaient de nature à modifier d'une ma- 
nière noMle les effets de son esplôiU- 
iion{*), 

(grisard, — c. le min. pcruc.) 

Dès avant 4849, Grisard exploitait ud dé- 
pôt d'os d'animaux situé dans une des hms 
de la ville de Liège. 

En 4850 et en 4852, des procès-verbau 
rédigés à sa cbarge donnèrent lieu à diverses 
décisions (rapportées dans ce Recueil), de 



(I) Voy. Liège, 8 jaillel 1850 (ce Recueil, p,9i^n 
BrQZ.« cass., 13 août 1850 (l<l., p. iSS); Broi.. 
7 dée. 1850(ld., 1854, p. 9}f Li^ge, iO jaoTier 1S9S 
(Id., p. I83){ Bruz.,ca«8., S8 oov. i853 (Id., I85i. 
p. 59). 

(S) Voy. Gaod, 15 février I85S (ce Reevdl. 

p. m). 
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la cour de Li4ge d*abord, et ensaite des cours 
de Bruxelles et de Gand, après arrêts de cas- 
sation (<). Ces poursuites avaient provoqué 
la solution de deux questions : celles de sa- 
voir si Tarrété du 12 novembre 1849, sut les 
établissements insalubres, s'appliquait à des 
dépôts d'os existant aVant sa publication, et, 
eu second lieu, si, ce premier point résolu 
négativement et d'une manière définitive 
daus une première affaire, le prévenu pou- 
vait opposer Texception de cbose jugée dans 
le cours de nouvelles poursuites lui in- 
tentées. 

Une solution n'était pas encore intervenue 
sur celte dernière question lorsque Grisard 
sollicita et obtint, le 6 avril i8B3, de la dé- 
putation permanente, une autorisation d'éu- 
blissement pour son dépôt d'os. Cette auto- 
risation lui fut accordée sous les conditions 
d'usage. 

Le 5 juin 1865, la police locale constata, 
dans cet établissement, plusieurs infractions 
à l'arrêté de Tautorité provinciale. 

Cité devant le tribunal pour ces faits, le 
prévenu soutint que, depuis 1849, il n'avait 
apporté aucun changement à son magasin; 
que, dès lors, l'arrêté dont on poursuivait 
contre lui l'exécution, était sans valeur, et 
l'arrêté royal du 12 novembre 1849 ne s'ap- 
pliquait qu'à des établissements créés depuis 
sa mise en vigueur. 

Le tribunal ne fit pa§ accueil à ce moyen 
de défense. Il induisit de la demande même 
d'autorisation du sieur Grisard, et de^ plu* 
sieurs circonstances de la cause, l'exis- 
tence de changements qui justifiaient l'arrêté 
d'autorisation et, par suite, le rendaient obli- 
gatoire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Grisard, pré- 
venu de ne s'être^as conformé à certaines 
pre^riptions de l'arrêté deja députation 
permanente du conseil provincial de Liège, 
qui l'autorise à établir un dépôt d'os dans 
une maison située au quai de l'Ourihe, n*" 14, 
à Liège, ne dénie pas le fait même des in- 
fractions lui imputées, lesquelles sont d'ail- 
leurs constatées par un procès-verbal du 
commissaire de police ; qu'il se borne à sou- 
tenir que le magasin d'os qu'il exploite exis- 
tait avant le 12 novembre 1849; qu'il ti'y a 
fait, depuis cette date, aucun changement; 
que dès lors, nonobstant l'arrêté d'autorisa- 
tion susrappelé de la députation permanente, 
il doit être acquitté, puisque Parrété royal 

(I ) Voir les noies à la page lOS. 



du 12 novembre 4849, en unt qu'il rendait 
obligatoire semblable autorisation, ne s'ap- 
pliquait pas aux établissements existant 
avant sa publication ; 

Attendu que, non -seulement on peut, 
comme l'ont fait les premiers juges, inférer 
que des modifications ont été apportées au 
magasin dont il s'agit, de la demande d.'au- 
tortsation sur laquelle la députation perma- 
nente a disposé par son arrêté précité du 
6 avril 1853; mais que l'induction tirée de 
cette demande se trouve confirmée par les 
enquêtes auxquelles il a été procédé devant 
la cour; 

Qu'il appert, en effet, des déclarations de 
plusieurs témoins,, que Grisard, de 1849 à 
1855, a fait éublir, dans une dépendance de 
sa maison du quai de l'Ourthe, des construc- 
tions qui ont servi en partie à emmagasiner 
des os d'animaux, et que, de plus, l'impor- 
tance de ses dépôts d'os s'est notablement 
accrue, à cette époque, par suite de l'exten- 
sion qu'il a donnée à son commerce; 

Attendu que ce fait rendait nécessaire Tau- 
torisation sollicitée par Grisard, puisqu'il con- 
stituait un changement de nature à modifier 
notablement les effets de son établissement . 
sons le rapport de la salubrité publique ou 
iniérieure et au préjudice de ses voisins: 
changement qui, sous l'empire de l'arrêté 
royal du i% novembre 1849 (art. 16), exi- 
geait une autorisation pour les éublissements 
existant avant la mise en vigueur de cet 
arrêté ; 

Attendu dès lors que le prévenu est mal 
fondé à prétendre que l'autorisation lui ac- 
cordée le 6 avril 1855, doit être considérée 
comme non avenue parce qu'elle est sans 
cause; 

Qu'au contraire, il y a lieu de reconnaître 
que cet acte de l'autorité est justifié, et, par 
suite, de déclarer le prévenu coupable pour 
y avoir contrevenu; 

Par ces motifs, et ceux des premiers ju- 
ges, confirme. 

Du 24 janvier 1866. — Cour de Liège. — 
5a eh, 1. jp/. M. Raikeih. 



MILICE. — Remplaçant. — Frère. — Exo- 
nération. 

Une société qui s'est obligée à fournir un 

remplaçant à un milicien et qui a aC' 

contpli ses obligations de telle sorte que 

ce milicien n'a jamais été inquiété, peut^ 

I 6/ie, si le remplaçant fourni a été congé- 
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dié pour maladie avant l'espiraiUm du 
ienne fixé par la loi, et si par suite le 
frère du remplacé a été incorporé, être 
tenue à près ter l'exonération de ce der- 
nierf (Loi du %f mars 1820, art. 25.) 

(daRIMONT, — C. HOORICKl.) 

Par exploit du 30 mai 1865, la veove Da- 
rlmoQt fil assigner Ja société pour le rempla- 
cement militaire Hoorickx et compagnie, 
devant le tribunal de Bruxelles pour se voir 
condamner à fournir un remplaçant pour son 
second fils, milicien de 1865. 

Jugement' du 22 juin 1865, ainsi conçu : 

c Attendu qu'aux termes de la convention 
verbale avenue entre la demanderesse et la 
société défenderesse tels qu'ils sont rappelés 
à l'exploit introduclif d'instance, cette der- 
nière s'était engagée à remplacer le fils aîné 
de la demapderesse et à le libérer aiusi do 
service militaire; qu'aucune autre stipula- 
lion n'a été faite, notamment eu ce qui con- 
cerne le remplacement du second fils de la 
demanderesse ou son exemption ensuite du 
service preste au lieu et place.de son aine; 

c Qu'en, fait, le fils afné de la demande- 
resse a éié remplacé et n'a pas été inquiété 
à l'effet de servir; que si, par suite de la ma- 
ladie du remplaçant, c'est-à-dire d'une con- 
séquence non prévue lors du contrat et qui 
aurait pu se présenter également si le fils 
aîné de la demanderesse avait lui-même 
preste son service à la milice nationale, le 
second fils ne peut jouir aujourd'hui du bé- 
néfice que lui procurerait sans cela le service 
de son aine;. 

C'est là un fait indépendant des obliga- 
ti(/ns contractées par la société défenderesse 
et dont elle ne peut éire tenue ; 

€ Par ces motifs, le tribunal déclare la 
demanderesse mal fondée en son action. • 

Appel. 

On conclut pour l'appelante dame Dari- 
mont, à ce qu'il plût à la cour dire pour 
droit que la sociéié intimée était tenue de 
fournir un remplaçant pendant louieta durée 
légale du service imposé à son fils aine ; que 
le remplaçant fourni par elle ayant été con- 
gédié avant l'expiration du terme fixé par la 
loi à ce service, ladite société est responsable 
des conséquences préjudiciables qu'en 
.éprouve l'appelante, à savoir: l'incorporation 
de son second fils dans la milice nationale. 

àRRÉT. 

LA COUR ; —Attendu que par convention 



verbale avenue entre parties le $ mai I861,b 
société Hoorickx et eomp. s'est engagée à 
fournir au milicien Jean Darimont un ren- 
plaçant devant remplir, dans la milice natio- 
nale^ toutes Us obligations du remplacé, jus- 
qu'à ce que ce dernier soit entièrement libéré, 
promettant, en outre, ladite société, pour le 
cas où le milicien serait invité à fooroir u 
autre remplaçant, à le fournir en sa pbee et 
sans indemnité, de telle sorte que le remplsu 
ne soit jamais recherché en aucune manière; 

Attendu que les termes de cette conventim' 
démontrent à toute évidence que les parties 
n'ont eu en vue que la libération personnelle 
du milicien Jean Darimont, que rien n'y in- 
dique l'intention de procurer en même lenps 
une exemption à son frère, dont l'existeace 
n'est pas même révélée dans le contrat ; 

Attendu qu'en fait, la société a mis od 
remplaçant pour Jean Darimont, et que le 
remplaçant a fourni le service dans des cir- 
constances telles, que le remplacé a été 
entièrement libéré du service sans avoir été 
inquiété en aucune façon, d'où il suit qse 
ladite société a tenu les engagements coi- 
tractés par elle; 

Attendu qu'en matière d'obligations, c'est 
à celui qui stipule qu'incombe le devoir de 
bien préciser ce qu'il veut, et que, dans le 
doute sur l'étendue de l'obligation, le cootrai 
doit s'interpréter en faveur du débiteur, et 
contre celui qui a stipulé ; 

Attendu que si l'article 25 de la loi di 
27 avril 1820 accorde l'exemption au frère 
du remplacé, lorsque le service du reropii- 
çant s'est accompli dans de certaines condi- 
tions, cette faveur ne constitue ni un éléroeot 
essentiel ni une suite du contrat de rempla- 
cement, puisque le contrat peut exifiter sapt 
elle et qu'elle est une suite attachée par la 
loi non au contrat de remplacement, mais à 
la position et au service du milicien ; 

Par ces motife et ceux du premier jo(^ 
met l'appel à néant. 

Du 7 août 1865. — Cour de Bruxelles. - 
3' cb. — PL MM. Deleener et Habn. 



MINES. — Rbdevjlnces ancienres. — Scp* 

PRESSION. — ReNOMGUTION A DBS DROITS. - 

Prescription. 

Les anciens concessionnaires de mines sontf 
en vertu de la loi du 30 avril 1810, art.iOj 
devenus propriétaires des mines concé- 
dées et se trouvent affranchis de tovie$ 
les anciennes redevaswes dues à l'Étaif 
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mais iU Moni tenus des redevances nou- 
velles établies par la même loi, 

Em suppression décrétée s'applique au» 
redevances établies à titre d'impôt comme 
à celles imposées par le prince à titre de 
sa souveraineté ou de son domaine émi- 
nent, 

l>es renonciations à des droits ne se présu- 
ment pas; et notamment une renonciation 
au bénéfice d'une loi qui exonère de rede- 
vances telles que celles de l'espèce, doit 
être expresse, précise et certaine, 

(société de SCLESSIN, — C. BUREAU DE BIENFAI- 
SANCE DE LIÈGE.) 
\ 

Ud arrêt de la cour de Liëge du 9 décem- 
bre 1865, qui avait jugé la question en sens 
contraire et qu*on'trouvera année 1 865, p. 174, 
a été cassé, par arrêt du 2 février 1865, rap- 
porté dans ce Recueil, 1865, 1" part., p. 1 15. 

La cour de Bruxelles fut saisie par suite 
de renvoi. Devant elle les parties ont pris les 
conclusions suivantes : 

€ Le bureau de bienfaisance soutenait 
i'' que la redevance du quatre- vingtième pa- 
nier ou droit de terrage qui fait Tobjet du 
procès ne tombe pas sous Fabolition des 
anciennes redevance^duesà TEtat, prononcée 
par Tarticle 40 de la loi du 21 avril 1810; 
â"* que la redevance due pour prix du ren- 
dage du 28 février 1629 a été, au contraire, 
formellement maintenue par Part. 41 de la 
loi susdite et surabondamment par les arti* 
des 51, 53 et 55; 5* qu*en toute hypothèse 
la société de Sclessin n'est pas recevable à 
invoquer la prétendue suppression de cette 
redevance, aux termes de fan. 40 de la loi 
de 1810 par le triple motif: a que la société 
appelante a, postérieurement à ladite loi, 
reconnu dans les différents actes relatifs à 
sa demande de maintenue, la débitîou de 
cette prestation au pro6t des propriétaires de 
la surface ou à leurs ayants droit, dans le but 
de mieux assurer de la part du gouvernement 
Fobteniion de Isr maintenue de concession 
des mines du bois d*Âvroi ; h qu'elle s*est 
même formellement engagée dans ces actes 
à payer cette redevance ; e que Tobligatiop 
de Facquitter lui a, de plus, été impO:>êe par 
l'arrêté du 7 septembre 1830, qui a visé le 
cahier des charges du 12 mars 1829, en lui 
enjoignant de s'y conformer; par suite, disait- 
on, le bureau intimé a droit au montant du 
quatre-vingtième panier produit du terrage 
des mines de houille exploitées dans le bois 
d'Avroy. 

c La société uppelantc demanda la réfor- 



mation du jugement déféré à la cour et soii- 
tint que le droit de terrage réclamé par l'in- 
timé en vertu d'octrois émanés des princes- 
évéques de Liège et de la chambre des 
comptesetcomme dû à l'ancien domaine de la 
principauté de Liège, tombe sous Tapplica* 
tion de la disposition abolitive de l'art. 40 de 
la loi du 21 avril 1810. • 

ABRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
en fait et reconnu par les parties que le 
prince-évéqne de Liège aliéna, en 1601 et 
1602, une partie de son domaine, dit le bois 
d-'Avroy, en se réservant toutefois la mine 
gisant sous le sol cédé et concéda, par oc- 
trois de 1629 et 1641, cette mine de houille 
et charbon à Oudon de Lambermont, auteur 
de la société appelante, à des conditions 
déterminées et notamment sous celle sui- 
vante : « payant et laissant suyvre fidèle* 
ment au prouflSt de nosire table épiscopalle, 
de quatre-vingts panniers un pannier libre 
ou tel autre que la matière de xorre peut 
porter et ce eus mains de nostre trésorier 
général... ■ * 

Attendu que ces faits positifs ont soulevé 
la seule question agitée et plaidée devant la 
cour, à savoir : si la redevance préindiquée 
du quatre-vingtième panier était encore due 
actuellement ; 

Attendu que si, conformément ^ ce 
qu'énoncent les parties, il était de règle 
invariable dans l'ancienne principauté^ de 
Liège, que la propriété du soi emportât la 
propriété de la mine, il est certain que la 
conquête de ce pays par les armées françaises 
l'a soumis à une législation toute nouvelle, 
laquelle attribuant les biens du cleif é à la na- 
tion a fait passer le rendage litigieux, imposé 
uniquement au profit de la menjic épiscopale 
de Liège, sous le domaine de TËUi dont II n'a 
pas cessé d'être la propriété, par la raison 
qu'aucune disposition législative n'a jamais 
rétabli les menses épiscopales en Belgique, 
l'art. 11 des organiques du concordat de l'anix 
supprimant même tous autres établissements 
ecclésiastiques que ceux formellement auto- 
risés; que dès l'instant où le quatre-vingtième 
panier fit partie du domaine de l'Etat, il a 
nécessairement constituéune des anciennes 
redevances dues à l'Etat ; 

Attendu que la loi du 28 juillet 1791 sur 
les mines, en prescrivant l'autorisation et la 
surveillance de la nation pour l'exploitation 
des mines et la charge d'indemniser, d'après 
des règles à établir, les propriétaires de la 
surface» fixe à 50 années le terme des con- 
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cessions et n*»droet ainsi* que des con- 
cessions femporaires, alors que la loi du 
SI avril 1810 crée un droii entièrement non- 
Teau, en attribuant aux anciens concession- 
naires la propriété perpétuelle et incom- 
mutahle'des mines concédées, propriété 
qu'elle sépare et distingue de celle de la 
surface et qu'elle affranchit des anciennes 
redevances dues h l^iat; mais h la charge de 
payer les redevances* nouvelles ^ compter du 
jour oà ces dernières seront établies; 

Attendu que parmi les anciens concession- 
naires ou exploitants, certains étaient grevés 
de redevances plus ou moins considérables 
et que les soumettre aux charges nouvelles 
tout en maintenant les anciennes, c'eût été 
établir un régime dinégaliié que le légis- 
lateur a entendu rejeter p^r la disposition de 
rart.40delaloidel8IO; 

Aitemfu que Tarrété royal du 7 septembre 
1830, accordant la maintenue de concession 
à rappelante et le cahier des charges y ayant 
trait imposent à ladite société la charge de 
payer au gouvernement les redevances fixes 
et proportionnelles établies par la loi, etc. ; 

Attendu que l'art. 41, apprécié selon sa 
véritable signification, confirme le texte de 
Fart. 40, en ce sens que celui-ci dispose, 
par un principe général, sur toutes les an- 
ciennes redevances dues* à l'Etat, et que 
celui-là s'applique exceptionnellement à des 
charges spécifiées qui sont autres que ces 
redevances ; que ce point ressort non-seule- 
ment de la contexture des deux articles, 
mais encore des motifs qui les ont fait édic- 
ter, d'après lesquels .l'art. 40 supprime les 
redevances dues à raison de la concession 
de la mine, mais à quelque titre que ce soit: 
et Tart. 41 maintient les redevances qui au- 
raient pour cause des cessions de fonds ou 
autres objets analogues, comme travaux an- 
térieurs, instruments servant à l'exploita- 
tion, etc.; 

Attendu que robjeciion tirée de l'art. 41 
tel que l'interprète l'intimé, en la poussant 
jusqu'à ses dernières limites» irait si loin 
qu'elle tendrait à • neutraliser la^disposition 
de l'art 40; que pour entendre donc cette 
objection dans un sens raisonnable, il faut la 
restreindre à la double prétention développée 
par ledit intimé que la suppression décrétée 
par l'art. 40 ne s'appliquerait, d'une part, 
qu'aux redevances établies à titre d'impôt et, 
d'autre part, qu'aux redevances imposées 
par le prince à titre de sa souveraineté ou 
de son domaine éminent ; 

Attendu, quant au titre d'im pôt, que < l'im- 
pôt est une redevance générale imposiîc par 



la loi ou en vertu de la loi par des disposi- 
tions réglementaires ; • que l'on oe rencon- 
tre aucune trace d'impôts dans la loi de 1791 
et que de plus un avis du conseil d'Etat da 
4 thermidor an x, approuvé par le gouverne- 
ment, décide l*" qu'on ne pouvait, saos effet 
rétroactif, rien exiger des conoessioomiret 
en vtrtu de la loi du 28 juillet 1 791 • et pen- 
dant la durée de leur concessioD ; 2* qae 
pour Favenir on pourrait imposer aux nou- 
veaux concessionnaires une redevance i 
payer à l'Etat, et que cette redevance devait 
être filée, d'après les circonstances, par le 
ministre de l'intérieur, etc. ; 

Qu'ainsi aucun impôt n'était dû en verta 
de la loi de 1791 et que si, pour des oooces- 
slons postérieures à cette loi, des redevances 
ont été exigées, ce n'a pu être que dans cer- 
tains cas et par des actes spéciaux ; eo sorte 
qu'elles n'ont point été établies à titre d^mh 
pôt et que, par conséquent, si le système de 
l'intimé était admissible, elles ne lombeffaient 
pas sous l'application de l'art. 40 ; qu'il ré- 
sulte de là combien ce système est contraire 
au vœu dudit art. 40 dont la lettre prouve 
clairement que sa disposition s'étend dans le 
sens le plus absolu et sans distinction ni 
réserve aux anciennes redevances dues s 
l'Ëtat, qu'elles prennent leur source soit dans 
des lois, dans des ordonnances ou dans des 
règlements, soit dans l'acte de concessioa 
ou dans des baux et adjudications ; 

Attendu, quant au titre de souveraineté, 
que déjà lorsqu'il fut question à l'assemblée 
nationale de la loi de 1791, il y a été reeonns 
qu'en France les rois avaient toujours dis- 
posé des mines comme domaniales ; que U 
même chose se présenta au corps législatif 
quand on s'y occupa de la loi de 1810, témoia 
l'exposé des motifs présenté par 11. Regnauld 
de Saint-Jean d'Angely ponant notamment 
que c Ton tenait pour constant, avant 1791, 
que les miùes en France éuleut une propriété 
domaniale; > que le législateur de 1810a 
donc, ainsi que celui de 1791, considéré les 
mines comme étant du domaine national et 
n'a pu, par suite, avoir en vue dans l'arL 40 
le titre atuché à la souveraineté du prince 
concédant, ce dernier, en pareil cas, n^ayant 
usé que du droit qu'il avait de disposer do 
domaine ; 

Attendu que toute la portée à attribuer 
aux articles 51, 53 et 55 de la loi du 21 avril 
I81Û, aussi invoqués par l'intimé, est de 
maintenir les conventions faites entre les 
concessionnaires antérieurs ou les exploitanu 

Iet les propriétaires de la surface, sans que 
ceux-ci puissent se prévaloirdes art.6et42; 
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que les art. 51 , 55 eC 55 ne sont donc relatifs 
qu'à des conventions entre particuliers :rex- 
ploitant et le propriéuire de la surface, undis 
que dans la cause il s*agit d*actes et d'opé- 
rations d*une nature tonte différente, en ce 
que d*alH>rd roctroî de concession émane dn 
propriéuire de la mine qui n'était plus pro- 
priétaire de la surface, en manière telle que 
la redevance résulte de la concession de la 
mine, sans avoir aucun rapport avec les 
droits de la surface, et, en outre, en ce que, 
comme on Ta énoncé plus haut, cette rede- 
vance était, dès longtemps avant i810,passée 
dans le domaine de TEiat: ' 

Attendu que vainement Tintimé soutient 
que, dans toutes les hypothèses. Fart. 40 est 
sans application ici, par la raison que, selon 
loi, depuis la loi de 1810, rappelante se se- 
rait reconnue débitrice de la redevance en 
contestation ; qu*en effet, les actes sur les- ' 
quels ledit intimé cherche è appuyer cette 
prétention ou ne s'écartent pas des obliga- 
tions générales imposées par la loi (acte 
d'association de 4827; arrêté de maintenue 
de concession de 1850 et cahier des charges 
de la concession), ou ne contiennent qu'une 
offre, sans indiquer si elle s'appliquerait à 
l'ancienne concession dn bois d'Avroy plutôt 
qu'à toute autre, laquelle offre ne se trouve 
pas reproduite dans lesdits cahier des 
charges et arrêté de maintenue et est conçue 
dansdes termes exclusifs du quatre-vingtième 
panier imposé, par les octrois ci-dessus visés, 
au concessionnaire de la raine (actes relatifs 
à la demande en maintenue de concession); 
qu'en définitive, ce dernier argument de 
l'intimé tend à soutenir que l'appelante au-'^ 
rait renoncé au droit lui conféré par l'arti- 
cle iO, et que cela suffit pour qu'il n'y soit 
pris aucun égard, par le motif qu'il est de 
principe qu'une renonciation de celte espèce 
ne se présume pas, qu'elle doit par consé- 
quent être expresse, précise et certaine, et 
qu^en fait, aucune apparence de semblable 
renonciation n'appert des éléments et docu- 
ments versés au procès ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, statuant 
par suite du renvoi ordonné par l'arrêt de la 
. cour de cassation du 2 février 1865, met le 
jugement dont est appel au néant, en ce 
qu'il porte sur le quatre-vingtième panier 
litiffieux ; 

Ëmendant, et sans avoir égard aux allé- 
gations de l'intimé sur les prétendus enga- 
gements ou offres attribués à l'appelante, dit 
que te droit de terrage réclamé tombe sous 
l'application de l'art. 40 de la loi do 21 avril 
1810; 



En conséquence, déclare Tintimé non 
fondé en sa demande. 

Du 15 janvier 1866. — Cour de Bruxelles. 
— Audience solennelle. — PU MM. Del- 
marmol (du barreau de Liège), Dolez père, 
Uuairier et Fabri. 



COMPÉTENCE. — Voies de fait. — Blés- 

SUEES. ^ InJDEES. — CONNEXITÉ. 

le irUnmal civU esi ieul eompéteni pour 
statuer sur une demande de dommages - 
iniériiÊ éfwlùéi à i,\XIO francs, e4 fondée 
sur des injures graees et des coups et des 
tiotenees ayant ooeaeUmnè des blessures 
et des eantustof^ ('). 

La eonnaissamce de la demandé du clkêf 
dHitfures lui appartient aussi par suite 
de la connesfité (>). ( Loi du 35 mars 1841, 
art. 7.) 

(RAMIOUL, — C. VANDEN B0S8CHB.) 

Le sieur Yanden Bossche et la dame son 
épouse av&ient fiiit assigner, devant le tribu- 
nal de Bruxelles, le sieur Bamioul pour s'y 
voir condamnerl'' à payer à ladite dame une 
somme de 1,500 francs du chef des injures 
graves qu'il s'était permis de lui adresser et 
des coups et des violences graves ayant occa- 
sionné des blessures et des contusions, dont 
il s'éuit rendu coupable envers elle ; S« à 
payer auxdits époux semblable somme du 
chef des dépenses extraordinaires leur occa- 
sionnées par Pétat de démence de leur fille 
Hortense qui avait été le résultat immédiat 
de la frayeur que lui avaient causée les actes 
debrutalité exercés sur sa mère par ledéfen- 
deur. 

A cette action, Ramioul opposa une excep- 
tion d'incompétence, soutenant que d'après 
les lois en vigueur, c'était devant le juge de 
paix qu'elle aurait dû être portée. Les époux 
Vaoden Bossche combattirent cette excep- 
tion qui fut repoussée par un jugement 
rendu le 8 avril 1862, ainsi conçu : 



(f) Voy. Adnet, fiommeni, de U loiiur la eampé' 
tenee étoile, p. 3i2 eis.; Ctrré, Lois de la eompétûneej 
art. 317. S VI, t. 4, p. 163, éd. belge; Dalloi, 
Rép.^ i. It, p. 140; Juriêp. dei tribunaux de pre- 
mière initanee, t. 8, p. 139, et t. 13/ p. 803. 
Table de ta Pae. fr, , t* Juge de paie, n» 100; Dailos, 
TaUê de t5 ane, p. 143, d» 40; ce Recueil, 1839, 
1 381, ei 1848, p. 75. 

(S) Voy. Parrél qni aait. 
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c Âlteoda que Taclion en dommages-io- 
téréts dirigée oontre Je défeodeor est fondée 
sur ce que celui-ci aurait, dans le courant 
d^octobre 1861, porté des coups et fait des 
blessures à la demaoderesse et lui aurait en 
même temps adressé des injures ; 

€ Attendu que les deux parties de la de- 
mande sont connexes et que la juridiction 
plus élevée emporte la connaissance des 
faits moindres; 

c Attendu que chacune des sommes récla- 
mées par la. demanderesse excède le chiffre 
de là compétence ordinaire du juge de paix 
et qu*il échet d'examiner s! la disposition de 
Part. 7 i^'de la loi du 25 mars i84!,qoi attri- 
bue compétence à ce magistrat pour toutes 
actions du chef des voies de fait ^ quelque 
somme que la demande puisse s'élever, doit 
recevoir application dans Fespèce; 

c Attendu que Tarticle 7 5*" de la loi du 
25 mars 1841 n'est que la' reproduction 
textuelle d'une semblable disposition qui se 
trouvait inscrite en la loi du 24 août 1790; et 
que, sous Femplre de cette loi, la doctrine et 
la jurisprudence étaient unanimes pour re- 
fuser au juge de paix la connaissance des 
actions résultant de coups volontaires, bles- 
sures ou autres attentats plus graves qui, 
dans le langage juridique» ne pouvaient 
^tre assimilés aux simples voies de fait ; 

c Attendu que cette interprétation était 
du reste en parfaite harmonie avec le sens 
que le législateur lui-même donnait ^ Tex- 
pression c vota de fait • dans les articles 19 
de la loi du 19 juillet 1791 et 605 du 
code de brumaire an iv» et qu'elle se jusii- 
fiaity d'autre part, par la considération que 
l'extension illimitée de la compétence des 
juges de paix en cette matière eût présenté 
les inconvénients les plus graves ; 

c Attendu qu'aujourd'hui encore dans le 
langage juridique les mots c voies de fait » 
ne s'entendent que de violences légères qui 
ne donnent lieu qu'à des peines de simple 
police, d'oii il suit qu'il faut restreindre aux 
faits de cette nature la portée du S 5 de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 25 mars 1841 . ■ 

Par ces motifs, le tribunal déclara le dé- 
fendeur non fondé en son exception. 

Appel. 

JLRaÉT. 

LA COUR ; •— Déterminée par les motifs 
du premier juge et oui M. l'avocat général 
Mesdach et en son avis, met l'appel au néant. 

Du 14 novembre 1866. — Cour de Brux. 
— 3« ch.— PL MM. Desmeih et Wanters. 



COMPÉTENCE. — Indemnité. -^ DAceam- 

TIONS. -^ CONNEXnÉ. — JC6B J>B PAtX. 

Si dans une action par laquelle le ^oprià- 
taire réclame du fermier le règ imt m tm i et 
toutes les indemnités ausquelies le pre- 
mier se croit en droU de prétmsdre à rai- 
son de l'ineséeuUon dm bail, sa iromet 
comprise une réclamaUon de daernsmageê- 
intérêts pour dégradationsy cette de- 
mande, quoique, de sa nature, de la eom- 
péience du juge de pais, pewit, éiani 
eonnese, être jugée par le tribunal de 
première instance (^]. 

(RENV^ART, — c. SPINGARD.) 

Jugement du tribunal de Tongres, ainsi 
conçu : 

t Attendu que, d'après le libellé de Tex- 
ploit introductif d'instance, le défendeur est 
assigné devant le tribunal en payement : 
l"" de fr. 1,909-22 pour restant des fennages 
^hus le 15 mars 1862 à 1863; 2* de 5,000 fr. 
ou toute autre somme à ûxer par experts oi 
justice pour la valeur de 25 hectares de ré- 
colte laissée dans la ferme par le précédent 
locataire, laquelle appartient au dèmaDdeir 
et que le défendeur s'est appropriée, et 3* de 
celle de 10,000 fr. ou toute autre somme à 
fixer par experts ou justice pour déprécia- 
tion de sa propriété par défaut de fumure 
contrairement aux conventions, défaut d'en- 
tretien des prairies et défaut d'autres soins 
pendant trois ans sur une superficie d^envirtfh 
55 hectares ; 

c Attendu que par acte d'avoué notifié par 
exploit de Thuissier Cox, le 21 juillet 1864, 
le défendeur soutient que le tribunal est in- 
compétent pour connaître des deuxième et 
troisième chefs de la demande. 

c Quant au deuxième chef : 

c Attendu que la loi n'établit aucune ex- 
ception à là compétence des tribunaux de 
première instance quand il s*agit, comme 
dans l'espèce, d'une demande personnelle et 
mobilière excédant 200 fr. et réclaipée pour 
récoltes dont le défendeur s'est emparé; 
que cette exception proposée par Pacte du 



(f) Voy. Paris, 8 août IS07j Bourges, 7 omî 
1881; Bor<9eaax, 13 jain 1835; Liège, 30 Juin 1860 
(Po*.. p. 354). - Coniro, Brux., S jailt«( t8i9 
(Pm., 1830, p. 13); BasUa, S8 janvier 1856(Da!lei, 
p. 87); CurassoD, Comp, dti juott dtpmK^ i, t, 
p. 408; Dalloi, Comp. des fn6. ifarrond,^ n« S65. 
Voy. rarrèi qai précède. 
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palais susretaié n'a d'ailtears .pas éié sou- 
tenue dans les débats et paraît avoir été 
abandonnée ; 

I Quatit à la demande tendante è la répa- 
ration pour dépréciation de ia propriété, 
laquelle, d'après le défendeur, rentre dans les 
attributions du juge de paix conformément à 
Fart. 7, n» 3, de la loi du 25 mars 1841 : 

c Attendu que les différents chefs de la 
demande compris dans Texploit d'ajourne- 
ment dérivent d'un même titre : la location 
d'une ferme; que, par leur liaison, ils doivent 
être appréciés dans leur ensemble d'après 
les clauses du bail; qu'il s'ensuit qu'aux 
termes de Tart. 171 du code de procédure 
civile, le tribunal est compétent pour statuer 
sur la dépréciation de la propriété comme 
sur les autres chefs avec lesquels elle est 
connexe.; qu'il est d'ailleurs asses générale- 
ment admis que quand une action comprend 
plusieurs demandes, dont les unes sont de la 
compétence du tribunal, et les autres de la 
compétence du juge de paix, le tribunal est 
compétent pour Statuer sur le tout; que ce 
n'est pas non plus dans l'intention de sous- 
traire le défendeur à son juge naturel que le 
demandeur a saisi le tribunal de ce siège de 
la demande en réparation du dommage causé 
comme des autres chefs des conclusions, 
mais uniquement afin de prévenir des frais 
et lenteurs que Faction aurait entraînés, si 
elle avait été portée devant diverses juridic- 
tions ; 

c Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
contraire de M. Wagemans, procureur du 
roi, se déclare cémpélent pour statuer sur 
tous les chefs de la demande, t 

Appel. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Attendu que si Ton ne peut 
admettre comme un principe général et ab- 
solu, que quand une action comprend plu- 
sieurs demandes, dont les unes sont de la 
compétence du tribunal civjl et les autres 
de celle du juge de paix, le tribunal de pre- 
mière instance puisse statuer sur le loat, on 
doit néanmoins reconnaître que les différents 
chefs de prétentions contenus dans l'espèce, 
eo l'exploit introductif d'insunce et repro- 
duits devant les premiers juges, ont entre 
eux une telle relation qu'ils peuvent, à cause 
de leur connexité, être soumis à une seule et 
même juridictiou ; en effet, les diverses de- 
mandes-soumises au tribunal dérivent du 
même titre; elles appellent l'examen du 
même contrat, elles se rapportent toutes à la 
jouissance, à titre de location, d'une seule et 



même propriété ; elles sont l'accessoire l'une 
de l'autre: te bail ayant pris fin, elles com- 
prennent et ont ensemble pour bot le règle- 
ment de toutes les indemnités auxquelles le 
bailleur se croit eo droit de prétendre à rai- 
son de l'inexécution des obligations attachées 
à celte même location ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
qui n'y sont pas contraires, ouï M. Marcoity, 
substitut du procureur général, en ses con- 
clusions conformes, confirme. 

Du 30 décembre 1865. — Cour de Liège. 
— S*» ch. — PL MM. Ruys et Botlin. 



SERMENT DÉCISOIRE. - Délation. - 
RÉPONSE. — Modifications. — Rejet. 

Le serment n'est décisoire que s'it met fin à 
(a contestation et prévient toute discus- 
sion ultérieure sur te point en litige. 

Tel n'est pas le serment déféré sur l'exis- 
tence d'une dette alors qu'après la déla- 
tion celui à qui elle est faite déclare ne 
pas contester que la dette a esfislé, mais 
prétend s'en être 'libéré; dans ce cas, si 
les termes de ta délation ne sont pas mo- 
difiés de manière à porter simultanément 
sur l'existence de la dette et sur la Uhé- 
ration alléguée, le serment ne peut être 
oritonné. 

(mCHEL, — c. DUrATS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un serment 
litisdécisoire ne peut être ordonné qu'autant 
qu'il est conçu dans des termes de nature à 
mettre fin à toute contestation et & prévenir 
toute discussion ultérieure sur le point en 
litige; 

Attendu que dans l'espèce l'intimé, pour 
justifier les deux articles de son compte qui 
font la matière de ses conclusions, a déféré le 
serment suivant : t 1^ qu'il n'est pas vrai 
que le 9 mars 1853, Dufàys a prêté à Aubin 
Michel, sur la demande de celui-ci, une 
somme de 60 francs pour faire un payement; 
2* qu'il n'est pas vrai que l'obligation sous- 
crite le 8 février 1856 par les époux Lambert, 
au profit de Michel, a été majorée de 
fr. 1,285-35 à charge par lui, qui s'y est 
obligé, de créditer le compte de Dufays de 
pareille somme; • 

Attendu que l'appelant a fait notifier en 
réponse par acte du palais du 30 mai 1864 
au premier point : c que Michel a toujours 
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dit et dit encore qu'il est possible qae Dufays 
loi ail prêté la somme en question, mais que, 
s'il en est ainsi, cette somme a été rem- 
boursée, cequi résulte d*un arrêté décompte; 
qu'il est prêt à prêter dans ce sens le ser- 
ment qui lui est déféré ; ■ au 2' point : c que 
Michel a loujours affirmé et affirme encore 
qu'il ne doit rien de ce chef, ce qui conste 
de la quitunce déliTrêe par Dufays; qu'il 
offre par conséquent de prêter le serment eu 
ce sens. ■ 

Attendu qu'en présence de ce moyen de 
défense l'intimé n'a pas modifié les termes 
de sa délation de serment; que l'appelant 
devant le prêter tel qu'il est posé, se trou- 
▼eraii dès lors dans la nécessité de le refuser 
ou d'avouer l'obligation primitiTement con- 
tractée, sans pouvoir se prévaloir de sa libé- 
ratiop ; qu'il ne peut être contraint à subir 
la condition défavorable qui lui serait ainsi 
faite, alors que c'est au demandeur à justi- 
fier son action ; 

Attendu que si le serment était prêté tel 
qu'il est déféré, l'appelaut devant rester en- 
tier dans son droit d'établir la preuve que 
les dettes dont il s'agit n'existent plus, le 
procès continuerait sur ce point; que par 
suite les faits ne sont ni relevants ni décisifs 
et ne peuvent faire l'objet d'un serment liiis- 
déeisoire ; 

Par ces motifs, réforme le jugement, dé- 
clare que les faits repris sous les n*** I et 2 
des conclusions de l'inilmé en première in- 
stance ne peuvent fournir la matière d'un 
serment litîsdécisoire. 

Du II novembre 1&65. — Cour de Liège. 
— 2« eh. — PL MM. Coliinet, Eug. Moxbon 
et Bottin. 



CAUTION. — Poursuites iudigiaires. — 
Madvaisb foi. 

Bêt valable, dans un acte de cautionnement, 
la réêerve que la eatUion ne pourra 

(I) Voy. Dalloi, ?» Obtigcditmi, n« 1155; DeUio- 
eouri, éd. de Parin de 18ii, (. S, p. 475 et soiv. 
(éd.bcige, i: 5, p. IS8)i Masté et Vergé sur Zaeba- 
ria, 1. 3, p. 377, S SOS (éd. I>elge, t. I , p. 559) ; Larom- 
bière, Mr l^t. I<74,n« 5{ Danoi, ?• Veii(«,Q« 198. 

(t) Cette déeiaion, qol t^ltache aa texte de l'ar- 
liele 909, pris dans un sens abaola, eal-elle bieo 
conronDeà Tespril de la loi 7 Elle repote tout entière 
•or la nécesaité de préfenir Tabus de lloflucnce da 
médecin sur celui qui attend sa guérisonde ses soins. 
Or, le malade sera-t-il moins sous son empire, 
parce que des maux différents se seront succédé? 
Voy. Briaud et Chaude, Médecine Ugalt, p. 846 ci 
^ 930; Dalioz,!. 16, p. 168; Demolombe, t. 9, a« 534 



éire poursuivie Judiciairetnent qu'auim 
qu'elle aura fait preuve de mau9mise foL 

Cette clause doit s'entendre en ea se$u qm 
(a caution n'a engagé sa respanoabiWé 
que dans la mesure des mayena que «c 
position pécuniaire lui fourmiraii. 

Bile contient la stipulation non d'une een- 
diiion, mais d'un terme de pay&n^ont (i). 

(MALZàCHER, — c. LACROIX ET MIGBU.) 

Du 23 décembre 1865. — Cour de Liège. 
— 3* ch. — PL, MM. Dejaer et BotUo. 



LÉG.4TÂlRE.-<-lNGAPiciTé. — Médbciiv. - 

DERlilÈRB MALADIE. 

Pour que le médecin soit, d'après l'art. 909 
du code dvit, incapable de recevoir un 
legs, il faut qu'il ait, à la date de le dis- 
position, traité le défunt pour la msalaéis 
même à laquelle il a succombé (*j. 

il ne suffit pas qu'il ait, à cette date, donné 
des soins au défunt à raison de son état 
valétudinaire (*). 

(bBAUTIER, — c. SCHILBCBT.) 

Depuis plusieurs anoées la mauTaise saoté 
de Louis Tbeys exigeait des soins assidus. 
Il avait pour médecin le docteur Beaotîer. 
En 1852, il fit à ce médecin un legs'^qn'aD 
second testament confirma en 1854. 

Eu février 1856, décès de Louis Tbejs, 
que le docteur Beaoïier n'avait cessé de 
traiter que peu de temps avant sa mort. Il 
succombait à un ramollissement do cerveas. 
Cités en délivrance du legs, ses héritiers 
prétendirent qu'en 1852 leur auteur éuit 
déjà atteint de cette affection. Ils provoquè- 
rent la nullité des deux fesiamenis qui gra- 
Ufiaient un médecin incapable de recevoir 



etsuiv.i DdviiMourl, l. 4( p. ^9 et sot^., éd. belfc» 
Marcadé sur l'art. 909, l. 3, p. 407{ Duranloa, t. 4, 
D*349{ Coin-Dclisie, a** 10 et It. 

(5j Voy. TroploDg, Donotùms, n* 6i6; Paris, 
eass., 27 août I8S3 (Dalloi,iè., p. 169). — Faolii 
que, lors de la disposiiion, Il y ail déjà maladie 
* earactérisée? Voy. Brux., 19 julo 1847 (Pm., ISIS; 
p. SIS); Paris cass., IS Janficr I8SS (P«., p. 163). 
— Comme élément de solution des diflleoltéâ que 
peut offrir Tart. 909, remarquons que le privilr|C 
accordé pour le reoouvremeni des frais de éermitrt 
ma/otfte s>nlend de ceux faits dans la période li 
plus alarmante, dans celle où le mal arrtf e à aa 
déoodment final. Dalloi, vo /Viétic^ei, u« 184. 
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uo legs de celai quMl traitait peadant sa der- 
nière maladie. 

Le légataire soutint que, lors de la confec- 
lîoD de l'acte, la maladie. u*éiait pas caracté- 
risée; que loiu d'éprouver déjà les atteintes 
du mal qui Tavait emporté, c'esi-à-dire du 
ramollissement du cerveau, ce n'était qu'à 
son état valétudinaire que Theys devait, à 
cette époque, les douleurs dout il se plai- 
gnait. 

Après enquêtes, de part et d'autre, le pre- 
mier juge n'y trouva pas sufBsamment con- 
suté'que la mort du défunt dût être attribuée 
à une maladie qui aurait déjà existé chez lui 
en 1854 et se reportant même à 1852. De 
nouveaux devoirs de preuve furent ordonnés. 

Appel des deux parties qui s'accordaient à 
réclamer une décision définitive. 

* ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'art. 909 du code civil, 
qui déclare les docteurs en médeciâe incapa- 
bles de profiler des dispositions des per- 
sonnes qu'ils traitent dans leur dernière ma- 
ladie, pour autant que ces dispositions aient 
éié faites pendant le cour» de cette maladie; 

Attendu qu'il ne conste pas que le ramol- 
lissement du cerveau, auquel a succombé 
Louis-Joseph Theys, en février 1856, l'aurait 
déjà atteint lors de son testament du 15 dé- 
cembre 1852, qui renferme la disposition 
attaquée ; 

Qu'ainsi, d'une part, le docteur Beautier, 
en donnant à la même époque au défunt les 
soins que réclamait son état valétudinaire, 
ne peut être considéré comme l'ayant traité 
pendant la maladie dont parle ledit art. 909 
et que, d'autre part, le legs dont il s'agit ne 
peut être réputé fait dans le cours de cette 
maladie ; 

Attendu ainsi que les conditions de l'arti- 
cle 909 dout l'existence pourrait seule faire 
prononcer la nullité du legs de 1852, n'étant 
pas justifiées, la validité de cette disposition 
rend inutile de s'occuper du testament de 
1854, qui cdntient le même legs; 

Attendu, d'après ce qui précède, que c'est 
à tort que le premier juge a ordonné l'inter- 
locotoîre du 13 août 1863, et qu'il n'y a lieu 
de s'arrêter aux faits que les intimés articu- 
lent pour le cas seulement où ce jugement 
serait maintenu ; 

Par ces motifs, oui M. Hynderickx, avocat 
général, et de son avis, faisant droit sur l'appel 
principal, met ledit jugement à néant ; 

Émendant et sans préjudice aux réserves 
faites par les Intimés et dont il leur est donné 



acte, les condamne à déllvnr à rappelant la 
collection de tableaux léguée par Louis-Jo- 
seph Theys suivant son testament du 15 dé- 
cembre 18^2, et à procéder au récolement 
contradictoire desdiu tableaux avant leur 
délivrance; 

Dit n'y avoir Jleu, quant à présent, à con- 
damner les iàtimés aux dommages-intérêts 
réclamés, à défaotde cause précise donnée à 
cette demande; 

Faisant droit sur l'appel incident, le met à 
néant. 

Du 9 mars 1866. — Cour de Bruxelles. — 
2*' cb. — PL MM. De Becker, Dequesne et 
,Graux. 



ASSURANCES TERRESTRES (Société d*). 
— AssiONATioN. — Agent. — Compé- 
tence. — Succursale. 

Une compagnie d'asêuranceê terresires 
a-i-elle pu être asêignée devant le tribu- 
nal et au bureau de son agent {^)? (Code de 
proc, art. 59, 69 et 420.) 

Une compagnie d'aêêuraneeê ierreêtreê e$U 
elle une êoeiéié de commerce {*)t 

(l'eSCACT, — C. VINCENT MAETIll.) 

Le sieur Martin, cultivateur, demeurant à 
Saint-Sympborien, avait fait assurer sa mai- 
son par la compagnie d'assurances TEscaut» 
ayant son siège à Anvers. 

En 1863 un incendie dévora une notable 
partie des objets assurés. Martin assigna de- 
vant le tribunal civil de Mons la compagnie 
et la personne de son agent le sieur Dela- 
nière, employé, demeurant en cette ville, et 
conclut à nne indemnité de 649 fr. 95 cent, 
pour sa part dans le sinistre. 

La maison avait été assurée également par 
une autre société. La défenderesse conclut à 
ce que l'exploit d*ajournement fût déclaré 
nul et, en tout cas, à ce que le tribunal se dé- 
clarât incompétent. Jugement du 6 juillet 
1864, qui déclare que la défenderesse a él6 
valablement assignée au domicile de son 



(1) Voy. Bros., 26 mars lS4S(i>a«.,1843, p.SSO); 
Biais voy. Liège, SO JuiUet et 14 août 1848 {Pas,, 
1850, p. 26 et la noie). Taktf de la Pas. fr., v* Aê» 
iuraneeê terreHrei, a?» 155 el suiv.; Table de la 
Poi, belge, p. 91, no* 16 et 38 6w; Dalloi, Rép.^ 
t. 5, p. 394} Paris, casa., 26 oov. 1849 (Poj., 
185Q, p. U, et 1854, 1. 1. p. 304). 

(2) Voy. ce Recoeil, 1865» p. 238. 
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agent à Mons, et qui rejette le décIiDaloîre 
proposé. 

AppeL 

L*mtimé coDelut au maÎDtieo du juge- 
ment et subsidiairement il posa en fait : 

!• Que e'eal l'agent de TEscaut à Mons qui 
règle et rédige les coudiiious particulières 
deseontrals; 

2<» Que c'est à lions que les conventions 
sont aocepiées par les assurés et sfMklale- 
ment que la présente convention d*assucan« 
ces a été conclue dans cette ville; 

5* Que ragent aillons ne fait que trans- 
mettre les conventions toutes formées à 
Tagréation des directeur et administrateurs 
de ladite compagnie ; 

4* Que le règlement des sinistres se fait 
indifféremment à Anvers on à M ons. 

ARBÉT. 

LA COUR ; ~ Attendu qu'en principe, 
quand il s^agit, comme dans Fespèce, d'une 
action personnelle contre une société de com- 
merce, c'est le domicile de l'être moral qui 
détermine le tribunal compétent et la mai- 
son sociale qui indique le lieu on doivent se 
faire les signiGcations judiciaires (art. 59 
et 69, code de procédure civile) ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que la 
société appelante a son domicile et le siège 
de ses affaires k Anvers ; que, pour déroger 
au principe, il faudrait qu'un domicile sup- 
plémentaire eût été exceptionnellement éu- 
bli dans l'arrondissement de Mons, par la vo- 
lonté de la compagnie, soit expressément, 
soit tout au moins tacitement; 

Attendu que rien de semblable ne résulte 
des circonstances et documents de la cause; 

Attendu, en effet, que la simple existence 
d'un intermédiaire par qui la société agit 
dans cette circonscription ne suffit pas pour 
faire admettre l'éublîssement d'une vérita- 
ble succursale, ayant sa vie propre avec pou- 
voir de traiter et d'obliger directement la 
compagnie, ce qui seul aurait pu entraîner 
établissement de domicile tacite; 

Attendu qu'il résulte des documents que 
tout agent ou correspondant, délégué, em- 
ployé par la compagnie appelante, ne peut, 
en général, que rechercher les assurances, 
recevoir les propositions, rédiger d'après des 
modèles imprimés ces déclarations préala- 
bles et les envoyer ensuite an bureau de la 
compagnie à Anvers; que ce n'est que par 
Tagréation du directeur et sa signature sur 
une police définitiveécrite dans ses bureaux, 
que la compagnie est engagée ; que par suite 



rassuré ne contracte point eo réalité avec 
l'agent, mais avec la compagnie et à son stéfe 
social; 

Attendu que, dans Fespèce, c*est ainsi que 
les choses ont eu lieu, que rien ne révèk 
dans le chef de l'agent Despiere un pouvoir 
spécialement étendu, que la simple faculié 
de faire la recette locale des priines ne svSa 
point pour modifier sa qualité de simple in- 
termédiaire dépendant de la société, surtoat 
en présence de cette circonstance que c'est 
au siège social à Anvers que les sinistres 
doivent se payer; 

Attendu que l'assuré ne peet prétexter 
d'ignorance quant à l'étendue des pouvoirs 
de l'intermédiaire, que les formalités qai oot 
précédé la convention et la teneur de celle-d 
étaient de nature à éveiller son attention sor 
ce point et à lui prescrire une stipulation 
spéciale de domicile pour l'eiécution de soa 
contrat ; 

Quant aux faits posés subsidiairement par 
rintimé : 

Attendu que les quatre faits articulés se 
bornent à préciser le travail de l'agent, qu'ils 
ne sont point extensifs des pouvoirs que it 
compagnie lui reconnaît; qu'ils n'établissent 
pas son action indépendante et lui laisseot 
le rôle de simple intermédiaire relevant tou- 
jours, pour toute conclusion obligatoire, de 
directeur de la société ; que par suite ils soai 
non concluants et d'une preuve inadmissible; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Mes- 
dach entendu, et de son avis, sans s*arréter 
aux faits posés dont la preuve est rejetée, 
dit que le tribunal de Mons éuit incompétent, 
met en conséquence an néant le jugement 
dont appel. 

Du 27 décembre 1865. — Cour de firox. 
— 3* ch. — PI. Mersman père et fils et Da- 
vîvier. 

APPEL CORRECTIONNEL. — Jugeikst 

n'iHSTai^CTION. 

Le jugement rendu en matière de douanes 
qui admet lie prévenu, conformément à 
ses conclusions, à prouver le contraire 
des faits consignés au procès -verbal, est 
un jugement d'instruction pureanent pré- 
paratoire dont l'appel, comme en matiért 
ctpile, m peut être interjeté qu*^rès le 
jugement définUif et eonjointemeni a^ee 
celui^L (Gode de proc, art. i51). 

(filleul, — C. LE MIN. DBS FIMANCES.) 

Du 6 novembre 4865. — Cour de Gaod.- 
Ch. corr. 
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PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Théâtre. -^ 
Op^ftA. — Représentation en Belgique.— 
Droits d*autbur. — Gohpétence. 

Les directeurs de théâtre ont, en Belgique, le 
^ droit de jouer les opéras ou œuvres dra~ 
tnatiques déjà représentés sur un théâtre 
français, à charge de payer le prix du 
tarif fixé par la convention internationale 
avec la France. 

Le tribunal correctionnel n'est pas compé~ 
tent pour statuer sur l'action civile in- 
tentée par un auteur vn payement de ce 
droit. (Code pénal, art. ^28.) 

(bLANQUIÈRE, — C. DELVIL.) 

Le si^urBlauquièreel consorts assiguéreot 
le sieur Delvil, directeur du théâtre des Ga- 
leries, devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, en payement du droit qu'ils soute- 
naient leur être dû à titre d'auteurs de la 
musique intercalée dans la féerie âe Rotho- 
mago, que le défendeur avait représentée, 
sans leur consentement, sur son théâtre. Le 
tribunal, par jugement du i décembre 1863, 
décida que la deihande en réparation de dopi- 
mage ne reposant, dans réspèce,que sur des 
intérêts civils , le juge répressif était in- 
compétent. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que de la combinaison 
des art. 1 et 3 de la convention interiiatio- 
nale intervenue entre la Belgique et la 
France, le 1*' mai 1861, pour la garantie ré- 
ciproque de la propriété littéraire, artistique 
et industrielle, il résuite que les stipulations 
de Fart. W de cette convention s'appliquent 
également à la représentation ou exécution 
des œuvres dramatiques ou musicales pu- 
bliées ou représentées pour la première fois 
dans l'un des deux pays, après la mise en 
vigueur de cette convention ; 

Attendu que Tarticleide cette convention 
{M)rte t que le droit des auteurs dramati- 
ques ou compositeurs sera perçu d'après les 
bases qui seront arrêtées entre les parties 
ÎDiéressées, et qu'à défaut d'un semblable 
accord, le (aux exigible de ce droit ne pourra 
respectivement dépasser les chiffres fixés 
par cet article ; » 

Attendu que de cette disposition il résulte 
que lorsqu'une œuvre dramatique ou musi- 
cale a été représentée pour la première fois 
dans l'un des deux Etats, les auteurs de ces 
œuvres n'ont qu'une action civile pour obie- 

PASIC, 1866. —2* PARTIS. 



nir le payement du taux exigible de leurs 
droits d'auteurs dans l'autre Etat, lorsque 
l'œuvre y est représentée ; 

Attendu que la pièce Rothomago ayant été 
représentée pour la première fois en France, 
les auteurs et compositeurs de cette pièce ne 
peuvent réclamer en Belgique que la percep- 
tion d'un droit sur le pied du taux énoncé en 
l'art. 4 de la convention précitée, sans qu'il 
soit jiécessaire d'obtenir leur consentement 
pour la représentation et l'exécution de leurs 
œuvres ; d'où il suit que c'est avec raison que 
le tribunal correctionnel de Bruxelles a dé- 
claré que les appelants n'ont qu'une action 
civile pour obtenir payement du taux exigi- 
ble de leurs droits d'auteurs; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 14 mai 1864. — Cour de Bruxelles. — 
4*' cb. — PL MM. Graur, Demeurs, Hahn et 
Jamar. 



APPEL. — Recevarilité. — Expertise 

SUPPLÉMENTAIRE. 

N'est pas sujet à appel, le jugement qui 
ordonne d'office un suppléinent d'exper- 
tise. (Code de proc, art. 522) 0). 

(mercier, — c. LES BOSPICES DE NIVELLES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à l'appel du juge- 
ment du 17 juillet 1862: 

Attendu que ce jugement contient deux 
dispositions distinctes; qu'il ordonne d'abord 
d'ofiice un supplément d'expertise, puis ad- 
met la preuve de faits cotés qui constipe- 
raient l'intimé en faute d'avoir violé les 
clauses de son bail ; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'en ordonnant .un supplément 
d'expertise, le tribunal de Nivelles se borne 
à déclarer que les éléments de la première 
expertise ne sont point assez complets pour 
lui permettre de prendre une décision en 
connaissance de cause ; 

Attendu que lepouvoir accordé au juge par - 
l'art. 522 du code de procédure civile d'ordon- 
ner amst dofficeun supplément d'expertise est 
une faculté toute personnelle dont Fusage ne 
relève que de sa conscience, qui, par consé- 



(I) Voy. ce Recueil, 1864. p. 86, el 1854, I. 
p. liQ; voy. aussi Liégo, Il février 1836; DaHoz, 
R^fp., 1. 23, p. 262, no 298. 
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queDt, doit être souveraine et ne peut dé- 
pendre de rappréclalion de la cour ; - 

Sur le deuxième point, adoptant les mo- 
tifs du premier juge; 

Par ces motifs, ouï M. Tavocat général 
Mesdach en ses conclusions conformes, met 
à néant les deux appels interjetés. 

Du 20 mars 1865. -- Cour de Bruielles. 
— 3- ch. — PL MM. De Becker et Orts. 

COMPÉTENCE. — Propriétés voisines. 
— Infiltrations immondes.' — Dommagbs- 
entébéts. 

Une action tendante à faire cesser des infil- 
tratians d'eaux immondes qui infectent 
le mur séparatif de deux propriétés, et, de 
plus, à obtenir ifiOO francs de dommages- 
intérêts, aux termes de l'art. i382 du iode 
civil, pour le préjudice souffert, est de ta 
compétence des tribunaux àivits d'arron- 
dissement (^). 

L'article 9 paragraphe final de ta loi du 
25 ptars 1841 est inapplicable à l'espèce 
(Code civ., art. 674.) ^ 

De quelles actions cet article entend- il 
par 1er f 

(fat, — Ç. CHARLIER.) 

Le sieur Charlier, se fondant sur ce quedes 
inûltrations d'eaux se produisaient dans le 
mur qui sépare sa propriété, à Iielles, de 
celle du sieur Fay, et qu'elles provenaient du 
côté de ce dernier et rendaient impossible 
Tusage des souterrains, assigna le sieur Fay 
devant le tribunal correctionnel de Bruxelles 
pour se voir condamner à faire cesser ces in- 
filtrations, et il concluait en outre à 2,000 fr. 
de dommages-intérêts. Cette demande fut 
dénoncée au locataire, le sieur Brunard, que 
Fay assigna en garantie. 

Il prit la coiclusion suivante : 

c Plaise au tribunal donner acte au dé- 
fendeur de ce que, d'après les renseigne- 
ments dont il s'est entouré sur le fait qui 
lui est reprocbé, il dénie que les infiltrations 
dont se plaint le demandeur et qui ne sont 
même pas suffisamment précisées, proviennent 
de la propriété de lui Fay; eu conséquence, 
débouter le demandeur de son action. 

t Et s'il pouvait être vrai que lesdites in- 
filtrations pussent provenir de la propriété 
du défendeur, attendu qu'elles ne pourraient 



(1) Voy. ce Rccoeil, 1855, p. 83; Adnet, Comm, 
de ta loi sur ta eomp. civiU, p. 285 et soiv. Voy. 
«ujsi Jurispr. de* Iribunaua eivilt, l* 11« p» 354; 



être attribuée» qu'à la négligence do défen- 
deur en garantie ou des personnes dont il 
doit répondre et à son défaut d'entretenir les 
égouts, etc., sans obstruction et en parfait 
état comme le tout se trouvait à son entrée 
en jouissance^ plaise au tribunal condamner 
le sieur Brunard à prendre fait et cause poor 
lui et faire cesser ladite action, i 

Un jugement du 4 décembre 1861 ordonna 
une expertise pour déterminer la cause des 
infiltrations qui faisaient l'objet du litige. 

Il fut procédé à cette expertise, qui a 
constaté que le lieu d'aisances du défendeur 
était complètement obstrué de matières fé- 
cales, qu'il n'avait d'autre écoulement qu'une 
espèce de cheminée verticale d'environ 3 mè- 
tres de profondeur qui longeait les fonda- 
tions de la façade de derrière, s'arrêtait dans 
le sol et ne pouvait avoir aucun autre écoQ- 
lemeni que par. le fait de Tinfiltration dans 
les terres meubles de remblai autour des 
murs -de fondations mitoyens entre les mai- 
sons des parties en cause. 

L'expertise ajoute que la cheminée verti- 
cale du lieu d'aisances recevait enjoutre le 
trop-plein des eaux de la pompe efde la ci- 
terne qui se trouve dans la cour; elle constate 
qde le pavement de la cour de la maison do 
demandeur est miné par l'effet des infiltra- 
tions et qu'il était effondré d'environ 12 cen- 
timètres, que le même effet se fait remar- 
quer dans le sol du jardin contigu à la cour. 

L'affaire ayant été ramenée devant le tribu- 
nal, Fay conclut à ce qu'il se déclarât inoom- 
péient. 

Jugement du 19 mars 1862, ainsi conça : 

c Attendu que, pour apprécier si le uj- 
bunal est compétent pour connaître du li- 
tige, il faut se rapporter à la demande, telle 
qu'elle se trouve formulée par l'exploit Id- 
troductif d'instance ; 

t Attendu que cette demande a pour objet, 
d'une part, les réparations du préjudice causé 
à la maison du demandeur par des infiltra- 
tions d'eaux immondes provenant de la pro- 
priété du défendeur, et, d'autre part, lacoo- 
damnation de ce dernier à faire cesser poor 
l'avenir ces infiltraiions ; 

< Attendu que les dommages-intérêts ré- 
clamés s'élèvent à la somme de 2,000 francs, 
d'où il suit que, quant au chiffre» la demande 
tombe sous la compétence ordinaire du tri- 
bunal de première instance; 



Dalioz, Héperî,^ t. Il, p. ! 51; Foacher, 

iur Ut juitieeê de paix, n« 809: Gailbon, ComjiM» 

civile des fûges de pais, p. 597. 
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c Atieodu que si le dernier paragraphe de 
i*ari. 9 de la loi du 25 mars 1841 attribue 
au juge de paix la eonuaissance des actions 
relatives aux constructions et travaux énon- 
cés en Tart. 674 du code civil, ce paragraphe 
n*a en vue que les actions tendantes à faire 
respecter les distances prescrites par ledit 
art. 674 et à faire prendre les précautions 
qu'il indique, mais nullement les actions en 
réparation du préjudice causé, alors que les 
constructions ont été faites soit avec Tobser- 
vation des mesures prescrites, soit au mépris 
de ces prescriptions ; 

I Attendu, en effet, qu'en régie générale 
c'est le chiffre de la demande qui détermine 
la compétence et qu'au-dessus du chiffre de 
âOO ir., ce n'est que par exception que le 
juge de paix doit en connattre ; 

c Attendu que les exceptions sont de 
stricte interprétation et doivent se renfermer 
dans les bornes strictement fixées par la loi; 
d'où il suit que la partie du paragraphe ul- 
tième de l'art. 9 ci-dessus cité doit être dé- 
finie comme elle Ta été ci-dessus, c'est-à- 
dire, d'une façon restrictive. 

< Attendu qu'il suffit de comparer la ré- 
daction de l'art. 9 précité avec les disposi- 
tions qui le précèdent, pour être convaincu 
que le législateur n'a voulu soumettre à la 
juridiction du juge de paix que les actions 
ayant directement pour objet l'observation 
des mesures prescrites par l'art. 674 du code 
civil, sans comprendre dans cette limite les 
actions en dommages-intérêts qui peuvent 
résulter de l'inobservation de ces me- 
sures; 

c Attendu, en effet, que si telle n'avait été 
l'intention du législateur, il aurait compris 
cette disposition dans la nomenclature des 
actions réservées au juge de paix par l'art. 7, 
nomenclature qui comprend toute la série 
d'actions en dommages-intérêts qui rentrent 
dans la compétence du juge de paix, et qui 
toutes ont pour objet des obligations de don- 
ner, tandis que, dans l'art. 9, il ne s'agit que 
d*une série d'obligations de faire ou de ne 
pas faire, obligations qui n'ont et ne peuvent 
avoir rien de commun avec une somme d'ar- 
gent déterminée, d'où cette autre différence 
dans la rédaction des deux articles, que 
Fart. 7 commence par dire que le juge de 
paix connaît, sans appel, jusqu'à la valeur de 
iOO francs, et à charge d'appel, à quelque va- 
leur que la demande puisse monter, tandis que 
dans l'art. 9, il n'est point fait mention de 
la valeur, et qu'il n'y est point dit que le juge 
de paix serait encore compétent, si la valeur 
du litige sortait de la limite ordinaire de ses « 
attributions; 



c Attendu au surplus que, dans le fait, il 
était d'autant plus impossible au demandeur 
de porter son action directement devant le 
juge de paix, que le défendeur par sa corres- 
pondance antérieure, aussi bien que par ses 
conclusions et son appel en garantie, a tou- 
jours soutenu que si des infiltrations avaient 
lieu, ce n'était que par la faute de son loca- 
taire, qui aurait négligé de faire nettoyer^ 
les égouts, et que ces derniers étaient faits 
conformément aux règles prescrites, allé- 
gation contre lanuelle le demandeur n'a pas 
même protesté oans sa demande; 

c Attendu que le défendeur a tellement 
cru que le tribunal avait pié compétemment 
saisi, qu'il n'a soulevé d'abord aucune excep- 
tion, qu'il a même appelé son locauire en 
garantie, qu'il a, sans protestation ni appel, 
acquiescé au jugement interlocutoire du 
4 décembre 1861, en exécution duquel l'ex* 
pertise a été faite, et que ce n'est qu'au mo- 
ment où il voit qu'il ne peut qphapper à une 
juste réparation qu'il soulève son exception, 
dans le seul but de se soustraire au paye- 
ment des frais que son obstination seule a 
engendrés* i 

Par ces motifs, le tribunal se déclara com- 
pétent. 

Appel. 

▲RRÈT. 

^LA COUR; •— Attendu que Taetion tend à 
faire cesser incontinent les infiltrations d'eaux 
immondes qui infectent le mur séparatif des 
propriétés des parties, et, de plus, a obtenir des 
dommages-'intérèU pour le préjudice souffert; 

Attendu que c'est là une action person- 
nelle ordinaire qui prend sa base dans l'ar- 
ticle 1582 du code civil et qui doit subir la 
règle générale du taux de compétence établie 
par l'art. {•' de la loi du 25 mars 1841 ; 

Attendu que le "paragraphe final de l'arti- 
cle 9 de ladite loi, qui établit des cas excep- 
tionnels de compétence, est inapplicable à 
l'espèce; 

Qu'en effet, d'une part, le demandeur, en 
fait, n'invoque nullement l'art. 674 du code 
civil pour y rattacher accessoirement ses 
conclusions en dommages-intérêts et en 
cessation du trouble, que les révélations de 
l'expertise sur la cause réelle du dommage 
ne peuvent changer l'action et la base que le 
demandeur a entendu lui donner; que, d'autre 
part, en droit, le paragraphe invoqué ne men- 
tionne que les actions relatives aux construc" 
tions et travaux énoncés en Vart. 674 du code 
civil, ce qui ne peut évidemment s'entendre 
que des actions qui poursuivent l'accomplis- 
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scmenl des mesures préveniives qu'à Tinstar 
du' droit couiumîer, cei article a prescrites 
pour la protection des voîsîds; 

Attendu que cet art. 9 de la loi de 1841 ne 
parle pas des demandes de dommages-inté- 
rêts pour préjudice éprouvé; que la nature 
exceptionnelle du S 5 invoqué ne permet 

Sas de les y faire entrer et de les faire jouir 
u bénéfice de la compétence spéciale et sans 
taux limité qu'il attribue aux juges de 
paix; 

Attendu que les discussions de la loi attes- 
tent que, dans la pensée du législateur, l'ar- 
ticle 9 ne comprend que des actions de va- 
leur indéterminée et, par suite, doit rester 
étranger auxdemandes dédommages et inté- 
rêts qui sont de leur nature appréciables, que 
notamment dans la séance du 11 mai 1839 le 
ministre de la justice déclarait que les règles 
d'évaluation de litige admises par Fart. 8 
ne s'appliquaient qu'atui demandes d'une 
somme d*argenkou d'un objet appréciable et ne 
regardaient en rien Tari. 9 ; 

Attendu d'ailleurs qu'en principe^ Faction 
en dommages- intérêts dont if s'agit ne 
trouve pas sa base virtuelle dans Fart. 674 du 
code civil dont Finobservalion ne donne pas 
nécessairement ouverture à indemnité, de 
même que son observation rigoureuse ne met 
pas à Fabri de tout recours, que cette base se 
trouve dans le fait dommageable lui-même et 
dans la sanction que lui donne Fart. 1382 
dudit code; que par suite, il n'y a aucun mo- 
tif de supposer que le législateur en donnant 
. compétence à toute fin au juge<le paix quani 
aux actions rdaUves aux constructions et tra- 
vaux énoncés à Fart. 674 du code civî^aurait 
implicitement voulu attribuer même compé- 
tence pour les doinmages-intérêts afférents à 
ces actions, qu'il résulte de tout ce qui précède 
que ce genre de demande reste soumis à la 
règle générale et que s'agissant, dans l'espèce, 
d'une valeur de plus de 200 francs, c'est à 
bon droit que le juge de première instance a 
affirmé sa compétence ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Mes- 
dach entendu et de son avis, met Fappel à 
néant. 

Du 4 décembre 1865. — Cour de Bi-ux. 
— 3« cb. — PL MM. Yan Maidegbem et De 
Leener. 

COMPÉTENCE. — Pouvoir judiciaire. — 
Traitement. — Révocation. 

/( n'appartient pas au pouvoir judiciaire 
de connaiire d'une action en payement de 
traitement intenfée- contre l'État par un 



"ministre du culte protettani révoqué de 
ses fonctions par ses supérieurs. (Const. 
belge, art. 107, 92 et 93) 0). 
Peu importe que le demandeur prétende 
qu'il aété illégalement ou irrégulièrement 
révoqué. Il n'entre pas dans les aUrihm- 
tions du gouvernement de vérifier U 
validité de la révocation. 

(van V?ANNlNG-liOLT, — C. L'^J^T.) 

Jugement du tribunal civil de Bnixelio 
du 17 décembre 1864, ainsi conço : 

c Attendu que des documents Tersésae 
procès, il appiert que le demandeur a ëè 
révoqué de ses fonctions de second pastetr 
de l'église protestante d'Anvers ; que ixtte 
révocation, émanée do consistoire d^Anvers 
sous la date du 26 septSmbre 1861, a été con- 
firmée par le synode dans ses séances des 
27 juin et 7 août 1862; 

< Attendu que l'Etat belge a été r^uliè- 
rement informé de cette révocation pu 
dépêches officielles dndît synode ; 

c Attendu que dès lors F£tat ne devait et 
ne pouvait plus considérer le demaodeor 
comme ministre du culte protestant; 

c Attendu que vainement le demandeir 
soutient qu'il incombe au gouvernement de 
vérifier si la révocatiou a été prononcée pour 
motifs légitimes et suivant les formes pres- 
crites par les statuts de l'église protestante; 

« Que pareille vérification n'entre point 
dans les attributions de FEtat ; que le go«* 
vemement oublierait ses devoirs et mécoa- 
naîtrait le caractère de sa mrssioo si, portait 
ses investigations dans ce qui se rattache i 
l'administration et à la discipline intérieure 
d'un culte, il se constituait juge de la validité 
ou de l'invalidité d'une révocation infligée 
par l'autorité ecclésiastique; 

c Qu'en eflet, Fart. 16 de la eonstitntioo 
belge s'eiprime en ces termes : 

€ L'Etat n'a le droit dMntervenir ni dans 
c Fiustallation des ministres d'un culte 
c quelconque, ni de défendre k ceux-ci de 
c correspondit* ;i\' c leurs supérieurs et de 
c publier leurs actes, sauf en ce dernier cas 
c la responsabilité ordinaire en matière de 
t presse et de publication ; • - 

• Que de cette disposition nette et précise 
qui décrète la séparation absolue de TËglise 



(I) Voy. Brox., 6 mai 1837, et Brax.,e«ss.,2 joil- 
iei 1838 { Revue des Revues de droit, f . 12, p. 81, 
el Belg.jud., t. 5, p. 1UI. 



COURS D^APPËL. 



417 



et de I!Efai, il résulte à toute évidence gne 
le gou?eraempDt ne peut, à aucun titre ni 
sous aucun préteiie, s'immiscer dans l'admi- 
nistration d'une communauté religieuse; que, 
partant, il ne peut s'interposer entre le 
ministre d*un culte et l'autorité spirituelle 
dont il relève; 

c Attendu que les principes constitution- 
nels qui s*opposent à l'immixtion du gou- 
vernement dans le domaine religieux re- 
poussent égaletnent toute intervention du 
pouvoir judiciaire ; que, pas plus que l'Etat, 
i^autorité judiciaire ne peut s'immiscer ni 
dans la nomination, ni dans la révocation des 
ministres d'uu culte; 

c Que certes dans un conflit entre le gou- 
vernement et le ministre d'un culte au sujet 
du traitemeni, les tribunaux peuvent appré- 
cier en fait si le ministre a été ou non ré- 
voqué et si par suite le traitement doit ou 
uon être payé ; mais qu'une fois la révocation 
reconnue et constatée, les juges sont sans 
qualité pour examiner si la révocation pro- 
noncée l'a été suivant les règles et les formes 
admises dans la communauté religieuse à 
Jaquelle appartenait le ministre révoqué; 

€ Attendu que vainement encore le de- 
mandeur essayerait de prétendre que les sta-r 
tuts de l'église proiesiante forment un con- 
trat civil dont les stipulations ont engendré 
dans le chef de chaque membre de la com- 
munauté des droiu civils sur lesquels les tri- 
bunaux peuvent statuer; 

« Qu'en effet, l'association dont s'agit n'est 
point une association civile, mais ast pu- 
rement el simplement une association reli- 
gieuse; que les statuts de cette associatidn 
n'ont point eu pour objet de créer des droits 
civils au profit de chaque membre, mais 
qu'ils ont essentiellement eu pour but et 
pour résultat, d'une part, de déterminer les^ 
rapports religieux qui existeraient entre l'as- 
sociation religieuse et chacun des associés, et, 
d'autre part, de proclamer et faire recon- 
naitre le synode de l'union des églises pro- 
testantes comme éunt ' la seule autorité 
ecclésiastique préposée h la direction et à 
Tadministration de ce culte ; 

c Par ces taiotifs, ouï, dans ses conclusions 
conformes M. Méloi, substitut ()m procu-^ 
rear du roi, le tribunal se déclare incom- 
pétent. I 

Appel. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, entendu M, l'avocat général 



Hyuderick dans ses conclusions conformes, 
met l'appel au néant. 

Du 22 avril 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PI MM. Vanderplassche et 
Orts. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Livrai- 
sons DE MARCHANDISES. — ACTE DE COM- 
MERCE. — Relation intime. 

Le tribunal de commerce est compétent 
pour connaître de l'action en payement 
de livraisons qui «a rattachent intime^ 

. ment à un acte de commerce (^). 

f 

(van NOOTEN, — c. VAN LOET ET NOURI.) 

Le 50 mai 1864, Van Nooten, rentier, 
prête une somme de 15,000 francs à la 
Publicité commerciale, représentée par son 
directeur, le sieur Hennet. Ce prêt est ga- 
ranti par les abonnements aux tableaux- 
annonces, par le matériel de la Publicité com- 
merciale^ par les meubles et les immeubles 
des époux Hennet, etc. L'acte porte, en 
outre, que Van Nooten est nommé caissier- 
comptable aux appointemenis de 600 francs; 
qu'il a le contrôle des opérations de l'entre- 
prise; que l'exploitation des tableaux-an- 
nonces ne peut être modifiée sans son con- 
sentement^ et qu'en cas de contestations, le 
tiers arbitre serait désigné par le président 
du tribunal de commerce. 

Le 1^ octobre 1864, Hennet vend à Van 
Nooten, pour le prix de 10,000 francs, le 
brevet et l'exploitation des tableaux-an- 
nonces, et tout son matériel d'imprimerie. 
Par contre, Van Nooten donne en location à 
Hennet, pour le terme de cinq ans, tous les 
objets qu'il vient d'acheter, moyennant un 
loyer égal à l'intérêt du prix à 5 p. c, et 
Hennet se réserve la faculté de rachat dans 
le même terme de cinq ans. Ce même jour, les 
parties concluent entre elles une autre con- 
vention qui porte le traitement de Van 
Nooten à 134 francs par mois, et qui lui 
alloue un ii^térêt de 10 p. c. sur les bénéfices 
de l'entreprise de Hennet, à la condition qu'il 
n'exercera aucune industrie analogue. 

Ce ne fut que postérieurement à ces con- 
ventions que Van Loey et Nouri livrèrent un 
matériel d'imprimerie à Hennet, en sa qua- 
lité de • directeur de VOffice commercial, i 



(I) Voy. Brox., 5 mars 1856 (ce Recueil, p. 238) 
el 12 déc. 1862 (ibid., 1863, p. 14). 
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Les livnifiODS eurent lien dn 3 novembre 
1864 au 13 janvier 1865. Une partie du prix 
seulement fut payée. 

Hennet .mourut le S7 février 1865, et, 
immédiatement après son décès, Yan Nooien 
assigna ses liéritiers en référé pour entendre 
dire qu'il sera mis en possession de la ges- 
tion de Fentreprise dont il s'agit et du maté- 
riel qui en dépend, et quil continuera cette 
ffestion pendant les délais pour délibérer et 
faire inventaire, sauf à en rendre compte. 
Cette demande est basée sur Facte du 1«' oc- 
tobre 1864, et sur ce que resploitatiou dont 
il est propriétaire serait anéantie, si le siège 
devait en être abandonné pendant le temps 
re^juis pour inventorier et délibérer. Le juge 
de référé adjugea ces conclusions. 

Cest dans cet état de cboses que Nouri et 
Van Loey assignèrent Van Nooten devant le 
tribunal de commerce en payement de 
1,348 francs, pour fournitures d'un matériel 
d'Imprimerie, laites au sieur Hennel, t direc- 
teur de V Office commerciat i Van Nooten, 
qui n'est pas commerçant, excipa d*incom- 
tence. Van Loey et Nouri, pour justifier leur 
assignation devant la juridiction consulaire, 
prétendirent que Van Nooten était l'associé 
de Hennet, ou que les achats avaient été 
faits pour lui par Hennet, ou que la conven- 
tion dn 1** mai 1864, qui renferme un 
achat pour louer, avait un caractère com- 
mercial. 

Le 37 juillet 1865, le tribunal de com- 
merce rendit un jugement par lequel il dé- 
cida que Van Nooten n'était pas l'associé de 
Hennet; qu'il n'avait pas fait acte de com- 
merce en achetant le matériel d'imprimerie 
sans intention de l'exploiter T mais que les 
fournitures avaient été faites pour l'établis- 
sement commercial d'imprimerie, dont le 
défendeur était propriétaire, à Teffet d'en 
louer l'usage à Hennet ; qu'il s'agissait, en 
conséquence, d'une contestation relative à un 
acte de commerce. 

Appel par Van Nooten. Il objecta au système 
du premier juge que, si la convention du 
1*' mai 1864 est commerciale, elle ne l'est 
que vis-à-vis des contracunts qui ont posé 
cet acte de commerce; mais qu'elle ne peut 
être invoquée par des tiers, de même qu'elle 
ne pourrait leur être opposée. ' 

areAt. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges. 
Et attenda que l'appelant objecte, entre 



antres, k l'appui de son déclinatoire, qae a 
la convention du l*' octobre )864 coDslitae 
un acte de commerce, à savoir l'achat pour 
louer, il en résulte bien que le tribanal coi- 
sulaîre serait compétent pour cooDattre et 
tontes les contesutions relatives k cet actie. 
si elles avaient lieu entre les oontmctanu 
eux-mêmes mais qu'il n'en résulte oulle- 
ment que ce tribunal soit compéteol poor 
juger des contestations qui surgissent enuv 
l'un des contractants et on tiers étranger k h 
convention ; 

Attendu que le principe qui sert de base 
à cette objection ne peut être ioToqoé dam 
la cause; 

Qu'en eflfet, d'une part, la demande ei 
payement, formée par les intimés, est fondée 
notamment c sur ce que les livraisons des 
marchandises dont il s'agit ont été faites î 
l'établissement de la Publicité commerciale, et 
font partie d'un matériel d'imprimerie doot 
l'appelant se prétend propriétaire; sur et 
qu'il s'est occupé des commandes, a fait 
valoir sa solvabilité pour engager les mar- 
chands à livrer, et^a retiré un avantage 
direct et immédiat des livraisons; i 

Que, d'une autre part, la conrention da 
l"' octobre 1864 a pour objet l'achat par 
l'appelant du sieur Hennet, et la location par 
lui au sieur Hennet l"* de l'exploitation de 
tableaux-annonces, et 2* do matériel d'in- 
primerie se trouvant dans une maison dési- 
gnée; tandis qu'il appert des éléments de b 
cause que la partie de ce matériel vendue 
par les intimés au directeur de la Pa^/to 
cammerciali, dont les tableaux-annonces for- 
maient une dépendance, n'a été livrée qae 
postérieurement à ladite convention ; 

Qu'il suit de là que, d'après Texploit iniro- 
doctif, les livraisons auraient été faites, ei 
réalité, à l'appelant lui-même, et que, d'après 
les pièces du procès, ces livraisons se lient 
étroitement à la convention du l*' octobre 
1864, dont le caractère est commercial ; 

Qu'il s'agit donc, dans Tespèce, d'une ooii- 
tesiatloo relative, ou bien à un acte de cotn- 
merce, ou bien à des livraisons se rattachant 
Intimement à un acte de cette nature; 

Que , dès lors, la juridiction consulaire 
pouvait en connaître ; 

Attendu que cette solution ne préjuge eti 
rien la question du fond, qui consiste î 
savoir si l'appelant, qui a acheté du sieur 
Hennet l'exploitation des lableaux-annooces 
ainsi qu'un matériel d'imprimerie, dont il a 
payé le prix à son vendeur, est néanmoios 
tenu de payer aussi aux intimés la partie de 
ce matériel qu'ils ont livrée postérleareiDeBi 
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au sieur Hennet, ea sa qualité de directeur 
de VOffice commercial; 

Par ces motifs» M. le premier avocat gé- 
néral Gorbisier entendu et de son avis, 

Met rappel à néant. 

Du 14 mars 1866. — Cour de Bruxelles. 
— l"|Gh. ~ PL MM. yandenkerckhoven et 
La baye. - , 

CAUTIONNEMENT. - Libération. - Gage 
(vente du). — Retard. — Perte. —Terme 
(prorogation de). — gompte courant ar- 
rêté. — réouverture par le débiteur. 
~ Cautions (droits des). 

Lorsque le gage que le créancier a été au- 
torisé à vendre n'est pas vendu et perd sa 
valeur par des eirconstanees étrangères 
au créancier, le retard apportée la vente 
ne donne pas à la cwttion le droit de se 
prévaloir de VarL 2037 du code civil pour 
réclamer sa libération. 

Ce retard, précédé de délais accordés au 
débiteur par la justice et par la caution 
même, équivaut à . une prorogation de 
terme autorisant la caution à poursuivre 
le débiteur et à provoquer la vente du 
gage. 

Lorsqu'un compte courant est définitive- 
ment arrêté et que, d'après la convention 
des parties, son solde est productif d'in- 
térêts, comme une créance ordinaire, la 
caution, même indéfiniment obligée, ne 
peut être contrainte à payer les càpitati- 
gâtions et commissions auxquelles le 
débiteur pr,incipal pourrait ultérieure' 
ment consentir en autorisant la réouver- 
* ture du compte. 

(SmONS, — C. NÀGBLMAEKERS ET CONS.) 

liO sieur Siroons, notaire à Liège, et 
divers autres, tous fondateurs de la société 
de Dolbain, cautionnèrent un crédit de 
75,000 francs, ouvert à leur demande par la 
maison Nagelmaekers et Cerfontaine au 
sieur de Hanses de Presseux, qui donna en 
gage à cette maison ses actions dans ladite 
société, au nombre de 257, valant chacune 
environ 1,000 francs. Le 30 décembre 1 854, 
Simons écrivit à la maisQirNagelmaekérs que, 
voulant faire cesser sa garantie le plus tôt 
possible, il allait faire sommer de Hansez 
de rembourser la somme caïutionnée. Dès le 
21 du même mois, la maison de banque avait 
déjà prévenu le crédité de la nécessité de se 



libérer dans les délais convenus à Touver- 
tnre du crédit. Elle arrêta son compte au 
30 juin 1855, et assigna de Hansez le 20 dé- 
cembre suivant pour voir autoriser la vente 
du gage. Sa demande fut accueillie en pre- 
mière instance, mars sur Kappel interjeté par 
de Hansez, un délai d*on an fut accordé par' 
la cour, et à son expiration ce délai fut pro- 
rogé d'un an par les cautions. Les actions de 
la société de Dolbain baissèrent successive- 
ment de valeur et la situation de cet établis- 
sement Industriel devint si déplorable que, 
le 10 octobre 1861, lorsque la maison Nagel- 
maekers vendit aux enchères publiques les 
actions lui donnée^ en gage, 50 de ces ac- 
tions ne trouvèrent pas d'acquéreur; plu- 
sieurs se vendirent à 1 franc, et rensemble 
de celles qui furent adjugées ne produisit 
qu'une somme de 1,430 francs. Avant de 
procéder à cette vente, la maison Nagelmae- 
kers en informa le notaire Simons, qui s'em- 
pressa de lui répondre qu'il entendait invo- 
quer le bénéfice de l'art. 2037 de code civil, 
et qu'il se considérait comme complètement 
dégagé des obligations résultant de son cau- 
tionnement. La maison Nagelmaekers fut 
payée de la moitié de sa créance par les 
autres cautions. Le notaire Simons auquel , 
d'après ses engagements, l'autre moitié de 
la dette incombait, résista à l'action. Il fut 
établi au débat que la maison Nagelmaekers 
avait eu connaissance de la dépréciation suc- 
cessive des actions de la société de Dolbain, 
et qu'en qualité de banquier de cet établis- 
sement, elle avait à sa charge une créance 
considérable. Le notaire Simons, après avoir 
fait discuter le débiteur principal, sous la 
réserve de ses droits, fut condamné par juge- 
ment du tribunal dç Liège, en date du 
^16 avril 1864 ,à payer à la maison Nagelmae- 
kers la moitié du solde du compte de de 
Hansez au 10 octobre 1861, ainsi que les 
intérêts, commissions de banque, frais et 
autres accessoires échus au jour du jugement 
et à échoir depuis. 

Ce juffement est ainsi motivé : 

c Attendu 

c Attendu que la prétention du sieur 
Simons de ne plus rien devoir aux deman- 
deurs se fonde sur l'art. 2037 du code civil, 
d'après lequel la caution est déchargée lors- 
que la subrogation aux droits, hypothèques 
et privilèges du créancier ne peut plus, par 
le fait de ce dernier, s'opérer en faveur de la 
caution ;, que le défendeur soutient qu'il doit 
être déchargé parce que, suivant lui, les 
demandeurs ont tardé trop longtemps è faire 
vendre les actions de Dolbain données en 
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oaoïissemeDt par de Hansez; qnt dans Tiii- 
lerralle elles se sodi dépréciées an poîni de 
o'avoir pias pour, aiofii dire, aucune valeur; 

I Altendu que Tart. 2037 du code citiI 
Dc peui être entendu en ce sens que le 
créancier seraii privé de tout recours contre 
la caution quand le gage dont il était nanti 
vient à perdre sa valeur pendant le délai 
accordé par lui à son débiteur; que cet arti- 
cle prévoit seulement le cas où le créancier 
laisse perdre son droit de créance, ou l'hypo- 
thèque ou le privilège qui y était attaché, et 
ne peut plus y subroger fa caution, mais 
qu*il ne rend pas le créancier responsable de 
la diminution de valeur des objets sur les- 
quels devaient s^eiercer les droits, privilèges 
et hypothèques; que le texte de TarL 2037 
restreint formellement la décharge de la 
caution au cas où le fait du créancier a rendu 
impossible la subrogation, et ne statue nul- 
lement pour le cas où, cette subrogation res- 
tant possible, elle ne peut plus avoir pour la 
caotioii les mêmes avantages qu*à une 
époque antérieure ; que si le créancier est 
évidemment en foute euvers la caution 
quand fl néglige de conserver ses droits. Il 
n'en est pas de même quand, tout en les 
conservant, il diffère de les exercer; qu'en 
effet, dans celte seconde hypothèse, la cau- 
tion est libre de poursuivre le débiteur pour 
le contraindre au payement, si elle pense 
que les retards du créancier auront pour elle 
des conséquences préjudiciables,; que telle 
est la disposition de l'art. 2039 du code 
civil; qu'on objecte vainement qu'elle n'est 
pas applicable quand le créancier a été nanti 
d'un gage par le débiteur, puisque cette cir- 
constance n'empêche pas la caution d'user de 
la faculté que lui accorde l'art. 2039, et de 
poursuivre le débiteur si elle trouve que le 
créan<-ier lui cause préjudice en ne procé- 
dant pas à la réalisation immédiate du gage; 
que d'ailleurs cet article ne distingue pas 
entre le cas où le créancier a, sur les biens 
de son débiteur, un droit de gage spécial et 
le cas où il n'a sur les mêmes biens que le 
droit de gage général accordé par l'art. 2093, 
et qu'on doit en conclure que, pas plus dan6 
l'un que dans l'autre cas, le créancier, en 
accordant un délai, ne se prive de son recours 
contre la caution;, 

• Attendu d'ailleurs que jusqu'au 31 oc- 
tobre 1859, il a été sursis à la vente des 
actions en vertu de décisions judiciaires et 
d'une convention à laquelle a participé le 
défendeur ; que rien ne démontre qu'à celte 
époque on aurait pu vendre avec plus d'avan- 
tage qu'en 1861 la quantité de 257 actions 
données en nantissement ; que la preuve que 



le défendear ne le croyait pas possible, c'est 
qu'il n'a rien fait pour forcer à la réalisatiM 
immédiate du gage ; que si même le reurd 
apporté à la vente en eût causé la déprécia 
tion, le défendeur serait mal fondé à a 
plaindre d'une prolongation de délai ap- 
prouvée toat an moins par son ioaciion, et a 
vouloir dans de telles circonstances s^e souâ- 
traire à ses engagements de caution sous pré- 
texte de l'art. 2037 du code civil, i 

Le défendeur Simons se pourvut en appH 
contre ce jugement, et la cour statua comnK 
suit : 

AaaÉT. 

LA COtR ; — Attendu que la portée de» 
articles 2037 et 2059 du code civil a été sai- 
nement appréciée par le jugement dont 
appel, et qu'il eu a été fait une juste applica- 
tion aux faits de la cause; qu'il ne ré>iitie 
aucunement de ces faits qu'en retardant ju>- 
qn*au 10 octobre 1861 la vente des aciioos 
lui données en gage par le débiteur de 
Bansex, la maison Kagelmaekers et CerfcH»- 
laine aurait commis nue faute ou uoe négli- 
gence de nature à engager sa responsabilité 
vis-à-vis des cautions ; que tes délais accordés 
à ce débiteur par les cautions elles- mêiPes 
et par la maison créancière s'expliquent par 
riutérêt commun à toutes les parties de ne 
pas nuire au crédit de la sociéié de Dotbain, 
en vendant aux enchères publiques un nom- 
bre considérable de ses actions ; que l'appe- 
lant doit s'imputer à lui-même de n'avoir pas 
contraint le dâiiteur au payement aprrs 
l'expiration du délai consenti par les cau- 
tions; qu'il tente vainement de juslî6er soo 
inaction en alléguant, d'une part, que la 
maison créancière s'étant bornée à suspendre 
ses poursuites, l'art. 2^39 n'aurait pu auto- 
riser les cautions à agir, et, d'autre part, qoe 
le débiteur étant insolvable et les cautioos 
ne pouvant faire vendre le gage, leur recours» 
fondé sur cet article, eût été iuopéraot ; qu'il 
importe, en effet de ne pas perdre de vue 
que ai, en certains cas, une différence peut 
être établie entre la prorogation expresse du 
terme et la suspension des poursuites, cette 
distinction est sans influence dans l'espèce, 
où les poursuites de la maison créancière 
étaient terminées par une décision définitive 
autorisant la vente du gage après un délai d'uo 
an, prolongé depuis par les cautions mêmes; 
qu'il est évident que dans de telles circon- 
stances la surséance à la vente par la roaisoD 
créancière équivalait à une prorogaiton 
de terme, et que le droit reconnu aux cau- 
tions par l'art. 2039 était ouvert ; qu'il est 
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non moins certain que ce droit autorisait les 

cautions à provoquer la vente du gage, et 

leur donnait par suite, en cas de refus do 

créancier d'y consentir, le moyen d*obtenir 

leur libération; que c'est donc avec raison 

que les premiers juges ont puisé dans Tiuac- 

tioD de rappelant la preuve de sou adhésion 

aux retards dont il prétend, à tort du resie, 

induire sa libération; 

. • 

En ce qui concerne ses conclusions subsi- 
diaires : ' 

Attendu que, pour apprécier la naiure des 
obligations de rappelant, il est indispensable 
de recourir à la lettre du 9 mai 4853, sur 
rejLÎslence de laquelle les parties sont d'ac- 
cord, et dont les termes sont rapportés au 
jugement de première instance ; que d'après 
cette lettre rappelant a, concurrennnent avec 
d'*autres, promis de garantir un créilii de 
75,000 francs à ouvrir au sieur de Hansez 
par la maison intimée, et qu'en attendant la 
régularisation de cet acte, les signataires ont 
demandé qu'un compte courant fût ouvert 
audit de Hansez jusqu'à concurrence de 
pareille somme et des intérêts à 6 p. c, d'où 
il suit que la garantie du crédit à ouvrir a été 
promise sans coudilious, la mention des 
iniéréis à 6 p. c. ne se rapportant qu'au 
compte courant provisoire; 

Attendu que l'acte régularisant le crédit 
sollicité est intervenu entre le sieur de 
Hausez et la maison Nagelmaekers et Cer- 
fontaine le 15 mars 4854, et a été enregistré 
le même jour : que le crédité y est qualiUé 
d'iodusiriel, et s*y e^t engagé à payer un 
intérêt de 6 p. c, plus la commission de 
banque; qu'aux termes de Tan. 2046 du 
code civil, le cautionnement indéfini d'une 
obligation principale s'étend à tons les acces- 
soires de la dette; <\iie l'appelant ne peut 
donc se soustraire au payement des intérêts 
capitalisés et des comnussions se rapportant 
aux sommes portées en compte dans les 
limites du crédit ouvert, à moins d'établir 
que ces percepiious seraient contraires aux 
usages en matière de comptes courants et 
prohibées parles lois sur l'usure, Justî6cation 
qu'il n'a point faite; 

Attendu qu'il se refuse cependant avec 
raison à payer les sommes portées au compte 
pour des capitalisatious et commissions pos- 
térieures à la ces<«ation du crédit, et celles y 
portées en 4858 pour frais avancés à la dé- 
charge de de Hansez, en tant que ces frais ^ 
seraient autres que ceux mt^nlionnés à l'ar- 
ticle 2046 .ou productifs d'iutéréts et de 
commissions; que d'après l'acte précité du 
43 mars 4854, invoqué contre les cautions 



par la maison intimée, celle-ci s'est expres- 
sément réservé le droit de faire cesser les 
effets de sa convention par un simple aver- 
. tissement itnnné par écrit six mois d'avance, 
cas auquel, y est*il dit, < il sera dressé un 
compte définitif dont le montant en prin- 
cipal, intérêts, commission de banque, frais 
et accessoires quelconques ne sera exigible 
qu'un mois après la délivrance dudit compte, 
s'obligeant ledit M. de Hansez d'en faire le 
payement avec les intérêts jusqu'au jour du 
payement réel^ et effectif; i que l'avertisse- 
ment prévu par ce contrat a été donné au 
crédité, par la maison intimée, le 21 décem- 
bre 1854, que le compte a été arrêté le 
30 juin 4855, et qu'après avoir été vaine- 
ment sommé d'en payer le montant, le cré- 
dité a été l'objei de poursuites qui ont abouti 
à l'autorisation de vendre le gage après un 
délai déterminé ; qu'on ne peut donc admet- 
tre que la maison intimée serait fondée à 
opposer à l'appelant un compte courant 
.continué jusqu'au 10 octobre 1864, et d'y 
porter en 4858 des avanées en frais qni 
deviendraient par cela même productives 
d'intérêts et de commissions ; que rien ne 
prouve que l'appelant aurait, depuis l'arrêté 
de compte du 50 juin 4855, cousent! à la 
réouverture du crédit; que si, comme la cor- 
respondance l'établit, de Hansez a, posté- 
rieurement à cette date, accepté la continua- 
tion du compte tout en ne recevant plus de 
nouvelles avances de fouds, il n'a pu dépen- 
dre de lui d'aggraver ainsi la position des 
cautiou8,dofU les obligations, comme le con- 
statait déjà par ses considérants le juge- 
ment du 24 février 4857, n'ont pu être 
étendues au delà du délai stipulé entre la 
maison créancière et le crédité; qu'il est 
vrai que, lors» de ce jugement, de Hansez n'a 
pas contesté devoir, postérieurement au 
30 juin 4855, des intérêts et des commis- 
sions, mais qu'il importe de ne pas»perdre 
de vue que les cautions se sont opposées à la 
jonction des instances principale et en ga- 
rantie, que cette jonction a été refusée, et 
que le débat vis-à yU des caiitiona n'avait 
aucunement pour objet d'établir le quantum 
de la dette; que, d'ailleurs, dans l'arrêt du 
4 août 1857, les considérants ont nettement 
établi la distinction entre les intérêts échus 
et à échoir, y compris les accessoires, dont 
le payement était offert dans les trois mois, 
et la somme principale avec les intérêts posté' 
rieurs, payable après un au; que si dans le 
dispo^itif il a été en 'outre question d'acces- 
soires payables avec ces intérêts postérieurs, 
rien* ne prouve qu'il faille entendre par là 
iJes commissions, ces expressions pouvant 
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i/otamment se rapporter aux dépens employés 
par le jugement comme fraU de vente; 
qu*on ne peut donc rien induire de ce que 
les cautions ont, le 4 novembre 1858, pro- 
rogé le délai accordé par la cour, ce coD!»en- 
4ement n'Impliquant en fiucune façon qu*elles 
auraient reconnu, à raison des termes de cet 
arrêt, que le compte clôturé devait de nou- 
veau être ouvert; qu*il résulte de ce qui pré- 
cède que,, vis-à-vis de Pappelapt Simons le 
solde du compte arrêté le 30 juin 1855 n*a 
plus donné lieu qu*à une créance ordinaire, 
productive dlutéréts, conformément à la 
convention des parties, et quil y a par suite 
lieu de réduire, suivant les bases qui pré- 
cèdent, les condamnations prononcées par les 
premiers juges, après reciiBcation contradic- 
toire do compte^ 

Attendu que, par ses conclusions prises 
dotant la cour, l'appelant n'a pas contesté 
que sa garantie s*étende à la moitié de la 
dette contractée daus les limites du crédit 
ouvert; 

Attendu, en ce qui concerne les dépens, 
que la contestation relative aux capitalisa- 
tions, commissions et frais indûment portés 
en compte n'a été produite qu'en appel; . 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme le jugement dont appel eu ce qu'il 
a maintenu la garantie de l'appelant pour la 
moitié de la dette cautionnée, en étendant 
cette garantie aux intérêts capiullsés et aux 
commissions; 

L'émende en ce qu'il a condamné l'ap- 
pelant à payer le solde d'un compte cou- 
rant comprenant des avances en frais et des 
accessoires qui y ont été Indûment portés 
depuis le 50 juin 1855, et, avant de statuer 
sur le quantum des sommes dues, ordonne 
aux parties de rectifier le compte sur les 
bases indiquées aux considérations qui pré- 
cèdent. 

Du 27 janvier 1866. — Cour de Liège. — 
2< cb. — PL MM. Dereux père et fils et 
Clocbereux. 



PÊCHE. — Semois. — RiviÈRB navigable et 

FLOTTABLE. ' 

La Semois est navigable et flottable dans 
les parties de son cours dont la péctie est 
affermée par l'Êlat. . 

Celui qui, n'étant ni fermierni pourvu de 
licence, pêche dans une rivière navigable 
ou flottable, autrement qu'à la ligne 
flottante tenue à lu main, sans les trircon- 
stances aggravantes du temps dé frai et 



d'engins prohibés, encourt i'applieaim 
de l'art. U, lit) V, de ta loi du i^ flerm 
an X, et non de l'art. 1*,-///. XUt.ii 
l'ordonnance de 1G69. 

(le min. public, — C. WETBT BT ROEL.) 

Les prévenus ont interjeté appel d'i: 
jugement du tribunal correctionnel d'Arin 
du 28 juillet 1865, qui les a condamnés soii- 
daireineoi à 50 fr. d'amende et è un empri- 
sonnement subsidiaire de buit jours, por 
avoir, le 5 juillet 1865, dans la rîTiëre la 
Semois, territoire de la commune de Laoii- 
sine, au lieu dit Grande Ile, péché sur la pro- 
priété d'autrui, sans la permission de l'adju- 
dicataire du droit de pêcbe, qui a pane 
plainte. Cette condamnation a été prononcer 
par application des art. 1, titre XXKl, Sds 
titre XXYl et i8 du titre XXViii de l'ordoo- 
nancede1669. 

Devant la cour, les prévenus ont demaadc 
la réformation de ce jugement, en se foodaDt 
sur ce que la Semois, à l'endroit oô ik 
s'étaient livrés à la pêche, n'était pas vue 
dépendance du domaine publie , cette 
rivière n'étant pas navigable et flottable iv 
le territoire de la commune de I^acuisiDe. 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Attendu que les préveais 
ont soutenu devant la cour que la Semois 
était une dépendance des propriétés pri?«s 
riveraines; qu'ayant péché en temps ouverts, 
sans engins prohibés et n'y ayant aocttoe 
plainte des propriétaires riverains, ib 
n'avaient pu être' poursuivis pour délit de 
pêche; 

Mais attendu qu'aux termes de Part. 53S 
du code civil, les fleuves et rivières naviga- 
bles ou flottables, avec trains ou radeaoi, 
constituent des dépendances du domaine 
public; I 

Attendu que de l'ensemble des documeoti 
produits et ci-après analysés, il résulte à sut- 
flsance de droit que, depuis plus d'un siècle, 
la Semois a été considérée, d'une maDlèrt 
générale, comme une rivière navigable ou 
flottable, avec trains ou radeaux ; 

Attendu, en eflet, i" qu'une ordonnance de 
l'empereur Charles, duc- de Luxeroboorg, 
comte de Cbiny, du 10 juin 1732, relaUvei 
rexercice de la chaise et de la pécbe, après 
avoir ordonné, à l'art. 31, aux possesseurs de 
vannes et pêcheries, dans les rivières de ces 
provinces, de laisser en tout temps des ou- 
vertures suffisantes, t tant afin que le poisson 
pulssej librement monter et descendre 
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«la'afin qa'il y, ait un passage soffisani pour 
les bateaux et les bois de floiuge, i règle, 
âi Tart. 32, la largeur de ces passages dans 
quelques-unes des rivières qui sont dénom* 
mées^ et laisse le soin pour les autres, aussi 
dénommées et au nombre desquelles se 
trouve la Semois, au conseil de Luxembourg, 
lequel, est-il dit, • réglera ces ouvertures de 
manière que les bateaux, arbres (donc trains 
ott radeaux) et bois de flottage puissent libre» 
ment descendre; i 

Attendu qu*on ne saurait voir une restric- 
tion ou limitation du sens général de ces dis- 
positions dans la circonstance que les ou- 
vertures n*étaient pai uniformes ou normales 
dans toutes ces rivières, et que celles à déter- 
miner par le conseil de • Luxembourg 
devaient Tétre, aux termes de Part. 52, à 
proportion de la largeur et selon la situaiion 
desditet rivières; car c^étaieni là des condi- 
tions imposées par la nature des choses; 
toujours est-il que, d'après les dispo^tions 
ci-dessus de Tordonnance, partout où il y 
avait des vannes ou des pêcheries sur la 
Semois, et il en existait en amont comme en 
aval de Bouillon, on devait laisser une ouver- 
ture pour le libre passage des bateaux et des 
arbres de flottage ; 

Attendu qu*on ne peut rien induire de con- 
traire aux considérations ci-dessns, de ce 
qa*il n'apparaît pas que le conseil de 
i^oxembourg se serait acquitté de la mission 
qui lui était déléguée; 

Attendu 2"* qu'ik la suite du traité des 
limites entre la France et les Pays-Bas, signé 
à Courlrai le 28 mars 1820, des commis- 
saires français et belges furent chargés de 
procéder à la reconnaissance de la rivière 
la Semois, et à Texécution de Fart. 51 do 
traité du 18 novembre 1779, entre Fimpé- 
rairice-relue et le roi de France, concernant 
les limites de leurs possessions respectives 
dans les Pays-Bas; article transcrit dans 
le 41* du traité de Courtrai, et ponant que: 
c Pour faciliter aux sujets de l'impératrice- 
reine la communication par la Semois avec 
la Meuse, le roi de France consent à faire 
lever les obstacles que les fermiers des 
pêcheries domaniales ou ses autres sujets 
peuvent avoir mis au libre cours de ceite 
dite rivière de Semois;'» travail dont une 
commission s'était déjà occupée, paratt-il 
par un procès-verbal du 29 mars 1780, sou- 
vent cité dans celui des commissaires belges 
et français du 4 septembre 1820 ; 

Qu'il résulte bien clairement du texte de 
Fart. 31 du traité du 18 novembre 1779, 
qu'il s'agissait d'assurer par la partie fran- 



çaise de la Semois, la communication avec la 
Meuse des transporU venant du duché par la 
Semois; 

Or, on lit dans le procès- verbal, clos le 
4 septembre 1 820, ce passage remarquable : 
< Ensuite des renseignements donnés par 
quelques bateliers qui font la navigation de 
cette rivière, rectifiés d'après ce que nous 
avons vu nous-mêmes, avons reconnu que 
les objets transportés par la Semois consis- 
tent en bois et en minerais de fer ; que le 
transport du' bois qui provient des vastes 
foréu qui bordent la Semois ' dans les Pats- 
Bas, et qui alimente les usines françaises 
jusqu'à Givet, a lieu par le flottage à bûches 
perdues ou par radeaux^ celui des minerais 
par bateaux, lesquels étaient anciennement 
des fortes nacelles, et sont aujourd'hui rem- 
placés par de petits bateaux, portant jus- 
qu'à 40 milliers pesant; qu'à la vérité, la 
Semois étant très-torrentueuse, comme toutes 
les rivières des montagnes, ce n*èst qu'après 
les pluies d'automne et la fonte des neiges 
au printemps, et environ pendant cinq à six 
semaines, divisées en deux époques, que les 
diverses navigations ci-dessus peuvent avoir 
lieu; » 

Attendu que de la mention consignée dans 
le procès-verbal des commissaires et portant : 
• Que pour les opérations ultérieures dont 
ils étaient chargés, ils n'ont pas remonté la 
Semois' au delà de Bouillon, par le motif 
qu'elle ne présentait plus le même intérêt, § 
on ne peut pas induire que les commissaires ^ 
n'ont pas reconnu et constaté ce caractère 
navigable et flottable de la Semois au- 
dessus de Bouillon; qu'il sufllt de lire ce pas- 
sage et ce qui le précède pour se convain- 
cre que les opérations ultérieures, qu'ils ne 
poussent pas au delà dé Bouillon, étaient la 
constatation des obstacles, dans la partie de 
la Semois, à sa libre navigation et des 
mesures à prendre pour les faire cesser; que 
ces opérations pouvaient, en effet, ne plus 
présenter à elle, commission mixu, le même 
intérêt, parce que, devant se faire exclusive- 
ment sur le territoire des Pays-Bas, les auto* 
rites de ce pays pouvaient y pourvoir seules ; 

Attendu enfin, que si, dans la partie finale 
de leur procès-verbal, les commissaires pro- 
posent de soumettre leur travail à deux ingé- 
nieurs, Fttii français et Vautre belge, c'est 
parce que cette nouvelle vérification devant 
se faire, ainsi qu'ils le disent c depuis la 
partie oii la Semois devient navigable jusqu'à 
LA Meuse, » il pouvait arriver que, pour un 
travail d'ensemble, il serait nécessaire de 
modifier les mesures qu'ils proposaient 
pour la partie française de la Semois; qu'au 
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surplus, ce passage signifie encore ckire* 
ment qu'aux yeux des commissaires, la 
rivière éiaii navigable au delà du point où iU 
arrêtaient leurs opérations ; 

Attendu S^" qu'un arrêté du roi des Pays- 
Bas du 3 juin 1817, qui ordonne, en men- 
tionnant nominativement la Semois, toujours 
d'une manière générale, l'exécution des arti- 
cles 31, 32 et 33 de l'ordonnance du 10 juin 
1732, et l'arrêté royal du 3 juiu i8i4, qui 
suspend provisoirement les actions judi- 
ciaires intentées par l'administration fores- 
tière contre certains riverains de la Semois, 
à raison des barrages qu'ils y ont établis, 
ont absolument la même portée que les deux 
premiers documents ci-dessus; 

Attendu que l'administration du domaine 
belge les a toujours ainsi compris et exé- 
cutés ; qu'elle a eu à se prononcer plusieurs 
fois sur des demandes de maintien ou d'éta- 
blissement d'usines ou de barrages sur la 
Semoiii ; 

Que la surveillance et le service de 
cette rivière 800t confiés à un fonctionnaire 
du waterstaat, aujourd'hui : ponis et chaus- 
sées; enfin, qu'il est justifié que depuis 1822 
jusqu'aujourd'hui, la pêche y est donnée à 
bail comme pèche domaniale, nonobstant les 
réclamations formées à diverses reprises par 
quelques riverains, et toujours déclarées mal 
fondées par l'administration ; 

Que l'on doit admettre que ces faits de 
possession sont la continuation de faits 
analogues beanconp plus anciens encore; 

Attendu qu'à la vérité une rivière n'est 
une dépendance du domaine public qu'à 
partir du point où elle devient navigable ou 
flottable, et qu'à cet égard on manque d'in- 
dication précise relativement à la Semois; 
que, s'il faut admettre que la Semois n'est 
-pas navigable ou flottable depuis sa source, 
d'autre part, il est pos>ible que certaines 
parties aient cessé de l'être, tout en restant, 
ce nonobsiaiH, d'après les règles de la 
matière, une dépendance du domaine public; 
que dans un tel état de- choses, il faut s'en 
référer à la possession toile qu'elle est cir- 
conscrite par les cantonnements de pèche, 
pour déterininer l'étendue du domaine pu- 
blic Sur la rivière; 

Attendu qu'il suit de ce qui pn'cèle que 
les prévenue sont passibles des peines déter- 
minées par la loi, pour avoir été trouvés 
péchant autrement qu'à la ligne flottante 
tenue à la maiu, le 5 juillet dernier, dans le 
trentième cantonnement de pêche sur la 
Semois, adjugé au sieur Poncelet, qui a 
porté plainte ; 



Mais attendu que ce D*éiait pas -en «crui 
de l'art. 1«, titre XXXI, de rordoDiiance de 
1669 qu'il fallait appliquer, comme Fa hii 
le premier juge, la peine encourue par la 
prévenus, mais bien en verta de Pairtiele \k 
titre V, de la loi du 4 floréal an x, leqad 
relativement à la pêche, par ceux qui nt 
sont ni fermiers ni pourvus de lieeoee, sir 
les fleuves et les rivières navigables ou flot- 
ubles, autrement qu*à la ligçe flottaDie 
tenue à la main, et sans la cireoDSiaoce af- 
gravante du temps de frai ou d^eogius pro- 
hibés, a reproduit, avec des peioee foculta- 
tivement plus sévères, les dispositions de 
Tarticle 1^ du titre XXXI de l'ordoonance 
de 1669, sur la prohibiu'ou générale de ii 
pêche; « 

Par ces motifs, émendant, dit qae la loi 
applicable à l'espèce est Tart. 14, Cilre V, et 
la loi du 14 floréal an x; 

Néanmoins, confirme, pour le surplus, le 
jugement dont est appel. 

Du 28 décembre 1865. — Cour de Liège. 
— 3" ch. — PLU. Dejaer. 



DISCIPLINE. — POURSCETB DISCirLDUISB. - 

Appel. — Formes. ~ Recevabilité. - 

Compétence. — FiiUTES commises od dé- 

COUVERTES. 

L'action disciplinaire n'appariieni pas à ta 
juTidiciian criminelle; en canséquencij 
Ivs formes de recours admises en wuUiért 
criminelle ne sonl pas applicables es 
maliére disciplinaire ; on doit suivre Ut 
formes établies en matière civile. 

Ainsi et spécialetneni l'appel par leminit 
iére public d'une décision,prise en cksm- 
bre du conseil , à l'égard d'un aswé 
poursuivi diseiplinairement, doii, à peine 
de nullité, ^tre notifié par eatpioit à U 
partie poursuivie, conf&rménèent à l'ar- 
ticle i^ du, code de proc. Cfr., et non par 
déclaration au greffe, en confbrmiié àt 
l'art. 203 du code d'inst. crim , comme 
lorsqu'il s'agit de matière correction'' 
nelte. 

Une décision prise sur ta compétence e% 
matière de discipline est-elle susceptiblt 
d'appel? — Non rés. (Décret do 30 mtn 
1808, art. 103, J 2; code de proc. ctv., art. iV 
et iU.) 

Une ctiambre du conseil est-elle compétenU: 
pour statuer diseiplinairement sur dst 
fautes commises ou décoivertee à l'eu- 
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Menée du fribunalf — Rés. nég. par le 
premier juge. ( Décret du 30 mars 1808, 
arl.l05)C). 

(le MIN. PUB., — - C. L*AVO0é...) 

I 

Dans Qae poursuite correctiooDelle qui 
eut lieu défaut le tribunal de Fumes, à 
charge deThuissier..., inculpé de n*avoir pas 
remis par lui-même, es qualité, à personne 
oa domicile, un exploit de citation, délit 
DréTu par Tan. 45 du déccet du 44 juin 
1813, Fa voué... fut appelé et déposa comme 
témoin à décharge ; de sa déclaration sem- 
blait résulter que c'était d'après ses instruc- 
lions, conseil et instigations que rhiiissier 
avait posé Tacte incriminé. 

Poursuivi, à son tour, disciplioairement 
par le ministère public devant la chambra du 
conseil du tribunal de Fumes, Tavoué... y 
proposa rincompéteoce, laquelle fut accueil- 
lie en ces termes : 

c Attendu que l'art. 103 du décret du 
30 mars 1808 dispose qu'il appartient au 
tribunal de statuer sur les fautes commises 
ou découvertes à son audience, et à la 
chambre du conseil, sur ceQes qui n'y ont 
point été commises ou découvertes ; 

t Attendu, quil résulte des pièces pro- 
duites que la faute a été découverte à l'au- 
dience du 31 mars 1865; donc que, dans 
cette occurrence, la chambre du codseil n'a 
point qualité pour statuer sur la faute impu- 
tée à maître... ; 

t Pour ces motifs, la chambre du conseil 
se déclare incompétente et renvoie la cause 
devant qui de droit. » 

Cette décision, prise le 21 juillet 1865, 
fut attaquée par appel par M. te procu- 
reur du roi, dans la forme prescrite pour les 
appels en matière correctionnelle, c'est-à- 
dire par déclaration faite au greffe, le 30 du 
même mois de juillet. 

c Devant la cour, réunie le 15 mars 1866, 
dans sa chambre du consieil, en assemblée 
générale, où comparut l'avoué poursuivi, as- 
sisté de son conseil. M* Rolin père, M. l'avo- 
cat général Keymolen a pris et développé les 
conclusions suivantes : 

c Sur la validité de l'appel dans la forme : 
c Attendu que, par décision du â1 juillet 
1865, le tribunal de Furnes s'est déclaré in- 
compétent pour connaître, en chambre do 
conseil, de la poursuite disciplinaire intentée 



(I) Voy., sar toQle» ces qocsllons, Table de la 
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par le ministère public à charge de l'avoué... 

t Attendu que le procureur du roi près 
ledit tribunal a interjeté appel de la décision 
précitée par acte fait au greffe le 30 du même 
mois; 

t Attendu que si l'art. 205 du code d'in- 
struction criminelle et l'art. 5 de la loi du 
l*' mars 1849 autorisent Tappel par simple 
déclaration au greffe du tribunal qui a rendu 
le jugement, dans les affaires correction- 
nelles et celles de simple police, aucune dis- 
position légale ne rend ce mode de procéder 
applicable aux affaires disciplinaires ; 

< Attendu, en conséquence, que le recours 
au juge supérieur contre une décision éma- 
née de la juridiction du premier degré, en 
matière de discipline, doit être exercé, à dé- 
faut de toute règle spéciale, de la manière 
prescrite par le code de procédure civile 
pour l'appel des jugements, c'est-à-dire qu'il 
doit être signifié à personne ou domicile; 

c Attendu qu'il suit de ces considérations . 
que l'appel interjeté dans l'espèce, par dé- 
claration faite au greffé du tribunal, sans no- 
tification à la partie Intéressée, est irrégu- 
lier dans la forme, et qu'il est entaché d'un 
vice radical pour n'avoir pas été porté à la 
connaissance de l'inculpé ; 

c Sur la recevabilité de l'appel : 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 103 du 
décret du 30 mars 1808, les mesures de 
discipline ne sont point sujettes à l'appel ou 
au recours en cassation, sauf le cas où la sus- 
pension serait l'effet d'une condamnation pro- 
noncée en jugement; 

t Attendu qu'à part l'unique exception 
qu^elle consacre, la disposition prohibitive 
de l'appel est absolue et qu'elle n'établit au- 
cune différence entre les décisions sur la 
compétence et celles qui statuent sur «le fon- 
dement de l'action disciplinaire ; 

c Attendu que les décisions des tribunaux 
en cette matière ne présentent point les ca- 
ractères de jugements; qu'elles ne sunt poiut 
rendues en audience publique ; que l'instruc- 
tion elle-même de la cause n'est entourée 
d'aucune publicité ; que le décret de 1808 les 
qualifie d'actes de discipline ou d*arrétés, que 
cette dénomination s'applique aux décisions 
sur la compétence aussi bien qu'à celles qui 
prononcent sur le fond , et qu'elles ne con- 
stituent que des mesures de police intérieure : 
CaUigatioxlomeilica, dit Yoet, potita qaam p«- 
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blica quœdam jndicii forma (ad. ff. lit. de ap- 
pe//., nMO); ^ 

« AiteDdu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il o*y a pas lieu d'appli(|uer le principe 
écrit dans les art. 425 et 454 dn code de pro- 
cédure qui déclarent recevable Tappel de 
tout jugement rendu sur la compétence; 

t Au fond : 

c Attendu que le fait qui a motivé la pour- 
suite à cEarge de l'avoué... a été découvert 
à l'audience du tribunal de Fumes, jugeant 
en matière correctionnelle ; 

I Attendu que, d'après Tart 103 du décret 
susmentionné, dans les cours et dans les tri- 
bu uaux de première instance, chaque cham- 
bre connaît des fauie» de discipline qui ont 
été commises ou découvertes à l'audience; 

c Attendu que le même article n'auribue 
compétence aux cours et tribunaux réunis 
en assemblée générale à la chambre du con- 
seil qu'à l'effet d'arrêter les mesures de dis- 
cipline à prendre sur les plainte^ des parti- 
culiers ou sur les réquisitoires du ministère 
public, pour cause de faits qui ne se seraient 
point passés ou qui n'auraient pas été dé- 
couverts à l'audience; 

c Attendu que cette distinction est for- 
melle; qu'elle détermine, en termes clairs et 
précis, le pouvoir des cours et tribunaux et 
celui de chacune des chambres qui les com- 
posent, et que le tribunal de Furnes a fait de 
cette règle une juste application; 

c Par ces motifs, le procureur général re- 
quiert qu'il plaise à la cour déclarer l'appel 
nul et de nul eflTet, tout au moins non rece- 
vable, et subsidiairemeut non fondé. 

« Pour le procureur général, l'avocat gér 
néral signé, B. Keymolen. § 

ABRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par décision 
du 21 juillet 1865» prise en chambre du con- 
seil, le tribunal de Furnes s'éunt déclaré iu- 
compjéient pour connattre de l'action disci- 
plinaire ioteutée par le ministère public à 
charge de l'avoué..., le procureur du roi près 
ledit tribunal a formé appel de cette déci- 
sion, par déclaration faite au greffe le 50 du 
même mois de juillet, dans la forme prescrite 
pour les appels en matière correctionnelle, 
par Fart. 203 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Attendu que l'action disciplinaire ^st es- 
sentiellement distincte de l'action correc- 
tionnelle ; que celle-ci tient à l'exercice de 
la justice répressive, qui a pour objet les 
faits qualifiés crimes, délits ou contraven- 



tions, celle- lit àl'exerdce du pouvoir 
rial, qui a pou^ objet des faits qui, bien que 
répréhensibles, en tant qu'ils blessent Hun- 
neur et la délicatesse, ne sont pas qnaliiés 
ainsi et ne tombent pas sous le eo«p de la 
justice répressive; 

Attendu que la loi n'ayant prescrit ancniie 
forme particulière pour l'exercice des pour- 
suites disciplinaires contre des officiers mi- 
nistériels, les formes ordinaires, traeées par 
le code de procédure, doivent être observées, 
et non les formes exceptionnelles da code 
d'instruction criminelle, qui doivent éire reo 
fermées dans les limites de la jnridiction à 
laquelle elles ont été appropriées; 

Que c'est surtout en matière d'appel que 
les formes de la procédure civile doivent ici 
être suivies, puisqu'il est de r^le générale, 
fondée en raison et en équité, que Tappelasi 
fasse connaître à la partie son recours par 
une notification à personne ou domicile (ar- 
ticle 456 du code de procédure civile) ; 

Par ces motifs, de l'avis cooforme àe 
M. l'avocat général Keymolen, donné devaot 
la cour réunie en assemblée générale et 
chambre du conseil, oh a comparu égslemeai 
maître..., assisté de son conseil. H* ftolio, les- 
quels ont été entendus dans leurs moyess 
de défense, déclare lappel de M. le procu- 
reur du roi près le tribunal de Fumes nul et 
de oui effet. 

Du 5 avril 1866. — Cour de Gand* en as- 
semblée générale réunie en chambre du con- 
seil. — PL H. Rolin. 

{• JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Corclo- 

SIONS GOHTEÀDICTOiaES. — COHGÉ o'il?- 
DtEM€E. 

S"* Appel. — Délai. — Significatiosi i 

PARTIE. 

3*" Jugement pae Dérairr contre le i>e>aii- 
DEOR. — Acquiescement. — Ihstabce 
nouvelle. 

4* Prescription. — Interruption. — Assi- 
gnation EN justice. 

r Un Jugement rendu coni^e une partit 
faute de plaider^ est contradicMre^ s'il a 
été précédé de conclueianê prisas respec- 
tivement (*). (Code de proc.,arl. 14Q et 543; 
décret du 50 mai 1808. art. S8 et 29.) 

Un jugement de congé d'audiance rendu 



(I) Voy. TooIoom, iS dëe. i8i0 {Pas. et la DOte}i 
Aix, 31 mai 1808 ; Paris, csm., 17 veod. ao %ui{P^ 
et U note, p. 469); Pot. /x., IS4S, i, 663; Tait» 
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éiansceê eireomtanees doit aire tenupour 
4:aniradietoire, bien que le juge l'ait qua- 
lifié de jugement par défaut et que l'avoué 
4iu demandeur ait jugé à propos de ne 
f>as comparaître au jour fixé pour les 
jflaidoiriee, 

Le demandeur peut-il reproduire l'action 
fiar une demande nouvelle (^) ? 

2«» La signification du jugement laissée au 
éJonûcile de ta partie sans avoir préata' 
Siemenf été faite à l'avoué produit-elle 
l'effet de donner cours aux délais d'ap- 
pel (>) 7 (Cod. de proc., an. U7 et 443.) 

3** Une partie demanderesse qui laisse 
prendre, après que conclusions contradiC' 
ioires ont été prises, un défaut-congé con- 
tre elle, et qui 'recommence une nouvelle 
instance ayant absolument le même objet 
que la première, et en la poursuivant 
contre les mêmes personnes et en la 
même qualité, doit être réputée avoir ac- 
quiescé taciten^ent au jugement inter- 
venu (■). 

Elle ne peut se prévaloir, comme acte inter- 
ruptif de prescription, ni de l'exploit 
iniroduclif de l'instance, ni de l'instance 
même, 
lo Si l'assignation en justice a pour effet 
d'interrompre une prescription com^ 
tnencée, cette interruption doit être con- 
sidérée comme non avenue lorsque la 
demande a^ été définitivement rejetée ^ et 
aussi lorsque le demandeur y a renoncé 
par un désistement exprès ou tacite, (Cod. 
civ., art. 2247.) 

(BRICOULT-VRAT» — C. HÉRITIERS DE SAINT- 
MOULIN.) 

Par exploit du 15 février 1835, les sieurs 
Pavie et coosorts assignèrent la dame de 
Saint-Moulio et consens devant le tribunal 
de Mons, pour voir dire qu'ils sont proprié- 
taires de la part en action d*un quarante- 
huitième dans le charbonnage de la Louvière 
et d'avoir à leur en abandonner la jouissance. 
Les sieurs et dames Vray, se prétendant pro- 



gênéraU de la Pat., ?• Jugement par défaut^ o« 18, 
et Tabule 10 am, p.65i,S 3; Boneenne, i.t, p. 183, 
éd. Wabien; ThomiDC, d«I76; Carréi h««615 bie 
et 615; Berriat, p. 279, éd. belge de 1837 ; Dalioz, 
Rép,, t. 29, p. 568 et s.; Boitar«â, n» 313. 

(I) Bioehe, t. 2, p. 236, éd. belge; Tafile de la 
Paeierigie fr, de 10 an», p. 652,u«29; Brus.,eaM., 
17 jaufier 1846 (/>•#., p. 330). 



prîétaires d*un soixante-sixième dans le même 
charbonnage, se portèrent iniervenants. 

Les défendeurs couclurent à ce que les 
demandeurs Pavie et consorts fussent décla- 
rés non recevables et subsidiairement non 
fondés dans leurs conclusions. 

Au jour fixé pour plaider, les demandeurs 
et intervenants firent défaut, et Tavoué des 
défendeurs prit défaut et congé de justice, et 
couclut pour le profit à ce que les deman- 
deurs et inierveuants fussent déboutés de 
leurs fins et conclusions. 

Le tribunal, par jugement du 17 février 
4830, ^ccorda le défaut demandé, et pour le 
profit donna congé aux défendeurs de la de- 
mande dirigée contre eux. Le jugement fut 
signifié aux avoués des demandeurs par ex- 
ploit du 28 mai 1836, et aux époux Vray par 
exploit du 22 août 1836. 11 ne fut pas frappé 
d'opposition. 

Par exploit du 8 juillet 1851, les sieurs 
Pavie et consorts les firent assigner devant le 
même tribunal, pour voir dire qu'ils sont pro- 
priétaires de la part eu action d'un quarante- 
huitième dans le charbonnage susdit, que les 
défenderesses détiennent sans titre ni qualité 
à leur préjudice. 

La dame Yray et son époax, le sieur Bri- 
couh, intervinrent et soutinrent que les de- 
mandeurs au principal étalent sans qualité. 

Un jugement du T*' février 1854 déclara 
l'intervention des époux Bricoult régulière en 
la forme et faisant droit sur la demande 
principale, dit que les demandeurs au princi- 
pal étaient sans qualité comme sans droit, 
es noms qu^ils agissaient, pour revendiquer le 
(fuarante-buitième dans le charbonnage ob- 
jet du litige, et les débouta de leur demande; 
et quant aux intervenants, il leur ordonna de 
reconnatire ou de méconnaître le fait de pos- 
session trentenaire invoqué par les défende- 



Gette possession ayant été déniée, un ju- 
gement du 17 mal 1854 admit les dames ((e 
8aint-Moulin à vérifier que, tant par elles que 
par leur auteur, elles possèdent depuis plus 
de trente ans le quarante-huitième que Jéan- 
Joseph Yray a eu dans le charbonnage de la 
Louvière et qui fait Tobjet du litige. 



(2) Voy., poor l'afBrmatjve, Liège, 3 aodt 1837 
[Pat, cl la Doie) et 17 février 1844 {Poe,, p. 286) ; 
Talandier, n«l45; Berrial, p. 294, note 42; Bioche, 
t. i, p. 140, D« toi. Mais voy Carré, n«608 bit ; Bon- 
eenne, t. t, p. 120, d« 96; Orléans, 19 jolo 1805 
CPM.,p.775). 

(3) Voy. Dalloi, Rép., t. 2, p. 273, a» SOI et s. 
et 31t. « 
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Plusieurs téraoios furent euiendus. Après 
les eoquéiesy les époux Bricoult-Yray persis- 
tèrent dans les conclusions prises dans leur 
exploit inlroductif. Les défenderesses sou- 
tinrent avoir aiteint la preuve leur impost^e. 

Un jugement dd 15 août 1855 déclara que 
les défenderesses avaient acquis par une 
possession trenteoaire la pleine propriété du 
quarante -huitième contesté, et rejeta par 
suite la demande en revendication des deman • 
deurs. 

Les époux Bricouh ont interjeté appel des 
jugements des 17 février 1850, 17 mai 1854 
et 15 août 1^55. 

Pour les intimés, on conclut à ce qu'il plût 
à la cour, en ce qui coucerue le jugement du 
17 février 1856, le dire non recevable, at- 
tendu que ledit jugement est passé depuis 
longtemps en force de chose jugée : 1** parce 
qu'il a été signitiéà l'avoué des appelants le 
28 mai 1856,* et aux appelants eux-mêmes le 
22 août suivant ; 2<* parce gue les appelants 
Tout exécuté par acquiescemeut et en inten- 
tant une nouvelle action aux mêmes fins que 
celle sur laquelle le congé avait été prononcé, 
action que le congé rendait seul recevable ; 
que d'ailleurs les appelants ne sauraient être 
admis à poursuivre et partant à invoquer 
une action à laquelle ils ont nécessairement 
renoncé par Tintentement d'une seconde ac- 
tîon aux mêmes fins que la première. 

Subsidiairement, ils concluaient à ce que 
rappel fût déclaré mal fondé; et en ce qui 
concerne Tappel des jugements dos 17 mai 
1854 et 15 août 1855, ils demandaient! que 
la cour mit l'appel au néant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu en expéditions les ju- 
gements rendus par le tribunal de Mons sous 
les dates des 17 février 1856, 17 mai 1854 
et 15 août 1855, ensemble le procès-verbal 
d'enquêtes dressé à Mons les 24 et 25 avril 
1855; 

Vu enfin l'exploit signifié par l'huissier 
Dendal, de Mons, en date du 27 mai 1856, et 
par lequel les époux Bricoult-Vray se sont 
portés appelants des trois jugements ci-des- 
sus relatés; 

Attendu qu'il résulte des qualités trans- 
crites en tète du jugement du 17 février 
1856, qu'à l'audience où l'affaire a été rame- 
née après les constitutions d'avoués, les par- 
ties ont pris respectivement leurs conclu- 
sions; que les demandeurs principaux et in- 
tervenants y ont déclaré persister dans les 
conclusions de leurs exploits introductifs 



d'instance, tandis que les intimés oBicootestc 
la qualité des demandeurs, d^abord, eto^ 
conclu subsidiairement au fond ; 

Attendu que les conclusions prises eo ca^ 
formité de l'art. 69 du décret du 50 oan 
1808 ont lié contradictoirement rinsiaicc 
entre les parties en cause ; que dès lors, an 
termes des art. 442 et 445 da code de prc- 
cédure, la cause s'est trouvée en état, ^» 
que l'absence postérieure des avoués aiip: 
ni modifier la position des parties, ni chanier 
la nature du jugement â intervenir; 

Attendu que de ce qui précède, ilsuitqir 
le jugement de congé d'audience rendi k 
17 février 1856 doit être tenu pourcontn- 
dictoire, bien que le premier juge Tait qiali- 
fié de jugement.par défaut, et que les avoua 
des demandeurs aient jugé à propos de i^ 
pas comparaître au jour è\é pour les plai- 
doiries ; 

Attendu qu'il conste d'un exploit en ér^ 
du 2^ août 1850, qu'à cette date rhui>sifr 
Rochet, de résidence à Kivelles, a sigoiit 
aux appelants en personne le jugement pré- 
cité du 1 7 février de la même année; d'oi ' 
suit que l'appel interjeté par eux, syinBi 
exploit du 27 mai 1856, est tardif en cegi 
concerne ledit jugement, et qu'il doit eue 
déclaré nul et inopérant, ainsi que les appe- 
lants eux-mêmes le demandent dans Itm 
conclusions d'audience ; 

Attendu, au surplus, que si les appelafit^ 
relèvent certain grief contre l'acte de sigoilh 
cation faite à avoué par exploit du 28 m\ 
1856, ils n'en ont articulé aucun en ce «{ci 
concerne la signification à personne dont >i 
vient d'être parlé; 

Attendu qu'en supposant même que cett« 
signification ait été entachée de quelque dé- 
faut ou de quelque omission, le jogemeoi de 
1856 n'ei> serait pas moins coulé en force de 
chose jugée par suite de l'acquiesceroeni ta- 
cite que les appelants y ont donné ; 

Attendu, en efl'el, que ce n'est (fu'en ^^ 
nonçant à poursuivre ultériearemefit ie»r 
première action et par conséquent eu acquie^ 
çant au jugement qui les en avait déboutés, 
que les appelants pouvaient être recevabte 
à en intenter une nouvelle, tendante aos 
mêmes fins, contre les mêmes personnes, ei 
agissant en mêmes qualités; 

Attendu que de ce qui précède, il su" 
qu'en aucun cas l'appel du jugement de 1856 
ne peut être déclaré recevable; 

En ce qui concerne l'appel des jugemest) 
rendus dans la seconde instance, sous ifô 
dates des 17 mai 1854 et 15 août 1855: 
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Attendu que la possession trentenaire in* 
voquée comme premier moyen par les inli- 
més était élisive de toute action, que, par 
conséquent, c*e6t à bon droit que le premier 
juge les a admis à en subministrer la preuve; 
ei qu'au surplus les appelants n'insistent 
plus sur la question de savoir si Tobjet du 
litige était ou non susceptible d'une posses- 
sion réelle; 

Attendu qu'il résulte en toute évidence des 
eoquéies tenues devant le premier juge, que 
déjà à une époque remontant à plus de 
trente années avant l'exploit inlroductif de 
rinstance, les intimés possédaient, à titre de 
propriétaire, la part de charbonnage qui fait 
Tobjetdu litige, et que leur posssesfion réelle 
D'à été interrompue, de fait, à aucune époque 
ultérieure; d'où il suit que c'est à bon droit 
que le premier juge a écarté l'action reven- 
dicatoire des appelants comme étant éteinte 
par la prescription; 

Attendu quVn appel les époux Bricoult- 
Vraj ont renoncé à contester la possession 
réelle des intiifés, mais qu'ils prétendent 
que la prescription a été interrompue par 
Texploit introductifde l'instance de 1835 et 
par celte instance elle-même, qui, à leurs 
yeux, ne serait encore ni périmée ni termi- 
née, mais serait toujours ouverte à sa voie" 
d'opposition ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui a été dit 
plus haut, que cette première instance est 
bien et dûment terminée, soit par le défaut 
d'un appel valablement fait contre le juge- 
ment contradictoire du 17 février 4836, 
soit même par l'acquiescement tacite que 
les appelants j ont donné, en recommen- 
çant, après quinze années, une nouvelle 
instance ayant absolument le même ob- 
jet que la première, et en la poursuivant 



(t) La question a été scarent agitée, si, lorsque 
Popposaot à un jugement par df faul gagne son pro- 
cès, il doit être condamné néanmoins aux frais or- 
rasioonés par son défaut de comparaître. 

il semble, ao premier abord, que la solution de 
celte question ne puisse soulever aucune controverse, 
tant il parait équitable de mettre h la charge du dé- 
faillani les frais auxquels son indifférence, son caprice 
on sa malice peut avoir donné Heu. 

Il semble aussi que le législateur n'a pn Touloir 
proscrire celle juste condamnation en matière civile, 
lut qui Tordonnait en matière pénale par Part. 187 
du code d*lnstrnction eriminfelle. 

Le doute vient de ce que, sous Tempire de Pordon- 
nance de 1667, Popposant n''était pas reçu à plaider 
ses moyens d'opposition s'il n^avait pas refondu, 
e>8i-à-dire payé les dépens auxquels il avait été 
condamné par le jugement par défaut, et de et que 

PASIC, 18(56.— â'PAlTIt. 



contre les mêmes personnes et en la même 
qualité ; 

Attendu que si l'assignation en justice a 
pour effet d'interrompre une prescription 
commencée, cette interruption doit, aux 
termes de rart. ââ47 du code civil, être re- 
gardée comme non avenue, lorsque la de- 
mande a été définitivement rejetée, tout 
comme lorsque le demandeur y a renoncé 
par un désisiemeut exprès ou tacite ; 

Par ces motifs, et de Tavis conforme de 
M. Mesdach, avocat général, déclare non re- 
cevable Tappel interjeté contre le. jugement 
du 17 février i836, et non fondé celui inter- 
jeté contre les jugements des 17 mai 1834 et 
13 août 1855; condamne les appelants à 
Tamende et aux dépens. 

Du !20 février 1865. — €our de Bruxelles. 
— 5* ch. — PI. MM. Picard, Jottrand et 
Dolez père et fils. 



JUGEMENT DE DÉFAUT -JONCTION. - 

DEPENS. 

Le jugement qui prononce te dèfaut^jonc^ 
tUm contre les défendeurs dèfhUtantt 
peut tes condamner aux^ dépetts engen- 
drés par teur défaut de comparaitre (^). 

(GEELHAND, — G. SAINT-GÉNOIS.) 

Par exploit du 14 novembre 1862, le comte 
de Saint-Génois et sa sœur firent assigner 
les sieurs Geelhand et consorts devant le 
tribunal civil de Bruxelles, aux fins de 
se voir condamner à rendre compte d'un 



le code de procédnre civile garde le silence à cet 
égard. 

Que résulte-t ildelà7Ceslque, 900S IVmpire de la 
législation actuelle, Popposant est recevable dans son 
opposition, avant même d'avoir payé les frais du 
défaut. Mais s>nsuil-il que le jugement qui statue 
sur Popposilion ne puisse pas condamner rappelant 
aux dépens du défaut, s'il nejustifle pas sonubsencc? 
Le doute est permis. 

Carré (n» 671) examine la question de recevabi- 
lilé de Topposition, et enseigne que la refusion est 
use espèce de peine qui ne peut être appliquée , 
puisque la loi ne rétablit point. 11 cite Rome, i7 jan- 
vier 1811, et Limoges, 19 février 1812. Mais, dans 
une note, il ajoute que le législateur a abundonné la 
condamnation aux dépens à la discrétion du juge, 
parce qu*il a supposé qne le défaillant avait pu, par 
de ju>les causes, être empêché de compartire. Donc, 
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mandat prétendoemeot dooDé aux auteurs 
des cités. Sur celte assigoatioo, quatre dé- 
fendeurs seulement constituèrent avoué et se 
sont fait représenter devant le tribunal. Par 
suite, un jugement de défaut a éié prononcé 
le 20 décembre 4862, lequel a joint le profit 
de défaut au principal pour y être faii droit 
entre toutes les parties par un seul et même 
jugemeni, et a condamné les défaillants aux 
dépens. Opposition en date du 4 février 1863 
a éié faite à ce jugement II intervint, le 
5 novembre i864, un jugement contradic- 
toire, lequel a déclaré Topposition mal fondée 
et a ordonné que le jugement de défaut sor- 
tirait ses effets. 

11 est ainsi conçu : 

c Vu en expédition enregistrée le juge- 



s^il n*y avail pas de jastes causes de non-compara- 
lion. Carré admettrait la condamnation aux dépens 
du défaut. 

Cbauveau sur Carré parait ne pas éire partisan du 
sysième de cette note. Il soutient que Topposani qui 
gagne n'est passible d'aucuns frais : i» parce que 
c'était à tort qu'il avait été assigné ; 2» parce qu'on 
ne succombe pas quand en définitive on gagne son 
procès (art. 130). 

Cofflnières ; Favard, vo Oppoiitiou au jugement, 
$!•'{ Boncenne, t. fer, p. 185, no 137; Merlin, v» 0;?- 
potUion, $ 3 , art. i«r, no 4, sont du même avis 
que Cbauveau. 

Mais Tbomine, n« 191, et Berrial, iilre de l'Oppo- 
stViofi, p. 284, n» 28, professent qu'il est de toute 
juhice que le défaillant supporte les frais du dé- 
faut. 

Tbomine invoque les art. 5, 65 et 331 du code de 
procédure pour justifier son opinion. 

On pourrait y ajouter l'art. 4031, qui met les 
actes frustratoires à la cbarge des avoués qui les ont 
faits. 

L'arrôt de cassation du 7 mars 1849 (Pas., p. 345) 
décide seulement que la non-refusion des frais con- 
tumaciaux n'élève pas une fin de non-recevoir contre 
Topposilion ; ee qui parait indubitable. 

Hais un arrêt de Paris, du 1 3 mars 1 823, décide que, 
selon les principes actuels, c'est toujours la partie 
qui succombe qui doit éire condamnée ù tous les 
frais. 

Rennes a jugé le contraire le 26 avril 1814 ; Caen, 
le 4 juillet 1826; Rouen, le 9 janvier 1806. 

Villers, en rapportant les arrêts de la cour de 
Grenoble, déclare qu'il est de règle coneianie à cette 
cour que les frais contumaciaux soient à la cbarge 
du défaillant dans tous les cas. 

Il semble qu'il doit en être de même à notre cour, 
d'après le formulaire approuvé par M. le premier 
pré^iident BeytS9 le 13 juin 1811, et où Ton trouve 
celte formule, p. Il : « La cour reçoit l'opposition 
de l'appelant ou de l'intimé à l'arrêt par défaut obtenu 
en celte cour le ... ; lui ordonne de restituer 
les frais préjtidiciaux, et moyennant cette rcfusioo. 



ment de défaut-jonction, rendu |>ar cf tri- 
bunal le 20 décembre 1862; 

c Attendu que les opposants content la 
validité de ce jugement, en se foodant sorce 
qu*il serait contraire aux dispositions sorb 
matière, et notamment aux an. 153, \U, 
i50, i30, i3i et 135 du code de procédure 
civile ; 

f Attendu cependant que les oppoai» 
primitivement défaillants ont été régulière- 
ment réassignés ; qu'il conste de U procéduff 
que toutes les formalités requises par h te 
ont été accomplies et que les opposants n'ec 
signalent spécialement aucune qui n'^onit 
pas été observée ; 

c Mais attendu qu'il est résulté des débiis 
à Taudience, que les opposante se plaigodii 



dit que ledit arrêt par défaut vient à 

l«a loi ne condamne pas cet usage. 

Le code de procédure ne fait plus, comme Tordet- 
nance de 1667, une obligation au défaillant de pajer 
les frais contumaciaux pour remdre «or oppMÙM 
reeevcble, \ 

Nais ce code n'interdit cependant pas de le coi- 
damner ù ces (rais, alors même quMl triomphe <!«■ 
ses moyens d'opposition. 

PTest-il pas en faute pour n'avoir pat eooiparo i 
l'effet de démontrer au juge que les conelosioas di 
demandeur ne sont pas fondées, malgré leur appi' 
rence contraire 7 en d'autres termes, à Teffct «Te*- 
pécber que le juge ne soit induit en erreur? 

ffesl-il pas en faute pour avoir, par sa coodoit^ 
oecasi onné dtux jugemenis au lieu d'un ? 

N'est-il pas en faute pour avoir engendré des /"raù 
frUstraioireSf frais que la loi met à la cbarge fo 
avoués quand les avoués les ont faits ? 

S'il y a faute, c'est a celui qui en est l'autear àa 
supporter les conséquences. 

Le défaut est un incident dans une procédore. U 
défaillant a évidemment tort dans eet ineidcnU U 
doit en supporter les frais. Voy. Peu. fr.^ Colsar 
31 mai 181 1, à la note. 

Il a beau avoir raison au fond, il n'en a pas aïoiv 
faUli, quant à la forme, sur uu point qui est di»ûici 
du litige. 

C'est erronément et à ses risques qa*il s'est U 1 
Tévidenee de son droit, puisque le juge, qaiad' 
examiner les pièces, a trouvé la demande juste ^ 
bien vérifiée. 

Qu'importe qu*en définitive il gagne son procis- 
En a-t-il moins eu tort de ne pas déférer à l'appela 
justice, et de causer par lu un double enmeo ^ 
l'affaire et de doubler les frais? Perte de teopf ^ 
d'argent. 

Dans l'espèce, il savait que son défaut doasirui 
inévitablement lien à jugement-jonction, et paruii 
à des frais frustratoires ; parlant il est en fsote; '^ 
doivent lui incomber. 

Voy. aussi Dalloi, Rip,, I. 29, p. 638, et '^^ 
de la Pat, fr., v» Dépens, s» 12i. 
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paiticulièremeot de ce qu'ils ont été coq- 
damnés aux dépeos par le jugement de dé- 
faut- jonciion; 

c Attendu que leur plainte à cet égard 
n'est pas fondée, car II 8*agit uniquement des 
dépens préjudiciaux que devait engendrer ia 
faute qu'ils ont commise, en ne se présen- 
tant pas devant la justice quoiqu'ils y èVis- 
sent été régulièrement appelés ; que le tri- 
bunal a pu, sans contrevenir à la loi, pro- 
noncer la condamnation à ces frais, avant le 
jugement définitif, de même qu'en les réser- 
vant, il lui était facultatif en jugeant le fond 
d'y condamner les défaillants, tout en leur 
donnant gain de cause sur le fond du litige 
(argument des art. 5, 331 du code de procé- 
dure civile); d'où il suit que les frais occa- 
sionnés par leur défaut de comparaître doi- 
vent rester à leur charge... i 
Appel. 

Les sieurs Geelband et consorts ont soutenu 
que c'était à tort que le premier juge les 
avait condamnés aux dépens du défaut-joint ; 
qu'aux termes de Fart. i30 du code de pro- 
cédure civile, la partie qui succombe peut 
seule être condamnée aux dépens ; que la 
partie citée en justice et dont la réassigoa- 
tîon est ordonnée aux termes de l'art. 453 
du code de procédure civile, n'est pas qne 
partiesuccombante; qu'en outre, îa condam- 
nation aux dépens n'a pas été demandée 
par les intimés ei- que cette condamnation 
n'eût pu être prononcée d'office par le tri- 
bunal ; que la condamnation aux dépens est 
la réparation civile d'un préjudice à laquelle 
celui qui y a droit est libre de renoncer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant. 

Du 19 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
^ 3< cb. — PL MU. A. De fiecker et Jules 
Delecourt. 



MINES. — Accidents. — Indemnité. — 
Responsabilité absolue. — Faute. 

La disposition de l'art. i}ide la loi sur les 
mines, qui astreint les concessionnaires 
au payement du dommage causé par les 
travaux de l'espptoitalion au» maisons 
ou lieux d'habitation sous lesquels les 
travaux ont été faits, est applicable au 
cas où les travaux auraient été exécutés 
d'après les régies de l'art, où il n'y 
aurait pas eu de faute à imputer aux ex- 



ploitants, comme au cas où les construc^ 
lions lézardées ou renversées auraient 
été plus ou moins solides et assises sur 
un sol plus ou moins convenable. 
En un mot, la responsabilité est entière et 
absolue, (Loi du SI avril 1810, art. 15.) 

(sociétés de l'agrappe et grisoeul et des 
charbonnages belges, — c. hostelart.) 

Le 13 mai 1863,1a maison qu'babitaii le 
sieur Ilostelart pbarmaeien à Wasmes, 
s'écroula en partie, entraînant et détruisant 
les effets mobiliers y renfermés. Soutenant 
que la responsabilité en incombait à des so- 
ciétés cbarbonnières voisines, le sieur Hos- 
telart fit assigner la société de l'Agrappe et 
Grisœul, celle des Charbonnages belges et 
la société de la Bonne-Espérance en répara- 
tion du dommage lui causé par cet accident. 
Celles-ci déclinèrent toute responsabilité 
dans leur chef, aucune faute ne pouvant leur 
être reprochée. Un jugementdui juillet 1863 
ordonna une expertise, qui eut lieu, et le tri- 
bunal de Mons statua ainsi au fond le 29 juil- 
let 1864: 

4 Revu le jugement rendu parce tribunal, 
le4 juillet 1863; 

c Yn, en outre, le rapport dressé, le 2 fé- 
vrier 1864, par les experts désignés audit 
jugement; le tout dûment signifié et enre- 
gistré ; 

c Attendu qu'il est clairement démontré 
par ce rapport, et surabondamment par les 
avis conformes de radmlnistration des mines, 
que les dommages dont le sieur Hostelart 
poursuit la réparation ne sont en aucune 
façon imputables à la société de Bonne-Espé- 
rance, comme le soutiennent encore à ce 
jour les sociétés défenderesses ; qu'ils sont, 
au contraire, le résultat des travaux de 
celles-ci; 

f Attendu que, pour se soustraire à la res- 
ponsabilité qui leur est imputée à raison des- 
dits dommages, les sociétés défenderesses 
prétendent vainement que s'ils ont été cau- 
sés par leurs travaux, ils ne sont au moins le 
résultat d'aucune faute de leur part ; 

t Attendu, quant à ce point, que s'il est 
vrai que, suivant les règles du droit com- 
mun, celui qui porte préjudice à autrui n'est 
tenu à réparer ce préjudice qu'autant qu'il a 
été causé par sa faute, il l'est également que 
celte règle n'est pas applicable en matière 
charbonnière; 

f Qii'il ressort, en effet, des dispositions 
delà loi du 21 avril 1810, spécialement de 
son art. 15, que les exploitants de mines sont 
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responsables des dommages occasioQDés par 
leurs travaux, alors même que ceux-ci out 
été exécutés couformément aux règles de 
Tart et sans aucune faute de leur part ; 

c Attendu que ce n'est pas avec plus de 
fondement qu'elles allèguent que les dom- 
mages dont s'agit doivent être attribués à 
l'imprudence commise par le. constructeur 
des bâtiments détruits^ en les établissant sur 
nu ancien puits recouvert* seulement d'un 
hourdage en bois, puisque rien ne justiGe et 
qu'elles n'offrent même pas de vérifier que 
ledit constructeur aurait connu l'existence 
de ce puits, et qu'en tous cas, le sieur Uos- 
telart ne saurait être rendu responsable d'une 
faute qui lui est totalement étrangère ; 

c Que l'on peut donc tenir pour constant 
que l'obligation de réparer le préjudice oc- 
casionné par l'événement du 13 mai i863 
incombe aux sociétés défenderesses; 

c Attendu qu'elles ne méconnaissent pas 
que cette obligation pèse sur chacune d'elles 
pour le tout, i Par ces motifs, etc. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
au procès que les accidents survenus et les 
dommages causés'à la propriété de l'intimé 
doivent être attribués aux travaux opérés dans 
les mines des sociétés appelantes ; 

Qu'en effet, on lit dans le rapport de l'in- 
génieur principal du premier arrondissement 
des mines, M. Toiiliez, en date du 5 juin i 863, 
c qu'il n'hésite pas à décfarer que, quant à 
lui, la chute du hourdage chargé de t^rre 
qui, il en est convaincu, fermait le puits a été 
déterminée par la surcharge qu'il a éprouvée 
du fait de la pression atmosphérique par 
suite du vide que la soustraction des eaux a 
produit au-dessous, i 

Attendu que cette opinion se trouve repro- 
duite avec non moins de force par M. l'ingé- 
nieur en chef directeur des mines, M. Gonot 
dans un rapport adressé par lui à M. le gou- 
verneur du Hainaut, en date du 7 juin sui- 
vant, et dans lequel on lit : c Gomme 
M. l'ingénieur principal, j'attribue donc la 
destruction partielle de la maison du sieur 
Uostelart à l'épuisement des eaux opéré par 
la machine d'exhaure du puits n*" 10 de 
* Grisœul. » 

Attendu que cette double opinion se trouve 
confirmée par les conclusions des experts 
nommés par le tribunal de Mons; que, d'après 
eux, rétai de choses existant a été troublé 
par les travaux de la société de l'Agrappe et 
Grisœul, et ils n'hésitent pas à déclarer que 



la cause première des dégradations récenies 
subies par la maison du sieur fiosieiart est 
l'éboiHement survenu le i S mai dernier dans 
le chantier de la couche Picarte au concham, 
à la profondeur de 200 mètres, ébookmeot 
qui a été occasionné par ta pression des eaui 
Auxquelles il a donné passage et qui ont en- 
traîné à leur suiteles remblais du poits; que la 
experts sont d'avis que la respoosabiiiié des 
dégradations incombe en totalité à la sodéié 
l'Agrappe et Grisœul ; 

Attendu que d'après l'esprit comme diaprés 
l'ensemble de la loi du 21 avril 1810« et no- 
tamment de son art. i5, cette respODsabfliié 
est entière et absolue; que TarL 15^ en 
prescrivant au concessionnaire de donner 
caution de payer toute indemoité en a» 
d^accident, en a consacré le principe sans 
distinction et sans liàiite, sans Ten affran- 
chir, par exemple, dans les cas od lès tra- 
vaux auraient été exécutés d'après les règles 
de l'art, oit il n'y aurait pas eu de faute de la 
part des exploitants, où les constructions 
lézardées ou renversées auraient été pliisoa 
moins solides et assises sur un sol plus ou 
moins convenable ; 

Attendu que, dans l'espèce, rétablîssem^t 
des bâtiments renversés remonte à ane 
époque déjà reculée (i 784); que rien dans 
leur construction n'avait signalé des vices 
qui leur fussent propres, et de nature à en- 
traîner une chute qu'avant l'accident da 
i3 mai 4863 aucun indice sérieux n'avait 
fait entrevoir ni craindre; 

Qu'on peut donc affirmer que c'est le fait 
des sociétés appelantes qui est venu troubler 
cet état de choses déjà ancien et qol pou- 
vait se prolonger pendant un espace de temps 
plus ou moins long ; que c'est ce fait qui est 
la cause première et unique du dommage oc- 
casionné, et que seules les sociétés en sont 
responsables ; 

Adoptant, au surplus, les motifs du pre- 
mier juge ; 

£n ce qui concerne les indemnités : 

Attendu (la cour entre ici dans des 

considération < de fait sans intérêt juridique 
aucun) ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Mesdach en son avis conforme, met 
l'appel principal à néant. 

Du 2 janvier i865. — Cour de Bruxelles. 
— 5* cb. — PI. MM. Dolez père, Halbrecq 
fils et Francart. 
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DOT. — Pension. — Rétersibilité. — En- 
fant. — Intérêts. 

Une pension dotale nominaiivement consti- 
tuée dans un contrat de mariage au profit 
de la future épouse par ses père et tnére^ 
vient-elle à cesser au décès de celle-ci, 
^ien qu'il existe un enfant issu du ma~ 
riagCy et alors que la pension était sti" 
pulée patfable jusqu'au décès duprémou- 
vont des donateurs (>). Nég. 

Les intérêts des sommes en relard d'éire 
payées courenl-ils à partir du jour des 
échéances f {(Me civil, an. i1S3 et \M.) 

(HÈ^LE, — C. COLLIGNOM.) 

Le sieur Collignoo ûi assigner les époux 
Hègle devant le tribunal de Bruxelles, pour 
se voir condamner à lui payer la somme de 
6,000 francs pour quatre semestres d*une 
pension de 3^000 francs par an, constituée 
en dot, par acte notarié du 6 octobre 1860, 
au profit de leur fille. 

Il soutenait que cette pension était réver- 
sible sur la tête de Tenfant mineur dont il 
est le tuteur. Elle, doit, selon Tacte, conti- 
nuer jusqu'au décès dii premier mourant des 
donateurs. Les défendeurs prétendaient que 
la pension s'était éteinte par le décès de leur 
fille, réponse Gollignon. 

Jugement du 27 décembre 1864, ainsi 
conçu : 

i En ce qui touche la demande princi- 
pale, 

€ Sur le premier chef des conclusioDS : 
4 Attendu que les époux Gollignon sont 
mariés sous le régime de la communauté, ré- 
duite aux acquêts, et que Tart. 5 de leur 
contrat de mariage porte : c En considéra- 
• tiou du mariage, M. Hègle et son épouse 
c qu'il autorise, père et mère de la future, 
I donnent et constituent en dot à la demoi- 
c selle lear fille, ce acceptant, une pension 
c annuelle de 5,000 francs, exempte de re- 
« tenue, prenant cours le jour de la célébra- 
t tiou du mariage, que lesdiis époux Hègle 
« s*obligent à payer à la future épouse, leur 
« fille, antîcipativement et en deux termes 
t égaux de semestre à autre, jusqu'au décès 
« du premier mourant des donateurs ; > 

c Attendu que les défendeurs Hègle ofl'rent 
de payer les deux seiuestres de cette pension 
échus pendant le mariage et non encore 



(!) Quid en cag de décès sans eiifanls? Voy Brnx., 
9 oiai t835 [Pa$,, p. 193). Voy. aussi 1833, p. UZ. 



payés, mais soutiennent que la pension, qui 
était nominativement instituée au profit de la 
dame ' Gollignon, s'est éteinte le 42 avril 
1865, jour du décès de cette dernière, bien 
qu'il existe un enfant issu du mariage des 
époux Gollignon ; 

% Attendu, à cet égard, qu'en constituant 
cette pension-les époux Hègle n'ont pas sti- 
pulé qu'elle serait viagère, mais ont fixé 
l'époque à laquelle elle devrait prendre cours, 
et celle jusqu'à laquelle elle devait être payée; ' 
qu'il suit de là que la pension est due jus-* 
qu'à l'époque fixée, alors que l'état des 
choses en vue duquel elle a été constituée 
subsiste ; 

t Attendu que les défendeurs se prévalent 
vainement 4es termes du contrat de mariage 
d'après lequel les époux Hègle ont constitué 
la dot à leur fille et se sont obligés à la lui 
payer; 

« Attendu, en effet, que ces expressions 
sont simplement indicatives de la personne 
pour le mariage >le laquelle la pension est 
instituée, et qu'elles n'ont pas pour objet de 
restreindre le temps pendant lequel elle doit 
être payée , temps que le contrat déter- 
mine; 

t Attendu, au surplus, que cette pension, 
bien que constituée à l'épouse, est réellement 
établie en vue des engagements que le mari 
contracte ; 

f Qu'étant accordée en considérai ion du 
mariage et pour en supporter les charges, la 
pension doit, par sa nature, à moins de sti- 
pulation contraire, être payée tant que les 
charges subsistent ; 

c Attendu que lorsqu'il existe des enfants 
issus du mariage, ces charges subsistent / 

malgré le décès de l'un des époux ; qu'il est 
donc à présumer que l'intention des parties a 
été que la pension éontinuât à être servie, 
alors que le père qui a fondé une famille ^ 
sous la foi des promesses de pension, restait 
cbargàdes frais de nourriture, d'entretien et 
d'éducation de l'enfant qu'il a retenu do ma- 
riage; 

4 Quant aux intérêts des sommes dues à 
titre de pension : 

f Attendu qu'aux termes de l'art. 1155 du 
code civil, les. intérêts des sommes en reurd 
d'être payées ne courent qu'à partir de la 
demande ; 

c Attendu que le demandeur prétend vai- 
nement avoir droit aux intérêts de la pen- 
sion à partir du jour des échéances, en vertu 
de l'art. i440 du code civil, aux termes do- 
quel les intérêts de la dot courent du jour 
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du mariage, encore quil y avait terme pèar le 
payement, sMI D*y a stipulation contraire; 

• Attendu, en effet, que si cet article éuit 
applicable dan^ Fespèce, les intérêts cour- 
raient, non du jour de chaque échéance, mais 
du jour même du mariage; 

c Mais attendu que celte disposition, tout 
exceptionnelle et relative à la constitution 
d*un capital dotal, ne peut être étendue au 
cab de stipulation d'une pension représenta - 
• tive des intérêts d'un capital, stipulation qui 
indique clairement que. dans riuiention des 
parties, les intérêts ne doivent pas courir à 
partir du mariage, i 

Par ces motifs, le tribunal condamna les 
défendeurs au payement des semestres récla- 
més de la pension et aux intérêts depuis la 
demande judiciaire. 

Appel. 

▲RRÉT. 

LÀ COUR; — Quant à la pension do- 
tale : ( 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en outre, que le § Ûnal de Far- 
ticle 4082 du code civil se borne à étendre 
de plein droit les effets des institutions con- 
tractuelles faites seulement en faveur dès 
époux aux enfants à naître de leur union ; 
qu'on ne peut en conclure que la réversibi- 
lité ne doit pas avoir lieu dans le cas parti- 
culier d'une pension dotale, dont la nature 
au contraire comporte virtuellement cette 
réversibilité; 

Quant au poste de 3,700 francs... (déci- 
sion en fait). 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Mesdach en ses conclusions conformes, met 
à néant les appels respectifs des parties. 

Du 49 juin 4865: — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. ^ PI. MM. Watteu, Olin et Lau- 
rent. 

ÉPIZOOTIE. ~ Foires et marchés. -* In- 
terdiction. 

Sont temporairement prohibées l'espoêition 
en vente et ta vente même des bêtes bo- 
vines, non-seulement dans les foires et 
marcKés qui se tiennent sur les places 
publiques, mais encore dans ceux qui se 
tiennent dans les cours et écuries des ca- 
barets, ainsi que cela se pratique surtout 
dans les Flandres, Dans ce dernier cas, il 
y a, aussi bien que dans le premier, tn- 
ft-actiom à l'arrêté royal du 22 septembre 
4865, laquelle doit être punie des peines 



portées par l'art. 4" de la loi du 6 mers 
4848. (Arrêté royal du 22 septembre 1865 ei 
art. 4" de la loi du 6 mars 4818.) 

(le min. PDBLIC, — c. VAN SEMMORTIKII ET Ti9 

audenhove.) 
areAt. 

LA COUR; — Attendu que Benoit ?ai 
Semmortier et Edouard Yan Audenbove oit, 
le 43 novembre dernier, conduit de Hundd- 
ghem à la foire au bétail à Gavere, trois vaebe», 
dont deux appartenaient au premier préveoo 
et l'autre au second ; que le sarde cbampêtn 
de Gavere leur a fait connaître que la fdrt 
était interdite et qu'ils avaient à quitter k 
commune immédiatement; que les prévenus, 
au lieu d'obéir à cet ordre, se sont retirés 
avec leurs bêtes dans la cour de Faaberft 
tenue par Léon Vandercruyssèn, où ils les ont 
exposées en vente ; 

Attendu que le brigadier de geodarmerie 
Hambursin constate, dans son procès-ver- 
bial, que, s*étant rendu sur les lieux, il y a 
vu groupées autour du bétail nombre de per- 
sonnes marchandant, et Pierre Yao Lierde, 
cultivateur à Dickel venue, prêt à emmeoer 
une vache qu1i venait d'acheter de YanSenn 
mortier pour 455 francs; 

Attendu que les foires et marchés se tieo- 
neot, surtout dans les Flandres, dans b 
cours et écuries des cabarets aussi bien que 
sur les places publiques; que l'expositioo at 
venie de ces trois vaches, appartenant à dif- 
férents propriétaires, dansr renclos de Paih 
berge de Yandercruyssen, doit être considé- 
rée comme ayant eu Heu dans un marcbé 
temporairement prohibé; qu'il s'ensuit^ que 
les faiu posés par les prévenus constitueoi 
une infraction à l'arrêté royal du 22 septeo»- 
bre 4865, qui trouve sa sanction pénale dus 
la loi du 6 mars 4848; 

Par ces motifs, met le jugemeot dont esi 
appel au néant; émendani, condamne le» 
prévenus chacun à une amende de 22 fr. 

Du 27 mars 4866. — Cour de Gand. - 
Ch. correctionnelle. 

4<' CBASSE (déLlit de). — Jugement. - 
Appel. — Fin de non-rbcevois. 

2* Amende. — Emprisonnement corrbctioïi- 
nel. — Durée. 

4* Un jugement qui adjuge au prévenu d'un 
délit de chasse sur le terrain d'autrui^ 
une fin de non-reeevoir fondée sur ce qut 
le ministère public aurait d'office èi tant 
qu'il y eût plainte du propriHaire ou 
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ayant droit de la chaste, fait des pour- 
suites, n'est pas un jugement prèparon 
ioire, mais bien un jugement définitif, 
comtne tel soumis au délai ordinaire 
d'appel en maliére correctionnelle. (Arti- 
cle 203 du code d'instr. crim.) Après les dis 
jours, l'appel n'en est plus recevable. 
(Art.15de la loi du15 juin 1846,et205du code 
d*iDStr.) 
^ L'emprisonnement qui, aus termes de 
l'art, a (art. 51) de ta loi du 21 mars i8»9, 
doit, à défaut de payement, remplacer 
l'amende à laquelle les cours et tribunaux 
condamnent, à raison de crimes ou délits, 
doit être correctionnel et non de simple 
police, et partant ne peut être moindre de 
huit jours (>). (Loi du 21 mars 1859,art. 41.) 

(EMILE MBEOS ET HENRI CLAE8SENS, — C. LE 
MIN. PUBLIC.) 

ABRÊT. 

LA COUR; — Sur Fappel des prévenus 
contre le jugement du 5 octobre 1865 : 

Attendu que ce jugement, abjugeant une 
fio de non-recevoir que les prévenus fon- 
daient sur ce que le ministère public avait 
d'office entamé les poursuites sans qu*il y 
eût plainte de la part des propriétaires de 
la chasse ou de leurs ayants droit, n'est pas, 
ainsi que le sootiennent les prévenus, un 
jugement préparatoire, mais biçn définitif 
sur une exception tendante à faire disparaître 
Faction du ministère public; que partant ce 
jugement est soumis au délai ordinaire d'ap- 
pel en matière correctionnelle, fixé à dix 
jours à partir de la prononciation du juge- 
ment contradictoire par fart. 205 du code 
d'instruction criminelle ; 

Que la déclaration d'appel n'ayant été foite 
au greffe do tribunal de Termonde, qui a 
rendu le jugement, que le 15 novembre 1865, 
a donc eu lieu tardivement et que Tappel 
doit être déclaré non recevable; 

Quant à Tappel des prévenus du jugement 
au fond du 15 novembre 1865: 

Adoptant les motifs du premier juge. 

Déclare non recevable l'appel du juge- 
ment du 5 octobre 1865; met à néant 
rappel du jugement du 15 novembre 1865; 

(I) Voy., dans le môme sens, Gaiid, 2 ooût 1859 
(e« Recueil, 1860, p. 39). 

'v2i Voy. Brux., il déc. 1858 (ee Recueil, 1859, 
p. 83 etia note) s Hélte, TraUé de l'inttr. eri'mtn., 
S 573, D« 1 V ; Table de la Pat. fr., v« Appel en mat, 
eorr., o» 56} DuUoz, Rép,^ i. i, |». 29i. Un arrél de 



et statuant sur l'appel du ministère public, 
fondé sur ce que le premier juge ordonne 
qu'à défaut de payement des amendes, celles- 
ci soient remplacées par un emprisonne- 
ment de six jours : 

Vu l'art. 41 (51) de la loi du 2i mars 1859, 
portant : i En condamnant à l'amende, les 
cours et tribunaux ordonneront qu'à défaut 
de payement, elle soit remplacée par un 
emprisonnement correctionnel, qui ne pourra 
excéder le terme d'un an pour les condamnés 
à raison d'un crime ou d^n déljt, et par un 
emprisonnement de simple police, qui ne 
pourra excéder le terme de sept jours pour 
les condamnés à l'amende du cbef de contra- 
vention ; I 

Et attendu qu'aux termes de cet article, 
l'emprisonnement, qui doit ici remplacer 
l'amende, dçit être correctionnel et non de 
simple police, comme est celui de six jours 
fixé par le premier juge, met à néant la dis- 
position du jugement a quo du 15 novembre 
1865, en tant qu'il a ordonné qu'à défaut de 
payement des amendes, celles ci seront rem- 
placées par un emprisonnement de six jours ; 
émendant sous ce rapport seulement, or- 
donne qu'à défaut de payement des amendes 
auxquelles les deux prévenus sont condamnés, 
elles seront remplacées par un emprisonne- 
ment correctionnel de buit jours; confirme 
pour le surplus le jugement a quo du 15 no- 
vembre 1865. 

Du ip janvier 1866. — Cour de Gand. — 
Cb. correctionnelle. — PL MM. De Keyser 
et Declercq. 



APPEL CORRECTIONNEL. - Avoué. - 
Mandat. 

Est valable l'appel que l'avoué interjette 
au nom d'un prévenu, en matière correc- 
tionnelle, sans mandai spécial, même 
lorsque l'avoué n'a point représenté le 
prévenu devant le tribunal et qu'il n'eût 
pu le représenter, le délit étant puni 
d'emprisonnement. (*). (God. d'instr., arti- 
cles 31, 65 et 20i.) 

(de LEENER, — c. LIPPENS.) 

Lippens, partie civile intimée, conclut de- 
là cour de Bruxelles du 18 déc. 1817 (P<u., p. 5i2), 
q.ui a statué eo seus opposé, a été cassé par un arrêt 
de la cour supérieure qui n^a été inséré dans au- 
cun recueil. Il s^agissail d'une action dirigée par le 
duc de Wellington contre Téditeur d^un journal qui 
se publidil à Gand. Yoy. Betg. Jud., t. 19, p. 47. 
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vaat la cour à la dod recevabilité de Tappel 
du prévenu De Leener, en ces lermes : 

c Attendu que l'appel interjeté au nom 
du prévenu l*a été par un avoué, sans 
mandai spécial, dans une cause où cet avoué 
ne représentait point le prévenu, et où le 
fait de la prévention étant puni d'emprison- 
neuienr, l'avoué n'eût point pu d'ailleurs 
reprédcnier le prévenu ; que par conséquent 
il résulte de la combinaison des articles 185, 
203, 204 du code d'instruction criminelle, 
que cet appel est nul eu la forme. • 

ARR^T. 

LA COUR ; — Considérant qu*aux lermes 
de Tart. 204 du code d'instruction crimi- 
nelle, un avoué peut valablement signer la 
requête contenant les moyens d'appel; que 
cet article ne requiert de mandat spécial 
qu'à l'égard d'autres personnes; d'où suit 
que la qualité seule d'avoué suffit, et suppose 
jusqu'à désaveu qu'un mandat spécial lui a 
été donné ; 

Qu'il doit être de même de la déclaration 
d'appel faite au greffe; qu'en effet l'art. 204 
n'«ftaut que le développement et le corol- 
laire de l'art. 203, il faut nécessairement en 
conclure que ceux que cet 'article a voulu, 
sans les désigner, autoriser à faire la décla- 
ration d'appel, sont les mêmes que ceux qui 
sont désignés pour signer la requête conte- 
nant les moyens d appel ; 

Par ces motifs, déclare la partie civile non 
fondée dans son exception de nullité d'ap- 
pel, etc. 

Du i5 mai 1865. ^ Cour de Gaud. — 
Cb. correct. 



COUPS ET BLESSURES. - Provocation. 

— Dommages-intérêts. 

Peut être en droit d'obtenir des dommages- 
intérêts eetui qui, après avoir provoqué 
une personne par des violences graves, 
reçoit de celle-ci des coups et blessures 
qui lui occasionnent une longue incapa- 
cité de travail (i). (Code civ., 1382 ) 

(GILLARD, — c. MÉAN.) 
ARRÊT. 

LA COIR; — Attendu que c'est à bon 

(f) Liège, U mars 1833 {Pas., p. 87). ^ 
(2) Voy. le réquisitoire de M. le procureur général 
Diipin (Pa«., 1848, «, il7) , Dulloz périoil., 1848, 
1, (43; Dailoz, Rép., v» industrie, a^ 367 et 372; 



droit qbe le tribunal de Marche, dans h 
jugement a quo, a tenu pour consfani que 
Henri Méan a, le 22 octobre 1865, à Bif- 
vaux, porté volontairement coups ei fait 
blessures qui ont occasionné à la partie 
civile une incapacité de travail personoel 
pendant plus de vingt jours ; quec^est égale- 
ment avec raison que le même jugement a 
tenu comme établi que ces coups et bles- 
sures ont été provoqués par des Yiolences 
graves et que, par suite, il a condamoé He&ri 
Méan à un mois d*emprisonnemeot et aux 
frais envers la partie publique; mais q«e 
o*est à tort qu*il a déclaré la partie civile 
non fondée dans sa demande de dommages- 
intérêts; qu'en effet, bien qu'il résulte de 
rinsiruction que les blessures faites parle 
prévenu aient été provoquées par les vio- 
lences graves exercées contre lui par la 
partie civile, il n'en reste pas moins vrai que 
Méan a dû être et a été en réalité coodamoé 
pour avoir commis un délit, Texcuse n'effa- 
çant pas le caracière délictueux de l'action 
et n'ayant pour résultat que de faire aiiénaer 
la peine ; que, dès lors, il y a eu faute de si 
part et que, d'après l'art. 1382 du code ciWI, 
il est tenu de réparer les dommages qu'il a 
causés ; 

Attendu que les dommages-intérêts pea- 
vent être évalués à la somme de 200 francs; 

Emendant le jugement dont est appel, 
condamne Henri Méân à une somme de 
200 francs de dommages-intérêts. 

Du 5 janvier 1866. — Cour de Liège. — 
3-cb. 



CONCURRENCE DÉLOYALE. - Forme et 

MAROCB DES PRODUITS. — SIMILITUDE. 

il y a concurrence déloyale de la part d*vn 
industriel qui, dans le but d'attïrer la 
confiance obtenue par un négociant de 
produits similaires, donne aux siens une 
forme identique et y appose des marquas 
de nature à rendre la confusion pos- 
sible (■). 

(DUBOIS, — c. EBCKBLAERS.) 

Eeckelàers, fabricant de savons dont la per- 
fection lui avait fait obtenir plusieurs mé- 
dailles, vendait ces savons sous une certaiae 



Paris, 29 déc. 1852 et la noie: Dalloi p<^riod ,fSli5, 
2, 163 ; Gilbert, sur Tari. 1582 da eodecivil,ne¥3: 
Calmels, Des noms et marques de fabrique, n** iSI 
et sai?., et Traité de la contrefaçon, qm 189 et s 
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forme et avec Tempreinte des marques cî- 
après décriles. 

Dubois imita, jusqu'à un certain point, 
cette forme et ces marques. 

Il fut assigué en dommages-intérêts par 
Eeckelaers, qui voyait dans cette imitatioii 
un acte de concurrence déloyale. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, ainsi conçu : 

c Attendu que le dismandeur, après avoir 
pris part aux ex positions universelles de 
Paris, de Bruxelles et de Londres et y avoir 
obtenu des distinctions, a donné à ses pro- 
duits une forme exiérieure propre et per- 
sonnelle, mentionnant en caractères im- 
primés à Tune des faces, dans la pâle: 
c Savonnerie hygiénique, savon des familles, > 
et à Tautre : c Exposition universelley Paris, 
c 1855; Bruxelles, 1856, i avec la marque 
des médailles obtenues ; 

t Attendu que le défendeur a imité exac- 
tement cette forme extérieure dans ses pro- 
duits; 

^ I Que les mêmes indications- et marques 
des médailles s'y rencontrent, tandis cepen- 
dant que le dcfendefir n'a pas figuré au 
nombre des exposants, et a encore moins 
mérité des médailles pour les produits de sa 
fabrique; 

« Qu'il est indifférent qu'il ait changé le 
lien et la d^c des expositions universelles 
en celles de : c London, 1851; Paris, 1855, » 
avec l'ajoute de : c Médailles de prix et de 
i i'^ classe,^ puisque celte modidcatiôn insi- 
gnifiante et superficielle n'empêche pas la 
confusion possible pour le public de ses pro- 
duits avec ceux du demandeur; 

« Qu'il y a, dans cet ensemble de circoâ' 
stances, la preuve manifeste d'une concur- 
rence déloyale ; 

i Qu'un préjudice en est résulté pour le 
demandeur et que ce préjudice peut être 
évalué à i — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l'appel au néant. 

Du 8 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2» ch. — PL MM. Wenseleers et De- 
sroeth. 



ADOPTION. — Etranger. 

La capacité d*étre adopté est un droit civil 
dont ne jouissent pas les étrangers. (Rés. 
impl.) 



Néanmoins, cette capacité appartient aux 
étrangers admis ù établir leur domicile 
en Belgique (»). 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Confirme, 

En conséquence; dit qu'il y a lieu à adop- 
tion; d'Ernestine-Anna Nadau, née à Paris, 
le 10 novembre 1842, demeurant à Bruxelles, 
admise à établir son domicile en Belgique 
par arrêté royal du 14 février 1866; 

Ordonne, etc. 

Du 17 mars 1866. ~ Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. 



OBLIGATION A TERME. - Fauxite. — 
Exigibilité. — Caution. — Approbation 
d'écriture. — Commencement de preuve 
par écrit. 

Un billet par lequel un débiteur se recon- 
naît redevable d'une somme de , , . • 
au profit de . . . ., avec cette candi" 
tion€ qu'il ne la rembourserait que quand 
il le pourrait, et au plus tard lors dû 
premier héritage qui lui écherrait, • de- 
vient-il exigible par la faillite du débi- 
teur arrivée peu de temps après f (Code 
civil, art. 1188.) 

La caution de semblable dette pourrait-elle, 
malgré le terme accordé, être assignée 
en payement, à prétexte que la faillite a 
rendu la créance exigible f (C<y]e ci?il, 
an. 2013.) 

Si, à défaut de bon ou approuvé, un acte de 
cautionnement, revêtu de la signature de 
la caution, ne forme pas une preuve com^ 
. plèfe, cette signature r^nd l'obligation- 
vraisemblable et suffit pour constituer un 
commencement de preuve par écrit, (Cod. 
civ., art.i326cii347) 

(pOSSEMIERS, — c. VAN ARENDONCK.) 

Le sieur Pos^^emiers, sabotier et bouti- 
quier, fit assigner, par exploit du 21 juillet 
1862, le sieur Antoine Van Arendonck, par- 
ticulier, sans profession, devant le iribuoal 
d'Anvers, en payement d'une somme de 



(1) Voy. Brox., f«r mai 18i4 Pat , t8i5, p. 456) 
et 26 février 1847 (<6., p. 412 et la note) ; l'uris, 94 
nov. 1864 ((raz. des rn'0tenaii«): Dffnolomlie, l. 1, 
D» 966, el l. 3, 0» 48» Dalloi, Rép,^ vo Adoption^ 

DM iil et SUIT. 
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10,000 frs^ucs avec les intéréu depuis le 
l*' juillet 1860 jusqu'à parfait payement. Il 
fondait cette action sureeque le â7 mars 1860, 
Van Arendouck fils s'était engagé à lui 
payer la prédite somme avec iniéréts et à 
rembourser le capital avec facilité de paye- 
ment, et dans tous les cas lors du premier 
héritage qu'il ferait; sur ce que le défendeur 
avait garanti la dette de son fils, et que 
depuis lors ce dernier avait été déclaré eu 
étal de faillite, circonstance qui rendait la 
detie exigible. 

Le défeiideur dénia avoir jamais cau- 
tionné le payement des sommes lui récla- 
mées, et sous rindivisibilité de sou aveu, il 
déclara n'avoir apposé sa signature sur la 
pièce produite que pour exprimer sou con- 
sentement au seul engagement qu'il y croyait 
contenu de la part de son fils, c'est-à-dire 
à payer le deman<leur au moyen des deniers 
qu'il aurait pu recueillir dans sa succession; 
par suite, il conclut à ce que la demande fût 
déclarée non recevable ni foudée. 

Jugement du tribunal d'Anvers du 27 fé- 
vrier 1863, ainsi conçu : 

I Attendu qu'aux termes de l'art. 2013 du 
code civil, lecauiionuemcut ne peut excéder 
ce qui est dû par le débiteur, ni être con- 
tracté sous des coud liions plus onéreuses; 

c Attendu qu'il ne conste pas au procès 
que le débiteur principal se trouve dans les 
conditions prévues par l'acte du 27 mars 
1860 et que son obligation n'est pas exi- 
gible ; 

t Par ces motifs, le [tribunal déclare l'ac- 
tion non recevable. i , 

Appel. 

Le sieur Possemiers demanda la réforma- 
tion du jugement,.et subsidiairement posa en 
fait que Tintimé s'était porté caution pour 
son fils. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par billet en 
date du 29 mars 1860, Van Arendouck fils 
s'est reconnu débiteur d'une somme de 
10,000 francs au profit de rappelant, avec 
cette condition, cependant, qu'il ne la rem- 
bourserait que quand il le pourrait, et au 
plus tard lors du premier héritage qui lui 
adviendrait ; 

Attendu qu'au bas de ce billet se trouve 
aussi la signature de l'intimé, avec ces mots : 
Pour caution, écrits de la main du dcbiieur 
principal ; 

Attendu que ce dernier étant tombé en 
faillite, l'action actuelle a pour but de faire 
déclarer que la dette est dès à présent exi- 



gible, même vis-à-vis de la caution» et malgré 
le terme qui lui avait été accordé; 

Attendu que rien n'établit au procès qvt 
l'Intimé soit dans l'un des cas de TexcepiioB 
établie au paragraphe de l'art. 1326 du code 
civil, pour le dispenser de la formalité du 
bon ou approuvé, sur les obligatioDS onite- 
térak'S qu'il souscrit; 

Attendu que si, eu l'absence de cette for- 
malité, la promesse dout il s'agit au procà 
ne constitue pas une preuve complète di 
cautionuemeut de Tintimé, sa sîgnatort 
suffit cependant pour rendre l'obligadoB 
vraisemblable, et par conséquent pour coo- 
stituer un commencement de preuve pir 
écrit, aux termes de l'article 1347 du cude 
civil ; 

Mais attendu qu'en présence des conclu- 
sions prises par les parties, il échoit d'eia- 
miner dès à présent si, en admettant mésc 
le cautionnement comme établi, la deniaïuk 
de payement ne serait pas encore préina- 
turée à charge^ de la cautiou; 

Attendu que des termes de la promesse 
versée au procès, il résulte à l'évidence que, 
lors de la signai ure, Tétat de déconfiture du 
débiteur principal était parfaitemeat coodu 
de l'appelant, et que c'est précisément pour 
cette raison que l'obligation a été sou^riie 
avec les délais qui y sont stipulés; d'oà (a 
conséquence que la déclaration pres^qoe 
immédiate de la faillite de ce débiteur p'a 
apporté aucun changement aux garanii& 
offertes par le contrat; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes et 
l'art. 2013 du code civil, rien ne s'oppose à ce 
que la cautibii se trouve placée dans des ooQ- 
dltious plus favorables que le débiteur prio- 
cipal, ui surtout à ce qu'elle conserve 
terme, alors que ce dernier n'en a pas ou i 
perdu, par son fait, celui qui lui avait éle 
accordé ; 

Attendu que si, postérieurement au god 
trat de cautionnement, le débiteur principal 
avait spontanément renoncé au béuéficedo 
terme, cette renonciation aurait été mds 
effet vis-à-vis de la cautiou, d'après le prio- 
cipe : nemo ex alteriu» facto prœgravari pout^; 
qu'il doit en être de même, à plus forte rai- 
son, lorsque, par son fait, le débiteur prin- 
cipal se trouve indirectement déchu de et 
bénéfice, sous l'empire duquel la cauuoo a 
pu consentir à sou obligation ; 

idtendu que de ce qui précède il sait: 
qu'en admettant même que, dans les circoo- 
siances toutes particulières du procès, U 
dette puisse être considérée comme actuel- 
lement exigible vis-à-vis du débiteur prio- 
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ci pal, il D*eD serait pas de même vîs-àvfs 
de la caution, qui a conservé le lerme sous 
le bénéfice duquel elle a contracté son enga- 
gement; , 
Par ces motifs, met Tappel à néant. 

Du 25 mai 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — PL MM. Lejeuue, Foniainas et 
Watteeu. 



ASSURANCES MARITIMES. - Réticence. 
— annotations sur le connaissement. — 
Sucres humides. — Preuve. — Prime. 

1** La différence entre ie contrat d'assurance 
et le connaissement, non plus que la réti- 
cence , n'emportent nullité qu'autant 
qu'elles sont de nature à modifier dans 
l'esprit de l'assureur l'opinion du risque. 
(Codecomm., art. 348.) 

Ife doivent pas être regardées comme telles 
ni, partant, déclarées aus assureurs 
sous peine de nullité du contrat, les an- 
notations du capitaine sur le connaisse^ 
ment ayant nature de réserves pour 
l'avenir,' mais n'impliquant pas l'exis^ 
ience d'une avarie reconnue ni d'un vice 
propre donnant des craintes fondées 
d'avarié. 

Les sucres humides constituent une mar- 
cliandise loyale et marchande : l'assuré 
n'est pas tenu de ddctarer cette qualité 
spéciale des sucre* qu'il fail assurer, 

^ Lorsque, pur l'effîit d'une convention pro- 
visoire, les assureurs ont couru le risque 
pendant une grande partie du voyage et 
que, plus tardj pour cause de réticence 
de l'assuré dans la police définitive, le 
contrat est aiMulé, les assureurs ont-ils 
droit au payement de la prime d'assu- 
rance f 

(MBEUS-TRACHEZ, — C. LES ASSUREURS 

d'anvers.) 

Meeus-Trachez avait fait assurer par plu- 
sieurs compagnies d* Anvers une cargaison de 
sucre chargée à la' Havane pour Anvers sur 
le navire Carmen, capitaine Ecbeverria. 

Les sucres, à Tarrivée, furent trouvés for- 
tement avariés. 

Les assurances eicipèrent de vice propre 
et de nullité du contrat d'assurance pour 
cause de réticence, en se prévalant d*une an- 
notation sur le connaissement, non révélée 
à la police déûnitive et portant en substance 
qu*il y avait des caisses tachées. ' 



La cause fut portée devant des arbitres, qui 
annulèrent le contrat par les motifs sui- 
vants : 

* Sur les moyens tirés par les défendeurs 
de fart. 348 du code de commerce, à raison 
d*une différence de nature à diminuer Topi- 
uion du risque entre la police définitive et le 
connaissement susvisés : 

c Attendu que ce connaissement porte 
deux aunoiations en langue espagnole, dont 
Tune au corps, Tautre en marge, et qui se 
traduisent litiéralement comme suit : 
' • Nota, Pour toutes les caisses tachées, je 
c ne réponds pas des avaries, ni du cou- 
c lage, ni du contenu. 

c Pour les caisses tachées par le miel du 
c sucre ou par le sucre lui-même, je ne ré- 
« ponds pas du déchet ni de Tavarie occa* 
« siennes par là. i ^ 

f Attendu que la police définitive ne si- 
gnale ni Tune ni Tautre de ces clauses ; 

c Attendu que le demandeur ne prétend 
pas même qu'il aurait d'une autre maniève 
donné connaissance de Tune ou de Tautrede 
ces clau.ses aux assureurs ; 

c Attendu qu'il n'est pas contesté et qu'il 
est d'ailleurs suirisammeoi établi au procès 
que le connaissement était parvenu au de- 
mandeur plusieurs jours avant la signature 
de la police définitive; 

f Attendu que chacune des clauses préci- 
tées est évidemment de nature à aggraver 
l'opinion du risque, puisque chacune d'elles, 
même isolément considérée, constate le mau- 
vais état ou tout au moins autorise à douter 
sérieusement du bon état des sucres assurés, 
au moment de l'embarquement; 

I Attendu que, dès .lors, il est sans utilité 
d'insister sur la question de savoir si et 
jusqu'à quel point la clause se trouvant en 
mai^e du connaissement, soit isolément con- 
sidérée, soit rapprochée de celle inscrite au 
corps, perd de sa valeur ^en J'absence de 
toute approbation spéciale ; 

c Attendu que les clauses en question ne 
peuvent être regardées comme éiaut de pur 
style et sans valeur, parce que : 1* l'art. 1157 
du code civil proscrit ce genre d'interpréta- 
tion ; 2^ tous les jours on voit les tribunaux 
faire cas de semblables clauses ; 3* ces clauses 
sont écrites, tandis que l'ensemble du con- 
naissement est imprimé: 4<' il parait y avoir 
eu discussion entre les chargeurs et le capi- 
taine sur le.*" réserves à faire, car ces réserves 
font l'objet de deux formi^les différentes dont 
Tune, eu marge du connaissement, n'a pas 
contenté le capitaine, puisqu'il a inséré dans 
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le corps du connaissement une formule 
ayant une signiflcation plus large; S'' il ré- 
sulte de plusieurs documents versés au pro- 
cèé que le capitaine a eu de justes motifs 
pour insérer dans le connaissement des ré- 
serves par rapport à Téiat des sucres présen- 
tés à rembarquement, induction qui n'est 
pas même inconciliable avec Tensemble des 
opinions émises par les experts Kekulé, 
Berré et Leerinckx, surtout si Ton fait abs- 
traction de celles de ces opinions qui .man- 
quent évidemment de jusiesse; 

c Attendu que les mentions de bon ordre, 
de bon conditionnement, de bon état à bord, 
qui se trouvent sur le connaissement et dans 
le journal du ca|iitaine, ne détruisent pas la 
portée des clauses en question qui, au con- 
traire, restreignent la portée de ces men- 
tions; 

c Attendu que les cbargeurs ont accepté 
du capitaine le connaissement en question, 
partant les clauses susdites et par suite ces 
clauses elles-mêmes qui suffiraient encore 
pour aggraver Topinion du risque, alors 
même qu'elles auraient été Tobjet de pro- 
testations de la part des cbargeurs ; car dans 
ce cas même, il y aurait eu au moins doute 
sérieux sur Tétai des sucres au moment de 
rembarquement, et ce doute aurait dû être 
communiqué aux a8>ureurs, sauf à ceux-ci 
à en apprécier la portée; 

f Attendu que les assureurs ne peuvent 
être tenus de verser au procès le connaisse- 
ment sigoé par les cbargeurs et délivré au 
capitaine; 

f Attendu qu'alors même que le connais- 
sement produit>au procès par le demandeur 
ne serait pas tout à fait régulier aux termes 
de la loi qui en régit, la forme, toujours esf-il 
qu'il n'a pas été remplacé par un autre, que 
les inféressés s'en sont contentés et, par 
suite, que le juge doit tenir compte de son 
contenu au point de vue de l'art. 348 du 
code de commerce ; 

« Attendu que rien dans la contexture des 
clauses en question ne fait présumer qu'elles 
se rapportent exclusivement à un état futur 
et éventuel des sucres assurés, et qu'alors 
même que la contexture de ces clauses lais- 
serait un doute à cet égard, ce doute aurait 
dû être soumis à Tappréciation des assureurs; 

< Attendu qu'il est établi par le contrat 
provisoire avenu entre parties et par les con- 
clusions du demandeur, en date du 24 jan- 
vier 1865, que l'augmentation de prime pour 
départ de fa Havane après le 15 juillet est 
d'usage général, sans égard aux énonciations 
du connaissement ; 



c Attendu qu'en admettant que celle aug- 
mentation de prime ait pour cause la pré- 
somption que les siicres expédiés de h 
Havane après le 15 juillet sont bumideseï 
sont un surcroît de dangers maritioies dasi 
les parages à parcourir, toujours est-îi que 
la vue des clauses eu question aurait tout ai 
moins considérablement aggravé t'opinion di 
risque ; 

I Attendu que, par cela seul, les faits doit 
le demandeur offre la preuve par coDclusiocks 
du 24 janvier 1863 sont irrelevants; 

f Attendu qu'il résulte des considéraUoiis 
qui précèdent que les défendeurs ont justi- 
Oé le moyen en discussion, ce qui dispense 
de l'examen des autres moyens; 

< Sur les conclusions reconveulioDiidles 
des défendeurs : ' 

c Attendu qu'il a été stipulé entre parties 
que le contrat d'assurance provisoire vaudrait 
contrat parfait, jusqu'à son remplacemeot 
par la police définitive; 

c Attendu que ce contrat provisoire a gou- 
verné le^ rapports des parties pendant la plos 
grande partie du voyage, puisqu'il porte b 
date du 30 juillet 1861, que la police défiai- 
live porte la date du 2 septembre suivant, et 
que les sucres assurés sont arrivés à Anvers 
le 12 du même mois ; 

f Attendu que, dans cette situation, les dé- 
fendeurs ont été responsables des risqoes 
du voyage pendant la plus grande partie de 
sa durée, et que leur responsabilité n'est ve- 
nue à disparaître que par le fait et la fome 
du demandeur; 

c Attendu que d'après les art. 349, 358, 
359 et 361 combinés du code de commerce, 
lorsque l'assurance a cessé par le fait de 
l'assuré, même sans qu'il y ait un commen- 
cement de responsabilité de la part des as- 
sureurs, ceux-ci ont droit néanmoins à uœ 
certaine indemnité ; 

t Attendu que d'après les art. 351 et 364 
combinés du même code, lorsque j'assuraoee 
cesse par le fait de l'assuré après le com- 
mencement des risques, la prime entière 
reste acquise aui assureurs; 

t Attendu que si le cas do procès n'est 
pas. spécifiquement prévu par la loi, il reoire 
toutefois dans l'ordre d'idées parfaiteoieni 
juste qui a inspiré les susdits articles, et se 
trouve en conséquence régi par les mêmes 
principes ; 

I Le tribunal arbitral : 

• !• Déclare qu'il y a différence, de m- 
lure è diminuer l'opinion du risque, entre la 
police définitive et le connaissement relatifs 
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aux sucres assurés; eu conséquence, déboule 
te demandeur de ses prétentions à indemni- 
sa lioo ; 

i S"" Condamne le demandeur à payer aux 
défendeurs, conjoiutement et dans la propor- 
tion de leur intérêt respectif, la somme de 
12,019 fr. 62 cent., montant de la prime sti- 
pulée. » 

Appel par Meeus-Trachez, qui prit devant 
la cour les conclurions suivantes : 

< Attendu que les arbitres se sont fon- 
dés, pour repousser Faction des appelants, 
sur ce qu*il v aurait, entre le connaissement 
des marchandises assurées et la police d'as- 
surance, une différence de nature à diminuer 
Topinion du risque, et par conséquent à 
entraîner la nullité de rassuraoce,aux termes 
de Fart. 348 du code de commerce ; 

i Attendu que, pour qu'une pareille diffé- 
rence existât, il faudrait que la partie du cou- 
naissement non insérée dans le contrat contint 
la constatation d*un fait dont la connaissance 
par les assureurs eût augmenté leur opinion 
du risque; 

t Attendu qu'aucun fait de ce genre ne 
résulte du connaissement, dont les premiers 
termes, au contraire, affirment le bon éiat de 
la marchandise embarquée, et dont la clause 
finale n'est qu'une réserve de style insérée 
par le capitaine pour couvrir éventuellement 
sa responsabilité vis-à-vis du chargeur; que 
celte reserve ne porte pas seulement sur les 
taches et le coulage, nnaî^ encore sur les 
avaries possibles, et ne constate pas plus 
l'existence des unes que celle des autres au 
moment de l'embarquement; 

c Attendu qu'on pourrait en dire autant 
de Tannotatiou en marge sfelle faisait partie 
du connaissement, mais que, de plus, étant 
écrite par une main inconnue et n'étant sui- 
vie d'aucune signature, elle est absolument 
dépourvue de valeur ; 

c Attendu que cette interprétation du con- 
naissement est confirmée par le livre de 
bord du capitaine Echeverria, lequel énonce, 
sans restriction aucune, le bon ^tal des mar- 
chandises au moment du départ, ainsi que 
par le silence de la lettre annonçant l'envoi 
du connaissement par les sieurs Rolbmann et 
Piucke à l'appelant ; 

Attendu d'ailleurs qu'en fait il résulte du 
rapport de mer et du livre dudit capitaine 
combinés avec les conclusions formelles des 
trois expertises qui ont eu lieu les 21 sep- 
tembre, 4-5 octobre et 2 novembre 1861, 
que la véritable et unique cause de la dété- 
rioration des marchandises assurées a^été 
leur contact répété avec l'eau de mer, durant 



la mauvaise traversée de la Havane à FaK 
mouth ; 

Que s'il faut admettre qu'une petite partie 
des sucres était de la qualité de ceux qu'on 
appelle dans le commerce sucres humides, et 
que, par suite, quelques taches légères se 
remarquaient sur un petit nombre d'entre 
elles, cette clrcousiauce, comme le prouve le 
certificat de l'administrateur général de la 
Havane, n'est indicative d'aucune cause 
préexistante d'availe; qu'en effet, rappelant 
propose et offre au besoin de compléter la 
preuve que \e» sucres humides mous sont une 
qualité parfaitement loyale et marchande qui 
se cote à la bourse, et que la plupart des su- 
cres expédiés de la Havane après le 15 juil- 
let appartiennent à cette catégorie; que c'est 
même pour cette raison, comme l'a reconnu 
le premier juge, que le taux de l'assurance 
est, comme dans l'espèce, porté d'un et deux 
demi à trois et demi et à quatre et demi p. c; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent, Jointes à toutes celles qui ont été pré- 
sentées devant le premier juge, suffisent pour 
réfuter les autres moyens Invoqués en pre- 
mière instance par les intimés a l'appui de 
leur exception de nullité, ainsi que lé moyen 
fondé sur Tim possibilité de distinguer entre 
les prétendues avaries autérieureii et les ava- 
ries postérieures à l'embarquement; 

Attendu que le premier juge, tout en ad- 
mettant la nullité du contrat d'assurance, a 
condamné l'appelaut, en exécution de ce même 
contrat, à payer l'intégralité de la prime sti- 
pulée; 

Attendu qu'à la différence des art. 349, 
351, 357 et 364 du code de commerce, au- 
cune disposition de l'art. 348 du même code 
ne restreint à une des parties les effets de la 
nullité qu'il prononce; que, par suite, il faut 
interpréter ce dernier par le droit commun 
et les principes; 

Attendu que la prime est le prix ou l'équi- 
valent des risques courus; qu*eu vain le pre- 
mier juge s'efforce de démontrer qu'il y a eu 
des risques courus en vertu du contrat d'as- 
surance provisoire du 30 juillet 1861 ; que le 
contrat définitif a en pour effet de remplacer 
le contrat provisoire, non-seulement pour ^ 
l'avenir, mais pour le passé; que parlant 
l'annulation du premier ne peut avoir pour 
effet de faire revivre le second; que sans cela 
on ne s'expliquerait point, même dans le 
système des intimés, comment ceux-ci pour- 
raient réclamer la prime en vertu du contrat 
définitif; 

Attendu qne l'annulation complète et ré- 
ciproque du contrat, dans le cas de l'art. 348, 
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seule conforme au droit, est aussi réclamée 
par réquité, puisqu'il est évident que Tassu- 
reur, qui pouvait seul 8*en prévaloir, neFin- 
voque que dans le casoùTexécutiondu contrat 
lui serait onéreuse ; que, dès lors, il ne peut 
s*agir de lui accorder la prime à titre de 
dommages-intérêts pour une perte qui re- 
tombe tout entière sur l'assuré ; 

Attendu enOn que la prime ne peut davan- 
tage être imposée à l'assuré à litre de peine, 
d*abord à cause du silence de la loi, eusuiie 
parce que celle-cî prononce Ja nullité, quelle 
que soit la bonne foi de rassuré. > 

Par ces motifs. Ton conclut à ce que les 
intimés eussent à payer à rappelant, dans 
la proportion de leur intérêt respectif, la 
somme de 50,918 fr. 84 cent., sous déduc- 
tion de la prime convenue de 12,009 fr. 61 c. 
Les intimés ont posé en fait qu'aucun assu- 
reur d'Anvers n'eût assuré aux conditions de 
la police, s'il avait connu le connaissement 
et la qualité des sucres. 

arrAt. 

LA COUR ; — Sur les moyens de nullité 
du contrat d'assurance : 

Attendu que la dijflTérence entre le contrat 
d*assurance et le connaissement et la réti- 
cence n'emportent nullité qu'autant qu'elles 
sont de nature i modiûer dans l'esprit de 
l'assureur l'opinion des risques, et font ainsi 
présumer qu'il n'eût point assuré ou eût mo- 
modifié les conditions de l'assureur; 

Attendu en fait que le connaissement in- 
dique la nature des marchandises et recon- 
naît qu'elles ont été reçues par le capitaine 
en bon ordre et bien conditionnées ; 

Attendu que les deux annotations dont il 
s'agitau procès,— dont l'une en marge ne s'ap- 
puie même pas sur une signature,— ont une 
nature de réserve pour l'avenir et ne signa- 
lent nullement l'existence d'avarie reconnue 
ou de vice propre donnant des craintes fon- 
dées d'avarie; 

Attendu que s'il résulte de ces annotations 
et des explications ultérieures du capitaine 
que quelques caisses étaient uchées lors de 
rembarquement, cette circousunce explique 
la précaution prise d'accentuer spécialement 
les clauses de réserve qui, d'ailleurs, parais- 
sent être de coutume, mais ne suffit pas pour 
faire supposer la marchandise atteinte de 
vice propre devant déterminer des avaries 
ultérieures; qu'elle est-tout au plus de na- 
ture à signaler la qualité plus ou moins 
humide de partie de la marchandise; 

Âtendu que des documents il résulte que 



le chargement se composait eo effet en par- 
tie de sucre humide; mais attendo qoe le 
sucre humide est une marcbaiMlise loyale et 
marchande cotée comme telle; qa'elle n'est 
donc point de nature à augmenter l'opiaioi 
du risque; 

Attendu qu'il suit de là que rappelant si 
pas commis de réticence en ne signalant p» 
spécialement cette qualité à l'assureur; <\uû 
lui suffisait de déclarer la nature SMcrt <k 
l'expédition pour avertir suffisamment Pas- 
sureur des risques inhérents à toutes les qua- 
lités marchandes de cette denrée ; 

Attendu que tous les documents de la 
cause viennent dans leur ensemble confir- 
mer que les taches signalées à quelqies 
caisses lors de l'embarquement doivent être 
le suintement naturel des sucres de qualité 
humide, l'effet de leur coulage ordinaire, 
mais non l'effet d'un vice propre de la mar- 
chandise ; 

Attendu, en effet, que rien dans la corres- 
pondance intime -des expéditeurs ne peot 
faire supposer l'achat de leur part de sucres 
. de qualité j)Ou marchande; que les déclara- 
tions de l'administrateur des entrepôts de la 
Havane attestent f que les sucres dont il 
s'agit venaient directement des plantations, 
que les taches remarquées sur quelqiio 
caisses provenaient de la qualité un peo 
humide du sucre, mais nullement d'avarie 
d'aucune espèce ; » 

Attendu que les premiers experts, nommés 
sur la requête des assureurs, déclarent dans 
un double rapportqu'ayant assisté au déchar- 
gement et ayant examiné scrupuleusement 
la marchandise, ils l'ont trouvée daos le pins 
mauvais état; que, sur les 2,000 caisses, ils 
en ont trouvé 1,580 atteintes de fortes ava- 
ries d'eau de mer bien reconnues, et que ces 
avaries ont dû avoir lieu pendant le voyage 
de la Havane à Anvers ; 

Atiendu que le rapport ultérieur des noo- 
veaux experts nommés plus spécialement 
pour Taction intentée, a confirmé cette ap- 
préciation; qu'en effet, ils déclarent avoir 
fait ouvrir toutes les caisses, en avoir trouvé 
1,587 avariées, que les avaries présentent le 
même caractère et proviennent toutes de 
l'effet plus ou moins direct de l'eau ; que les 
caisses les plus fortement avariées étaient 
placées au fond du navire; d'où il concluent 
que ces avaries ont été causées par l'eau de 
mer et qu'elles ont dû avoir lieu après l'em- 
barquement ; 

Attendu qu'il résulte du rapport de mer, et 
des extraits du livre de bord que la traversée 
a été laborieuse; que le navire a été exposé 
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à des ouragans et à des plaies violentes; 
qu*il a élé inondé par les lames ; que notam- 
aiem les i9, 30 et 31 août, de fortes vagues 
entrèrent fréquemment dans le navire des 
deux côtés,que les poropesoni dû souvent jouer 
et à des iniervalies même très -rapprochés; 
Attendu que tous ces faits de mer sont de 
nature à confirmer entièrement les conclu- 
sions générales des susdites expertises qui 
attribuent toutes les avaries aux accidents du 
voyage; 

Attendu, au surplus, que Texpertise du 
2 novembre i86l, après avoir constaté le ca- 
ractère uniforme des avaries, atteste qu'au- 
cune caisse ne préseutait de fermentation, ce 
qui aurait dû avoir lieu pour les caisses qui 
auraient eu, lors de rembarquement, une 
cause préexistante d'avarie; qu*il reste donc 
démontré par ce qui précède que les réserves 
du connaissement n'étaient pas de nature à 
augmenter Topiniondes risques, et qu'en dé- 
clarant un chargement sucre sans spécifier la 
qualité humide d'une partie du chargement, 
rassuré n'a commis aucune réticence préju- 
diciable aux assureurs; 

Attendu que de ces déductions il résulte 
que la première conclusion subsidiaire des 
intimés devient sans portée; qu'il en est de 
même de la seconde conclusion subsidiaire, 
qui est d'ailleurs moins un fait à prouver que 
l'appel fait à des opinions individuelles sur - 
un point soumis au juge et que les documents 
ont suffisamment éclairci ; 

Attendu qu'en réponse à la demande au 
fond^ les intimés se sont bornés à énumérer 
les conditions du contrat d'assurance qui doi- 
vent faire la base de l'indemnité, mais sans 
signaler spécialement l'om^ission d'un seul 
de ces éléments dans le calcul de la de- 
mande; que la dénégation des conclusions 
très-subsidiaires à cet égard est donc trop 
générale et trop vague pour qu'il y ait lieu 
de s'y arrêter; 

Attendu que l'exploit du il octobre 1862 
est le premier acte constituant une véritable 
mise en demeure; qu'il doit donc servir de 
point de départ aux intérêts judiciaires ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux fins et 
conclusions subsidiaires des intimés, dont 
les unes sont déclarées non recevables et les 
autres non fondées, met à néant le jugement 
dont appel : éroendant, condamne les intimés 
à payer k l'appelant, dans la proportion de 
leur intérêt respecgï, la somme de 50,918 fr. 
84 cent., sons déduction de la prime conve- 
nue de 35,899 fr. â3 cent. 

Du U juillet i865. — Cour de Bruxelles. 
— 3*ch. — PL MM. Rolin-Jacquemyns, du 



barreau deGand, Mersman père et Alfred Vau- 
thier. 

PRIVILÈGE. — Bail. — Incendie. — Faute 

DU LOCATAIRE. 

Le privilège du bailleur s'étend auw frais 
faits par lui pour reconstruction des 
bdlimentji loués, incendiés par la faute 
du locataire. 

Il en doit être surtout ainsi alors que le 
locataire a négligé de faire assurer les 
biens loués, au mépris d'une clause 
du bail qui lui imposait cette obliga- 
tion 0}.(Code civil, art. 2102; loi 2 ff.,liv.20, 
lit. 2.) f 

(HUABT, — C. CURATEUR GHISLAIN.) 

Les sieurs Huart avaient donné en bail au 
sieur Ghislain, meunier et aubergiste, une 
usine située à Villers. Elle fut en partie dé* 
vorée par un incendie. 

Le sieur Ghislain étaut tombé en faillite, 
les sieurs Huart assignèrent le curateur en 
payement de diverses (.réances, et notamment 
d'une somme de 33,487 fr. 6 cent, qu'ils 
réclamaient du chef de l'incendie, par la faute 
du failli, des bâtiments loués. Ils invoquaient 
le privilège de l'art. 20 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851. Un jugement du tribunal de 
Nivelles, en date du 3 mars 1859, écarta le 
privilège demandé, par le motif que la créance 
était étrangère à l'exécution du bail. 

Appel. 

Devant la cour, les sieurs Huart réclamè- 
rent de nouveau le privilège de l'art. 20 de la 
loi du 16 décembre 1851, en se fondant 
sur ce qu'au point de vue de cet article 
et abstraction faite même de l'art. 6 du 
bail dont s'agit au procès, ils ont le droit 
d'obtenir par privilège, à charge de leur lo- 
cataire, la réparation des pertes résultant de 
l'incendie survenu par sa faute; sur ce que 
cette disposition de l'art. 20 a pour but d'as- 
surer au bailleur, au moyen d'un privilège, 
l'exécution des obligations que le bail ou la 
loi qui en tient lieu impose au preneur; sur 
ce que celui-ci gardien de la chose louée est 
tenu de la rendre dans l'état où il Ta reçne; 
que s'il la remet dégradée ou presque anéan- 
tie, il ne remplit pas ses obligations et devient 
ainsi le débiteur de son bailleur, qui a droit 
au privilège pour la créance qui lui compète 
de ce chef puisqu'elle concerne Texécution 
du bail; sur ce que, d'après le système du 

(1) Voy. DuraotoD, t. 19, n<» 96 { Delvincoarl, 
t. 8, p. 13, éd. belget Dallos, Rép„ i. 37, p. 76 { 
ZacburiB, $ 261, 1. 1, p. 272, éd. belge. 
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premier juge, le bailleur est foudé à se faire 
payer par privilège la valeur des réparations 
iocaiives, mais non la valeur des bâiimeuls 
incendiés par la fauie deson locataire, tandis 
que ce dernier est également tenu de ré- 
pondre non-seulement des réparations loca- 
tives, mais des dégradations des détériora- 
tions et de riucendiede Fimmeuble; sur ce que 
pareil système répugne autant à U raison qu'à 
la loi, ielle qu'elle est expliquée par la doc- 
trine de tous les auteurs, et telle qu'elle a 
toujours été appliquée; sur ce que, envisagée 
au point de vue de Tart. 6 du bail, la déci- 
sion du premier juge est doublement erronée; 
en effet, ledit failli n'ayant pas exécuté cette 
disposition du bail qui lui imposait Tobli- 
gation d'assurer les bâtiments qui ont été 
incendiés, il en résulte pour les appelants le 
droit de réclamer par privilège et à titre de 
dommages, une somme représentant la va- 
leur desdiis bâtiments ou équivalente à celle 
dépensée pour réparer le sinistre; sur ce que 
cette créance concerne évidemment Texécu- 
tion du bail, qu'ainsi elle est privilégiée aux 
termes de l'art. 20. 



ARRÊT. 



L 



LÀ Cour ; -- Attendu que l'art. 20 de fa 
loi du 16 décembre 1851 coufèreau bailleur 
un privilège non-seulement pour loyers et 
fermages, dans les limites tracées par cet ar- 
ticle, mais encore pour les réparations loca- 
tives et pour tout ce qui concerne l'exécu- 
tion du bail; 

^ Attendu que les parties sont d'accord que 
la somme de 53,487 fr. 6 cent, dont les ap- 
pelants réclament le payement, avec privi- 
lége sur le prix de tout ce qui garnissait les 
bâtiments loués et servait à leur exploita- 
tion, représente la valeur des bâtiments in- 
cendiés ou la dépense faite par les appelants 
pour la reconstruction de ces bâtiments, 
mais que l'intimé soutient, en premier lieu, 
qu'il ne peut être tenu de restituer celte 
somme aux appelants, parce que l'incendie 
n'aurait pas eu lieu par la faute du failli 
Ghislain, mais bien par suite dHin vice de 
construction ; en second lieu et subsidiaire- 
menf, qu'eu admettant qu'une faute quel- 
conque fût imputable à ce dernier, la créance 
des appelants ne serait pas privilégiée, parce 
que, ainsi que Fa décidé le jugement dont il 
est appel, elle serait étrangère à Texécuiion 
du bail; 

Attendu qu'il se voit des art. 1728 et sui- 
vants du code civil, que l'une des principales 
obligations incombant au preneur est d'user 
de^la cbose louée en bon père de famille, de 



veiller à sa conservation et de la restîtiier, ï 
la fin du bail, telle qu'il Ta reçue ; quece^ 
comme conséquence de cette obligatiOD qoe 
les art. i 732 et i 755 le déclarent responsalÉ 
de toutes dégradations ou perles qui arriveU 
pendant sa jouissance, k moios qu*il se 
prouve qu'elles ont eu lieu saos sa faute, â 
de l'incendie, à moins qu'il ne prouve q» 
l'incendie est arrivé par cas forfait on km 
majeure ou par vice de construGtîoo, ou qiK 
le feu a été communiqué par une maisœ 
voisine ; 

Qu'il ne peut donc être douteux, en pre 
sence de dispositions si claires et si précisei. 
que la responsabilité du preneur, en casiffc- 
cendie, découle de son.obligatioQ de coas«r- 
ver, intacte la chose louée let se rattache (o&- 
séquemment d'une nianière directe à Vei^ 
cutiondubail; 

Attendu que, dans l'espèce, la responsabi- 
lité du preneur est d'auiaut plus étendue qe^ 
d'après l'art. 6 de son bail il était tenu k 
faire assurer à ses frais, au nom des pro- 
priétaires des biens loués, contre les risques 
d'incendie, les bâtiments et usines dont, eu 
vertu du bail, il entrerait en possession, et et 
à péril de tous dommages-intérêts, et qu'il a 
négligé de remplir cette obligation, ce qoik 
rend passible du dommage occasionné avi 
propriétaires par l'incendie qui a consnnié 
les bâtiments dont il s'agit, à moins qu'il oe 
prouve que l'incendie doit être attribué à une 
cause dont les compagnies d'assurance nVa- 
raient pas eu à répondre envers les proprié- 
laîres, dans le cas où l'assurance eût été coo- 
tractée; 

Attendu que c'est à raison de cette res- 
ponsabilité incoiiibani au preneur t^ot eo 
vertu de la loi qu'en vertu de la convenir 
que les appelants réclament de rintimé, pir 
privilège et à titre de dommages-intérêts, U 
somme de 58,487 fr. 6 cent, par eux dé- 
pensée pour la réparation du sinistre; qu'i' 
s'ensuit que c'est à tort que le premier joge 
a décidé que dans tous les cas la créance des 
appelants, du chef de l'incendie, ne serait 
pas privilégiée, étant étrangère à rexéco- 
tion du bail ; 

Par ces moiifi^, oui, en son' avis conforme, 
M. l'avocat général Mesdacb, recevant l'ap- 
pel et y faisant droit, met au néant le juge- 
ment dont il est appel en ce qu'il a déclaré 
que la créance dont les appelants réclament 
le payement ne pourrait dans aucun cas 
être privilégiée; émendant, dit que c'est au 
contraire à bon droit que les appelants de- 
mandent à en être payés par privilège, pour 
le cas où riniimé succomberait dans les 
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moyens qa*il fait valoir pour combattre Texis- 
teticc de ladite créanee. 

Du 3 avril 1865. -r C"ur de Bruxelles. — 
3^- ch. — PL MM. Audeni ei Sancke. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Mandat. 

— NEGOTWRVM GESTOR, — FaUTE. — 

Placement db fonds sur hypothèque. — 

— Evénement de -force majeure. 

La remise de fands entre les fnain4 d'un 
notaire pour en faire un placement sur 
bonne hypothèque ne suffit pas pourcon- 
stifuer ce notaire mandataire responsable 
du placement de ces fonds, lorsque celui 
qui en fait la remise se rend lui-même 
Juge de la suffisance ou de l'insuffisance 
de l'hypothèque offerte , qu'il agit direc- 
tement en personne dans l'acte de prêt, 
où il stipule que les intérêts devront se 
payer chez lui et entre ses mains (■). 
L'art. 1992 du code civil n'ayant pas défini 
l'espèce de faute dont le mandataire est 
tenu de répondre, et l'art. 1374 du même 
code n'ayant soumis le gérant qu'auw soins 
d'un bon père de famille, la loi a aban" 
donné auar lumières du juge l'apprécia- 
tion de ce qui constitue une faute assez 
grave pour entraîner la responsabilité du 
mandataire ou du gérant ('). (Art. 1992 et 
1574 du code civil.) 
Le notaire, même mandataire ou negoiioruro 
gestor de celui qui lui a remis des fonds 
pour les placer. sur hypothèque, n'encourt 
aucune responsabilité, lorsque au moment 
du prêt les immeubles donnés enliypothè- 
que ont une valeur plus que suffisante 
pour garantir, outre les sommes inscrites, 
la somme prêtée. Il ne peut répondre des 
événements postérieurs imprévus, de 
force majeure, qui diminuent cette vU" 
leur au point de rendre l'hypothèque 
inefficace. 

(van DEN BROELE et PEENE, — G. VAN EECKE.) 

Suivant acte passé devant matire Van Eecke, 
notaire à Ypres, en date du 27 avril 1846, le 



(1) Sor iâ responsabilité des notaires, Toy. Paris, 
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arnHs avec notes des cours de Bordeaux dn 20 juin 
1853 [ibid., 1854, t, 30 [44]> et du 6 février 1865 
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sieur François Becquacrt, alors particulier 
demeurant à Dickebusch, reçut à titre de 
prêt du sieur Fraùçois-Romain Peene, caba- 
retier à Boesinghe, uue somme de 6,000 fr., 
pour sûreté de laquelle il aiïecia spéciale- 
ment divers immeubles désignés dans Tactc 
constitutif. Un peu plus de deux années après 
cet emprunt, Becquaert flt (ont à coup mettre 
en vente publique tous ses biens/. Cette vente 
eut lieu par procès-verbaux d'adjudication 
définitive, dressés et clos par-devant le no- 
taire Titeca, à Boesinghe, en dates respec- 
tives des 24 mai, 17 et 21 juin et 17 juillet 
1848. Ensuite, le 17 janvier 1849, et à la 
requête du vendeur lui-même, un ordre fut 
ouvert sur le prix provenant de la vente de 
ces biens. Le sieur Becquaert, successivement 
veuf de Sophie Bossaert et de Catherine Van 
Eecke, avait retenu de ces deux mariages 
trois filles, savoir : Sophie, Cécile et Natha- 
lie Becquaert, dont Tune était majeuredepuis 
le 50 janvier 1844, et dont les deux autres 
ont successivement atteint leur majorité en. 
mars 1847 et novembre 1848. Postérieure- 
ment et après avoir ainsi provoqué Touvcr- 
ture de cet ordre, il régla tardivement ses 
comptes de tutelle avec ses trois enfants, par 
actes passés devant le même notaire Titeca, 
en date du 22 février de la même année, sui- 
vant lesquels les sommes qui leur restaient 
dues par leur père s'élevaient ensemble à 
25,684 fr. 45 cent. C'est pour cette somme 
que les filles Becquaert, en vertu de leur 
hypothèque légale et occulte, prétendirent à 
une collocation par préférence à tous les 
créanciers inscrits, savoir : les hospices ci- 
vils d'Ypres, les enfants Van Eecke de Brie- 
len, et le sieur Peene prénommé, qui avaient 
des hypothèques spéciales sur les biens ven- 
dus. Le prix de cette vente se trouvant ab- 
sorbé par les reliquats réunis de ces comptes 
de tutelle, lesquels furent, en effet, provi- 
soirement colloques en premîjère ligne, les 
créanciers inscrits fournirent des contredits 
tendants notamment à faire réduire lesdits re- 
liquats. C'est ce qui donna naissance à d'as- 
sez longues contestations en première in- 
stance et en appel. C'est à l'occasion de ce 
procès que ledit sieur Peene, dont la créance 
était directement menacée parles prétentions 
des filles Becquaert, et se fondant sur ce que,* 



(t6., p. 262 [189]), et de Nancy du 22 avril 1864 
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Yîs -à-vis de lui, le notaire Van Eecke devait 
être teDU pour responsable de toute perte 
en principal et accessoires sur sadiie créance 
de 6,000 francs, Gt assigner ce dernier en 
intervention forcée, afin qu'il eût à faire va- 
loir ses moyens sur les contestations d'ordre 
et de collocation dont il s'agissait; ultérieu- 
rement, pour s'entendre condamner à devoir 
lui payer la somme de 6,000 francs avec les 
intérêts sur le pied de Tacle constitutif 
d'obligation, à compter du 37 avril 1847, les 
intérêts judiciaires et les dépens, tu sursis 
ayant été demandé à la procédure entamée 
contre le notaire Van Eecke en respousabi- 
lité,<)u'on disait n'avoir été mis en cause que 
pour qu'il eût à faire valoir contre la collo- 
cation provisoire telles observations qu'il 
jugerait utiles, le tribunal d'Ypres, sur cet 
incident, accueillit la demande de sursis. En 
conséquence de quoi, la question concernant 
la responsabilité de M"" Van Eecke resta en 
suspens jusqu'à ce que les discussions d'ordre 
ci-dessus eussent été définitivement réglées 
et vidées; ce qui n'eut lieu que longtemps 
après. Sur ces entrefaites, le sieur Peene 
vint à décéder dans le courant de Tannée 
1855, laissant pour sa légataire universelle 
son épouse survivante, ici appelante avec son 
second mari, Jean-Baptiste Vandenbroele. 
Le sieur Peene n'ayant pas été colloque sur 
l'ordre ouvert en question, sadite veuve fit 
ajourner M' Van Eecke prénommé, aux fins 
de reprendre l'instance pendante devant le 
tribunal d'Ypres d'entre l'assigné et feu le 
sieur Peene, et conclut devant ce tribunal de 
la manière suivante : 

c Attendu que le sieur Romain-François 
Peene avait confié, dans le mois de mars 
i846, à M® Charles Van Eecke une somme de 
6,000 francs pour faire un placement de pa- 
reille somme sur hypothèque, mandat que 
celui-ci avait accepté ; 

t Attendu que le sieur François Becquaert 
ayant fait l'acquisition, par acte passé devant 
ledit M« Van Eecke, le 27 avril 4846, à ren- 
contre de la veuve et enfants Van Eecke à 
Dickebuscb, d'un hectare 15 ares de pâture 
grasse et jardin avec les ' bâtiments sus- 
étant, le défendeur a disposé de cette somme 
de 6,000 francs, au profit dudit Becquaert 
pour payer en grande partie le prix de celte 
acquisition ; 

c Attendu qu'au lieu d'insérer dans l'acte 
de vente dont s'agit, comme il en avait 
l'obligation comme notaire, conseil et man- 
dataire de Peene, que Je prix de celte acqui- 
sition était soldé jusqu'à concurrence de 
6,000 francs avec les deniers de Peene et 
pour ainsi le subroger dans les droits des 



vendeurs, le défendeur s'est contenté de 
passer, le même jour, un simple acte d'obli- 
gation de 6,000 francs, avec coosiitatioi 
d'hypothèque sur ledit bien et autres, sais 
s'enquérir ou mentionner qu*îceux élaieot 
frappés d'hypothèques spéciales ou légale»; 

c Attendu que, le même jour 27 avril 
4846, le même notaire Van Eecke a passé iib« 
obligation de 3,000 francs avec cooslîtatioii 
d'hypothèque sur la même propriété de Dic- 
kebuscb, au profit des enfants Vao Eecke, 
de Brielen et à charge du même Becqoaen : 
qu'au lieu de prendre inscription le même 
jour pour les deux obligations, il donna U 
priorité à celle desdîts enfants Vao Eeckf, 
en ne prenant l'inscription au profit de 
Peene que cinq jours après celle prise pour 
lesdits enfants Van Eecke; 

c Attendu que tous les biens du sieur 
Becquaert ont été vendus et que le sieor 
Peene, sur l'ordre qui a été ouvert, n'a pu 
être colloque et a ainsi perdu tout espoir de 
recouvrer sa créance ; 

c Attendu que les faits qui précèdent 
constituent à charge du notaire Yan Eecke 
des fautes et négligences graves et que, par> 
tant, il doit être déclaré responsable de» 
suites d'icelles; 

f La demanderesse, tout en déniant le 
faits à ce contraires insérés dans l'acte signi- 
fié le 16 février i850, conclut : Plaise au 
tribunal de condamner le défendeur, par 
jugement exécutoire nonobstant appel et 
sans caution et par corps, à payer à la demaD> 
deresse la somme de 6,000 francs, etc. • 

De son côté, le nouire Van Eecke concloi 
dans les termes suivants : 

< Attendu que, ni dans cette affaire, ni 
dans aucune autre, le défendeur n'a jamais 
été le mandataire, le negotiorum gestoty ni le 
conseil de Peene ; 

c Que tout ce qui a eu lieu, c'est que, dans 
le courant de 1846, M« Van Eecke, par Tia- 
lermédiaire d'une tierce personne, a fait 
demander une somme de 6,000 francs à 
4 1/2 p. c, pour compte d'une commone 
voisine qui avait besoin de fonds pour 
l'achèvement de sa tour ; 

t Que Peene, après renseignements et 
conseil pris ailleurs, agréa la proposition et 
versa ses fonds pour cet emploi convenu ei 
déterminé; mais qu'ensuite^ lorsque tout 
était déjà arrêté et jour était .ûié pour 
passer l'acte de prêt, Peene se ravisa tout à 
coup et ne voulut pas engager son capiul de 
la manière convenue, préférant un aaue 
emploi ; 
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c Attendu que si, peu de temps après, ia 
dite somme de 6,000 francs a été'doDoee eu 
prêt à Fraoçois Becquaert, culiivateur à Boe- 
singbe, c*e6t Peene qui a, de lui-même et de 
soD propre mouvement, assigné cette nou- 
velle destination à ses fonds. 

c Que d*ailleurs Peene et Becquaert^ tous 
deux de la même commune^ se connaissaient 
de près depuis de longues années , et que 
PempruDteur était noioirement connu pour 
un riche cultivateur, ayant une position de 
fortune solide; 

< Attendu que la pâture grasse et jardin 
avec bâtiments sus-éiant, dont s'agit dans les 
conclusions de la partie adverse, ont été 
publiquement adjugés en 1846, au prix 
principal de 8,085 francs, compris la prisée 
des arbres ; 

* « Que, d'une part, les enfants Van Eecke, 
de Brielen, étaient créanciers des vendeurs 
d^une somme de 3,000 francs, dont 2,000 
grevaient le bien aliéné; 

< Que, d'autre part, du consentement 
desdits enfants Van Eecke, de Brielen , et 
dans le but de pouvoir vendre avec plus 
d*avantage, on fit connaître, le jour de Tadju- 
dication, que Tacquéreur aurait la faculté de 
retenir sur le prix d'achat une somme de 
5,000 francs à k 1/2 p. c, dont le bien 
vendu resterait -grevé; 

c Que le sieur François Becquaert, de- 
venu acquéreur, usa de cette faculté et resta 
ainsi débiteur du restant du prix de vente à 
concurrence de 3,000 francs; et que cette 
créance, au lieu d^étre reconnue au profit des 
vendeurs, le fut naturellement au profit de 
leurs créanciers d'une pareille somme, les 
enfants Van Eecke, de Brielen, lesquels 
avaient déjà première hypothèque inscrite en 
vertu de titres antérieurs ; 

c De tout quoi il résuite qu'en équité 
comme en droit strict, les prédits enfants 
Van Eecke devaient avoir priorité d'hypo- 
thèque sur l'immeuble acquis par Bec- 
quaert; 

c Attendu que Peene a été dûment ren- 
seigné concernant toutes les hypothèques 
connues et raisonnablement présumables 
qui pouvaient grever les biens ; qu'en dehors 
de toute preuve directe, ceci découle des cir- 
constances mêmes de la cause ; et que d'ail- 
leurs ce serait à lui ou à ses ayants cause 
apparemment d'établir que, par suite des 
faits et gestes du notaire instrumentant, il a 
été trompé ou induit en erreur ; 

t Ultérieurement, attendu qu'à Pépoque 
du prêt, les divers immeubles donnés en 



hypothèque spéciale représentaient une va* 
leur globale de 50,600 francs au moins; 

< Que le montant des inscriptions, 
compris celle de Peene, n'atteignait que 
12,000 francs; 

c Que, qu^nt aux comptes de tutelle avec 
les enfants Becquaert, absolument rien ne 
pouvait faire suspecter les déclarations de 
Becquaert père, ni faire présager le résultat 
désastreux qu'on a vu depuis ; et que, tout 
au plus, en scrutant de près le côté abor- 
dable de la situation sous ce rapport, il était 
possible d'arriver au chiffre de six à sept 
mille francs, de sorte qu'en faisant la part de 
toutes les circonstances, l'ensemble des 
hypothèques présumables ne devait jamais 
dépasser les 49,500 francs, tandis que les 
biens grevés avaient alors une valeur vénale 
de plus de 50,600 francs; ce qui fait un actif 
restant de 11,100 francs ou de plus du tiers^ 
différence plus que suflisante pour constituer 
à tous égards une hypothèque solide et irré- 
prodiabie; 

i A f tendu que si postérieurement, en 
1848, à la suite.de commotions politiques, 
les biens grevés out 'été ven<lus à vil prix, 
pour uuQ somme de 20,760 francs, c'est-à- 
dire avec une dépréciation d'un tiers, c'est 
assurément là le résultat d*un cas fortuit et 
tout à fait imprévu, dont le notaire Van 
Eecke ni personne ne saurait 'être respon- 
sable, de même qu'on ne saurait lui imputer 
à faute non plus, si, dans cette occurrence 
comme dans d'autres, Becquaert n'a pas fiiit 
connaître au préteur la situation véritable 
quant aux hypothèques occultes qui gre- 
vaient ses biens; 

< Pour ces motifs et autres édictés dans 
les conclusions antérieurement prises, plaise 
au tribunal déclarer la demanderesse ni 
recevable ni fondée. Subsfdiairement, etc. > 

Parties, de part et d'autre, développèrent 
leurs moyens aux audiences de» 10 avril 
et 17 mai 1861. A celte dernière audience 
et après les plaidoiries respectives, la deman- 
deresse, veuve Peeue, fit une articulation 
verbale de faits, dont, d'après la feuille d'au- 
dience, la teneur suit : c La demanderesse 
pose en fait subsidiairement et pour autant 
que de besoin : 1<* que le défendeur a eu une 
somme de 4,000 francs pour en faire un 
placement sur bonne hypothèque, et qu'il a 
même donné un reçu en ce sens au défunt 
Peene; 2" que, ce placement se faisant atten- 
dre, Peene est allé réclamer la restitution de 
cet argent; que c'est alors que le défendeur 
Van Eecke lui a dit que s'il pouvait ajouter 
une somme de 2,000 francs à celle sus- 
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indiquée, une occasion favorable se présen- 
^tait pour faire le placemeni; 5" que sur la 
réponse qu'il pouvait procurer ces 2,000 fr., 
jour a été fixé pour la passation de Facte, et 
que c*est lors de la passation de Tacte seule- 
ment que Peene a appris que ces fonds 
étaient destinés à Becquaert; que, Tacte 
passé, le sieur Peene à restitué le reçu à Van 
Eecke; 

' f Plaise au tribunal déclarer ces faits per- 
tinents, admettre la demanderesse à la 
preuve diceux par tous moyens de droit, 
preuve testimoniale comprise. > 

Le défendeur fit obserfcr que ces faits ne 
lui ayant pas été signifiés ni communiqués, 
il ne pouyait y répondre, se réservant, en 
cas de besoin, de les rencontrer en temps et 
lieu après signification. 

Le tribunal prononça, le 9 août 1861, le 
jugement suivant : 

I Attendu que François Peene, en prê- 
tant 6,000 francs ii François Becquaert, par 
acte devant le notaire Van Eecke, à Ypres, 
le 27 avril 1846, loin d'avoir donné mandat 
à ce dernier ou de lui avoir abandonné la 
gestion de Taffaire, ne paraît pas seulement 
avoir cédé à ses conseils, et qu'il a agi direc- 
tement et en personne, comme le prouve 
Facte de prôt même; 

c Attendu que les immeubles donnés en 
hypothèque avaient, en 1846, une valeur 
plus que suflQsan\e pour garantir: l*» l'hypo- 
thèque légale des enfants Becquaert, en sup- 
posant que leurs deniers pupillaires ne 
s'élevassent qu'à 7,500 francs, comme te 
dâ)iteur l'avait déclaré lors de la passation 
de l'acte de prêt par \es hospices, devant le 
notaire Vandermeersch, à Ypres, le 23 avril 
1842; 2<' les 5,000 francs dus aux hospices 
d'Ypres; 3"* les 5,000 francs dus aux enfants 
Van Eecke, de Brielen, et 4'' les 6,000 francs 
dus à Peene ; 

< Attendu que si l'adjudication publique 
des immeubles hypothéqués, laquelle a eu 
lieu le 17 juillet 1848, n'a point produit, à 
beaucoup près, une somme suffisante pour 
couvrir les créances hypothécaires, c'est que, 
d'une part, contrairement aux affirmations 
de Becquaert, le reliquat de son compte de 
tutelle fut porté, par décisions judiciaires, à 
la somme de 15,678 fr. 75 c, et que, d'autre 
part, les événements politiques avaient sus- 
peudu les transactions et notablement dé- 
précié les propriétés immobilières; 

c Attendu que si l'hypothèque des enfants 
Van Eecke, de Brielen, a été inscrite avant 
celle de P.eene sur Fimmeuble de Dicke- 
buscfa, c'est que leur créance existait à la 



charge des enfants Van Eecke, de Dicke- 
busch, vendeurs de ce bien k Becquaert, ei 
que, venant aux droits de leurs débiteurs, as 
succédaient à leur privilège sur la partie uoa 
payée du prix d'achat; 

t Attendu que Becquaert jouissait, sobs 
le rapport de la solvabilité, d'une réputatin 
très-avantageuse; qu'il avait, comme Peene, 
longtemps habité Boesinghe; que ceini-d 
était donc à même de le connaître; ce qui 
eiplique, en les confirmant, et la négodaiioi 
directe entre Peene et Becquaert ei Tinter- 
vention du notaire Van Eecke uniquemeDi 
pour prêter son ministère ; 

f Attendu que les faits articulés sabsi- 
diaireroent par la partie Carpentier (la d^ 
manderesse), lors même quils seraieiu 
établis, ne détruiraient aucune des considé- 
rations qui précèdent ; 

c Pour ces motifs, le tribunal déclare les 
faits articulés inadmissibles comme nod per- 
tinents; le notaire Van Eecke non respoo- 
sable de l'inefficacité de l'hypothèque a»- 
stituée par Becquaert au profit de Peene; 
la partie Carpentier non fondée dans sod 
action. > 

Appel. 

ARRÊT. 

Attendu qu'en admettant ce qu'allèguent 
les appelants, mais ce qui est dénié par Tin- 
timé, le notaire Van Eecke, que celoi-ci ait 
été le' mandataire ou le negoliorum gettordt 
FrançoisBomain Peene, auteur des appe 
lants, pour le placement sur hypothèque de 
la somme de 6,000 francs dont s^agit as 
procès, l'action des appelants, intentée ^ 
leur auteur susdit et par eux continnée, ten- 
dante à ce que l'Iotimé soit condamné i leur 
payer la prédite somme de 6,000 francs avec 
les intérêts, comme personnellement res- 
ponsable de la perte de ce capital, par eux 
subie par suite de l'inefficacité de l'hypo- 
thèque consentie par • l'emprunteur Bec- 
quaert, n'en doit pas moins être déclarée 
non fondée; 

Qu'en elffet, il résulte des faits et circon- 
stances relatés et justement appréciés par 
le premier jogo, dont la cour déclare, quant 
à ce, adopter les motifs, que, dans i'exéco- 
tion de ce prêt et du mandat ou gestion d'af- 
faires, il n'y aurait eu à reprocher an notaire 
Van Eecke aucune faute de nature à engager 
sa responsabilité; ce qu'il faut d'autant plas 
facilement admettre que l'art. i992 du code 
civil n'ayant pas défini l'espèce de faute dont 
le mandataire est tenu de répondre, et l'ar- 
ticle i374 du même code n'ayant soumis Je 
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gérant qu'aux soins d'un bon père de famille, 
la loi a abandonné aux lumières du juge 
Tappréciatiou de ce qui constitue une faute 
assez grafe pour entraîner la responsabilité 
da mandataire ou du gérant, et que pareille 
faute ne se rencontre pas dans la gestion de 
IMntimé; 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux 
du premier juge; 

Met rappel au néant. 

Du 21 février 1866. — Cour d'appel de 
Gand. — ««ch. — P/. MMi Cruyi et Wal- 
dack. 

VOL. — Abos de confiance. 

Consiiiue, non l'abûê de confiance, mais ie 
vol domestique, te fait du garçon de ma- 
gasin qui, chargé de faire des recettes 
pour son patron, prend la fuite et s'ap^ 
proprie l'argent qu'il a reçu (M. 

Si un Belge est poursuivi en Belgique sur 
la plainte des autorités étrangères pour 
un crime ou un délit commis à l'étranger, 
le fait doit se qualifier d'après les lois 
belges, non d'après les lois au pays 
étranger. 

Un Belge pourra donc être poursuivi en 
vertu de la loi du 30 décembre 1836, pour 
le vol domestique dont il s'agit plus haut, 
commis en France, quoique, d'après la 
législation de ce pays, ce fait soit qualifié 
d'abus de confiance. 

Ârrét. Conforme à la notice. 

Du 20 octobre 1864. — Cour de Gand. 
— Cbambre des mises en accusation. 



(t) La nécessité où se trouvent les matlres de se 
confier en la fidélité de lears doaieslii|ues el de leurs 
ouvriers r«iclamail un châtiment dont la sévérité 
pouvait les détourner de commeilre des crimes mal- 
heureusement trop faciles ; cette sévérité d'ailleurs, 
quand il s*agil de punir le crime commis, se justifie 
par la bassesse el la perfidie que révèle cet attentat, 
pour la consommation duquel il a fallu mettre en 
oubli les devoirs les plus sacrés. Aussi, la cour de 
cassation de Belgique comme celle de France ont- 
elles jugé que lu disposition actuelle de notre article 
était applicable au vol commis par le domestique au 
préjudice de son maître, en quelque lieu que se trou- 
vassent les objets volés, par- la raison que la con- 
fiance du maître envers son domestique est illimitée 
et le suit partout où ce dernier peut en abuser ; que, 
par celte raison, le législateur n^avait. voulu ni dû 
admettre aucune distinction entre le cas où le vol 
eommis pur les domestiques Ta été dans la maison 



CHASSE SUR LE TERRAIN D AUTRUI: 

— - Bois COHMDNAL. — POURSUITE D*OFFICE. 

— Citation. — Partie civile. — Avocat. 

— Mandat. — Ratification tardive. 

Le fait de chasse sur le terrain d' autrui sans 
autorisation est un délit distinct de celui 
consistant dans l'emploi d'engins pro- 
hibés, quoiqu'ils dérivent tous deux du 
même acte 

Pour que le tribunal puisse prononcer les 
pénalités que le premier de ces délits en^ 
traîne, il doit être spécialement énoncé 
dans la citation. 

Il peut être poursuivi d'office par le minis- 
tère public, lorsqu'il a été con^mis dans un 
bois communal même affermé (*). 

A défaut de sa comparution en personne à 
, l'audience, et d'un avoué qui y conclut 
pour elle, la partie civile n'est pas vala^ 
blement représentée par un avocat dé^ 
pourvu d'un mandat. 

La ratification des conclusions prises en 
son nom, postérieurement au jugement, 
notamment dans l'acte d'appel, est tar^ 
dive. 

(de se VERIN, — C. PIERSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il ne conste 
d^aucune pièce qu'une plainte de la partie 
civile fût parvenue à Tautorité judiciaire 
avant le 16 décembre 1865, date de la cita- 
tion signiûée au prévenu à la requête du pro- 
cureur du roi, et même depuis cette signifi- 
cation ; 



de leur maître et celui où il n^aurait eu lieu qu'au 
dehors. C'est en vain qu'on invoquerait l'art. 418 du 
code pénil : les individus compris dans le o« S de 
Part. 386 et le o» 4 qui suit ne le sont |ioint dans 
l'art. i08, dont la rédaction exclut évidemment tous 
ceux que comprend l'art. 386. En effet, nn maître ne 
remet pas à titre de dépôt ou pour un travail salarié 
les effets, deniers, billets à son domestique ou ser- 
viteur à gages, mais en ce cas. le maître oridonne jure 
domini et le domestique s'acquitte d'un service è 
gages. Vo7.Brax.,eas8.,li avril 1834 (Pm., p. 299) 
el 25 mai 1840; Paris, cass., «6 avril 1831 ; Brnx., 
17 fév. 1857 (Pas.,p.427}: Liège, 16 sept. 185S (Pat., 
1854, p. 339) et 16 ftvril 1858 {Pat., 1863, p. 392); 
Eneychpédiedn droite 1. 1", p. 83; Larombière> ^ar 
Tari. 1 1 19, no 2. Mais voy. ce Recueil, 1860, 2, p. 14 
et la note, et Chauveao,!. 2, p. 277, n» 3226. 

(2) Voy. Liège, 27 avril 1852 {Poi., 1860, p. lU) 
el 13 déc. 1852 (t6., 1853, p. 62). 
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Attendu que si le fait de chasse sans auto- 
risation dans un bois communal, alors même 
que la cbasse en a été affermée, peut être 
poursuivi d'office par le miuii^ière public, 
dans Tespèce, ce délit, distinct de celui 
consistant dans remploi d'engins prohibés, 
n'est pas repris et spécifié dans la citation si- 
gnifiée au prévenu à la requête du procureur 
du roi, ni même dans celle signifiée à la re- 
quête d*Âdrien de Severin ; qu'il n'appa- 
raît pas que même le fait d'avoir chassé sur 
le terrain d'autrui ait été, en première in- 
stance, l'objet soitdes réquisitions du minis- 
tère public, soit des conclusions de la partie 
civile; que dès lors le tribunal, à qui la con- 
naissance n'en a pas éié régulièrement dé- 
férée, a excédé ses pouvoirs en prononçant 
une condamnation pour ce délit; 

Attendu que l'acte d'adjudication des droits 
de chasse dans les biens de la commune 
d'Assesse, en date «du 24 juillet 1865, lequel 
est enregistré, contient ce qui suit : < Le 
deuxième lot comprend le Fayot, conlenant 
9 hectares boisés et les biens communaux 
près le Pourrain, contenant 45 hectares en 
culture, etc. Le deuxième lot a été adjugé, 
pour le prix du fermage annuel, à M. Félix 
Dupont et M. de beverin pour IfO francs... 
Signé : G. de Severin, F. Dupont, Ad. de Se- 
verin; 

Attendu qu'Adrien de Severin a reconnu 
devant la cour qu'il n'avait pas été partie au- 
dit acte; 

Attendu que si l'on doit admettre, non- 
obstant le défaut de désignation de prénom 
à côté du nom de de Severin, dans la partie 
de l'acte du bail susrappelé qui adjuge le 
deuxième lot, quecetteadjudicalion a été con- 
sentie au profit de Goçwin de Severin, il ne 
conste pas que celui-ci, qui n'avait pas cité 
directement le prévenu, se soit régulière- 
ment constitué partie civile à Taudience du 
tribunal; ' 

Attendu que Goswin de Severin n'a pas 
comparu personnellement à cette audience, 
ni aucun avoué pour lui ; que M" Lelièvre, 
avocat, seul, a déclaré qu'il se portait partie 
civile en son nom ; 

Attendu que le prévenu conteste que 
M" Lelièvre eût reçu pouvoir de représenter 
Goswin de Severin à la cause, et qu'il n'ap- 
pert non plus d aucun document qu'il ait eu 
mandat à cette fin; 

Que le silence gardé par le prévenu devant 
le tribunal sur la réalité d'un pareil mandai, 
ne démontre pas, ce qui serait nécessaire, 
qu'il eût réellement existé ; 

Que si Goswin de Severin a, dans son acte 



d'appel, dicté et signé par M* Destrée, avoué, 
le 6 janvier 1866, affirmé implicitement b 
conclusions prises en son nom par M*L^ 
lièvre, cette ratification est tardive, parce 
qu'elle n'a été ilonnée qu'alors que la noliiii 
desdites conclusions et de la dispositioD 
du jugement qui les consacre étaîl aequisc 
au prévenu ; 

Qu'il suit des considérations qui préeè> 
dent que Goswin de Severin, qui n'est pa$ 
intervenu en première Instance, D*est pas 
recevable dans son appel ; 

Attendu toutefois qu'en l'absence de l'ac- 
tion civile, le tribunal a été valablement saisi 
de la poursuite du ministère public, en taot 
qu'elle s'appliquait à l'usage fait par le pré- 
venu d'engins de chasse prohibés, et qu'il est 
démontré, tant par un procès-verbal régu- 
lier que par l'instruction, que Piersou a, le 
8 décembre i865, dans le bois de Fayot sur 
te territoire de la commune d'Assesse, fait 
usage de bricoles propres à prendre le gi- 
bier; 

Par ces motifs, émendant, dit l'actioD 
d'Adrien de Severin et l'appel de Goswia de 
Severin non recevables ; 

Déclare que les frais de première insianee 
et d'appel qu'iFs ont occasionnés seront sup- 
portés par eux; faisant application de rart.4 
de la loi du 26 février 4846, des art. 494 do 
code d'instruction criminelle, 51 et58ducodt 
pénal revisé, condamne le prévenu, par dé- 
faut, à 100 francs d'amende. 

Du \" février 1866. — Cour de Liège. - 
3«ch. — PI M. Boseret. 



OBLIGATION. — Cadse. — Pbbotb. - 
Aveu judiciaire. — Indivisibilité. — Na- 
ture ALÉATOIRE. — ACTE UNILATÉRAL. — 

Commencement de preuve par écrit. 

L'obligation fondée sur une fausse cansi 
n'est pas nulle du moment qu'il est établi 
qu'elle a une aulre cause réelle et iicite. 

Lorsque la preuve de la réalité et de la 
légitimité de la cause résulte d'un inter- 
rogatoire sur faits et articles, les aveus 
d'une partie à cet égard ne peuvent être 
divisés contre elle, alors "surtout que Is 
partie adverse ne rapporte aucune preut» 
que l'obligation est sans cause ou aurait 
une fausse cause (*). 

(Ij Vuy. Laro|jil)ièie» sur i'arl. 1335, u« 9; Bnii., 
2 aoûl 1837 (/^m.. p. 199); Brux.. ois»., 12 jaifl 
1841 {ib., p. 223). 
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Les formalités de l*ari, 1525 du code civil 
ne sont pas applicables à une obligation 
unilatérale, faite sous forme de billet à 
ordre transtnissible par la voie de l'en- 
dossementf écrite en entier et signée de 
la main du débiteur. 

Dans tous les cas, un semblable écrit serait 
un cofnmencemeni de preuve autorisant 
la preuve testimoniale et les présomp- 
lions. 

La convention réciproque dont les effets, 
quant aux avantages et aux pertes, dépen- 
dent d'un événement incertain, est un 
contrat aléatoire valable, quelque oné- 
reuse qu'elle doive vraisemblablement 
éire pour l'une des parties. 

La loi du 3 septembre 1807 est inappli- 
cable en matière de contrat aléatoire (^). 

(LELIÈVRE, — C. MAILLARD.) 

Les 24 et 27 février 1864, le sieur Mail- 
lard fll pratiquer une saisie eu maios du 
ootaire Auciaux, à Namur, eu sa qualité de 
receveur et liquidateur de la successiou de 
la dame Zoude, épouse décédée de Pierre- 
Matthieu Bouesuel, aussi décédé à Avignon, 
le 3 mars 1864, aux 6ns d'avoir payement 
du sieur Leiièvre, un des héritiers de la sus- 
'dite succession, tant en son nom propre 
qu'en qualité de légataire universel de feu 
Eugène Leiièvre, son frère; i<> d'une somme 
de 13,000 francs, montant en principal que 
ledit feu Eugène Leiièvre s'était verbalement 
reconnu devoir* au demandeur, le 1*' août 
1858, et dont le remboursement ne pouvait 
être exigé et ne produirait aucun intérêt avant 
ledécès dnditfeu Pierre-Matthieu Boucsnel; 
2<» de celle de 622 fr. 90 c, pour intérêts 
échus au 12 février 1864. Cette saisie fui 
dénoncée au sieur Leiièvre avec assignation 
devant le tribunal de première instance de 
Charleroi, aux fins de la voir déclarer bonne 
et valable, etc., et se voir condamner à payer 
les sommes prémentionnée^, pour les motifs 
ci-dessus déduits. 

Le sieur Leiièvre, défendeur, fit signifier 
une conclusion ainsi libellée : 

« Attendu que les rapports que le sieur 
Maillard a eus avec feu Leiièvre, Eugène, 



(t) Voy. Troplong, KeM(e,no79l, el Pr^l,n»594; 
Dalloz, Rèp.., v«« Pi-ê/, no* 221 el 224; Paris, ca>«i., 
2t mai IbSi el 13 aoûl 1845 { Lyoa, i murs 183ti; 
TabU de la Pan, fr., v» Usure^ n*» 21 el saivanb, el 
Cause hyp., d»* 5 el suiv. • 



pendant la vie de ce dernier, les faits et cir- 
constances qui ont précédé el suivi Fépoque 
du l"aoûi 1858, à laquelle ledit demandeur 
prétend avoir avancé audit Leiièvre la 
somme de 13,000 francs, remboursable avec 
intérêts à partir seulement du décès de 
M. Pierre-Matthieu Bouesuel, démontrent et 
prouvent à toute évidence que cette somme, 
de 15,000 francs a été portée alors éventuel- 
lement à ce chifTre, mais que le chiffre réel 
restait subordonné à des versements en 
compte, dont le total, lors de l'arrêté de ce 
compte, devait constituer la créance véri- 
table du demandeur; 

c Que la position sociale dudit sieur Mail- 
lard proteste contré la prétention qu'il ose 
produire en justice; qu'il en résulte que 
l'obligation du sieur Leiièvre était sans cause 
et ne pouvait avoir effet au delà des verse- 
ments effectivement faits, ou tout au plus 
qu'il n'eu dérivait qu'une garantie anticipa- 
tive qui ne devait avoir effet que jusqu'à 
concurrence des versements réellement ef- 
fectués, s'ils n'atteignaient pas le chiffré pré- 
indiqué ; 

c Attendu, en effet, qu'il avait été con- 
venu .verbalement entre parties, dès le 
l""" décembre 1^57, qu'il serait fait, par le 
demandeur Maillard audit feu Leiièvre, une 
avance de 100 francs tous les mois, valeur 
en compte, laquelle convention a reçu son 
exécution jusqu'au l*"' décembre 1862, jus- 
qu'à concurrence de la somme de 6,100 fr.; 
en conséquence, le défendeur offrait de payer 
au sieur Maillard la somme de 6,100 francs 
avec les intérêts depuis le 3 mars i863, et 
demandait acte des réserves qu'il faisait pour 
réclamer des dommages-intérêts en répara- 
tion du préjudice lui causé par les mesures 
vexatoires de la saisie prémentionnée. H 
articulait et posait de plus en fait, avec som- 
mation au sieur Maillard de le reconnaître 
ou méconnaître dans la huitaine : 

c 1** Que, le 1" décembre 1857, ledit sieur 
Maillard a versé au sieur Eugène Leiièvre 
la somme de 100 francs, valeur en compte; 

< 2^ Que successivement^ il a fait les 
mêmes versements, valeur en compte, d'une 
somme de 100 francs chacun, audit sieur 
Eugène Leiièvre, dans le courant de l'année 
1858, savoir : le 1*^' janvier, le 1*' février, le 
1" mars, le 1" avril, le 1*' mai, le 4*' juin, 
le 1«' juillet et le l"août; 

t 3<' Qu'il a continué les mêmes yerse" 
menis de 100 francs chacun, toujours valeur 
en compte et ce de mois en mois, à la date 
du premier jour de chaque mois, depuis le 
V septembre 1858 jusques et y compris to 
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1'^ septembre 1862, le loul formant la 
spmme de 6,100 francs. > 

Le demandeur Maillard répondîl que, le 
1*' avril 1858, feu Eugène Lelièvre, sans 
profession, décédé à Merbes-le-Chàieau, le 
8 juillet 1863, s'est reconnu débiteur envers 
le demandeur de la somme de 13,000 francs, 
dont le remboursement ne pouvait être 
exigé et ne produirait intérêt qu'au décès dé 
Pierre-Matthieu Bouesnel; que le défendeur 
Léopold Lelièvre, légataire universel de feu 
Eugène Lelièvre, son frère» ne méconnaît pas 
et ne saurait méconnaître Tobligation de 
13,000 francs dont le payement est réclamé; 
qu'il se borne seulement à prétendre, con- 
trairement à Tobligation même et à la vérité 
des faits, que la somme de 13,000 francs a 
été portée éventuellement à x:e chiffre, mais 
que le chiffre réel restait subordonné à des 
versements en compte, dont le total, lors de 
Tarrété de ce compte, devait constituer la 
créance véritable du demandeur, ou tout au 
plus qu'il n'en dérivait qu'une garantie anti- 
cipée qui ne devait avoir effet que jusqu'à 
èoncurrence des versements, s'ils n'attei- 
gnaient pas le chiffre préindiqué de 13,000 
francs; que toutes , ces allégations sont 
fausses et mensongères, et formellement 
déniées et méconnues par le. demandeur 
Maillard; qu*il est d'autant plus étrange de 
voir le défendeur Léopold Lelièvre avoir 
recours aujourd'hui à semblables moyens, 
que plus de deux mois avant la mort de son 
frère Eugène, le sieur Maillard lui a fait con- 
naître, en l'instruisant des causes de l'obli- 
gation, qu'il était créancier de celui-ci de la 
somme de 13,000 francs, et que celui-ci, 
loin d'élever le moindre doute sur la légiti- 
mité de celte créance, l'a remercié de la 
confiance qui lui était témoignée; en consé- 
quence, le demandeur persistait dans ses 
conclusions. 

Après échange de nouvelles conclusions 
basées sur les mêmes faits et les mêmes 
motifs, le tribunal ordonna, par jugement du 
31 décembre 1864, la comparution person- 
nelle du demandeur, aux fins d'être inter- 
rogé, sous prestation de serment, d'office par 
le tribunal. 

Les parties étant présentes le 12 jan- 
vier 1865, le demandeur fut interrogé, après 
serment prêté, de la manière suivante : 

D. Quand avez- vous prêté à Eugène Le- 
lièvre la somme de 13,000 francs dont il 
s'est reconnu débiteur envers vous verbale- 
ment, le !•' août 1858? 

R. Vers l'époque du 1*' août 1858, je suis 
convenu avec Eugène Lelièvre, qui était dans 



le besoin, que je lui payerais 100 frmDcs par 
mois pendant six ans, moyennant une ohjj. 
gation de 13,000 francs qu'il me souscrinit, 
payable sans intérêts à la mort de son oiKle 
Bouesnel. Cette obligation a été souscrite à 
la date du l*' août 1858; j'ai donné eo 
échange à Eugène Lelièvre une reconnais- ' 
sance par laquelle je m'engageais à lai payer 
100 francs par mois pendant six ans. Tk\ 
versé à la date ci-dessus, en mains de Leliè- 
vre, 900 francs pour neuf mois ; f ai ensuite 
continué à payer 100 firancs par mois, jus- 
qu'au 1*' décembre 1862; le 7 ou 8 février 
1863, je lui ai donné 1,100 francs pour com- 
pléter les si» années ; il m'a remis alors 
mon engagement et je lui ai remis ses quii- 
tances. 

D. Pourquoi, les engagements des parties 
D'ont'ils pas été pris dans le même acte t 

R. Je ne croyais pas la chose utile. Si les 
quittances portaient valeur en compte, c'était 
pour flaire compte des payements que je 
devais faire pendant les six années. 

D. Pourquoi, lorsque vous avez payé à la 
fois 900 francs à Lelièvre, vous a-t-îl délivré 
neuf quittances de 100 francs chacune, au 
lieu d'une seule quittance de 900 francs ? 

R. Les payements devant se faire au mob, 
j^ai cru qu'il me fallait une quittance poor 
chaque échéance. 

D'. Pourquoi n'ave£-vous pas procédé de 
la même manière pour le payement de 
1,100 francs? 

R. Au moyen de cette somme, mon enga- 
gement était complètement exécuté, et je 
n'avais plus désormais à retirer de chex lui 
aucune quittance. 

D. Pourquoi est -il stipulé dans le billet 
que la somme de 13,000 francs a été précé- 
demment prêtée ! 

R. Parce que je considérais que rengage- 
ment que j'avais relâché à Eugène Lelièvre 
constituait ce prêt. 

Après cet interrogatoire et après échange 
de conclusions nouvelles longuement déve- 
loppées, le tribunal rendit, le 8 avril 1865, 
le jugement suivant : 

c Attendu que le demandeur présente i 
l'appui de sa demande une obligation de 
13,000 francs, souscrite par Eugène Lelièvre 
à la date du 1"^ août 1858, enregistrée, etc., 
causée pour prêt de pareille somme; 

c Attendu que le défendeur prétend que 
la cause indiquée dans cette obligation est 
hausse, et, pour le prouver, il se prévaut de 
payements non contestés, faits par le deman- 
deur à Eugène Lelièvre pour une somme 
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totale, de 6,100 francs, alléguant qae te 
billet de i3,000 francs n*a été souscrit que 
pour garantir ce prêt, et que conséquem- 
ment il doit être réduit au chiffre de 
6,100 francs; 

c Attendu que le demandeur reconnaît 
que cette somme de 6,100 francs est com- 
prise dans Tobligation litigieuse, et que le 
surplus lui a été attribué pour lui tenir 
compte d'abord d'un autre payement de 
1,100 francs qu'il a effectué à Eugène Le- 
lièvre, et puis pour Tindemniser du préju- 
dice qu'il pouvait éprouver par Tépoque 
Incertaine du remboursement sans intérêts 
qui ne devait s'opérer qu'à la mort du sieur 
Bouesoel; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le défendeur a reconnu la sincérité dé la 
cause mentionnée dans l'obligation litigieuse, 
jusqu'à concurreuce de la somme de 6,100 
francs; que, pour le restant, si le demandeur, 
après d'étranges tergiversations, a fait l'aveu 
que la cause indiquée n'était pas la vérita- 
ble, il en a renseigné une autre également 
licite, et que son aveu à cet égard est indi- 
visible; 

< Attendu -que quelque onéreuse que 
devait vraisemblablement être cette opéra- 
tion pour Eugène t^lièvre, vu le grand âge 
de Bouesoel, et quelque avantageuse que 
devait en être le résultat pour le deman- 
deur, qui avait les plus grandes chances de 
réaliser un béuéfice considérable saus courir 
grand risque, cette convention constitue 
néanmoins un contrat aléatoire innomé, 
valable, alors que les documents du procès 
n'établissent ni le dol ni la fraude ; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne, 
etc. > 

Appel fut interjeté de ce jugement, et les 
mêmes moyens furent présentés devant la 
cour. 

La cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Snr la conclusion princi- 
pale: 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu que s'il est établi au procès, d'une 
part, que la cause exprimée en robligation 
litigieuse est simulée et fausse pour une 
partie, il est établi, d'autre part, que cette 
obligaiiou, pour la totalité de soa iniport, a 
uoe cause réelle et licite ; 

Attendu que cette double preuve résulte 
ile l'aveu judiciaire consigné dans les ré- 



ponses de l'intimé, lors de sa comparution 
personnelle et de son interrogatoire devaqt 
les premiers juges ; 

Attendu que l'appelant ne fournit, en 
dehors de l'aveu de l'intimé, aucune preuve 
que l'obligation du l*' août 1858, enregistrée, 
serait sans cause ou aurait une fausse cause 
pour la partie qu'il méconnaît ; 

Que les documents produits et invoqués 
par lui, combinés avec les divers éléments 
de la procédure et mis en rapport avec 
toutes les circonstances constantes et recon- 
nues au procès, justifient plutôt qu'ils ne 
détruisent la sincérité de l'aveu de l'intimé; 

Que, dans cet état de choses, c*est à bon 
droit que les premiers juges ont décidé que 
l'aveu de l'intimé ne pouvait être divisé 
contre lui ; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que par Facte sous seing privé 
dont il s'agit, acte fait sous forme de billet à 
ordre transmissible par la voie de l'endosse- 
ment et écrit en entier de la main d'Eugène 
Leilèvre, celui-ci s'est seul engagé envers 
l'intimé à lui payer la somme de 15,000 fr. 
à l'époque stipulée et sans intérêts ; que cet 
acte est unilatéral et ne contient, quoiqu'il 
soit revêtu de la signature de l'iniimé, 
aucune convention synallagmatique; que par 
conséquent sa validité extrinsèque n'est pas 
soumise aux formalités de l'an. 15i5 du 
code civil; 

Attendu qu'en admettant même très-gra- 
tuitement' qu'il en fût autrement, Tacte pré- 
mentionné étant émané d'Eugéme L^lièvre, 
dont l'appelant est le représentant, consti- 
tuerait un commencement de preuve par 
écrit, qui, rendant vraisemblable le lait al- 
légué de la dette litigieuse, permettrait 
d'avoir recours aux moyens autorisés par 
la loi pour établir le fondement de la de- 
mande; 

Attendu, sous ce rapport, que la légiti- 
mité de l'obligation du !«' août 1858 est 
établie au procès par des présomptions 
graves, précises et concordantes qui offrent 
plus de garantie de vérité et de sincérité 
que ne pourrait en offrir l'acte lui-même s'il 
était fait en double ; 

Que ces présomptions résultent notam- 
meui de ce que la convention iutervenue\ 
entre parties constitue un vériiabfe contrat 
aléatoire, ainsi que cela est établi par le 
jugemeul a guo, et de ce que les conditions 
constitutives de cette conveuiion OMtété, en 
ce qui concerne les payements mensuels, 
complètement exécutés par l'intimé, ainsi 
qu'il s'y était obligé par convention séparée 
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a?érée eotre parties et faite le même jour 
que l'obligation litigieuse ; 

Attendu que la convention constituant, 
comme il a été dit ci-dessus, un contrat aléa- 
toire, la loi du 5 septembre 4807 est à tons 
égards inapplicable à l'espèce; 

Par ces motifs, met Tappel au néant. 

Du 20 mars 4866. — Cour de Bruielles. 
— 4" ch. — PL MM. Joris, Oris et De- 
quesne. 



EXPROPRIATION poijr utilité publique. — 
Servitudes légales. — Frais. — Répar- 
tition. ^ 

Un propriétaire exproprié d'une partie de 
sa propriété ponr t'érection d'une forte- 
resse ne peut demander qu'il soit tenu 
compte, dans l'indemnité qui lui est due, 
de la dépréciation résultant, pour la 
partie non expropriée de sa propriété, 
de l'éreedon de fortifications sur la partie 
emprise» 

Les parties doivent contribuer aux firais 
dans une juste proportion, lorsqu'elles 
succombent sur les contestations qu'elles 
ont soulevées en mafière d'expropria- 
tion (ï). 

(SEGHERS, — c. l'État belge.) 

L'Ëiat belge, poursuite et diligences de 
M. le ministre de la guerre, ei propria pour 
les fortifications d'Anvers diverses parcelles 
de terre dépendantes d'une campagne située 
dans la commune de Berchem, près d'Anvers, 
et appartenant au sieur Segbers. Celui-ci, 
entre autres indemnités, demanda qu'il lui 
fût tenu compte de la dépréciation que subis- 
sait la partie de sa propriété non expropriée, 
par suite de l'érection des fortifications 
d'Anvers sur la partie emprise. Un jugement 
du tribunal d'Anvers du 44 août 4860 statua 
ainsi sur ce point : 

< Attendu que le préjudice que le défen- 
deur prétend éprouver du cbef des servitudes 
militaires résulte de l'exécution de la loi qni 
établit ces servitudes indistinctement sur 
/ tous les terrains situés dans le rayon réservé 
des places fortes ; 

« Attendu que le défendeur se trouve ainsi, 
à l'égard des servitudes militaires, dans la 
même position que tous les propriétaires 
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non expropriés dont les biens sont égaleineei 
soumis à ces servitudes; 

f Attendu que l'art. S44 du code ci\il dis- 
pose que la propriété est le droit de jooirtf 
de disposer des choses de la manière la pi.> 
absolue, pourvu qu'on n'en fasse pds un us^ 
prohibé par les lois ou par les règlemenis: 

c Attendu que celte disposition D'attrib» 
à la propriété un caractère exclusif et ab>o: 
que sous certaine condition InhéreDie à so: 
origine et inséparable de «on existence, m 
qu'elle détermine ^insi d'une mainière od:- 
forme, générale et permanente les limites u 
delà desquelles la propriété n*a été ni re- 
connue ni consacrée par le législaiieur; 

4 Attendu que c'est en dehors de ce» -i- 
miies, dans lesquelles l'existence juridique^ 
la propriété se trouve renfermée, que les ser- 
vitudes d*utilité publique agissent sur l^ 
biens soumis à leur emprise; qu'il s'eosai 
que si elles mettent obstacle à ce qull so: 
fait un usage illimité de ces biens, elle» ih- 
constituent cependant ni une restrictioo b' 
une privation de la propriété telle qu'elle i 
été constituée et organisée par la loi ci>r>. 
et que ce serait à tort qu'on les cooi^idéren > 
comme une violation d'un droit acquis ; 

« Attendu que si l'art. 545 impose l'obli- 
gation d'indemniser le propriétaire, c*e:st pour 
le cas de cession forcée de la propriété; 

c Attendu qu'il résulte de la combinaisoi 
de cette disposition avec celle de Particle pn^ 
cèdent que te législateur n'a pas voulu ooo- 
fondre avec ce cas les prohibitions légale> 
qui»empécbent le propriétaire de jouir deb 
manière Ja plus absolue des biens qui lui ap- 
partiennent ; 

c Attendu i\i\e l'art. 4 4 de la consiinuioL 
ne fait que reproduire dans des ternies équi- 
valents la disposition de l'art. 545 précité, t\ 
qu'il est conçu dans le même esprit qnecet:e 
disposition ; 

f Attendu que les servitudes d'utilité pu- 
blique ne donnent, par conséquent, droii i 
une indemnité qu'autant qu*elle soit spécia- 
lement accordée par la loi; 

< Attendu qu'en ce qui concerne les seni- 
tudes de ce genre établies pour la dt feu^e 
des places fortes, aucune loi n'alloue uueifr 
demuité pour la moius-value des bleus q'ii 
en sont grevés; 

< Quant aux frais : 

« Attendu que les parties succombent res- 
pectivement sur la contestation qu'elles oui 
soulevée, et qu'en l'absence de toute déro- 
gation au droit commun, elles doivent cooiri- 
buer aux dépens dans une juste proportion 
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et sans distinction entre les frais de Tin- 
siance. 

t Par ces motifs, le tribunal, etc. > 

Appel. 

Devant la cour, le sieur Seghers prit la 
conclusion suivante : 

1 Sur le second point, relatif à la déprécia- 
tion résultant, pour la partie de la' propriété 
DOD expropriée, de Térection des fortifica- 
tions d'Anvers sur la partie emprise: 

f Attendu, en effet, que la campagne de 
rappelant, qui a sa destination actuelle de- 
puis plus de cent ans, est entourée de terres 
i|ui appariiennent au propriétaire, le tout 
formaut un bloc d'une contenance d'environ 
trente becures, et que Pacquisition de ces 
terres a été faite conformément à une pra- 
tique générale pour donner plus de valeur et 
d*agrément k la campagne, et afin de la pré- 
server de tous les inconvénients d'uu voisi- 
nage rapprocj^c ; 

i Attendu qu'il n'est plus contesté ou con- 
testable que la partie restante de la pro- 
priété de rappelant est, par suite de réta- 
blissement desdites fortifications, frappée 
lia us sa nature, dans ses facultés essentielles, 
dans la jouissance de tous ses avantages, et 
éprouve ainsi un préjudice considérable qui 
eu diminue notablemeol la valeur; 

t Attendu qu'aux termes de fart. 5i5 du 
code civil et de Tari. 11 de la constitution, 
une juste et préalable indemnité est due ik 
rappelant en réparation de ce préjudice, 
puisqu'il est la conséquence directe de Tex- 
propriation d'une partie de la propriété for- 
mant bloc lui appartenant; 

c Attendu que, pour refuser cette indem- 
nité, le premier juge part de celte idée com- 
plètement erronée que, daus l'espèce, ladite 
indemnité n'est réclamée que par suite de 
rétablissement des servitudes militaires ; 

c Mais attendu que c'est au moyen de 
Tem prise faite sur la propriété de rappelant 
et de rétablissement qui aura lieu sur cette 
emprise d*une partie des fortifications que se 
produit un état de choses essentiellement 
dommageable dépréciant le restant de la 
propriété en question, puisqu'il est évident 
que l'emprise rapproche nécessairement tous 
les dangers et inconvénients que les fortifi- 
cations doivent entraîner; que par suite de la- 
dite emprise la propriété sera morcelée, et 
qu'elle sera rejetée sous des remparts et 
u'aura plus vers la commune de Berchem les 
mêmes facilités d'accès qu'autrefois; que 
c*est à ces divers points de vue que les ex- 
perts ont déclaré que sa situation serait à 



favenir infiniment moins avantageuse; qu'il 
est donc incontestable que la dépréciation de 
la propriété de l'appelant est une conséquence 
directe de l'expropriation d'une partie de la- 
dite propriété, et que c'est à ce titre, et non à 
raison de l'établissement des servitudes mi- 
litaires, qu'une indemnité est réclamée ; 

c Attendu que l'indemnité accordée par 
l'art. 545 du code civil ne serait pas juste si 
elle ne comprenait pas, en même temps que 
la valeur des parties expropriées, la dépré- 
ciation résultant, pour le restant de la pro- 
priété, desdites expropriations; 

< Qu'il n'est pas possible d'admettre que 
le législateur aurait accordé une indemnité 
pour toute parcelle expropriée, si minime 
qu'elle puisse être, et qu'il l'aurait refusée 
pour la dépréciation générale que subirait 
une propriété tout entière par cette expro- 
priation, dépréciation qui peut souvent être 
du tiers ou même de la moitié de sa va- 
leur; 

c Attendu que le principe énoncé dans les 
considérations qui précèdent est consacré 
par une jurisprudence constante. > 

Par ces motifs, rappelant réclamait 1*" une 
somme de 42,217 fr.', du chef de l'emprise de 
diverses parcelles sur sa propriété, et 2* une 
Arame de 50,625 fr., due pour dépréciation 
du restant de la propriété par suite de ladite 
emprise. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, M. l'avocat général Mes- 
dach entendu et de son avis, met au néant 
les appels tant principal qu'incident. 

Du 27 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — P/. MM. Woeste, Yervoort et De 
Becker. 



COURTIERS DE NAVIRES. - Truchement. 
— Douanes. — Déclarations. — Respon- 
sabilité. 

Les courtière de navires, peuoent-Hs préten- 
dre qu'ayant, en vertu de l'art, 80 du code 
de commerce, seuls le droit de servir de^ 
trucliement,pour le service des douanes, à 
toiés étrangers, maîtres dé navires, etc. , 
les déclarations en gros à faire à la 
douane, à l'entrée des navires dans le port 
d'Anvers, peuvent seules être traduites 
par eux dans les langues usitées dans le 
pays ; que partant l'administration des 
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douanes, en recevant deê iradueHans faites 
par des personnes n'ayant ni titre ni quor 
iiié à cet effet, tolère et pose wi acte illé- 
gal et dommageable aus courtiers de 
navires, acte qui engage sa responsabilité 
et celle de ses agents, et donne ouverture 
à réparation, aux termes de l'art. 1382 du 
codeeivill Neg. (Loi du 26 août 1822^ code de 
comm., an. 80.) 

(ANDRÉ ET CONSORTS, — C. L'ADMiNiSTRATION 
DES DOUANES.) 

Par exploit du 25 janvier i865, le sieur 
Aodré ei treize autres courtiers de oavires k 
Anvers firent assigner Tadininistration des 
douanes et le sieur Engels, receveur des 
douanes de la ville d*Anvers, devant le tri- 
bunal civil d*Anver8 aux fins suivantes : 

c Attendu que les demandeurs, conrormé- 
ment à Fart. 80 du code de commerce, en leurs 
qualités de courtiers de marine, ont seuls le 
droit de servir de truchement pour le service 
des douanes à tous étrangers, maîtres de na- 
vires marchands, équipage de vaisseau el 
autres personnes de mer; 

€ Attendu que les déclarations en gros k 
faire k la douane k Tentrôe des navires dans 
le port d* Anvers par des capitaines étran<- 
gers, peuvent seules être traduites dans les 
langues usitées dans le pays par les officiers 
désignés daps ledit article, k savoir par les 
représentants es qualités qu'ils agissent ; 

t Attendu que, nonobstant le privilège 
exclusif réservé à des derniers et octroyé par 
la loi, Tadministration de la douane reçoit 
des traductions en gros, à rentrée des navires, 
faites par des personnes sans qualité ni titre, 
et qui illégalement si*immiscent dans les 
fonctions de courtier de navires; qu*ainsi, 
4<*la douane a reçu, vers le 30 octobre 1864, 
la traduction de la déclaration en gros faite k 
rentrée en langue norvégienne par le capi- 
taine OIsen, commandant le navire Anna 
CoUjomoen, arborant le pavillon norvégien, 
venu de Christiania avec un chargement de 
bois, k la consignation de M. Jean SchuI, no- 
vembre 1864; 2» t 

c Attendu que radministraiion de la 
douane, en recevant les traductions des dé- 
clarations en gros des navires susénoncés et 
faites par d>utres que les demandeurs, a 
posé un acte illégal, lequel cause un préju- 
dice notable aux requérants, qu'en vertu 
de Tart. 1382 du code civil, ladite adminis- 
tration doit réparer; 

c Uue ce préjudice et ces dommages sont 
doublcj», d'abord eu ce qu'il prive les deman- 
dt'urs du bénéûcede 75 centimes par tonneau 



de jauge sur chaque navire déclaré par en à 
l'entrée, et que le tarif et les tribooanx al- 
louent aux demandeurs; et en ce qa*il eolèrt 
virtuellement une partie desattribotiooset 
fonctions dévolues k la place de coari iers et 
navires et partant rendent inutiles et ilfai- 
soires les cautionnements et autres sacrifices 
exigés d'eux pour obtenir ladite place; que 
lesdits dommages peuvent éqailableoieai 
s'évaluer k 5,000 francs ; 

< Que s'il est vrai de dire que radraiob- 
tration des douanes est responsable vis-à- 
vis des tiers des faits et gestes de ses pré- 
posés, il est également incontestable que s 
lesdits préposés commettent des fautes ec 
posent des faits préjudiciables dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, ils sont personnelle- 
ment tenus, concurremment avec radminiâ- 
trallon k laquelle ils appartiennent, de la ré- 
paration du dommage par eux commis ; qse 
le sieur Joseph Engels, receveur des douaB& 
de première classa chargé de contrôler et de 
recevoir les traductions des déclarations ea 
gros à l'entrée des navires, a, malgré Fop- 
position lui notifiée le 19 novembre, oooti- 
nué de recevoir les déclarations en gros tra- 
duites par d'autres que les demaildeurs; 
que partant il doit également réparer le pré- 
judice que ces fautes causent aux demas- 
deurs; 

t Se voir et entendre condamner eonjois- 
tement et solidairement à la somme de 
5,000 francs, montant des dommages et pré- 
judices causés par ladite administration on 
ses préposés par les faits susdits. » 

Le tribunal, par jugement du 26 mai IS6S, 
statua en ces termes : 

f Attendu qu'il n*est pas méconnu en fiii 
que les capitaines des cinq navires dont il 
est question au procès ont déposé an bureau 
des douanes à Anvers une déclaration en 
gros rédigée en langue française et signée 
par eux et par leurs seconds; 

f Attendu que les demandeurs se boroeot 
à soutenir que ces capitaines et leurs seconds 
étaient incapables de faire ces déclarations 
en langue française, et que, dans l'espèce, ils 
ont eu recours k des traductions faites par 
les sieurs De Roos et Brodhal, ou par leurs 
commis ou préposés ; 

< Attendu que les faits posés par les de- 
mandeurs sont irrelevants, puisque Tad- 
ministration des douanes n'a pas poor 
mission de s'enquérir si les capitaines qui 
entrent dans un port belge connaissent uoe 
des langues usitées en Belgique et si les dé* 
clarations qu'ils ont faites en langue française 
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^maneDt d*eox, ou 8*il8 se sont approprié 
une tradoclioo émanani d*uo tiers; 

€ Que dès IMDstant où ils ont rempli les 
formalités prescrites par la loi, en déposant 
des déclarations, signées par eux, qui soni 
faites dans une des langues usitées dans no- 
tre pays, Tadministration des douanes est 
tenue de les recevoir; 

€ Attendu que Tobligation que les deman- 
deurs voudraient faire peser sur elle n'aurait 
aucune raison d^étre, puisque les déclarations 
dont il s'agit n'engagent que la responsabi- 
lité des capitaines, et que fadministration 
o'*a aucun intérêt à rechercher si elles sont 
l'oeuvré personnelle des signataires de ces 
documents; 

« Attendu d'ailleurs que, dans le système 
des demandeurs, il arriverait fréquemment 
que les formalités prescrites par la loi du 
S6 août 1822 ne pourraient point être rem- 
plies dans le court délai fixé par cette loi, 
par suite des investigations auxquelles elle 
serait tenue de se livrer dans rintérét exclu- 
sif des courtiers de navires; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu en 
soD avis conforme M. Baus, substitut, 
sans s'arrêter aux -faits irrelevants posés 
par les demandeurs, les déclare non receva- 
blés en leur action, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; Oui M. Tavocat général Mes- 
dach et de son avis, déterminée par les motifs 
du premier juge, met Tappel à néant. 

Du 24 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 5«ch. — PL MM. De Meester, du barreau 
d'Anvers, Guillery et Lejeune. 



LEGS. — Institués conjointement. — Part 

COLLECTIVE OD PARTS ÉGALES. — INTERPRÉ- 
TATION DU TESTAMENT. 

La régie que les institués conjointement ne 
sont comptés tis^à-vis des institués sépa- 
rément que pour une personne, n'est pas 
absolue et doit trouver son interprétation 
dans l'intention et la volonté du testateur, 

La disposition par laquelle le testateur 
institue pour héritiers les trois enfants 
d'un frère décédé, puis d'autres frères et 
nièces, ceus-ci tous nominativement dé- 
signés, doit être eniendue en ce sens que 
les trois enfants du frère dé funt prennent 



chacun une part égale à celle de leurs 
oolégataires. 

(VERRBTDT, — C. VERRETDT.) 

Par tesiameut olographe du i"' mai 1861, 
la dame Marie Verreydt fit en faveur de ses 
neveux et nièces une disposition dont les 
termes sont rapportés ci-après dans l'arrêt de 
la cour. 

Les sieurs Richard Verreydt et consorts 
soutinreut qu'un cinquième de la succession 
devait être attribué collectivement aux trois 
enfants de Charles Verreydt, «t que les cin- 
quièmes restautleur revenaient. 

Un jugement du tribunal de Louvain du 
5 août 1865 statua ainsi : 

t Attendu que la demande en partage de 
la succession de Marie-Catherine- Victoire 
Verreydt, veuve Bellis, u*est pas contestée ; 
que le désaccord n'existe que sur la part que 
chacun des légataires doit prendre dans cette 
succession; que c'est ainsi que les parties 
Peemads, au nombre de trois, se prétendent 
appelées par tête et habiles à recueillir cha- 
cune uu septième de la succession, tandis 
que les parties Van Meensel et Michiels ne 
leur reconnaissent que le droit de s'attribuer 
un cinquième à trois; 

c Attendu que par testament olographe du 
i*' mai 1861 , décrit selon procès-verbal 
dressé par M. le président de ce siège le 
11 décembre 1864, dûment enregistré, la 
prédite dame Verreydt, veuve Bellis, a dis- 
posé de la manière suivante : Ik uoem en 
voor mijne erfgenamen de kinderen van mij- 
nen'broeder, Carolus Verreydt, en Richard 
Verreydt, en Jolianus Verreydt, en Albertine 
Jeunes, dochter van Consuntia Verreydt, en 
Theresia Broghmans, dochter vao Joannes 
Brughmans en Theresia Verreydt; 

c Attendu que la succession étant tesu- 
mentaire, la représentation qui est une fic- 
tion légale n'a pas lieu, et la volonté seule 
de la tesutnce doit faire la loi des parties ; 

« Attendu que la question à décider est 
celle de savoir si, d'après la disposition sus* 
dite, les enfants deCharies Verreydt sont ap- 
pelés par tête comme Ses autres institués, ou 
bien tous ensemble pour une part seulement ; 

e Attendu qu'il est de doctrine et de ju- 
risprudence non méconnue par les défen- 
deurs, que la désignation des légataires est 
suffisamment faite, quoique leurs noms ne 
soient pas mentionnés dans le testament; 
qu'il s'ensuit que les trois enfants de Charles 
Verreydt sont appelés à prendre part à la 
succession de leur tante comme s'ils avaient 
été nominativement indiqués, et qu^ainsi il y 
a en tout sept légataires ; 
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c Attendu que la testatrice, en appelant 
ces sept légataires au pariage de sa succes- 
sion et eu ne spécifiant la part d'aucun d'eux, 
doit être présumée avoir voulu les placer 
tous sur la même ligne et leur conférer des 
droits égaux ; 

c Que la conjonctive en, qui précède le 
nom des quatre derniers institués, semble 
n'avoir d'autre but que de l'aire comprendre 
que tous les légataires sont iustitués con- 
jointement, de manière à ce que la part de 
celui qui serait venu à prédécéder aurait 
accru à celle de tous les autres ; 

c Que, pûi-il y avoir du doute sur le véri- 
table sens des termes du testament, l'inten- 
tion de la testatrice devrait être Interprétée 
. dans le sens le moins défavorable aux plus 
proches parents et s'éloignant le moins des 
avantages que la loi leur assurait ; 

c Qu'en effet, Ton ne sautait admettre, 
lorsque rien au procès ne justifie semblable 
présompiiou, que la testatrice, qui appelle 
d'abord les enfants de son unique frère ger- 
main Charles, ait voulu réduire à un quin- 
zième la part de chacun d'eux, qui ab intestat 
aurait été d'un ciquième, alors qu'elle laisse- 
rait fin cinquième à chacun de ses frères 
consanguins et à chacune des filles de ses 
sœurs consanguines ; que si les institués con- 
sanguins sont dé^igllés nominativement, c'est 
que dans chaque branche de la ligne consan- 
guine il n'y a qu'un seul légataire, et que, 
partant. Il était impossible de les désigner 
autrement ; qu'il y a donc tout lieu d'admet- 
tre que la de cufus a voulu placer tous les 
appelés sur le pied d'une parfaite égalité. > 

Par ces motifs, le tribunal décida que la 
succession serait partagée entre les institués 
en sept parts égales. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, par une clause 
de son testament, la dame Marie-Catlierine 
Verreydt a iioininé pour ses héritiek-s les en- 
fants de son frèreCharles Verreydt et Richard 
Verreydt, et Julien Verreydt et Albertine 
Jennes, fille de Constance Verreydt, et Thé- 
rèse Brughmans, fille de Jean Brughmans et 
de Thérèse Verreydt ; 

Attendu que la difficulté qui divise les par- 
ties est celle de savoir si, dans la succession 
de la de cujus, les trois enfants de Charles 
Yerreydt ne viendront prendre qu'une seule 
part ou s'ils partageront la succession par 
parts égales et par téie avec les autres in- 
stitués désignés nc^minativemeut; qu'il s'agit 



donc de rechercher quelle a été rintentioi 
de la testatrice à cet égard ; 

Attendu que le premier juge a relevé les 
circonstances et les considératioDS qui mi- 
litent en faveur d'une interprétalioo largea 
donner au testament, et a par suite décidé 
avec raison que chacun des iniioiés doit être 
placé siir la même ligne que les antres 
institués; 

Attendtf que l'on ne saurait s'arréter.à la 
règle queV^ institués coujoiotement ne »hh 
comptés, vis-à-'vis des institués séparémeni 
que pour une personne, puisque celte réfie 
n'est pas absolue et qu'elle doit trouver soc 
interprétation dans l'intention et la ▼oloat£ 
de la testatrice ; 

Attendu que cette intention peut être r- 
cherchée et puisée à bon droit dans les cir- 
constances majeures suivant es : qu'il n'apperi 
d'aucun fait positif que la testatrice iunh 
eu des motifs ou griefs particuliers poar 
donner aux enfants de Charles Verreydt ooe 
part moins forte qu'aux autres appelés ; que 
ces derniers n'étaient pour elle que des pa- 
rents consanguins, tandis que les iotimés lui 
étaient uiîis par un double lien de 4>arenté; 
qu'elle devait désigner les appelants oomina* 
tivement, puisque par leur institution ellf 
écartait, dans Tordre légal, deux sœurs et 
un frère consanguins, et appelait deux Dièce> 
qui ah inteHat n'auraient rien recueilli ; qnt 
quelques-uns de ces légataires portent même 
des noms différents ; que la nécessité de cette 
désignatiou nominative ne se faisait pas sen- 
tir pour les intimés issus d'une même soucbe 
et que rien ne devait la porter, en ue leor 
accordant conjointement qu'une seule part, 
à les traiter moins favorablement que d'autre 
parents moins rapprochés d'elle dans l'ordre 
de la nature et de la loi ; 

Par ces motifs et adoptant au surplus cetii 
du premier juge, M. l'avocat jgénéral Mes- 
dach entendu et de son avis, met l'appel aa 
néant. 

Du 27 décembre 1865.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. de Burlet, Peemans fils 
et Orts. 



FAILLITE. — Opposition. — REPRÉSENTisr 
DU FAILLI. — Pouvoir spécial. 

Celui qui représente un failli dans l'in- 
stance judiciaire sur l'opposition formée 
par celui-ci à sa mise en faillite, doit être 
muni d'un pouvoir spécial et esprit. 
(Code de proc.eiv.,art. 421 et code de comm., 
art. 627.) 



COURS D'APPEL. 



159 



Il ne suffirait pas d'un pouvoir générai 
tionné par le failli avant sa faillite pour 
le représenter dans toutes instances judi- 

ciaires, (Code ci?il, art. 3003.) 

(de CONCHIA et COVP., — C. DELVÀUX.) 

J ugemem du tribuaal d* Anvers du 29 oclo- 
bre 1864 aiosi conçu : 

< Vu le jugemeni déclaratir de failliie 
rendu par ce siège le 15 du préseoi mois 
il^ociobre, et Texploit d opposition eu date 
d u 1 8 octobre courant ; 

« Attendu que la faillite est d'ordre pu- 
blic; 

t Attendu que Topposant ne s'est pas pré- 
senté en personne pour soutenir sa dite op- 
position, mais qu'en son lieu et place a com- 
paru et plaidé maître De Reine, avocat à 
Bruxelles, qui a exhibé une procuration gé-> 
uérale, signée Paul deConchiael cotnp.^ datée 
du 5 mai 18G3; 

« Attendu que si, en toutes contestations 
devant le tribunal de commerce, les art. 421 
du e. proc. civ.et 627 du code de commerce 
prescrivent Texhibition d'un pouvoir spécial 
pour être admis à représenter une des par- 
ties liiigantes, celte exigence devient bien 
plus impérieuse lorsqu'il s'agit d'une ques- 
tiou qui concerne l'état et la capacité civile 
des personnes, question à laquelle peuvent 
s>e rattacher des intérêts d'ordre social et de 
vindicte publique; 

« Attendu qu'à ce dernier titre surtout, il 
importe éminemment que l'état personnel et 
commercial des faillis ne soit judiciairement 
établi qu'avec toutes les garanties de légalité 
et de fixité ; 

i Attendu que, dans l'espace, il suffirait 
d'un simple désaveu régulier de Paul De 
Conchia et comp. à l'égard du pouvpir de 
maître De Reine pour suspendre et, en cas 
de validité de ce désaveu, pour anéantir et 
faire considérer comme non avenu le juge- 
ment ou toute disposition du jugement rela- 
tifs aux chefs énoncés uni dans l'exploit 
d'opposition susvisé que dans les fins prises 
en leur nom dans le cours des débats d'au- 
dience ; 

< Attendu, surabondamment, que la fail- 
lite constitue un changement d'état et que 
si l'art. 2005 du code civil détermine Tex- 
linction du inan%t par la déconfiture, a for- 
tiori cette extinction existe-t-elle par l'état 
de faillite judiciaire dont l'eJOTet immédiat 
est, entre autres, de dessaisir le failli de l'ad- 
ministration de tousses biens, même de ceux 



qui peuvent lui échoir dans le courant dudit 
état (art. 440 (nouveau) du code de com- 
merce); 

f Attendu que ce résultat légal n'est pas 
contredit par la faculté île faire opposition 
que consacre l'art. 475 ibid., car indépen- 
damment que tout jugement de déclaration 
de faillite est exécutoire par provision (ar- 
ticle- 465, ibid.)y ladite faculté emporte avec 
elle celle de se faire représenter en justice 
en vertu d'un pouvoir exprés et spécial à 
donner à cet effet; 

c Et attendu que le sirence du curateur 
ne saurait couvrir une irrégularité que le tri- 
bunal a le devoir d'apprécier d'après sa na- 
ture et ses cottséqiiences juridiques ; 

c Par ces motifs, le tribunal dit que Vop^ 
posant a fait défaut en son instance d'oppo- 
sition dont il le déboute; pariant, maintient 
le jugement prérappelé du 13 du préseni 
mois en sa forme et teneur. » 

Appel par De Conchia et comp., qui pri- 
rent devant la cour la conclusion sui- 
vante : 

c En ce qui concerne les motifs et l^dîs- 
positif du jugemcntdu 29 octobre 1864: 

c Attendu que la procuration produite 
par maître De Reine et émanée des appe- 
lants éiait régulière et donnait pouvoir de 
représenter De Conchia et comp. devant 
tous tribunaux; que celle procuration ayant 
été visée par le greflier à l'audience du 
25 octobre, avant que le tribunal n'admit 
maître De Reine à plaider le mérite de l'op- 
po!»ition de ses clients, il y avait même chose 
jugéequantà la validité de la procuration, si- 
non maître De Reine n'aurait pu prendre'la 
parole, l'opposant n'ayant pas comparu lui- 
même, ce à quoi aucune disposition de loi ne 
le contraignait; aucun texte de loi surtout ne 
déclare une opposition nulle parce que le 
failli ne se présenterait pas en personne 
pour la soutenir; 

c Attendu que les art 421 du code de pro- 
cédure et 627 du code de commerce exigent 
î^urement et simplement que le mandataire 
ait un mandat spécialement conféré pour re- 
présenter sa partie devant les tribunaux; 
que jamais cela n'a été compris différemment 
devant aucun tribunal de commerce ; que, no- 
tamment devant le tribunal de commerce 
séant à Anvers, on ne demande même ja- 
mais la procuration de l'avocat se pré- 
sentant comme fondé de pouvoirs; que c'est 
sans plus de raison que le tribunal vou- 
drait éublir une distinction entre le cas de 
faillite ou de non-faillite, puisque cette 
distinction n'est fondée sur rien, et que spé- 
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dalement dans la faillite Peteau, comme en 
toutes autres, le tribunal d'Anvers vjie s'oc- 
cupe même pas de procuration, mais admet 
un avocat à plaider, conclure^ signer, de- 
mander acte de Téval nation du litige pour 
déterminer la compétence, etc.; 

c Attendu que s*il est vrai que De Con- 
cilia et comp. pourraient intenter une ac- 
tion en désaveu contre M^ De Keine, cette 
éventualité se présenie chaque fois qu'un 
pouvoir est produit; seulement ce serait è 
M' De Reine à prouver que le désaveu n'est 
pas fondé ; que, du reste, celle preuve eût été 
faite 4 Tinstant même, si te tribunal eâi dit 
on mot, puisqu'une simple- remise de cause, 
qui jamais ne se refuse, aurait amené une 
procuration nouvelle.; 

c Attendu que l'art. 2005 du code civil ne 
peut être étendu pour prétendre assimila- 
tion de motifs; si la faillite du mandant 
était une cause de révocation du mandat, la 
loi l'aurait spécifié; elle ne le dit pas, donc 
elle ne l'a point voulu ; . 

< Attendu que ces derniers motifs et d'au- 
tres à suppléer par la cour en présence du 
silence du curateur, du silence du tribunal, 
du visa donné à la procuration de M* De 
Reine avant de l'admettre à plaider, consta- 
tent que le dispositif du jugement, déclarant 
que les opposants ont fait défaut et les dé- 
boulant de leur opposition, doit être réformé, 
Topposition déclarée recevable, sauf à discu- 
ter son fondement. » 

Par ces motifs, l'avoué conclut à ce qu'il 
plût à la cour réformer ledit jugement, dé- 
clarer l'opposition recevable. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
des premiers juges, entendu M. l'avocat gé- 
néral Mesdach et de son avis, met Tappel 
au néant. 

Du 10 avril 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — PL MM. Sancke et Fréd. Del- 
vaux. 



BREVET D'IMPORTATION. 

Les breveté d'importation ne peuvent avoir 

plus de valeur que les brevets importés ; 

la nullité de ceux-ci entraine celle des 

premiers é 
Le certificat d'uddiiian, en France^ suit le 

sort du brevet principal (^). (Loi française 

du5juilleti8i4,art. 16.) 



(I) Voy. Paris, eas8., S février !852(Pa*.,p. 599j. 



H en est de même en Belgique des èreveh 
de perfeetiofmemeni. (Loi. du 24 mat 1851. 

art. 15 et 2S.) 

(FÉLIX DEHATNIN ET COHP., — G. LA SOCIÉTl 
DES HAUTS FOURNEAUX DE VABCUlfiLLi, 

J. COBNIL ET coup). 

La société des agglomérés de bouiRf, 
SOUS la firme F. Dehaynin, assigoa la société 
Cornil^ pour voir dire que les procédés de 
machines et appareils dont elle fait osage 
constituent une contrefaçon des brevets 
qu'elle a obtenus. 

Un jugement du tribunal de Charieroi, en 
14 août 1865, déclara la demaDde. a«o 
fondée. 

Appel et appel incident .concluaikt à 
25,000 francs de dommages-intérêts poar 
le préjudice causé par la poursuite en con- 
trefaçon. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le brem 
d'importation du 22 juillet 1858, servaot de 
base à Faction de la société appelaoïe, a 
pour objet roctroi d'un privilège poor la 
mise en application, en Belgique, des oioyeos 
et appareils» décrits aux brevets d'inveotioB 
et certificat d'addition pris en France par 
Ârcbeseau, les il août 1856 et 120 juil- 
let 1857; . 

Âtiendo que les brevets dimportaiion ne 
peuvent avoir plus de valeur que les brevets 
Importés ; qu'il s'ensuit que si ces dernien» 
sont nuls, les premiers sont également 
frappés de nullité; 

Attendu que le brevet d'invention du 
11 août 1856, a été uniquement demande 
pour l'introduction de la vapeur d*eau à 
haute pression dans la préparation du mé- 
lange devant servir à la fabrication des 
agglomérés, san^ indication d'aucun pro- 
cédé ni d'aucun appareil spécial destiné s 
contenir ce mélange; 

Attendu qu'en supposant que cette idée 
d'injecter directement de la vapeur d'eau 
dans les matières mélangées pût; nonobstaut 
le défaut de spécification des moyens d en 
utiliser l'application, être considérée comme 
une découverte susceptible d'être exploitée, 
toujours serait-il vrai que le brevet pris par 
Arcbeseau, le 11 août 1856, ne pouvait être 
valable qu'autant que la découverte pré- 
tendue eût le mérite de la nouveauté; 

Attendu qu'il est établi au procès que 
déjà en 1848 Samuel Dobré avait été bre- 
veté pour la même idée que celle do prédit 
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brevet du 11 août 1856, c'est-à-dire pour 
rinjeclioD de la vapeur d'eau dans le mé- 
lauge du charbon et des matières aggluti- 
nantes ; qu'il suit de là que diaprés les dispo- 
sitioDS de l'art. 50, a*" 1, et de l'art. 31 de 
la loi française du 5 juillet 1844 comme 
diaprés celle de l'art. 25 de la loi belge du 
^4 mai 1854, ce brevet est nul et de nul effet; 
Attendu qu'il résulte de la disposition de 
Fart. 16 de la loi française que le certiûcat 
d^addition suit le sort du brevet principal, et 
que l'art. 15 de la loi belge consacre le même 
principe en ce qui concerne le brevet de 
perfectionnement accordé au titulaire du 
brevet primitif ou à ses ayants droit, en sorte 
que si ce dernier brevet est nul, faute de 
porter sur une invention ou application in- 
dustrielle nouvelle, le certificat d'addition ou 
le brevet de perfectionnement qui s'y rattache 
ue peut pas davantage produire effet; d'ob 
la conséquence que, dans l'espèce, le certi- 
ficat d'addition du 20 juillet 1857 est frappé 
de la même nullité que le brevet principal du 
Il août 1856; 

Attendu que ces deux titres, dont la com- 
binaison forme l'objet du brevet d'importa- 
tion du 22 juillet 1858, étant entachés de 
nullité, ce dernier brevet est également 
sans valeur, et par suite non susceptible de 
conférer aucun privilège à la société appe- 
lante; 

Attendu qu'il en est de même des brevets 
de perfectionnement des 12 août et 26 août 
1858 et 12 mai 1859 se rattachant aux bre- 
vets prémentionnés; 

Attendu que Faction de la société appe- 
lante se trouve ainsi dépoiirvue de tout fon- 
dement; 

Par ces motifs et adoptant en ce qui con- 
cerne la demande reconventionnelle de la so- 
ciété intimée, les motifs du premier juge, 
met les appels principal et incident au 
néant. 

Du 16 janvier 1865. — Gourde Brux. — 
3" ch. — P/. HM. Bara et Tilliêre. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Commis. 
— Patron. — action. -'- Responsabilité. 
^ Cous (perte). — - Force majeure. 

Les tribunaux de commerce sont compétents 
pour connaître des contestations' surve- 
nues entre un entrepreneur de message^ 
ries et son conducteur, toutes les fois 
qu'il s'agit de faits relatifs à l'industrie 
du patron, notamment s'il s'agit d'une 

PASIC, 1866. — 2* PARTIR. 



action du patron en payement du dom-^ 
mage causé par la perte d'un colis (*). 
(Code comm., art. 65i.) ' 

Le conducteur qui, d'après son contrat, est 
responsable de la perte des>coUs inscrits 
sur la feuille d'émargement, dàitprouv^r 
la force mqjeure qu'il allègue pour écar- 
ter la demande de dommages-intérêts qui 
lui est intentée par son maUrp, 

(van cent, — c. navez.) 

La compagnie de messageries Van Cent 
assigna devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles le sieur Navez, conducteur à son 
service, et prit la conclusion suivante : 

t Attendu que l'assigné soutien! que, dans 
la nuit du 19 au 20 octobre 18G3, le coffre du 
fourgon qu'il accompagnait lui a été enlevé; 

c Attendu qu'aux termes de son engage^ 
ment, il est responsable de toutes perles ou 
avaries survenues par sa négligence; 

c Attendu que le coffre prétenduement en- 
levé coutenait une valeur de 9,6i6 fr. 60 c, 
qui a été remboursée aux intéressés ; 

f Plaise au tribunal condamner le défen- 
deur à payer ladite somme. • 

Par jugement du 30 juin 1864, le tribunal 
admet les demandeurs à prouver, par toutes 
voies de droit, que la perte ou le vol dont 
il s'agit a été le résultat d'un fait de faute ou 
de négligence du défendeur. 

Appel. 

Devant la cour, on proposa l'exception 
d'incompétence exposée plus haut. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il s'agit dans 
l'espèce de l'appréciation et des conséquences 
d'un fait posé par l'intimé dans l'exercice de 
ses fonctions de conducteur de l'exploitation 
des messageries des appelants; que c'est bien 
là un fait qui se rapporte au trafic du mar- 
chand auquel llntimé était attaché; que, 
par suite, la juridiction commerciale était 
coùipéiente pour connaître de la contestation; 

Attendu qu'aux termes des conventions 
avenues entre les appelants et Tintimé, le 
conducteur, lorsqu'il était chargé de la con- 
duite des fourgons, devait en personne rece- 



{{) Voy. Pat. belge, 1862, p. 79 ; Ronen, 13 mor« 
1847 {Pas., f8i8, p. i9i]; Noagiiier, t, i, p. 210 ; 
Paris, 21 janvier 1854 (Dalioz, «855, p. 38): Pas. 
frane., 185$, 1, 808 ; Dallox, Rép., i. f f, p. i92{ 
Dalloz, { 852, 2, 267 ; Pat., tabU dt dix ant, p. 281, 
DOie 14 ; Gilbert, noie sur Tarlicle 634 C. eomm., 
Dalloi, Table de quinze an«, p. 144. 
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voir les colis qui lui élaieot confiés, eu re- 
connaître le bon conditionnemeni et signer 
la feuille de cbargemeni elle registre; qu'une 
fois reçus et reconnus par les conducteurs 
et la feuille de x^hargement signée par eux, 
les colis seront à leur garde et sous leur res- 
ponsabilité personnelle jusqu'à délivrance 
et émargement sur la feuille au bureau de 
leur destination; que le conducteur doit 
toujours ^'assurer la veille de son départ que 
sa voiture est dans le meilleur état de répa- 
ration possible; qu'il chargera sa voiture 
avec les facteurs, aides ou garçons de cour 
des bureaux, sans que, sous aucun prétexte, 
il puisse y employer des étrangers; 

Attendu que Tensemble desdites conven- 
tions indique que, pendant tout le parcours 
de la route, le conducteur doit, comme cela 
est du reste dans la nature des cboses, exer- 
cer une surveillance incessante sur le postil- 
lon, sur sa voiture et sur les colis qu'elle 
transporte ; 

Attendu qu'il est constant en fait que dans 
la nuit du 19 au 20 octobrei865, sur la route 
de Bruxelles à Louvain, le coffre du fourgon 
que conduisait l'intimé a disparu, et qife ce 
coffre contenait une valeur de 9,646 fr. 60 c.; 

Attendu que l'instruction faite devant l'au- 
torité judiciaire de Louvain n'a pas établi 
quelle est la véritable cause de l'enlèvement 
ou de la disparition du coffre; que seulement 
il a été constaté qu*aucune trace d'effraction 
n'existait à la voiture ni à la porte de la 
caisse d'où le coffre contenant les valeurs a 
disparu; que cette porte était doublée d'une 
forte platine en fer qui n'offrait non plus au- 
cune trace d'effraction; que les deux anneaux 
destinés à recevoir la branche du cadenas ne 
portaient aucune trace des efforts qui auraieut 
dû être faits pour briser ce cadenas, et qu'il 
est impossible d'approcher de la porte de la 
caisse sans être vu des personnes assises sur 
le siège du fourgon, la capote ne masquant 
pas la partie de la caisse par où l'on s'y in- 
troduit; que seulement lorsque le conduc- 
teur et son aide étaient appuyés au dos du 
prédit siège, dans la position d'un voyageur 
assoupi, ils ne pouvaient pas voir, sans por- 
ter le haut du corps en avant, la porte de la 
caisse où se trouvait le coffre; que cette 
porte pouvait être ouverte sans que cela soit 
vu de l'intérieur du siège recouvert de sa 
capote, et qu'un voleur adroit aurait pu 
opérer l'effraotion du cadenas extérieur sans 
être surpris, la voiture en marche faisant un 
bruit suffisant pour rendre cette opération 
sinon facile, tout au moins possible ; 

Attendu que dans des renseignements si 



incertains qui n'emportent pas par eur 
mêmes l'idée d'un enlèvement crimioeU qo^ 
n'a laissé après lui aucune trace de violeoce. 
Ton ne saurait trouver les éléments d'un cas 
de force majeure qui ferait disparaître toute 
responsabilité dans le chef du conducteur, 
que cette responsabilité est sévère, comac 
la nature de ses fonctions en faisaii oae loi; 
que sur ses soins et sa vigilance de cbaqot 
moment reposent et doivent nécessairemect 
reposer la confiance et la sûreté de la so- 
ciété des messageries, responsable à son 
tour des conséquences de la faute ou de h 
négligence de son préposé ; 

Attendu qu'on ne peut considérer comme 
un cas de force majeure qu^an accidcai 
qu'on ne peut prévj)ir et qu'aucune précau- 
tion ne peut empêcher; que la possibilité 
d'un enlèvement violent ou de la perte acci- 
dentelle du coffre en question devait tenir « 
éveil l'attention du conducteur, dont la sar- 
veillance devait être excitée encore par les 
mesures de précaution prises dans la cob- 
fection des fourgons ; qu'il ne poavaît, alors 
qu'il savait qu'il convoyait d'importantes va- 
leurs, prendre ou garder sur le siège une at- 
titude qui aurait soustrait à ses regards l'ap- 
proche du coffre ; que si un second cadenai 
ou autre point d'arrêt avait été placé dam 
l'intérieur du siège, joignant la jambe du 
conducteur, l'enlèvement était d'une exêco- 
tion pour ainsi dire impossible; 

Attendu que la responsabilité des con<7ac- 
teurs étant stipulée formellement dans les 
conventions des parties, en cas de perte d^s 
colis inscrits sur la feuille d'émargemeot, 
c'était à l'intimé qui invoquait la force ma- 
jeure à en faire la justification; qu'à cet 
égard aucune offre n'a été produite par loi; 
que c'est donc à tort que le premier juge a 
ordonné aux appelants de prouver que la 
perte ou le vol dont il s'agit a été le résultat 
d'un fait de faute ou de négligence de rintimè; 

Attendu que la cause est en état et dispo- 
sée à recevoir une décision définitive ao 
fond, sur lequel les pardes ont respective- 
ment pris des conclusions ; 

Attendu que les considérations qai pré- 
cèdent établissent qu'en l'absence de toute 
preuve d'un cas de force majeure, la res- 
ponsabilité de l'intimé se trouve engagée 
vis-à-vis des appelants, et qu'il est tenu de les 
rendre indemnes des pertes qu'ils ont es- 
suyées ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que tes 
appelants ont remboursé aux intéressés les 
sommes perdues; 

Attendu que le fondement de l'appel inci- 
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dent est repoussé par les motifs ci-dessas 
déduits ; qu*il y a lieu néanmoios de porter 
en déduction de la dette de nutimé une 
sommé de 196 fr. pour traitement et voyage 
du mois d'octobre i863; 

Par ces motifs, ouï M. l'av&cat Mesdach 
en son avis conforme sur la compétence, dit 
que le premier juge était compétent, meta 
néant le jugement dont appel ; évoquant et 
.statuant au fond, condamne Tinlimé par 
corps à payer aux appelants la somme de 
9,646 fr. 60 cent. 

Du 27 février 4865. — Cour de Bruxelles. 
— 5? ch. — PL MM. Verbist et Jamar. 

ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS. — 

Usines. — Emanations insa|.ubres. — 
Dommages-intérêts. 

Les propriétaires des élabliêsements indus- 
iriels ne sont responsables que du préju- 
dice qui excède la mesure des obligations 
ordinaires du voisinage, eu égard aux 
localités où l'éfablissement est situé (*). 
(Code civil, «rt. 1582.) 

(SCHMIDT, — C. MINEUR.) 

Le sieur Mineur flt assigner, le 6 janvier 
1853, devant le tribunal de Charleroi, la 
veuve Scbmidt, maitresse de verrerie à Lo- 
delinsart, en réparation du préjudice qu*il 
éprouvait dans sa maison d'habitation et jar- 
din d*agrément, par le voisinage de Tusine 
de la défenderesse. Il se fondait sur ce que, 
dans le courant du mois de mars i852, la 
veuve Scbmidt avait établi à la limite sépa- 
ralive de 6es propriétés une verrerie à vitres, 
nonobstant Topposition et les protestations 
de lui, demandeur ; qu'il s'échappe continuel- 
lement de cet éublissement des fumées et 
exhalaisons nuisibles qui rendent la maison 
inhabitable, dessèchent et rôtissent toutes 
les matières végétales qu'elles rencontrent, 
et déposent même une matière corrodante 
qui brûle le linge que l'on met blanchir sur 
la pelouse. 11 réclamait une somme de 
5,000 francs pour indemnité. 

Par jugement du 12 mars 1855, le tribu- 
nal nomma des experts pour vérifier les faits 
articulés. 



(I) Voy. Paris, eais., 27 novembre 18U (Pot., 
p. 811; Ageo, 7 février 1855 (Pm., p. 311 ; eeRe- 
eoeil, 1859, p. 8eil56; 1863, p. 380; 1864, p. 3i0 » 
1865, Ire partie, p. 54; Dalloi, Rip.^ t. 39, p. 313« 
Pat, franf.<t table généraU, ▼« ÉtablitêemenU dan- 
gereux, D» 84; Dalloi, Table de quinze ans, p. 651, 
n« 48; Revue de$ Revues de éroU, i. 6, p. 343. 



Par jugement du 6 avril 1859, le premier 
juge décida que les fumées et émanations de 
la verrerie de la défenderesse causaient illi- 
citement du dommage à la propriété du de« 
mandeur, et ordonna de libeller les dom- 
mages-intérêts dont la réparation éuit ré- 
clamée. 

Appel. 

Devant la cour, la veuve Scbmidt prit la 
conclusion suivante : 

c Attendu qu'il résulte de l'enquête et de 
l'eipertise que l'intimé n'a pu' foire la preuve 
des faits articulés par lui; que l'usine de 
l'appelante n'occasionne à sa propriété que 
ces inconvénients, ces désagréments insi- 
gnifiants et ordinaires que produit tout voi- 
sinage industriel ; 

c Attendu qu'il n'y a pas lieu de lui allouer 
des dommages-intérêts de ce chef, surtout 
si l'on tient compte de la tolérance due à 
l'industrie, de la localité éminemment in- 
dustrielle où l'usine est établie, de la bonne 
foi de l'appelante, et enfin de l'e'xisience de 
l'usine antérieurement à l'acquisition que 
l'iqtlmé à faite de sa propriété » 

Par ces motifs, l'appelante conclut à ce 
que l'intimé fût déclaré non fondé en son 
action. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé n'a 
pas établi à suffisance de droit que le voisi- 
nage de l'usine de l'appelante lui aurait 
réellement causé des dommages dont il lui 
serait dû réparation ; 

Attendu, en effet, que le cinquième fait 
posé par ledit intimé est resté à l'état de 
pure allégation de sa part; que l'on n'en dé- 
couvre pas la moindre preuve au procès ; 

Attendu, quant au quatrième fait, que le 
peu de gravité des inconvénients qui en ré- 
sulteraient ressort des déclarations mêmes 
des trois témoins qui en ont déposé; car Ton 
ne concevrait pas que les voisins, débi- 
gués en assez grand nombre par ces témoins, 
8*ex poseraient à subir un dommage certain 
en faisant blanchir leurs linges sur la pelouse 
de rintimé, si de la verrerie de l'appçlante 
s'échappaient des substances corrosives qui 
détruisent le linge; 

Attendu, en ce qui touche le troisième 
fait : c Les fumées et exhalaisons qui 
s'échappent de la verrerie dont s'agit au 
procès dessèchent et rôtissent les matières 
végétales qu'elles rencontrent, » que les ex- 
perts, après un examen sérieux et appro- 
fondi, ont déterminé avec soin et précision 
les causes qui, suivant eux, ont été éminem- 
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ment nuisibles à la végétation ; qu'ils ont 
attribué presque exclusivement à ces causes, 
qui sont tout auttes que celle signalée avec 
beaucoup d'insistance par Tintimé, Tétat de 
maladie et de dépérissement des arbres et 
arbustes de son jardin et de son bosquet, et 
qu'ils formulent les conclusions de leur tra- 
vaiPsur ce point en disant que t la fabrique 
vint-elle à cesser ses travaux, on ne remar- 
querait pas de modification appréciable dans 
réiat et Taspect de la végétation ; • 

Attendu que cette appréciation des ex- 
perts, de laquelle il n'y a pas lieu de s'écar- 
ter ici, enlève au troisième fait précité toute 
la gravité et toute Timportance que l'intimé 
semblait y attacher; 

Attendu enfio, en ce qui concerne les pre- 
mier et deuxième faits, que si les devoirs 
d'instruction auxquels il a été procédé ont 
constaté«que du four à étendre, dit stracou, 
de la verrerie de l'appelante, il s'échappe 
des fumées qui se répandent dans le jardin 
et dans le bosquet de l'intimé et dans la di- 
rection de sa maison, les documents du pro- 
cès, et noiamment le rapport des experts, 
établissent en même temps que les inconvé- 
nients que les propriétés de Tintimé ont à 
subir à raison de ces fumées n'excèdent pas 
les limites de la tolérance que l'on doit ad- 
mettre en cette matière vis-à-vis des établis- 
sements industriels; que ce serait aggraver 
outre mesure les obligations du voisinage 
que de déclarer de co chef l'appelante pas- 
sible de dommages-intérêts envers l'intimé ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel inter- 
jeté contre le jugement du 6 août 1859, met 
ledit jugement au néant; émendant, déclare 
l'intimé non fondé en son action. 

Du il février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 3« cb. — PL MM. Albert Picard et Au- 
dent. 

COMMERÇANT RETIRE. - Actes de com- 
merce ANTÉRIEURS. — COMPÉTENCE. — 

Contrainte par corps. — Novation. 

Un commerçant retiré continue néanmoins 
à être régi par la loi commerciale pour 
toutes les. opérations faites pendant qu'il 
exerçait son état. 

Partant, il reste justiciable des tribunaux 
consulaires et passible de la contrainte 
par corps, 

(VANDERBUEKEN, — C. COSTERMANS.) 

Un jugement par défaut du 25 novembre 
1862, rendu par le tribunal de commerce de 
Louvain, condamna par corps le sieur Van- 



derbueken à payer au sieur Costermans li 
somme de 6,000 francs, import d^an billet à 
ordre par lui souscrit au profil da deman- 
deur le 15 novembre 1859, à l'échéauce da 
15 novembre 1860, protesté, faute de paye- 
ment, le 17 novembre 1862, et celle de 
600 francs pour deux années d'intérêt. 

Opposition. Jugement de débouté dn 
24 novembre 1863. 

Appel de Vanderbueken, qui prit devant 
la cour la conclusion suivante : 

c Attendu que le tribunal de commerce 
était incompétent, puisque depuis longtemps 
l'appelant a cessé d'être négociant, et dés 
avant la signature du billet pour lequel la 
condamnation a été prononcée; 

c Attendu que, dès lors, le titre de rintimé 
ne portant aucune signature de négociant, 
c'est à bon droit que le renvoi devant fai ja- 
ridiction civile a été demandé ; 

c Attendu, en tous cas, que c'est à tort qae 
la contrainte par corps a été prononcée, 
puisque pour dette non commerciale cette 
voie d'exécution ne peut éire prononcée 
contre des non négociants. » 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est coqsunt an 
procèsque la dette qui fait l'objet da litigea été 
contractée par l'appelant à une époque où il 
faisait encore le commerce, et pour cause de 
son commerce; d'où la conséquence que, par 
le fait du contrat, l'intimé s'est trouvé nanti 
de tous les droits et avantages résultant poor 
lui tant de la qualité de son débitear que de 
la nature même de la dette qu'il contraetait; 

Attendu que le bénéfice de la procédure 
exceptionnelle et sommaire de la juridiction 
consulaire, et surtout la garantie de la con- 
trainte par corps, constituent précisément 
les avantages principaux sur lesquels le 
créancier a dû compter au moment- du con- 
trat, et que ces garanties n'ont pu lui être 
enlevées sans son consentement, par le fait 
de son débiteur ; 

Attendu que la novation ne se présume 
point, et qu'aucune circonstance de la cause 
n'autorise à penser que jamais l'intimé ait 
consenti à modifier les droits qu'il avait ori- 
ginairement acquis ; 

Attendu que si plusieurs fois il a accordé 
des délais à son débiteur, et si, par suite, U 
a consenti à renouveler le titre parc^ que ce- 
lui-ci était à échéance ^\^^ rien n'établit 
qu'on ait jamais entendu substituer une nou- 
velle obligation à l'ancienne qui se serait 
ainsi éteinte ; 
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Par ces motifs et ceux du premier juge, 
de Favis conforme de M. Tavocat général 
Mesdach, reçoit l'opposition, la déclare mal 
fondée ; et statuant au fond, met Tappel à 
néant. 

Du 24 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
— S'' cb. — PI MM. Van Maldeghem et 
Drugman. 

PEINES. — Cumul. — Lois spéciALBS. — 
ËpizooTiB. — Cheval atteint de maladie 

CONTAGIEUSE. — AVERTISSEMENT AU BOURG- 
MBSTBE. — DÉTOURNEMENT. 

La règle prohibitive du cumul des peines, 
écrite dans l'art, 365, i%du code d'inslr. 
crim., toute générale et absolue qu'elle 
parait, ne s'applique qu'aux faits qua- 
lifiés et punis par le code pénal, et ne 
peui^ à moins d'une disposition expresse, 
s'étendre à ceux réprimés par des lois 
spéciales, notamment, en matière d'épi- 
zooties , le détenteur d'un cheval soup- 
çonné d'être infecté de maladie conta- 
gieuse,quin'ena pas averti le bourgmestre 
de la commune, encourt tes peines com- 
minées par l'art. 459 du code pénal, et si. 



(4) Il est admis en JorispradeDO^, eo Belgique, que 
le principe dn non -eumul des peines, écrit dans Tar- 
tiele 365, $ % dn code d'insti^.crim., n'est pas appli- 
cable aux matières non réglées par le code pénal et 
qoi sont régies par des lois et règlements pariicn- 
liers; c'est Part. 484 du code pénal qui sert de prin- 
cipale base à ceUe doctrine. Voy. néanmoins, sor le 
sens de cet article, une disserlalion insérée dans la 
Belgique judiciaire, tom. XVIII, p. 358, qui eiamine 
in question de savoir si les art. 67 et 69 dn code pé- 
nal, sur Talténnalion des peines à raison dn jeune 
Age do prévenu, sont applicables aux délits prévus 
par dVs lois spéciales. On y émet Popinion que par 
Tari. iSi le législateur n'a eu en vue que (e main-' 
lien des dispositions pénales établies dans les lois et 
règlements particuliers, sans toucher en rien aux 
principes généraux consacrés par le code. Quoi qu'il 
en soit de celte interprétation, l'ai* t. iSi est-il ap- 
plicable à la matière épixootique? Ne peut-on pas 
dire que cette matière est réglée par le code pénal 7 
Le doute est permis, si l'on s'en rapporte aux paroles 
de Faure, dans son exposé des motifs du eode pénal : 
« Le, code s'est enfin occupé, dit-il, des précautions 
qui ont pour objet de prévenir les maladies épizoo- 
tiques... Il se borne à quelques mesures générales 
applicables à tous les temps et A tous les lieux (arti- 
cles ^59, 460 et 461)... Le code ne pourrait s'étendre 
davantage en celle partie , saus se livrer ù une mul- 
titude de détails extrêmement fastidieux et qui appar- 
tiennent A la classe des dispositions réglementaires. • 



en outre, il a détourné et vendu ce cheval, 
au mépris de l'ordre qu'il avait reçu de 
l'abattre, il doit encore être puni des 
peines édictées par l'art, 7 de l'arrêt du 
conseil du iQ juillet i78i, publié dans les 
départements réunis {Belgique) en exé'- 
cution d'un arrêté du directoire exécutif 
du i7 ventôse an xi (*]. 
Ce cumul de peines est ici d'autant plus 
dans le vœu de la loi , qu'il semble com- 
mandé par la disposition finale de l'arti- 
cle 461 du code pénal, portant : c le tout 
sans préjudice de l'exécution des lois et 
règlements relatifs at^x maladies épizoo- 
tiques et de l'application des peines y 
portées» » 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. WESEMAÉL.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu les articles 459 du code 
pénal, Yll de l'arrêt du conseil du 16 juillet 
1784, 6delaloidui5 mai 1849,194 du code 
d'instruction criminelle, 51 et 58 de la loi du 
21 mars 1^59, lesquels sont ainsi conçus : 

c Art. 450 du code pénal. Tout détenteur 
ou gardien d'animaux, etc. i 

c Art. Vil de Tarrét du conseil du 16 juil- 



Le code s'est donc occupé de la matière concer- 
nant les maladies éptxooliques, il l'a réglée; et 
après avoir, par ces articles, édicté des peines con- 
tre deux des plus graves infractions, il s'est, pour 
compléter son système de répression, approprié les 
lois et règlements antérieurs sur la matière, pour ne 
pas se livrer à une multitude de détails extrêmement 
fastidieux, par cette phrase finale de l'article 461 : 
« le tout tant préjudice de t'exéeution det toit et rè- 
glement! relatifi aux maladiet épizootiquet et de 
t'applieation det peinet y portéet. • Ces lois et rè- 
glements sont doue censés se trouver au code pénal 
et faire corps avec loi. La matière étant ainsi réglée 
par le code, il en résulte que le principe du non-cu- 
mul des peines, déposé dans le S« $ de l'art. 565 du 
code d'iostr. crim., doit recevoir son application. 
C'est, du reste, aussi l'opinion de Garnot, sur Tarti- 
cle 461, n«S, et cet auteur se borne à réfuter l'argu- 
ment tiré de la partie finale de Part. 461, que fait 
valoir Parrèt recueilli, sans qu'il fasse mention de 
celui qu'on entend tirer de la disposition de rart.484. 
Rauler, $ 594, professe la même opinion. Voyez en 
outre Chauveau, noi 4003 et suiv.; et quant au prin- 
cipe qui prohibe l'aecumolation des peines et les ex- 
cepUoos A ce principe, voy. la Table générale de la 
Patieritie belge, v« Peines, S 4 , et la ra6^dèeenna2e, 
v» Peinet, n«* $ et suiv. et 1 1 et suiv. ; Chauvean, 
DM 391 et suiv., et notes ; Mangin, de VÀctton p^- 
bliquet n«* 45S et suiv. 
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let 1784. Fait Sa Majesté défenses, sous les 
mêmes peines (500 livres d'amende), à tous 
marchands dechevauxei autres, de déiourner, 
sous quelque prétexta que se soit, vendre ou 
exposer en vente dans les foires et marchés, 
ou partout ailleurs, des chevaux et bestiaux 
atteints ou suspectés de morve ou de mala- 
dies conta|[ieu8es, et aux hôteliers, etc. » 

Attendu quil résulte des débats et de 
rinstruction de la cause :i° que JosseWese- 
mael a tenu, dans une prairie à Baesrode,au 
mois de juillet dernier, un cheval atteint de 
la morve et du (arcin, sans en avertir le 
bourgmestre de la commune, délit prévu par 
Tan. 459 du code pénal ; 2<* que ledit Wese- 
mael a détourné et vendu ce cheval, au mé> 
pris de Tordre qu'il avait reçu de Tabaltre, 
délit prévu par Fart. VU de Tarrét du conseil 
du 16 juillet 1784; 

Attendu que Tart. 484 du code pénal dis- 
pose que dans toutes les matières qui n*ont 
pas été réglées par le code et qui sont régies 
par des lois et règlements particuliers, les 
cours et tribunaui continueront de les ob- 
server; . 

Attendu que le premier juge se fonde, pour 
ne prononcer qu'une seule peine, sur Tarii- 
cle 365, S 2, du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

Attendu que la règle prohibitive du cumul 
des peines, établie dans cet article, n'est pas 
une règle générale et absolue; qu'elle s'ap- 
plique aux faits qualifiés par le code pénal, 
et ne peut, à moins d'une disposition ex- 
presse, s'étendre à ceux qui sont réprimés 
par des lois spéciales; que c'est dans ce sens 
qu'elle a été généralement interprétée par la 
jurisprudence des cours du pays ; 

Attendu d'ailleurs que, dans l'espèce. In- 
dépendamment des considérations qui pré- 
cèdent, le cumul est d'autant mieux jilstîfié 
que l'art. 4l6i du code pénal, après avoir 
commiué des peines contre le cas qu'il pré- 
volt, ajoute dans sa partie finale : c Le tout 
ians préjudice de l'exécution des lois et règle- 
menu relatifs aux maladies épizootiques et de 
l'application des peines y portées; • 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et y fai- 
sant droit, met le jugement a que k néant ; 
émendant, condamne Josse Wesemael, pour 
le premier délit, vu les circonstances atté- 
nuantes, à une amende de 50 francs ; pour le 
second délit, à une amende de 500 francs ; 
ordonne que ces amendes, à défaut de paye- 
ment, seront remplacées par un emprisonne- 
ment de quinze jours. 

Du 5 mars 1866. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. 



ESCROQUERIE. — Quâlifigatioit. — Aux 

DE CONnANCE. — FaITS COMSTITUTIFS. 

Lorsqu'un individu est renvoyé depant U 
tribunal correctionnel du chef d'escro- 
querie, le ministère public peut, pour U 
première fbis, à l'audience, reguérir sub- 
sidiairement l'application auop fn^mes 
faits qui font l'objet de la paursuiie en 
escroquerie^ de l'art. 408 codeproc., rela- 
tif à l'abus de confiance (>). 

Pour qu'il y ait délit d'abus de confiance, 
il faut que le propriétaire de la chose 
remise à l'agent conserve son droit de 
propriété sur la chose, qui ne passe entre 
les mains de l'agent qu'à titre de dépôt 
Si, au moment de la remise, le droit de 
propriété quitte le propriétaire pour 
aller se fixer sur la tète de l'agent ^ 
celui-ci, devenu lui-même propriétaire j 
peut disposer librement de ta chose; Une 
peut y avoir ni détournement ni dissipa- 
tion de cette chose au préjudice du pro- 
priétaire, et partant pas d'abue de con- 
fiance. Ainsi celui qui reçoit uss salaire 
pour faire certains devoirs, s'il ne rem- 
plit pas ses engagements et dépense le 
somme reçue, ne commet pas d'abus de 
confiance, (*). (C« proc., art. 408.) 

(le ministère public, — c. THIRT.) 

Edouard Thiry, garde-péche à Wintbam, 
fut renvoyé devant le tribunal correctionnel 
de Termonde, sous le coup d'une poursuite 
en escroquerie commise ao préjudice de 
treize pécheurs de Rupelmonde. A l'ao- 
dience du tribunal, le ministère public crut 
devoir requérir substdiairement l'applicatloo 
de l'art. 408 du code pénal relatif à l'abus de 
confiance, dont il n^avait pas été qoestion 
jusqu'alors. Mais le tribunal, par jugement 
du 18 octobre 1865, renvoya Thiry de ta 
poursuite en escroquerie, et refusa' de foire 
droit aux conclusions subsidiaires du minis- 
tère public, par le motif que Thiry n'était 
pas prévenu d'abus de confiance. 



(1) Voy. dans le même sens : Bruxelles, 3 sep- 
tembre 1822 [TaSte gén, de ta Pa$. beige, y Com- 
pétence criminelle t do 3, et Pot. ft sa dolc, p. 234); 
Goad, i2avril 1854 {Pas. 1855, S, 337); Braxelles, 
cass., 12 février 1855 [Pat,, p. 89 et note) ; 19 octo- 
bre 1863 (Pm., 1864, i, 31) et 23 janvier 18^5 
(Pa#., p. 133). 

(2) Voy. Théorie du rade pénal, u«i 3543 et ."iSSO, 
et Carnot, art. 408, u« G. 
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Sur rappel du ministère public, est inier- 
venu Tarréi saivaut : 

LA COUR;— Attendu qu*en admettant 
avec le premier juge qu'il soit établi que, le 
T février 1863, le prévenu Thiry a reçu des 
plaignants, Joseph-Benoît Waterschoot et 
autres- pécheurs, une somme de 130 francs 
pour faire ou faire faire une pétition et faire 
les démarches nécessaires à Teffet d'obtenir 
le maintien du filet dit Ankerkuil ou Krabbe, 
ces faits, dans Tabsence de toute preuve que, 
pour se faire remettre cette somme, il aurait 
fait usage de faux noms ou de fausses qua- 
lités, ou aurait employé des manœuvres frau- 
duleuses, ne sauraient, ainsi que le décide 
à bon droit le premier jugé, caractériser le 
délit d^escroquerie ; 

Attendu que le premier juge écarte égale- 
ment 1^ délit d'abus de confiance, par le 
motif que c'était pour la première fois qu'il 
en était question à Faudience; mais qtt*en 
droit ce motif est inadmissible; qu'il est, en 
effet, de jurisprudence constante que le Juge 
est appréciateur du fait qui lui est déféré, 
sous toutes ses faces, et qu'il lui appartient 
de rechercher et appliquer la qualification 
légale que, d'après lui, il mérite, encore bien 
que ce fait ait été, dans la poursuite, qualifié 
autrement ; 

Qu'il faut donc examiner si les faits ci- 
dessus mis à charge du prévenu et que le 
premier juge tient pour constants, ne consti- 
tuent pas tout au moins le délit d'abus de 
confiance ; 

Attendu que le premier élément de ce 
délit est le détournement ou la dissipation, 
par l'agent, des objets lui remis, c'est-à-dire 
qu'il doit s'approprier ces objets dont il n*était 
que le dépositaire ; que si, au lieu ^e n'être 
que le dépositaire, il est lui-même le pro- 
priétaire des effets dont il dispose, il n'y a ni 
détournement ni dissipation possible ; et le 
second élément, qui est que le détournement 
ou la dissipation, ait lieu au préjudice des ' 
propriétaires, possesseurs ou détenteurs, fait 
également défaut; 

Attendu, en fait, que les 130 francs qui 
auraient été payés au prévenu n'étaient 
qu'un salaire ou rémunération pour les dé- 
marches qu'il s'engageait à faire et la pétition 
qu*il s'eugageait à faire rédiger; 

Qu'en efl'et, il ne résulte nullement de 
riostructibn qu'un seul des treize pé^'henrs, 
en donnant 10 francs pour sa p:irt dans les 
130 francs payés au prévenu, aurait eu l'in- 
tention de conserver son droit de propriété 



sur ces 10 francs et de ne les> faire passer 
entre les mains du prévenu qu'à titre de 
dépôt; que l'engagement pris par celui-ci de 
faire les démarches nécessaires, démarches 
qu'il a faites, ainsi qu'il résulte d'une dépê- 
che ministérielle, du 1«' juin 1865, à M. le 
directeur de renregisiremenl et des domaiues 
de la Flandre orientale, et que certes il n'a 
pas faites gratuitement, prouve que ces 
10 francs n'étaient qu'un salaire qu'où vou- 
lait lui payer et pour ces démarches et pour 
la pétition qu'il devait faire rédiger; que tous 
ces pêcheurs déposent que le prié venu a exigé. 
(geeischt) et que chacun a payé 10 fr. contre 
le double engagement que predait le prévenu 
et de faire dresser une pétition et défaire des 
démarches; de tout quoi résulte qu'en admet- 
tant que le prévenu a reçu les 130 fr.,ce qu'il 
dénie, il serait devenu propriétaire de cette 
somme au moment où il l'aurait reçue, et qu'il 
aurait pu en disposer librement comme de son 
bien ; que si le prévenu était resté en défaut 
de remplir les engagements qu'il aurait con- 
tractés, la voie civile était, à cet égard, ou- 
verte aux intéressés ; mais que les faits mis 
à sa 'charge ne sauraient coustituer le délit 
d'abus de confiance ; 

Quant au fait de la remise de poisson au 
prévenu : 

Attendu que ce fait constitue, moins en- 
core que le précédent, soit le délit d'escro- 
querie, aucune manœuvre frauduleuse n'ayant 
été pratiquée, soit l'abus de confiance, le 
poisson remis étant, à l'instant même de la 
remise, devenu la propriété du prévenu; 

Par ces motifs, met l'appel du ministère 
public à néant en ce qui concerne le délit 
d'escroquerie; confirme, quant à ce, lo juge- 
ment a quo, et statuant sur cet appel en ce 
qui touche le délit d'abus de coufiance, que 
le premier juge écarte comme ne pouvant 
être soumis à son appréciation, annule le 
même jugement, déclare recevable U préven- 
tion de ce dernier délit, et y faisant droit, 
déclare le prévenu également acquitté de ce 
chef, sans frais. 

Du 27 mars 1866. -^ Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — PL M. Monti- 
gny. 



CONVI^NTION. — Carrières de grès. — 
RÉSILIATION. — Inexécution. — Chose 
JUGÉE. — Cause différente. — Interpré- 
tation. — Dommages-intérêts. 

Lorsqu'une première demande en résilia-^ 
fi&n est basée sur l'accomplissement d'une' 
condition résolutoire expressément sH- 
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pulée entre parties et qu'une seconde 
demande en résiliation est fondée non sur 
l'accomplissement d'une condition réso- 
lutoire ei^presse, mais sur l'arL iiSé du 
code civil et la non-eapécution des engage-' 
ments pris par l'une des parties^ cette 
seconde demande ne peut être écartée par 
l'exception de chose jugée (*). 

La stipulation par laquelle le concession^ 
naire d'une carrière à pavés s'est obligé, 
sous peine de déchéance de la concession, 
de commencer l'exploitation d'une car- 
rière avant une époque déterminée, doit 
être comprise en ce sens que le conoes" 
sionnaire s'est obligé à exploiter ta con~ 
cession d'une manière permanente et non 
interrêmpue. 

Le défaut par le concessionnaire d'ouvrir 
une ou plusieurs cai^ières constitue 
l'inaccomplissement des conditions sous 
lesquelles la concession a été accordée, et 
donne lieu, par suite, à la résiliation du 
contrat 

La résiliation du contrat donne ouverture à 
des dommages-intérêts pour l'occupation 
indue des terrains concédés, 

(SOCIÉTÉ CAUDRON ET COUP., — C. DE BRUGES.) 

Le 24 novembre 1861, Intervint entré le 
sieur Amour de Bruges et le sieur Pilon, aux 
droits duquel se trouve la société Caudron et 
comp., une première convention relative à 
rouverture d*une carrière dans les bois dé- 
pendant du bois du Prince sous Mettet. 

Cette convention porte la clause suivante : 

c Au l** janvier 1863, ledit Piton perdra 
tous ses droits sur chaque coupe où il n'aura 
pas au moins une carrière en exploitation. Il 
ne pourra demeurer plus de trois mois sans 
travailler dans une carrière ouverte et ex- 
ploitable, sans avoir perdu ses droits sur 
ladite carrière, i 

Le 16 février 1862, nouvelle convention, 
dans les mêmes termes, par laquelle le sieur 
Piton est autorisé de faire les recherches 
nécessaires pour trouver des pierres bonnes 
à faire des pavés dans les terrains de la ferme 
de Piersoulx, commune de Gosselies. 

Le 7 mai 1862, nouvelle convention entre 

(f) LVxpressioo de cause n^a pa^.dji Lnrombière, 
snr Part. 4391 da code civil, do60 (édil. belge, t. 3, 
p. 348), la même signincaiion qni lui eut attribuée 
en matière de convention. Elle signiOe le fondement 
légal du droit que les parties font respectivement 
yaloir Taoe contre Fauire par voie d^aetion oo d*ex- 
eeplion. 



M. de Bruges et MM. Piton et Caudron, akn 
associés, réglant les indemnités does en eis 
de recherches infructueuses. 

Le 31 décembre 1862, seconstîtaa la so- 
ciété en commandite Caudron et comp., au- 
jourd'hui en liquidation depuis le 50 oovefi- 
bre 1863. 

Le 11 mai 1864, M. de Bruges lit sommer 
la société Caudron et comp. de reprendre daos 
les trois jours Texploitation de la carrièrt 
qu'elle a ouverte dans les terratîos de la feme 
de Piersoulx, interrompue depuis le 30 jai- 
vier 1864,et de continuer ladite exploitatioo 
sans interruption, et à dé&ut de ce faire, de 
faire combler la carrière dans ledit délai et de 
remettre les terres en état propre à la culture. 

Le 31 mai suivant, assignation delasodété 
devant le tribunal civil, pour entendre décb- 
rer résiliée la convention verbale du 16 fé- 
vrier 1862; par suite, se voir condamnera 
combler à ses frais la carrière par elle ou- 
verte et mettre les terrains en état de cul- 
ture, à peine de 50 fr. par jour de reuri 
sinon voir autonser le demandeur à le faire, 
se voir condamner à 5,000 fr. de dommages- 
intérêts. 

^ La société Caudron et comp. répondit i 
cette action qu'elle reconnaissait avoir perdo 
ses droits à la carrière ouverte, mais enlea- 
dait maintenir ses droits à la concession. 

Le tribunal de Bruxelles, par Jugement 
en date du 10 août 1864, donna acte> la so- 
ciété Caudron de ToiTre qu'elle^ faisait 
d*abaudonner la carrière ouverte, et débouta 
le sieur de Bruges du surplus de ses concla- 
sions. 

Ce jugement fut confirmé le 6 mars 1865. 
par arrêt de la cour sur Tappel du sieur de 
Bruges. 

Le 29 mars 1865, le sieur de Bruges fil 
sommeilla société Caudron et comp. de faire 
immédiatement, et au plus tard dans les cinq 
jours, enlever tous les pavés qui se trouvent 
sur le terrain environnant'^ia carrière ouverte 
sur la ferme de Piersoulx, et de mettre ces 
terrains à la libre disposition du requérant. 

Le 1" avril, nouvelle sommation d'en- 
lever les pavés et de déclarer si la société 
Caudron et comp. entend, oui ou non, repren- 
dre ses travaux d'exploitation sur les terrains 
de la ferme de Piersoulx, non compris toute* 
fois ceux occupés par la carrière abandonnée. 

Le 12 avril, assignation à la société 
Caudron et comp. : 1° pour voir et entendre 
déclarer résiliées les conventions verbales 
des 16 février et 7 mai 1862; 2'' pour se 
vp|r jçpn^amner à remettre le terrain dépen- 
d^t dç 1^ carrière mentionnée dans la re- 



COURS D^APPEL. 



169 



quête è la libre disposition du siear de 
Bruges, et à cette fin se iroir coodaraner à 
25 francs par chaque jour de retard; 5* à 
â,OO0 francs de dommages-intérêts soufferts, 
avec offre de les libeller par état. 

L.a société Cdudron et comp. opposa à 
cette action une fin de non-recevoir fondée 
sur ce qn'il y avait chose jugée. 

Subsidiairement, elle posa en fait, avec 
ofire de preuve : 

f^^Que son magasin à pavés, complètement 
indépendant de la carrière ouverte, n'occupe 
que cinq ares; 

2<* Qu*il est éloigné de la carrière aban- 
doonée d au moins cinq mètres; 

5** Que la société Gaudrona abandonné 
au sieur de Bruges un terrain isufDsant pour 
exploiter la carri^e et la combler. 

Le tribunal de première instance de 
Bruxelles rendit» le 4 juillet 1865, le juge- 
ment suivant : 

c Attendu que la demande a pour objet: 
c V La résiliation des conventions des 
i 6 ^février et 7 mai 1862; 

c 2*" La remise du terrain dépendant de 
la carrière de Piersoulx à la libre disposition 
du demandeur; 

t 3** Des dommages-intérêts, 
t Sur le premier chef des conclusions : 
4 En ce qui louche Texception de chose 
jugée : 

c Attendu que Faction sur laquelle il a été 
statué, par jugement du 10 août 1864, était 
basée sur ce que la défenderesse n'avait pas 
fait travailler depuis plus de trois mois dans 
la carrière de Piersoulx, et sur Tinaccomplis- 
sèment d'une condition résolutoire expresse, 
prétendaement stipulée entre parties; 

f Attendu que la présente action n'est pas 
fondée sur l'inaccomplissement d'une condi- 
tion résolntoire expresse, mais sur l'art. 1 1 84 
du code civil et sur un état de choses posté- 
rieur au jugement du 10 août, et dont par 
suite cehii-ci n'a pas réglé les conséquences; 
c Attendu qu'il suit de là que les deux 
actions n'ont pas la même cause et que le 
jugement de l'un n'emporte pas jugement à 
l'égard de l'autre; 
t Au fond : 

c Attendu ^ue par convention en date des 
16 février et 7 mai 1862, de Bruges a donné 
à Pilon, moyennant une indemnité à payer, le 
droit de faire les recherches nécessaires dans 
les terrains de la ferme de Piersoulx pour y 
trouver des pierres bonnes à faire des pavés; 
f Attendu qu'il à été reconnu que Piton, 
dont la société défenderesse est l'ayant cause, 



1"* perdrait ses droits s'il n'avait pas, an 
1*^ janvier 1863, au moins une carrière en 
exploitation; 2** qu'il ne pourrait demeurer 
plus de trois mois sans faire travailler dans 
une carrière ouverte, à peine de perdre ses 
droits sur ladite carrière ; 3*" que le prix de 
la concession serait réglé à raison de l'em- 
prise du terrain et de l'exploitation, d'après 
une base fixée ; 

c Attendu que ces stipuhtions démontrent 
que le demandeur a voulu obliger le conces- 
sionnaire à exploiter d'une manière continue; 
qu'en effet, il est impossible d'admettre 
qu'après avoir imposé au concessionnaire, et 
ce à peine de déchéance de ses droits, l'obli- 
gation de commencer l'exploitalion d'une 
pirrière au moins, avant le 1" janvier 1863, 
le demandeur lui ait donné le droi Aie cesser 
cette exploitation sans ouvrir aucune autre 
carrière pendant toute la durée de la conces- 
sion et la faculté de se soustr;)ire ainsi à 
4'obligation de lui payer une redevance quel- 
conque; 

c Attendu qu'interpréter le contitat en ce 
sens que le demandeur reste obligé et que la 
défenderesse est libre de toute obligation à 
son égard, c'est méconnaître l'intention des 
parties et la nature du contrat; 

c Attendu qu'il est constant que depuis 
plus d'un an la société défenderesse a cessé 
toute exploitation de carrière sur la ferme de 
Piersoulx, et ce tnalgré les sommations qui 
lui ont ét^ faites; qu'elle n'4>ffre pas d'y ou- 
vrir une nouvelle carrière et ne demande au* 
cun délai pour reprendre l'exécution du 
contrat; 

< Attendu de plus que cette société est 
dissoute depuis le 3 décembre 1863, et que 
dan^ ces circonstances il y a lieu, par appli- 
cation de l'art. 4184 du code civil, de décla- 
rer le contrat résilié; 

t Sur le deuxième chef des conclusions : 

c Attendu que le jugement du 10 août 
1864 a déclaré que la défenderesse avait 
perdu son droit à la carrière alors ouverte 
sur la ferme de Piersoulx ; 

c Attendu qu'il est constant que la défen- 
deresse a conservé aux abords de cette car- 
riéfre une grande quantité de pavés qui en 
proviennent; 

c Que si la défenderesse a pu avoir un 
délai moral aprè> la/ cessation de son exploi- 
tation pour vendre et faire enlever les pavés, 
elle ne peut prolonger indéfiniment Toccu- 
pation d'un terrain auquel elle n'a plus au- 
cun droit ; 

c Attendu qu'il importe peu que le dépôt 
ou magasin de pavés soit plus ou moins 
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éloigné de la carrîjTre, puisqu*il est certaÎD 
qu'il est une dépendance d*uue carrière dont 
le défendeur a perdu la jouissance ; 

c Et attendu que de ce qui précède, il suit 
que les faits cotés par la défenderesse ne 
sont pas pertinents ; 

< Sur le troisième chef : 

• Attendu qu'en continuant à occuper un 
terrain auquel elle n'avait plus droit, la dé- 
fenderesse a causé au demandeur un dom- 
mage dont elle doit la réparation ; 

c Attendu que la défenderesse dénie oc- 
cuper plus de cinq ares de terrain ; que le 
demandeur prétend que cette occupation est 
plus consi(iérable, mais saus rien préciser ; 
que ûa^ cet état il y a lieu de calculer 
actuellement le dommage sur pied de-Poccu- 
pation de cinq ares de terrain ; 

< Et attendu que ce dommage sera équita- 
blement réparé par Tallocaiion de la somme 
ci-après arbitrée ; 

c Par ces motifs, déboute la défenderesse de 
de sa fin de nou-reccvoir, et sans s'arrêter 
aux faits par elle cotés, lesquels sont irrele- 
vants, déclare résiliées les conventions des 
16 février et 7 mai 1862, condamne la défen- 
deresse à eulever.dans les quinze jours de ta 
significâtiou du présent jugement, les pavés 
qui &e trouvent sur les terrains environnant 
la carrière de Piersoulx, et à remettre ces 
terrains à la libre disposition du demandeur, 
à peine de tous dommages-intérêts; 

• La condamne à payer au demandeur 25 fr. 
pour le dommage souffert jusqu'à ce jour, 
et aux dépens, taxés à la somme de 168 fr. 
88 cent.; dit n'y avoir lieu d'ordonner l'exé- 
cution provisoire du présent jugement. > 

C'est de ce jugement que la société Cau- 
dron et comp. a interjeté appel. 

Devant la cour, la société a conclu comme 
suit : 

• Attendu que par .jugement rendu le 
10 août 1864, confirmé par arrêt de la cour 
d'appel du 6 mars 1865, l'inllmé a été dé- 
boulé de la demande en résiliation formée 
contre la société appelante pour prétendue 
inexécution des obligations que les conven- 
tions verbales avenues entre parties impo- 
saient à ladite société, et notamment pour 
avoir interrompu ses travaux pendant plus 
de trois mois ; 

c Attendu que l'instance actuelle est 
fondée sur les mêmes motifs; que l'excep- 
tion de cbose jugée proposée devant le pre- 
mier juge par la société appelante est donc 
fondée ; 

c Au fond, attendu que la société appe- 



lante reconnaît qu'elle a perdu ses droits i 
la carrière ouverte, qu'elle est préie à détivrtf 
cette carrière à l'intimé qui peut libremefit 
en disposer; 

c Attendu que le jugemeat da 10 aoé: 
1864 et l'arrêt confirmalif ont mainteoa ^a 
faveur de rappelante le droit à la concessMc, 
lui faite par l'intimé, d'ouvrir des carrière 
sur tout le territoire dépendant de la ferK 
de Piersoulx; que l'appelante pouvait dooe 
maintenir sur ces terret» ses magasins à pave» 
Indépendants de la carrière sur laquelle elle 
reconnaft avoir perdu tout droit ; qu'à cr 
point les faits posés devant le premier jitfc 
sont pertinents ; 

€ Par ces motifs, etc. • 

L'intimé prit les conclusions solvanies. 

t Plaise à la cour mettre l'appel au oéait 
avecamende et dépens; faisant droit à Tappei 
incident que l'iutimé déclare Interjeter. 
l^réformer le jugemenien tant qu'il n'a con- 
damné la société appelante qu'à enlever. 
dans les 15 jours de la signification du juge- 
ment, les pavés qui se trouvent sur les tfr- 
rains environnant la carrière de Piersoulx, et 
à remettre ces terrains à la libre di>posltioQ 
de l'intimé, et ce à peine seulement de doai- 
mages-intérêts ; î"" en tant qu'il n*a cob- 
damné l'appelante qu'à la somme de 25 fraoe» 
pour le préjudice causé par l'indue occupa- 
tion des terrains; émendant, condamner b 
société appelante à enlever, dans les ctiiq 
jours de la signification de l'arrêt, les pavés 
et remettre les terrains à la libre^dîsposiiioo 
de l'iniÂmé, sous peine de 25 francs par cha- 
que jour de retard ; S"" condamner la société 
appelante à 2,000 francs de dommages-iuté 
rêis. que l'intimé offre de libeller de plos 
près. • 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

iLRRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception .de cbos« 
jugée ainsi que sur les conclusions au fond, 
tant principale que subsidiaires : 

Adopuint les motifs des premiers juges ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'en condamnant la société ap- 
pelante à enlever, dans les quinze jours de 
la signification du jugement, les pavés qui se 
trouvent sur les terrains environnant la car- 
rière de Piersoulx et à remettre ces terraios 
à la libre disposition de l'intimé, et ce à peine 
de tous dommages-intérêts, les premien , 
juges ont justement apprécié la position res- 
pective des parties et assuré par une sanction 
suffisante Texécution de leur décision ; 
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QuaDtaaxdommages-iDiéréts allooés pour 
Qdoe occupatîoD par la société appelante des 
errains dépeDdaots de la carrière de Pier- 
ioulx : ^ 

Adoptant les motifs des premiers juges; 
Par ces motifs, déclare la société appe- 
lante sans griefs, met son appel au néant. 

Du 12 mars i866. - Cour de Bruxelles.— 
L'*" ch.—TL MM. Slosse et Lasalle. 

1» DEGRÉS DE JURlDIGTIOiN. — Demande 

RECONYEMTIONNELLE. — SaISIB CONSERVA- 
TOIRE. 

2® BILLET.— Valeur en compte.— Provi- 
sion DUE AU titre. — Contrainte par 
CORPS. — Billet a domicile. 

f ** li y a lieu à appel dés que la demande 
reecnventionnelle opposée par le défen- 
deur dépasse les limites du dernier res- 
sort 0). (Loidu25 mars 1841, art. 22.) 
il en est surtout ainsi, alors que cette 
demande est indépendante dans sa cause 
de V action principale et tend à des dom- 
mages-intérêts du chef d'une saisie con- 
servatoire que le défendeur prétend avoir 
été illégalement et vexatoiremenl prati- 
quée à sa charge (*). (Code de comm., arti- 
cle 172, et code de proc., art. M,) 

2* Le souscripteur d'un billet ne peut en 
refuser le payement sous prétesffequ'ily 
a compte à faire entre parties : provision 
est due au titre (']. 

Une traite créée à Bruxelles sur un artiste 
peintre domicilié daiN cette ville, accep- 
tée par lui payable à Bruxelles ou à 
Munich, constitue-i-elle un titre commer- 
cial, alors notamment qu'elle ne se rat- 
tache à aucune opération commerciale f 

Elle constitue néanmoins urus promesse 
écrite à laquelle provision ei^st due» mais 
n'entraîne pas contrainte par corps (*). 
(Loi du 21 mars 18»9, art. 1", n^ 2.) 

(UNTERBERGER, — C. LOXER-SCHOMBERG ET C"".) 

Une lettre de change de Timport de 
1,502 fr. causée valeur en compte fut tirée, 
le 30 mai 1864, à Bruxelles, par Lomer- 



(1) Voy. Adniit, Comment, sur la eompét. ctv., 
p. 5)4 et fiuiv.; Revue det Rctuet de droii, t. 10, 
p. 318: PaHs, eass., 8 décembre 184t {Pat,, 1843, 
p. 138, et 1847, p. S7i); Cioes, ComiMru/aiVr, n«S73; 
Jur. des <n6., t. 1S, p. 289; Diiiox, Rcp., i. 15, 
p. 141 et 175. Voy. ce Recoeil, 1865, p. 134. 



Schomberg et C* sur Unterbergér à Munich, 
qui Ta acceptée payable à trois mois. Le tiré 
est artiste peintre et demeure à Bruxelles. 
L'effet n'ayant pas été acquitté à son échéances 
des réclamations eurent lieu de la part des 
tireurs, mais elles restèrent sans résultat 

Un protêt eut lieu le premier septembre, 
tant à Munich qu'à Bruxelles. Unterbergér 
étant étranger, une saisie conservatoire eut 
lieu le 5 octobre, par suite de permission de 
M. le président du tribunal de commerce. 

Poursuite ultérieure en payement de la 
traite devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles. Unterbergér forme une de- 
mande reconventionnelle en dommages-in- 
térêts qu'il évalue à 2,200 francs, du chef de 
la saisie pratiquée. Il prétendait ausif que le 
payement du billet causé valeur en compte 
ne pouvait être exigé avant qu'il eût été fait 
compte entre parties. 

Lé tribunal, par jugement du 3 novembre 
1864, écarta ce dernier moyen en ces termes : 

c Attendu que l'effet dont s'agit est un 
titre régulier auquel provision est due ; 

€ Atteudu que la mention valeur en compte 
exprime simplement qu'un compte existait en- 
tre parties, et que le montant de l'effet serait 
porté au crédit de l'accepteur, mais n'im- 
plique pas la possibilité pour lui de soute- 
nir qu'à l'échéance il n'était pas, selon le 
compte, débiteur des tireurs du montant de 
la lettre de change, et d'arrêter ainsi, par 
une allégation et une offre de preuve, les 
effets que la loi attache au titre, valeur com- 
merciale dont la création l'oblige de se sou- 
mettre à ses effets, sauf à discuier le compte 
existant lorsqu'il sera prodoit et à en con- 
tester éventuellement les différents arti- 
cles. > 

Quant à la demande reconventionnelle, le 
premier juge n'y eut pas égard, par le motif 
que les demandeurs avaient usé de leur droit 
en pratiquant la saisie, et qu'Unterberger 
devait s'imputer de l'avoir provoquée par 
son inaction. 

Appel. 

Unterburger soutint que des tableaux 
avalent été donnés aux intimés pour être par 
eux vendus à un prix minimum fixé, le surplus 
leur appartenant, et qu'il avait été convenu 



(2) Voy. Tboaiine.no 465. 

(3) Vuy. Brunelles, 24 atril 1822; Liège, 44 juil- 
let 1854 (/>M., p. 373, ei 1850, p, 291). 

(4) Vuy. Pa». belge, 1860,2, 154, et Dalloi,/?é|î.. 
t. 20, p. 392 et 393. - 
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que le billel serait payé à réchéance avec le 
produit des tableaux, et que s'ils D*étaient 
pas encore vendus, le billet serait reuouvelé 
jusqu'à cette vente pour être ensuite fait 
compte entre parties. 

Plus subsidialrement, il "sou tint que Teffet 
n*étaot qu'un simple billet, il D*y avait pas 
lieu à contrainte par corps. Il représenta sa 
demande feconventionnelle. 

Les intimés demandèrent que Tappel fût 
déclaré non recevable defectu summœ, à tous 
autres points de vue que la contrainte par 
corps, et, en tous cas, qi)e l'appelant fût dé- 
claré sans grief. 

ARRÊT. 

LA €OUR ; — Sur la an de non recevoir : 

Attendu que les termes de Tart. 23 de la 
loi du 25 mars 1841 sont généraux ; que cet 
article, créant un principe nouveau, a voulu 
permettre l'appel d*une manière absolue dès 
qu'une demande reconvenlionnelle ou en 
compensation opposée par le défendeur dé- 
passait les limites du dernier ressort; 

Attendu d'ailleurs, dans l'espèce, que la 
demande reconventionnelle est indépendante 
dans sa cause de faction principale; qu'elle 
n'est donc poijot un accessoire de celle-ci, et 
qu'ayant sa vie propre, elle doit être prise 
en considération pour la recevabilité de 
l'appel au point de vue de la hauteur du 
litige; 

Au fond : 

Attendu que le souscripteur du billet dont 
s*agit est un artiste peintre; qu'il dénie for- 
mellement être commerçant; que l'intimé 
n'offre point d'établir le contraire; 

Attendu que celui-ci n'allègue aucune 
cause de dettes commerciales, que rappe- 
lant est domicilié et établi en Belgique, 
que se^ relations civiles font difficilement 
supposer la conclusion d'une véritable con- 
vention de change même au point de vue du 
bénéâciaire, puisque celui-ci stipule, dans le 
billet qui en serait la réalisation, le choix 
facultatif du payement à faire soit à Bru- 
xelles soit à Muuich; qu'il suit de l'ensemble 
de ces faits que le titre de l'ijoiimé n'est 
point une véritable lettre de change et n'en 
peut produire les effets ; 

Attendu néanmoins qu'il constitue une 
promesse écrite à laquelle provision est due ; 

Attendu qu'il importe peu qu*au moment 
de la confection de ce billet causé valeur en 
compte, le bénéficiaire ait été réellement 
créancier de son import ; que ce titre, con- 



senti par les parties eu cours de compte 
pectif, viendra s'y classer en débit ou en i 
dit, selon la réalité de la position des panka 
dans Ie4jt compte ; ' 

Attendu qu'au titre de rintimé rappdâi: 
oppose vainement une prétendue cooTcnikn 
qui en détruirait tout l'effet; que rallégatic^. 
de l'appelant ne peut paralyser la force <ia 
titre liquide de l'intimé ; que par soile a 
preuve qu'il offre d'en faire serait hic et met; 
sans portée et qu'elle doit être écartée ; 

Attendu que l'offre que l'appelant fait k 
payer le montant du billet n'est pas part e. 
simple, qu'il la subordonne à l'exécutioa et 
la susdite convention qui est déniée par U 
parUe adverse, que daus l'état de la ei\i^ 
cette offre n'est pas satisfactoire ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocac généni 
Mesdach sur la fin de non-recevoir et h 
contrainte par corps, et de son aTÎs con- 
forme, sans s'arrêter à la fin de non-reeevoir. 
laquelle est déclarée non fondée, reçois 
l'appel ; 

Confirme le jugement dont appel, sauf a 
ce qui concerne la contrainte par corpi 
émendant quant à ce, dit qu'il n'y a lieu daes 
l'espèce à cette voie d'exécution. 

Du â janvier i 865. — Goar de Braxelles. - 
3« ch. — PL MM. Impens, Weber ei D^ 
«metb atué. 

SUBSTITUTION PROHIBÉE. — Charge u 

CONSERVER ET Dl^ RENDRE. — NULUTé. 

La disposition suivante : « Je légMi 

à , en pleine et entière proprièk^ 

une pièce de terre située à ^ rov- 

taut toutefois que pour te cas où. te tég^- 
taire f>ienne à décéder sans gènératiai 
aucune, ladite pièce de terre fasse rettmt 
à mes neveu9 et nièces ou leurs descen- 
dants, trois années révolues après su 
mort, non compris l'année courante, > 
implique une substitution prohibée f) 
(Code civil, art. 896.) 

(bRIFFECIL, — C. DUGOCBET.) 

Par testament olographe du 23 mai f 86i, 
J.-J. Ducochet légua à Vital-Joseph Brîffeoil 

(f) Voy. Qnllox, Bép,, t. il, p. 78 «Isoiv. et99: 
Pau. franc., iSi^, 1, 350; Gilbrrl, notes sur Tarli- 
cle 896 dq code civil, n** 36 et suiv. 
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la totalité de se$ meubles, etc., et, en oatre» 
eo usufruit : 1<> une prairie... ; S"» une pièce 
de terre. Eufin, par une clause ultérieure, 
il lui laisse en pleine et entière propriété 
une pièce de terre située à Rebecq, seci. C, 
u"* Î58 du cadastre.' La disposition est 
transcrite textuellement ci-après dans Tarrét 
de la cour. 

Ce dernier legs fut attaqué comme conte- 
nant charge de conserver et de rendre,, et 
partant nul aux termes de Fart. 896 du code 
ciîH. 

Si le retour effectif du bien, disait-on, ne 
doit s^opérer que trois ans après le décès du 
grevé, il n*en est pas moins vrai que c*est 
par le décès même que doit s*ouyrir irrévo- 
cablement le droit des substitués {die* cedit)^ 
laodis que la jouissance seule est encore ré- 
servée pendant trois ans au profit des héri- 
tiers naturels du grevé. 

11 importe peu que la deuxième institution 
soit soumise à la condition de non-postérité 
dans le chef du premier institué, puisque 
cette condition ne pouvant se vérifier qu'au 
décès même dudit institué, il est évident 
que, dans rinientîon du testateur, il y a pour 
le grevé défense absolue d'aliéner et par 
conséquent charge de conserver pour rendre, 
soit aux enfants mêmes de Tinslitué dans un 
cas, soit aux neveux et nièces du tesiateur 
dans Tautre. 

Jugement du tribunal de Nivelles du 
février 1865, qui déclare que la disposi- 
tion précitée est nulle comme renfermant 
une substitution prohibée, et ordonne la dé- 
livrance des autres legs faits à Vital-Brif- 
feuil. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Vu le testament olographe 
de Jean-Joseph Ducochet, en date du 23 mal 
1862, dûment enregistré : 

Attendu qu'après avoir légué à Vital Brif- 
feuil rusufruit de divers biens qu'il énumère, 
le testateur passe à une disposition ainsi 
coDçue : t Je lègue enfin à Yiial-Briffeuil, 
en pleine et entière propriété^ une pièce de 
terre située à Rebecq, sect. C, n« 258 du ca- 
dastre, voulant toutefois que peur le cas où 
Vital Briffeuil vienne à décéder sans généra- 
lion aucune, ladite pièce de terre faêse re- 
tour à mes neveux et nièces ou leurs descen^ 
dants, trois années révolues après sa mort, 
non compris l'année courante ; i 

Attendu que si' l'on compare cette disposi- 
tion avec celles qui la précèdent immédiate- 
ment, il est impossible d'y voir» comme l'a 



prétendu l'appelant, un simple legs d'usu- 
fruit pouvant, dans certains cas, se convertir 
en un legs de la pleiue propriété; qu'il suffît 
au contraire de lire ce testament pour se 
convaincre qu'il y a disposition actuelle de la 
pleine et entière {propriété au profit de l'ap- 
pelant, mais avec la clause clairement expri- 
mée, que si le légataire décède sans géné- 
ration, le même bien det^ra faire retour à 
d'autres personnes que le testateur désigne, 
et qui ne sont ni les héritiers légaux de Tin- 
timé, ni même les héritiers légaux du testa- 
teur; 

Attendu que ce legs contient évidemment 
deux dispositions distinctes et successives, 
séparées, quant à leurs effets, par un tractus 
temporis égal au moins à la vie du premier 
institué, sans qu'il soit permis à ce dernier 
de disposer du bien légué; qu'il suit de là 
que la disposition testamentaire dont il s'agit 
contient la charge de conserver et de rendre 
prohibée par l'art. 896 du code civil, et 
qu'aux termes dudit article cette disposition 
est radicalement nulle. 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 51 octobre 1861. — Cour de Bru- 
xelles. — 3« cb. — PL M.Orts. 



SERMENT. — Décrètement. — Contrat 
JDDiciAiRE. — Modifications. 

Lorsque le serment lilisdécisoire déféré par 
' le demandeur a été aeceptépar son adver^ 
saire et ensuite décrété à l'audience, ce 
dernier, invité à satisfaire au prescrit du 
jugement, ne peut se refuser à prêter le 
serment tel quHl est conçu, en offrant de 
jurer qu'il n'a contracté l'engagement 
dont il s'agit que conditionnellement» 
Le serment étant devenu irrévocable par le 
décrétement, il ne saurait y être apporté 
aucune modification, et le refus de le 
prêter doit entraîner, en vertu du contrat 
judiciaire lié entre parties, l'adjudicatUm 
des fins de la demande (I). (G. civ., arti- 
cle 13$8.) 

(SEGERS, — C. GTSELINCKX^) 

Ainsi décidé par jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers du 7 août 1865, confirmé 



(I) Voy. Zacliaritt, l. 3, p. '288, S 753 3«; Urom'- 
bièie, sari'arl. 1364, no i; Dalios, L 33, p. 1165; 
Duruntoo, t. t3, ao 595, Bruxelles, SO juin 1843 
(/>««., 1847, p. 1S6). 
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par arrêt de la cour adopiant les motifs du 
premier juge. 

Du \i avril 1865. — Cour de Bruxelles. 
~ 3« ch. — PL MM. Vanden Bosch et 
Demot. 

~~" • 

CITATION EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Formes. — Emonciation dbs 
FAITS. — Libellé. 

Bien que ta dispoêUion de Vart. i85 du 
code d'iuêtr, crim., qui veut qu'en ma-' 
itère correctionneUe, la eilalion donnée 
au prévenu énonce les faits, ne soit pas 
prescrite à peine de nullité, cette dispo^ 
mtion n'en doit pas moimt être considérée 
comme substantielle, parce qu'il est de 
l'essence de l'acte par lequel un prévenu 
est appelé en justice d'énoncer exacte" 
ment les faits qui lui sont imputés et dont 
on demande la répression. Principe ap- 
plicable surtout en matière de chasse sur 
le terrain d'autrui, où l'indication du 
lieu peut être regardée comme l'élément 
principal et constitutif du délit, ei ois par 
conséquent l'indication, dans la cita- 
tion, d'un lieu autre que celui où l'on 
prétend que te délit aurait été commis, 
doit vicier la citation pour énoneiation 
insuffisante des faits (>)• (Code d^insir. 
crim., art. 183.) 

(le min. pub., — G. 8EGHER8.) 
ÂRRÉT. 

LA COUR ; — Atteudu que Constant Se- 
gbers a été traduit devant le tribunal correc- 
tionni^I de Termonde, sous la prévention 
d*avoir chassé sur le terrain d'autrui sans la 
permission de Tayant droit, à Zwyndrecbt, 
le 24 août 1865; 

Attendu qu*à Faudience du tribunal il a~ 
été question, non pas d'un délit commis à 
Zwyndrecht, comme le portait la citation, 
mais bien d'un délit perpétré dans la com- 
mune de Burgbt; 

Attendu quç Tart. 183 du code d'instruc- 
tion criminelle dit en termes impératifs : 
c La citation énoncera les faits et tiendra lieu 
de plainte; • que cette disposition , bien 



(I) Voy. Dalloi, v« Exploit, a^ 723el 7i7; Paris, 
cas»., 25 novembre 1831, 28 février 4839 et 30 juil- 
Ici 1852 iPat. fr,j p. 687^; Paris, 8 juillei 1837 
(7. du Pat., 1837, 2,350); Braielies, cass., Sdo- 
vembre 1847 (Pm., 1848, p. 70) i 5 octobre 1857 



qu'elle ne soit pas prescrite |h peioede biI- 
lilé, n'est pas ropins considérée comme si^ 
stantielle, parce qu'il est de l'esseoce de ïsat 
par lequel un prévenu est appelé en jutke 
d'énoncer exactement les faits qoi t«î sect 
imputés et dont on demande Iji répressm . 
que ce principe est applicable alors sum»; 
qu'il s'agit, comme dans l'espèce, d*«Me wa- 
tière où findication du lieu peut être npr- 
dée comme l'élément principal et consUtsiif 
do délit ; 

Attendu que l'exploit donné à Segbers is- 
dique une autre commune que celle où le bt; 
de chasse aurait eu lieu et ne contient as- 
cune énoneiation de nature à rectifier «ue 
erreur; qu'ainsi le prévenu a dû ignorer U 
contravention qu'on lui attribue, d^suiant 
plus qu'il est prouvé par rinstmction que 
tes gardes rédacteurs de la plainte, avec les- 
quels il a causé, loin de lui avoir âédui 
procès-verbal, n'ont pas même fait ediendre 
qu'il ne pouvait chasser sur le terrain où ib 
l'ont rencontré; que, dès lors, e*est à boc 
droit que le prévenu a été renvoyé des fio!> 
de la poursuite; 

Par ces motifs et adoptant, au surplus, 
ceux du. premier juge, confirme le juge- 
ment. 

Du 22 janvier 1866. — Cour de Gand. - 
Cb. corr. — PL MM. Gilquin et YuylsteU. 



CHIEN. •- Enlèvexbmt. ^ Canicide. 

Le chien qu^on va enlever d'un lieu demi 
celui à qui il appartient est proprUiairr 
ou locataire, dans le dessein de ie tuer, 
d'après un complot arrêté d'avanct, tl 
qu'on tue en effet^ êans nécessité, dans «« 
Heu voisin, doit être réputé tué dans le 
lieu même d'où il a été enlevé, el t'arti- 
de i6i du code pénal devient applicabU 
à Vautour du fait et à son complice 7) 
(Code peu., art. 4B4.) 

(lâu^taert et d'hondt,— c. le MIN. public) 

ARRÊT (traduction du flamand). 

LA COUR; -~ Attendu qu'il appert par 
l'instruction de la cause que, dans la nuit 
du 6 au 7 novembre dernier, au cabaret de 



{Pat,, p. U5)i Gaad, 9 mars 1859 (Pu., p. 96), etc. 
Voy. aussi TahU éietnnalt, v Citation, 
g (S) Voj. Carnoi, sur Tari. iSido code péoat,ii*i, 
et TlHoriê du eodt pénal, n« 3967. 
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Charles Lfppens à Zeevergbem, ]es deux 
prévenus se sont concertés pour luer le petit 
chien de FerdioaDd Lasseel, et qu'à cette 
6n le prévenu Henri D*hondt est allé cher- 
cher ce petit chien dans une dépendance de 
la maison occupée par Lasseel, soit comme 
propriétaire, soit comme locataire, et Ta 
porté dans le cabaret de Lippens, tenant à 
la maison de Lasseel, où le prévenu Edouard 
L.auivaert Ta- immédiatement tué sans au- 
cune nécessité; 

Aitendu qu'en pareilles circonstances le 
délii doit être censé commis et commencé au 
Heu où le petit chien avait été placé par son 
maître, dans sa maison, et que les deux pré- 
venus doivent être considérés comme au- 
teurs on complices de ce délit, conformément 
à ce qu'en a décidé le premier juge; 

Par ces motifs, met Tappel des prévenus à 
néant, conûrme le jugement dont appel, etc. 

Du 7 mars 1866. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — PL M. Félix 
VaudersUchelen. 



ART DE GUÉRIR. — Responsabilité. — 

Avis SCIEMTIFIÛDE. — FaDTE. 

Le médecin qui agit dans let limiies de son 
art, avec la conscience de son opinion et 
de l'efficacité des remèdes qu'il prescrit, 
n'encourt aucune responsabilité. 

Il n'appartient pas au juge de contrôler ou 
discuter l'avis d'un homme de Vart qui 
n'est convaincu d'aucune faute ('). 

(VAIENS, — C. VaM HOtTER.) 

L'appelant poursuivait le médecin Van 
Hoeter en dommages -intérêts pour avoir 
abusé de sa qualité de médecin en le faisant 
méchamment ou tout au moins imprudem- 
ment considérer comme étant insensé. Il 
s'agissait d'un certiflcat qui avait déter- 
miné Pautorité compétente à autoriser la 
collocatîon de l'appelant dans une maison 
de santé. - ' 

Cet ordre n'avait été donné que sur l'avis 
conforme de deux autres hommes de l'art. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Attendu que l'action en 
dommages -intérêts intentée par l'appelant 



(i) Voy. Briand, Jfanif«< dt médecine légale. Par», 
1858, p. Ai et suiv.; Rép. du Journal du Palais, 
▼• êtédecine et chirurgie, n«' t07el8uiv.;TrébQc)iet, 
<6., Qoi li9 et 8oiv.{ iioiammeni un jugement du tri- 



est fondée sur ce que-le certfficat qui a donné 
lieu à sa collocation dans l'établissement 
d'Evere, est l'œuvre du dol et de la fraude, ou 
qu'au moins les intimés ont commis une 
faute dout la responsabilité leur incombe 
quant au préjudice causé : 

Attendu quelles documents du procès, 
constatent que, dans le cours du mois de mai 
i858, Vriens, dont Téiat mental semblait 
inspirer quelques craintes à sa femme, a été, 
sur la demande de «elle- ci, soumis à l'exa- 
men des docteurs Van Hoeter et Parigot; 

Attendu que ces hommes de l'art, éclairés 
tant par les renseignements qu'ils avaient 
pu recueillir que. par l'aspect de la physiono- 
mie de l'appelant, ont reconnu en lui les 
signes diagnostiques de la manie des buveurs 
{encephaliiis polatorum) ; 

Attendu qu'ils ont déclaré en conséquence, 
dans le certificat délivré par eux le 23 mal 
1858, qu'en raison du danger que leur faisait 
pressentir son état, il y avait lieu de prendre 
les mesures nécessaires pour le faire collo- 
quer dans une maison destinée an traitement 
des aliénés ; 

Attendu que cette collocation a été r^u- 
lièrement opérée le l'' juin et que Vriens a 
été soumis à l'examen du médecin Truroper, 
spécialement attaché à l'éublissement d'E- 
vere; que, le sixième jour, cet hommedeFart a 
transmis à M. le procureur du roi le juge- 
ment qu'il avait tiré de ses observations et 
lui a fait connaître l'opportunité d'une collo- 
cation définitive ; 

Attendu qu'ainsi les appréciations médi- 
cales des deux signataires du certificat du 
23 mai, soumises au contrôle du médecin 
Trumper, ont 'été pleinement confirmées par 
celui-ci quinze jours après ; 

Attendu que ce certificat émane de denx 
hommes de l'art autorisés à pratiquer la mé- 
decine en vertu du diplôme qu'ils ont ob- 
tenu, et dout la possession élève en leur fa- 
veur une présomption de capadié qui ne 
peut sérieusement leur être contestée ; 

Qu'il en de même du troisième médecin 
qui a confirmé leur avis ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le médecin qui agit dans les 
limites de son art, avec la conscience de son 
opinion etdel'efilcaclté des moyens curatifs 
qu'il prescrit, n'encourt aucune responsa- 
^ bilité; 



bonal de la Seine (i6., d« i9): Paris, casa., 18 join 
1859 et obs.dc M. Dupin(/>M./'r.,p.5U,el i8i5, 2, 
602); Dalloa, Rép„ t. 39, p. 315 1 Moriii. v« Art 
de guérir^ n«i ; Caroot, sur Tàrt. 319 du code pénal. 
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Qu'il 8*ensliit que ]es tribunaux ne sout 
pas compétents pour contrôler ou discuter 
les avis qu'ils émettent, à moius cepeudant 
qu'on ne puisse leur attribuer une intention 
coupable ou une faute résultant de leur im- 
péritie évidente, ou de leur négiigeuce et de 
leur imprudence; 

Attendu qu'en présence des faits et cir- 
constances de la cause, Topinion émise 
par les trois hommes de Tart et Tautorité 
qu'il convient d'y attacher ne permettent 
pas de supposer que Van Hoeter aurait été 
guidé par une intention frauduleuse ou un 
mobile coupable, ainsi que le prétend l'ap- 
pelant; 

Quant à la faute résultant de Timpéritie, 
de sa négligence ou de son imprudence : 

Attendu que cette allégation n'est pas 
mieux fondée ; 

Qu'en effet, on doit raisonnablement ad- 
mettre une présomption de capacité chez 
les médecins qui ont délivré le certificat et 
dont l'opinion a été parta^fée par leur con- 
frère Trumper ; 

Attendu que, d'autre part, il appert des 
pièces du procès que Van Qoetér a usé de 
toute la prudence que les circonstances ré- 
clamaient et suivi la marche la plus ration- 
nelle pour ne pas engager téméralrenl^nt 
sa responsabilité , puisqu'il a conseillé à la 
dame Yriens de s'adresser à un médecin 
d'aliénés, dont le concours pouvait lui être le 
plus utile dans la mission délicate qu'if avait 
à remplir; 

Qu'il s'ensuit que Van Hoeter n'a aucun 
fait à se reprocher qui puisse constituer une 
faute dans son chef; 

En ce qui concerne la dame Vriens : 

Attendu que son rôle s'est borné à solli- 
citer l'avis des hommes de l'art pour faire 
constater l'état de son mari ; qu'il n'apparaît 
pas des éléments de la cause que l'initia- 
tive qu'elle a prise lui aurait été inspirée 
par nue intention coupable ; que l'on peut 
admettre au contraire que c'est la crainte 
d'un danger pressenti qui l'a fait agir; 

Que, dès lors, son intervention dans les 
circonstances où elle s'est produite, ne peut, 
à aucun titre, engager sa responsabilité en 
ce qui concerne les faits allégués et dont 
l'appelant demande à faire la preuveen or- 
dre subsidiaire ; 

Attendu que quelques-uns de ces faits 
sont démentis dès à présent par les docu- 
ments produits au procès ; que quant à tous 
les autres, pris dans leur ensemble ou isolé- 
ment, ils ne sont ni pertinents ni relevants, 
et qu'en présence de l'appréciation juridique 



qui a été faite des éléments de la csaosêdai» 
les considérations qui servent de base ac 
présent arr^t, la preuve n'en peot être or- 
donnée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Uynderick, sans s^arrëter 
aux faits posés qui sont rejetés comme noa 
admissibles, met l'appel au néant. 

Du 2 décembre 1865. ^ Cour deBrnr 
— 2* ch. — PL MM. Lejeune, Jansca a 
Demenen. 



i* EAUX PLUVIALES. - Propriété. 
2* CHOSE JUGÉE. - Idkhtité. 



i** // n'y a pas lieu d'appliquer 
pluvialeê l'art, 6U du code eivii, qui me 
concerne que les eatix courùntee qui dé- 
pendent du domaine privé (>). 

Ces eaux, quoique réunies dans un fasse ou 
canal fait de main d'homme, ne perdeid 
pas le earaclére qui leur est propre. 

^ On ne peut opposer l'escepiion de. chose 
jugée à celui qui, ayant suceotnbé dams 
un procès oit il prétendait avoir le droit 
de détourner, sans utilité pour une ierre 
arable et au préjudice d'un voisin, iet 
eaus pluviales coulantdans le fusse d'une 
route, se fonde, dans une autre insUmcff 
pour détourner les mêmes eausp, sur es 
qu'elles lui sont utiles pour l'irrigaiion dm 
même terrain converti par lui en prairie, 

il n'importe que la conversion de la terrt 
arable en prairie n'ait eu lieu que dans 
le but d'empêcher les eaux d'arriver 
jusqu'aux terres du voisin ; il n'y a pat 
ideniito de cause dans les deux actions, et 
par conséquent l'un des éléments essen- 
tiels de la chose jugée fait défaui, (G.df.« 
art. i35i.) 

(YAN LONDfiftZEKLEy — C. VAN LONDBRZEELE) 

Nous avons ^rapporté, années 1854, â, 
p. 233, et 1865, p. 19, les arrêts dont oo 
entendait inférer la chose jugée. La cour su- 
prême ayant cassé l'arrêt de la cour de 
Gand du 5 mars 1864, renvoya les parties 
devant celle de Bruxelles. Le jugement da 
tribunal d'Audenarde du 10 août 1860, que 
cette dernière cour a cooûrmé, se trouve 
Pas. de 1865, i'* partie, p. 171. 



(I) Voy. Demolorobe, t. 6, n® 105, $!«»; Pardesset, 
n« 79; Dalloi, Rép., t.\iO, p, fl3i; ce RecueU, 1854, 
3,333,ell865, p. S8. 
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ARRÊT. 

I.A COUR; — Vu Farrél de la cour de 
cassation en date du 2 juin 1865, renvoyant 
la cause et les parties devant la cour d'appel 
de Bruxelles; 

Faisant droit par suite du renvoi ; 

Déterminée par les motifs du jugement 
dont est appel, et M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier entendu en son avis conforme, 
met rappel au néant. 

Du 25 janvier 1866. — Cour de Bruxelles, 
audience solennelle. — PL MM. Van Wam- 
beke. Dé Becker, Orts ei Joris. 



CHÂSSE (délit de). — Traqueurs. 

Celui qni traque but une pièce de terre 
tient la chasse appartient à autrui, avec 
IHntention d'en faire partir te gibier et 
de le povsser vers un bois voisin où d'au- 
tres personnes étaient invitées à chasser, 
se rend coupable d'un délit de chasse, 
alors surtout que des coups de fusil ont 
été entendus dans ledit bois peu de tempe 
après (% 

(REBUS, -- C. G...) 

François Rebus et quatre autres, tous 
journaliers, furent traduits devant le tribunal 
correctionnel de Loovain, pour avoir, le 
14 janvier 1866, à Tervueren, chassé sur le 
terrain d'autrui, sans le consentement du pro- 
priétaire et hors des époques fixées par le 
gouvernemeât. Pour monseigneur le comte 
de Flandre, partie civile, M« Boels, avoué, 
prit la conclusion suivante : 

< Attendu que le droit de la partie civile 
à porter plainte dans Tespèce est établi au 
procès et que le pouvoir du mandataire qui 
a signé la plainte est régulière; que, partant, 
faction du ministère public ei celle de la 
partie civile sont recevstbies en la forme ; 

c Au fond : 

t Attendu qu*i] est établi en fait par la dé- 
position des témoins, par un procès-verbal 
régulier et par tous les éléments deTinstruc- 
ion: 

1' Que le U janvier 1866, plusieurs chas- 
seurs ont chassé dans un bois situé à Crain- 



(1) Voy. Paris, 1S mars 1853 (Pm. fr„ p. 457) ; 
Dalloz, Rip.^ To Choite, noi 17 el 18. — Gillon, 
ATottorat» Code de la ehoêu, p. 38, u^ 3, ilii : 

r AftK., 1866. — T PARTI!. 



hem, appartenant à M. le baron d'Hooghvorst, 
f et dont le droit de chasse est concédé i 
M. Charles Coene, marchand de chevaux à 
Bruxelles ; 

^'^ Que ce même jour Joseph Yreyaerts, 
garde champêtre auxiliaire de la commune de 
Tervueren et garde pariiculier de M. Coene, 
sur Tordre de ce dernier, a commandé des 
traqueurs pour la partie de chasse qui de-, 
vait avoir lieu; 

5** Que ce garde, avec ou sans Fassenti- 
ment de son principal, a ordonné formelle- 
ment aux prévenus de traquer un bloc de 
cent cinquante hectares appartenant à M. le 
comte de Ribaucourt, sénaneur, aux pauvres 
de Tervueren et au domaine de Tervueren, 
dont la chasse exclusive appartient à son Al- 
tesse Royale monseigneur le comte de Flan- 
dre, et que cette traque, faite dans la réserve 
de la chasse, se faisait vers le bois de Crain- 
hem qui joint ledit bloc, en vue et au profit 
de la chasse organisée ce jour; 

< 4* Que les prévenus savaient parfaite- 
ment que la chasse sur ces biens appartenait 
à la partie civile ; 

c 50 Que Tordre a été si bien donné dans 
ces termes, que le témoiu Antoine Ver b'eyden, 
commandé également par le garde du sieur 
Coene, s'est refusé ^ faire la traque parce 
qu'elle poruit atteinte au droit de la partie 
civile ; 

c 6° Que les prévenus ont reçu chacun un 
salaire de 1 fr. 50 cent, pour ladite traque; 

c Attendu que ce fait est d'autant plu> 
grave qu'il a -été posé avec Tiutervention 
d'un garde champêtre auxiliaire, alors que la 
chasse en plaine était fermée et que la traque 
dans la plaine devenait un délit, abstraction 
faite des droits du propriétaire ou de son 
ayant cause ; 

c Attendu que la partie civile n'a d'autres 
droits que ceux inscrits dans les art. 2 et 15 
de la loi sur la chasse; 

c Attendu que Tart. 2 défend de chasser 
en quelque temps et de quelque manière que 
ce soit sur le terrain d'autrui, sans le con- 
sentement du propriétaire ou de son ayant 
droit; 

« Attendu que cet article exige certaine- 
ment un fait de chasse, mais n'exige nulle- 
ment que ce fait se passe tout entier sur la 
terre d'autrui, ce qui résulte clairement du 
dernier paragraphe de cet article ; 



« C^est chasser qoe île parcoarir .la campagoe ae- 
compagne de chien» pour fairelever le gibier, quaott 
mdnie on ëerail sans arme. » 

12 
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c Attendu qu*il y a fait de chasse lorsqu'on 
poursuit le gibier; que c'est même là le ca- 
ractère constitutif de la chasse; que c*est 
donc chasser que de parcourir les champs 
pour faire lever le gibier (Dalioz, y^ Chasse^ 
n*- 17, 48 et 30); 

c Attendu que ce point de fait est laissé h 
Tappréciaiiondu juge; qu'en supposant qu'il 
puisse y avoir doute dans le cas où celui qui 
poursuit le gibier est privé de tout moyen de 
l'abattre par lui-même ou par autrui, ce 
doute en fait est impossible dans l'espèce, 
puisque les prévenus, salariés à cette fin, 
chassaient le gibier vers le bois où ils sa- 
vaient que se trouvaient les chasseurs qui 
devaient abattre le produit dé leur chasse; 

f Attendu qu'il suit de là que les prévenus 
ont volontairement et sciemment posé un 
acte de chasse réelle sur la propriété d'au- 
irui et en temps prohibé.; 

t Attendu que c'est par ces considérations 
logiques que la jurisprudence condamne ce- 
lui qui, se trouvant sur sa propriété, tire le 
gibier qu'il fait lever sur la terre d'au trni, 
quoiqu'il n'y ait pas mis les pieds, et acquitte 
le chasseur qui serait posté sur la limite de 
la terre d'autruî, mais qui tire sur son bien 
un gibier arrivant vers lui par l'effet de la 
traque; 

t Attendu qu'il ne faut pas confondre le 
délit de chasse avec le délit de port d'armes 
de chasse; qu'il est certain que le traqueur 
ne peut être ni auteur ni complice du délit 
de port d'armes de chasse, s'il se borne à 
traquer, mais qu'il en est tout autrement du 
délit de l'art. 2 ; que là le traqueur devient 
délinquant direct s'il pose sciemment un 
acte de poursuite sur le terrain d'autrui ; 

c Plaise au tribunal statuer sur l'action du 
ministère public comme de droit, et condam- 
ner les prévenus vis-à-vis de la partie civile 
aux dépens, i 

Jugement du 14 mars 1866, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est suffisamment établi 
que le 14 janvier 1866, à Tervuerep, les pré- 
venus ont traqué le gibier sur des terres 
dont la chasse exclusive appartient à mon- 
seigneur le comte d& Flandres, et sans le 
consentement de Son Altesse Royale, dans 
le but de le faire passer sur l'héritage ^e 
M. le baron d'Hooghvorst, dont le droit dé 
chasse est concédé à H. Charles Coene; 

c Attendu que, d'après notre droit civil, la 
chasse est un des éléments du droit de pro- 
priété et le gibier un accessoire de la terre 
sur laquelle il se trouve; 



c Attendu que, dans Tordre natarel, U 
chasse consiste à poursuivre le gibier dim 
le but de le tuer ou de se l'approprier mui 
ou vif, mais qu'il y a chasse, dans noire 
ordre civil, dès que l'on poursaift le gibier 
dans fe but de le faire passer de la terre d'ut 
propriétaire sur celle d'un autre» e*està-dire 
dès qu'on le poursuit dans le but de le <aiR 
changer de possession ; 

« Qu'il s'ensuit que la traque, telle qa'eik 
a été opérée par les prévenus, constitse k 
fait de chasse, peu importe qu'ils aieoi poar- 
suivi le gibier pour se l'approprier eoi- 
mémes ou pour le faire passer dans la pos- 
session d'autrui ; 

c Que l'on peut chasser aussi bien an pro- 
fit d'autrui qu'au sien propre; 

c Attendn^ue l'art. 2 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846^défend de chasser de qoelqie 
manière que ce soit sur le terrain d'aotnii, 
sans le consentement du propriétaire ou de 
son ayant droit; que si en vertu du MDémt 
article on doit considérer comme fait et 
chasse le passage des chiens sur lliéritage 
d'autrui, lorsqu'ils sont à la poursuite d'oo 
gibier qui n'a pas été lancé sur la propriété 
de leurs maîtres, on doit de même considé- 
rer comme fait de chasse la traque faite par 
des individus sur une terre sur laquelle ik 
n'ont aucun droit; que, dans le premier cas, 
les maîtres sont évidemment responsables 
du fait de leurs chiens qui ne sont que leur 
chose, tandis que, dans le second cas, il y a 
responsabilité directe dans le chef des per- 
sonnes qui se sont mises à la poursuite du 
gibier, lorsque, comme dans l'espèce, ces per- 
sonnes n'appartiennent pas à la cat^orie de 
celles dont il est parlé dans l'art. 10 de la loi 
précitée; 

« Que ne pas considérer la traque comme 
un fait de chasse ou la considérer seulement 
comme un fait de complicité qui ne tooibe 
pas sous l'application de la loi, ce serait pe^ 
mettre de détruire impunément la chasse 
d'un propriétaire au profit d un autre ;qu*uoe 
pareille interprétation, diamétralement op- 
posée aux Intentions évidentes du législateur, 
est inadmissible; 

c Attendu qu'il n'est pas établi que les 
prévenus aient traqué un autre gibier que 
celui dont la chasse était encore ouverte à 
cette époque; 

f Quant à la partie civile : 

c Attendu que ses conclusions sont justes 
et bien vérifiées; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne les 
prévenus à une amende de 50 francs; les coq- 
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damne envers la partie civile aux frais pour 
Cous dommages-intérêts. • 

Appel. 

Pour les appelants, on disait : 

€ La loi sur la chasse, comme toute loi 
spéciale, est de stricte interprétation. On ne 
peut par conséquent encourir les peines coin- 
minées par cette loi qu'en posant un fait de 
cbasse. 

« Pour qu'un acte puisse être considéré 
eomme un fait de chasse, 11 faut, d'après la 
jurisprudence et les auteurs^ qu'il puisse 
procurer par lui-même la capture ou la mort 
du gibier. 

« La traque sans armes ne saurait par elle 
seule atteindre ce résultat ; elle ne peut 
être considérée que comme un accessoire de 
la chasse à tir. » 

On citait : Dalloz, v» Chaise, section 2, 
II** 15; Bruxelles, 30 novembre 1837 {Pat,, 
p. 256); Douai, 21 décembre 1844 (Pas., 
1845, 2, 97); Douai, 28 décembre 1852 
(/>«., 1853, 2, 315); Paris, cass., 29 no- 
vembre 1845 (Pas., 1846, p. 143); Bernât- 
Saint-Prix, p. 88; Dalloz, V Chasse, n» 125; 
loi française du 3 mai 1844, art. i^. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait imputé 
aux prévenus consiste en ce qu'ils ont traqué 
sur une pièce de terre dont la chasse appar- 
tenait à auirui, avec l'intention d'en faire 
partir le gibier et de le pousser vers ua bois 
voisin où d'autres personnes étaient invitées 
à chasser le même jour et presque à la même 
heure ; 

Attendu que ce fait, dont l'existence est 
demeurée établie devant la cour, constitue le 
délit de chasse, et ce d'auunt plus que des 
coups de fusil ont été entendus dans ledit 
bois peu de temps après ; 

Par ces motifs, met l'appel des prévenus 
au néant, les condamne aux frais tant envers 
la partie iîivile qu'envers la partie publique. 

Du 28 avril 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — PI. MM. Jamar etVanMalde- 
ghem. 



(!) Voy. Paris, cass., 28 janvier 1813 (Dalloz, 
in-8«», t. 2, p. 19Î). « D« droit Ci^mmun, dit Merlin, 
porianl la parole dans eetle affaire, aoe procuration 
est appelée spéciale non-seulement lorsqu'elle a pour 
objet une affaire nommément désignée, mais encore 
lorsqu'elle se rapporte aux affaires d'une certaine na- 
ture. » (Code civil, art. 1987.) Voy. aussi Bruxelles, 



CHÂSSE. — Plainte. — Procuration spé- 
ciale. — Complices. — Traquedrs. 

Un pouvoir donné m pour porter plainte pour 
chaque délit commis sur les chasses du 
mandant » est un pouvoir spécial qui 
satisfait au vœu de la loi sur la chasse (^). 
(Code d'insl. crim., art. 63 et 31 ; code civil, 
art. 1987.) 

Un traqueur peut-il être poursuivi du chef 
de délit de chasse (*)? 

(min. PtB., — C. DELCOR, FERD. MOSSELMANS, 
JOACHIM LABARRE ET VERRE VEN.) 

J. Delcor et deux autres chasseurs furent 
traduits, en 1865, devant le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles pour délit de cbasse. 

Verreven fut mis en cause comme com- 
plice, pour avoir été surpris armé d*un bàion 
et traquant le gibier de manière à le chasser 
du côté des chasseurs susdits. 

Jugement du 51 octobre 1865,ainsi conçu : 

c Attendu que la prévention n'est pas 
établie, renvoie les prévenus de la plainte. > 
' At>pe]. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à Taciion du ministère public : 

Attendu que le pouvoir donné par Son 
Altesse Royale monseigneur le comte de 
Flandre au sieur Jacques -Philippe De 
Bruyn, selon acte passé devant le notaire 
Yanbevere, de Bruxelles, le 1 " octobre 1 860, 
autorise ce mandataire, entre autres choses, 
c à faire dresser tous procès-verbaux de ca- 
lenge et porter plainte pour chaque délit com- 
mis sur lesdites chasses, faire toutes poursuites, 
contraintes et diligences nécessaires , se 
constituer .partie civile, etc., etc. ; 

Attendu que ce pouvoir de porter plainte 
pour une seule espèce de délit est déterminé 
d'une manière précise, expresse et certaine; 
qu'ainsi donc, pour cet objet, l'on doit ad- 
mettre que cette procuration est spéciale et 
satisfait au vœu et à Tesprit de la loi sur la 



16 Janvier 1836; Dalloz, Rép., t. i. p. 295; Legra- 
yerend, 1. 1, p. 263, éd. belge de 1839. 

(2) Voy. Brnielles, U février 185$ (Pm., p. 1 li); 
Gisiain, Chatseur prud'homme, p. 155;Bonjean, t. 3, 
p. 147; DaUoz, Table de quinze ans, nM76 etsoiv. 
et 198; Pas, fr., 18i6, 1. 143} Pas. belge, 1855, 
p. 114, et Tarrét qoi précède. 



180 



JUK1SPRUDËNC£ DE BELGIQUE. 



chasse du 26 février 1846, mise en rapport 
avec les dispositions du code civil ; 

Qu'il s'ensuit que celte exception n'est, 
pas fondée; 

Au fond : 

Attendu que s'il est établi que le 50 sep- 
tembre dernier, après le coucher du soleil, 
à Uccle, les trois premiers prévenus, porteurs 
chacun d'un fusil double, ont été vus à Taf- 
fùt sur une propriété non réservée, il résulte 
aussi de Tinstructiou qu'ils iguoraieu\ que 
l'un de leurs traqueurs parcourait et traquait 
en ce moment, malgré leur défense expresse, 
une terre voisine, appartenanlà M. le baron 
de Vicq de Gumptich, sise en ladite com- 
mune d'Uccle, dont la chasse est cédée à 
monseigneur le confte de Flandre ; 

Que, dans ces circonstances, la bonne foi 
de ces trois prévenus étant ainsi reconnue, 
est exclusive du délit de chasse leur im- 
puté; 

Mais attendu qu'il est vérifié par l'instruc- 
tion qu'à la date ci-dessus et après le cou- 
cher du soleil, le quatrième prévenu, Yerre- 
ven, a été trouvé, armé d'un bâton, traquant 
la susdite terre du baron de Vicq de Gump- 
tich, de manière à chasser le gibier du côté 
des trois premiers prévenus qu'il savait être 
k quelque distance de là pour l'atteindre et 
le tirer ; 

Attendu que ce fait constitue à la charge 
du prévenu Verreven le délit de chassé pour 
lequel il est poursuivi ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
aquoeu tant seulement qu'il a acquitté le 
prévenu Verreven; par suite et sans avoir 
égard à l'exception de non recevabilité, le 
déclare coupable d'avoir commis le délit de 
chasse lui imputé, et, faisant application des 
art. 2 et 7 de la loi sur la chasse du 26 fé- 
vrier 1846, condamne ledit Verreven à 
100 francs d'amende. 

Du 30 décembre 1865. — Gour de Brux. 
— 4«ch. — P/. M.Bosch. 



GOMPÉTENGE GOMMERGIALE. -- Arbi- 
tres. — Union du crédit. — Billet a 
ORDRE. — Droit de renouvellement. 

Le tribunal de commerce est compéienipour 
• connaître de l'action que l'Union du cré- 
dit intente à l'un de ses membres en 
remboursement de la promesse qu'il lui 
a souscrite, au moment où it a fait usage 
du crédit qu'elle tui avait ouvert, lors de 
son admission dofêS la société. 



Il est également compétent pour conneUn 
de l'exception que le défendeur oppose « 
cette demande, et qui est basée sur le drotl 
qu'il aurait, aux termes des statuts de U 
société, de renouveler le billet. 

Ce débat ne soulève pas une eoniestati(m 
entre associés et pour raison de la société, 
et il n'y a pas lieu en conséquence de U I 
renvoyer devant arbitres. 

L'Union du crédit n'est pas tenue d'accqr \ 
ter le renouvellement d'un billet, à ordit 
souscrit par l'un de ses membres. 

L'associé qui a épuisé une premùére fm 
son crédit peut, à la vérité, y recourir dt 
nouveau, mais seulement après que Is 
première opération est terminée, et sauf 
le droit de la société de lui demander de 
nouvelles garanties avant de lui faire dt 
nouvelles avances. 

i 

(l'union du crédit, — C. VANDERRELRN.} 

Le& statuts de la société aooDyme ^k 
l'Union du crédit renferment les dispositioib 
suivantes, dont la connaissance est néces- 
saire pour l'inielligence du débai qui s'esi 
élevé entre cette société et le sieur Vander- 
kelen fils : 

t Art. 3. Le but de la société est de 
procurer par l'escompte, au commerce, à 
l'industrie, à l'agriculture, aux travailleur 
enfin de toutes les classes, les .capitaux qvi 
leur sont nécessaires, dans la limite de leur 
solvabilité matérielle et morale. 

c La solvabilité s'établit par i'adroissioD 
comme membre de la société. 

f Art. 5. Toute personne désirant faire 
partie de la société adressera à l'adminisua- 
tion une demande de crédit déterminé. 

f Art. 6. Tout membre admis participe 
aux pertes et aux bénéfices de la société, 
dans la proportion d'une somme égale as 
crédit pour lequel il a été admis. 

c Le minimum du crédit est fixé à 500 fr- 
le conseil général déterminera le maximuoi- 

• L'ensemble des obligations souscriles 
forme le capital de garantie de la société. 

c G^iaque sociéuire n'est responsable que 
jusqu'à concurrence de sa souscription. 

c II verse, au moment de son admIssioD, 
cinq pour cent du crédit qui lui est accordé, 
pour former un fonds de roulement. 

c La somme versée est portée à son crédit 
en déduction de sa garantie. 

« Art. 7. Tout membre admis pourra dis- 
poser de fout ou partie du crédit qui lui aura 



COURS D'APPEL. 



181 



éié ouvert, soil en présentant un bordereau 
d'escompte, soit contre ^a propre promesse. 
« L'échéance des valeurs à remettre à la 
société ne pourra dépasser quatre-vingt-dix 
jours. 

« Art. 8. Tout membre admis sera tenu 
de fournir un supplément de garantie, k la 
demande du comité d'admission. 

• A défaut de se conformer à cette de- 
mande, le crédit pourra être réduit. • 

En conformité de ces statuts, le sieur Van- 
derkelen fils a été admis comme participant 
pour la somme de 10,000 francs. L'acte si- 
gné emre loi et la société de PUniou porie ce 
qui suit : i Les contestations entre M. Van- 
derkelen fils et la société seront déèidéès par 
trois arbitres nommés par le président du 
tribunal de commerce de Bruxelles. Les sen- 
tences arbitrales seront en dernier ressort. 
Le tribunal de commerce connaîtra de toute 
action en remboursement des valeurs don- 
uées en reconnaissance du crédit accordé. » 
Le 31 juillet 1865, le sieur Vanderkelen 
fils a fait usage dp droit que lui donnait sa 
liualité de participant. Il a disposé de son 
crédit contre une promesse signée par loi et 
conçue en ces termes : i Au 30 octobre pro- 
chain, je payerai à TUnion du crédit ou à son 
ordre la somme de 10,000 francs, valeur re- 
çue comptant, t 

A récbéance de ce billet, le sieur Vander- 
kelen fils envoya à TUnion un nouveau billet 
à ordre de même import, en renouvellement 
du premier ; mais la société le lui renvoya, 
en lui mandant qu'elle ne pouvait l'accepter, 
et que, par suite d'un événement qu'elle ve- 
nait d'apprendre, elle le considérait comme 
démissionnaire ; 

La promesse échue le 31 octobre n'ayant 
pas été payée, l'Union du crédit fit assigner 
son débiteur devant le tribunal de commerce 
en payement de la somme de 1 0,000 francs, 
montant de cet effet. Le défendeur prit des 
conclusions dont nous extrayons ce qui a 
rapport aux questions soumises à la cour 
d'appel. Il présenta le système suivant : 
c D'après Fart. 7 des statuts de la société, 
tout membre admis peut disposer, en tout ou 
en partie, du crédit qui lui a été ouvert, soit 
en présentant un bordereau d'escompte, soit 
contre sa propre signature. Le 30 octobre, le 
défendeur a remis à la société une promesse 
à ordre portant sa signature en renouvelle- 
ment d'une autre qui devait échoir le même 
jour. La société était obligée de l'accepter aux 
termes de l'art. 7 des statuts et de l'art. 8 qui le 
confirme. Le seul droit qu'elle possède", c'est 
de demander un finpp1<^roent de garantie, et 



à défaut' par l'associé de se conformer à cette 
demande, de réduire le crédit, t 

Le tribunal de commerce ne se prononça 
pas sur le mérite de ce moyen de défense. 
Parjugement du 15 janvier 1866, il renvoya ' 
les parties devant arbitres. Voici les motifs 
de cette décision : ^ 

f Quand au second point: 

« Attendu qu'en soutenant que la deman- 
deresse ne peut exiger le payement de l'effet 
dont il s'agit, et que son droit se borne à en 
exiger te renouvelleniient, sauf à réduire le 
crédit qu'elle accorde au défendeur, à défaut 
par celui-ci de fournir un supplément de 
garantie, le défendeur soulève une contesta- 
tion entre associés à raison de la société ; 

c Attendu que la société a refusé d'accep* 
ter le renouvellement que lui offrait le dé- 
fendeur, et que la question de savoir si en 
agissant ainsi elle est ou non restée dans les 
limites de son droit n'est pas de la compé- 
tence du tribunal ; 

c Qu'aux termes de l'art. 51 du code de 
commerce et des conventions reconnues entre 
parties, ces contestations sont du ressort des 
arbitres (voy. Bordeaux, 8 février 1853; 
Dalloz, Rép,, v<> Société, n** 1692: Dalioz,' 
Rép,^ y^.Cotnp. comtn,^ p. 547 et suiv. ; ^ 
Nouguier, des Triimnauxde commerce, liv. 3, 
chap. 3, sect. 2, n*"* 9 et suiv., éd. belge, 
t. !•', p. 264); 

f Que daus ces circonstances, il y a lieu 
de surseoir à toute décision sur l'action prin- 
cipale jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ce 
point ; 

c Vu l'art. 424 du code de procédure ci- 
vile; 

• Par ces motifs, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence : 

Attendu qu'il s'agit de décider si l'action ^ 
ou la défense squiève une contestation entre 
associés et pour raison de la société, et, par- 
tan i, s'il y a lieu de confirmer le renvoi des 
parties devant arbitres ; 

Attendu que l'action de la société appe- 
lante tend au payement <i'un effet souscrit à 
son profil par l'intimé (enregistré comme II 
est dît aux qualités du jugement dont appel); 

Attendu qu^ la défiMise de l'intimé con- 
siste k préfendre que la société était tenue, 
aux lermos «Je l'art. 7 de ses statuts, d'accep- 
ter le renouvellement du billet; 

Attendu que ce moyen oblige de recourir 
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à ces statuts pour déterminer la nature de la 
contestation; 

Attendu qu'il résulte de leur ensemble 
que, d'une part, Tassocié a, comme tel, des 
droits et des obligations, notamment de par- 
ticiper aux pertes et aux bénéfices de la so- 
ciété, et de verser 5 pour cent du montant 
de sa participation ; ^ 

Que, d'une autre part, il a la faculté de 
disposer d'un crédit déterminé d'avance ; 

Attendu que, pour tout ce qui concerne 
ses droits et obligations précités, nul doute 
qu'il ne doive être considéré comme associé 
agissant dans son intérêt social ; mais qu'il 
en est autrement lorsqu'il fait usage de la 
faculté qui lui appartient de disposer de son 
crédit; 

Que, dans ce cas, des rapports nouveaux et 
d'une nature différente s'élèvent entre la so- 
ciété et lui; qu'il n'est plus seulement un 
associé ; qu'il devient un emprunteur; qu'il 
agit alors exclusivement dans son inté- 
rêt personnel; que cet intérêt est distinct 
de son intérêt social, et qu'il peut même lui 
être contraire dans certaines éventualités; 

D'où il suit que lorsque la société actionne 
l'un de ses membres en remboursement de 
ses avances, la contestation qui peut surgir 
à ce sujet n'est pas entre associés et pour 
raison de la société ; 

Qu'il est bien vrai que la société n'es- 
compte que les effets présentés par ses pro- 
pres membres; mais qu'il n'en résulte nul- 
lement que le membre qui se défend à 
pareille action agisse comme sociéuire et 
dans son intérêt social ; 

Qu'en outre, il importe peu qu'il invoque, 
en termes de défense, l'acte de société : 
qu'il y fait appel au même titre que tout tiers 
quelconque qui aurait contracté avec une 
société sous la foi de ses statuts, et qui au- 
rait intérêt à établir qu'elle n'a pas, d'après 
l'acte de sa constitution, le droit qu'elle pré- 
tend faire valoir contre lui ; 

Qu'il suit de ces considérations qu'il n'y a 
pas lien de renvoyer les parties devant ar- 
bitres ; 

Au fond : 

Attendu que la matière est disposée à re- 
cevoir une décision définitive ; 

Attendu que la société appelante justifie 
sa demande par la production du billet sous- 
crit par l'intimé ; 

Attendu que celui-ci objecte en vain que 
la société appelante était obligée, aux termes 
de l'art. 7 de ses statuts, d'accepter le re- 
nouvellement de ce billet ; 



Qu'en effet, eet article se borne à douKr 
à tout membre admis la faculté de disposer 
de son crédit, soit en présentant nn horùt- 
reau d'escompte, soit contre sa propre pro- 
messe; 

Qu'il n'y est point fait mention da droit 
qu'aurait l'associé d'acquitter sa promesse 
par voie de renouvellement d'effet ; 

Que ce droit lui semble, au contraire, r^ 
fusé par le paragraphe suivant, qui lui dé- 
fend de remettre une promesse à plus de 
quatre-vingt-dix jours d'échéance; 
^ Que cette défense ne se concilierait guèn 
avec le droit de renouveler l'effet au bout ds 
ce terme ; qu'elle impHque plutôt ridée ^le 
les opérations se règlent trimestriellemeot, 
et qu'à l'échéance le crédité doit payer a 
dette comme un débiteur ordinaire; 

Que la prétention de l'intimé^ relative as 
renouvellement, suppose que la société con- 
serve par-devers elle les promesses des cré- 
dités, pour les remettre à ceux qui veuleot 
les renouveler à l'échéance; 

Que semblable supposition est en contra- 
diction évidente avec le mécanisme des opé- 
rations de la société, laquelle n'a pour too( 
fonds de roulement que 5 pour cent des cré- 
dits qu'elle accorde (art. 6), ce qui l'oblige à 
réescompter les valeurs qu'elle reçoit ; 

Que la prétention de l'intimé est même es 
opposition avec la teneur de sa promesFc, 
puisqu'il s'y ebgage à payer à la société oo » 
son ordre, termes qui impliquent le devoir 
pour lui de se libérer conformément à la loi, 
et la faculté pour elle de mettre l'effet ec 
circulation ; 

Attendu qu'il est bien vrai que l'associé 
qui a épuisé une première fois son crédit 
par une promesse peut y recourir encore 
par la suite, mais que ce recours ne lui ap- 
partient qu'autant que la première opératiofl 
soit terminée ; \ 

Que, dans l'espèce, il n'y a pas eu paye- 
ment de la première promesse; que, par 
conséquent, l'intimé n'est pas recevable à 
faire une seconde fois usage de son crédit; 

Qu'il l'est d'autant moins qu'ans tmnesde 
l'art. 8 des statuts, la société peut, a l'occa- 
sion d'une nouvelle demande d*avances, exi- 
ger un supplément de garantie, et même ré- 
duire le crédit si elle ne l'obtient pas ; 

Que la société, en mandant à l'intimé, le 
2 novembre dernier, qu'elle le considérait 
comme démissionnaire pour le motif qu'elle 
indique, a suffisamment manifesté son inten- 
tion de réduire son crédit, à moins de ga- 
ranties supplémentaires, et qu'aucune offre 
à cet égard n'a été faite par l'inUroé; 
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Qae, dès lors, ses moyens de défense sont 
dénués de fondement ; 

Par ces motifs, M. le premier avoeat gé- 
néral Corbisier entendu sur la compétence 
et de son avis, met le jugement dont appel 
au néant; émendant» dit que le tribunal était 
compétent pour jager de la contestation; 
évoquant, condamne Tintimé, même par 
corps, à payer à la société appelante : 1<^ la 
somme de 10,000 francs, montant du billet 
dontils*agît.... 

Du 16 avril 1866. — Cour de Bruxelles. 
— I'« cb. — PL MM. Poelaert et Desmedt 
aîné. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — ComiissiON. — Plaintes des 

PROPRIÉTAIRES. — COMPOSITION DE LA GOM* 
MISSION. 

a n'y a pat lieu d'éliminer de la eommiS" 
sion que la loi du 8 mare 1810, art. 7, 
charge de recevoir les demandes et lee 
plaintes des propriétaires dont les pro- 
priétés sont désignées pour être emprises, 
des membres qui auraient émis leur avis 
en cause des mêmes parties et sur le 
même objet. 

Il n'y a aucune analogie entre les déei' 
sions de la justice et le simple avis que 
les membres da la commission sont appe- 
lés à émettre d'après le paragraphe final 
de l'art. 9 de la loi précitée, et, parlant, 
on ne peut, en l'absence d'un texte for- 
mel, leur appliquer les régies qui régis- 
sent la procédure devant les tribunaux, 
(C. proc., art. 378, § 8; arrêté du 2SS décem- 
bre 1816.) 

. (cOLINET-HAESEBrr, — C. LA COIMUNE DE 
SGHAERRESK.) 

Ainsi jugé parle tribunal de Bruielles le 
50 juillet 1864, dont la décision a é(é con- 
firmée en appel par les motifs do premier 
juge, et sur les conclusions conformes de 
M. Favocat général Mesdacb. 

Du l*' mai 1865. — Cour de Bruielles. 
-- 5« cb. — PL MM. Habn et La Baye. 

DISTILLERIES. 

(MBBUS, — C. MIN. RE8 FIN.) 

Du 20 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapporté l'* partie, p. 56. 



PEINE. — Commune (bois). — Plainte. — 
Autorisation (défaut d*). 

La poursuite d'un délit de pèche dans une 
rivière qui traverse un bois communal 
peut avoir lieu sans plainte préalable de la 
commune riveraine ('). (Code crim., art. 182 
et 202.) 

(min. pub., — - c. MEINGAL.) 

Jugement du tribunal de Cbarleroi du 
31 octobre 1865, ainsi conçu : 

c Attendu qu*il est constaté et reconnu que 
le cours d'eau dans lequel le prévenu a con- 
sommé le fait de pécbe pour lequel il est 
poursuivi, n*est ni navigable ni flottable; 
que de pins ce cours traverse un bois appar- 
tenant k la commune de SoIre-sur-Sambre; 

c Attendu que ce fait tombe sous Tapplicà- 
tion des art. 1, titre 31; 28, titre 32 et 5, ti- 
tre 26 de Tordonnance du 13 août 1669; 
mais qu'il ne peut constituer un délit et dès 
lors être poursuivi que sous la condition 
édictée par Fart. 5, titre 26 et Tart. 11, 
titre l*' de Tordonnauce précitée, à savoir, si 
le propriétaire se plaint, en temps utile, de 
la violation de son droit ; 

« Que si la jurisprudence a reconnu par- 
fois au ministère public le droit de pour- 
suivre, à défaut de plainte, des faits de pécbe 
dans les rivières non navigables ni flottables, 
elle a toujours limité ce pouvoir aux cas où 
le délit était accompagné de circonstances 
blessant directement des mesni^s de police, 
d*ordre public ou d'\ptérét général (cour de 
Liège, 20 novembre 1846 et 13 août 1850; 
cour de Bruxelles, 15 décembre 1849, et . 
cassation française, 24 septembre 1830), en 
lui déniant énergiquement ce droit alors que 
le fait de pécbe ne revêt que le caractère d'un 
délit purement privé (cour de Bruxelles, 
27 décembre 1838, et cour de Liège, 23 dé- 
cembre 1842); que l'on invoque à tort, pour 
contrarier cette argumentation, la loi fores- 
tière de 1854, loi totalement étrangère aux 
délits de pécbe et dont aucune disposition 
ne vient modifier ou abroger en ce point la 
loi spéciale de 1669 sur la pécbe ; 

c Attendu que la plainte du propriétaire 
riverain, à qui l'avis-décretdu conseil d'Etat 



(1) Yoy. Garnot, sar Tart. 18 du code dMosIr., 
n« 7; ce Recoeil, 1841, 2, p. 514, et tripartie, 
p. 534; 1842, p. 46; Paris, casa., 5 mars 1899; 
Broielles, casa., 2 janvier 1835 ; Table de. la Pat, 
/V., ▼• Chatte y et tupra, p. 149. 



184 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



des 27-50 pluviôse ao xi», donne le droit de ^ 
pécbe dans le ruisseau dont s*agit, fait dé- 
faut dans Tespèce actuelle ; 

c Par ces motifs, déclare la partie pu- 
blique non recevable dans ses poursuites. • 
Appel. 

L'inspecteur des eaux et forêts du Hainaut 
fit valoir contre ce jugement les moyens sui- 
vants : 

c Le jugement invoque pour baser sa dé- 
eisiou deux dispositions : Fart. 5 du titre 26 
et Tart. H du titre i*' de Tordonnance de 
1669. / 

c La première de ces dispositions est tout à 
fait inapplicable au cas qui uous occupe, car 
elle se trouve dans le titre 26, relatif unique- 
ment aux bois appartenante des particulier». 
Cest dans les titres 24, art. 12, et 25, art. 16, 
relatifs aux bois des communautés qu*il faut 
aller cbercher la solution de la question. 

f Quant à la deuxième disposition invo- 
quée, Tart. Il du titre 1^ de Tordonnance, 
elle n'a aucun rapport avec le point à déci- 
der, car tout ce titre est relatif à la juridic- 
tion et nullement à Taciion, à ses conditions 
et à ses formes. 

«En outre, le titre l«'n*a aucune valeur en 
Belgique où il n*a jamais été publié, la juri- 
diction exceptionnelle en matière d'eaux et 
forêts ayant été abolie par la loi des 
46-24 août 1790 et par des lois posté- 
rieures. 

< L'erreur du jugement provient de ce qu'il 
assimile le délit de pécbe commis dans un 
ruisseau non navigable, ni flottable, traver- 
sabt an bois communal, lequel bois est sou- 
mis au régime forestier comme les forêts de 
l'Etat, à un même délit commis dans un 
ruisseau traversant des propriétés particu- 
lières. 

cOr, une telle assimilation n'est pas admis- 
sible. Les textes établissent en effet que 
pour tons délits forestiers proprement dits, 
délits de cbasse, délits de pêche commis 
dans les bois de l'Etat, des communes et 
communautés, l'action de l'administration 
forestière et celle du ministère public est 
libre et indépendante, et n'est pas soumise 
au préalable d'une plainte. 

c Tel nous semble devoir être l'esprit des 
art. 12, titre 24, et 16, titre 25 de l'ordon- 
nance de 4669. 

c C'est aussi de cette manière que nous 
pensons devoir interpréter l'art. 17 de la loi 
du 14 floréal an x, qui assimile les poursuites 
du cbef des délits de pêche aux pour3uitcs du 
chef des délits forestiers. 



«Et, d'ailleurs, quoiqii*il en soîtda 
de ces dernières dispositions, aucun texte k 
peur être cité qui exige la plaiote, et es 
vertu des principes généraux, la partie p^ 
blique reste libre d'agir. 

« La solution qu'il faut donner dans le es 
de délit de pêche commis dans un bois cas* 
munal où la pêche n'est pas looée est h 
même que celle que l'on admet sans contsie 
dans le cas de délit de chasse oommis dae 
un bois communal où la chaaae n'est ps» 
louée. 

«. Ou sait eu effet que, malgré Part. 1 5 deb 
loi de 1846 sur la chasse, radmînîstratioi 
forestière a le droit de poursoiTre shs 
plainte préalable les délits de chasse eoranB 
dans un bois communahoù la cbasse B*e^ 
pas louée (voir n»* 586, 587, 388. 389 a 
390, Commentaire de la loi iur la chasse^ par 
Cloes; et les autorités citées; voir aassi 
n«* 102, 103 et 386 du Commentaire de It 
même loi^ parBonjean, ainsi que les art. 1% 
et 121 du code forestier du 19 décemùre 
1854). 

« Le ministère public a le même droit. 

« Il faut enfin noter que les arrêts cités» 
jugement n'ont pas irait à la difficulté qall 
s'agissait de décider au procès; ces arrâs 
n'ont eu à statuer que dans des cas oè k 
droit de pêche appartenait à des particuliers 
et non pas à des communes, dans des cas oi 
le délit n'avait pas été commis dans des bois 
soumis au régime forestier, comme dans 
l'espèce. • 

Par ces motifs, il réclama la réformatî» 
du jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté 
par un procès-verbal régulier que lé 25 aoAt 
1865, le prévenu a été trouvé, dans le boi^ 
communal de SoIre-sur-Sambre, péchaot i 
l'aide de 22 verveux placés dans la rivièK 
qui traverse ce bois; 

Attendu que, ce cours d'eau n'éunt pas i»- 
vigable, le droit de pêche en cet endroit ap- 
partient à la commune de Sotre-sur-Sambre, 
propriétaire riveraine ; 

Attendu que le prévenu est dépourvu de 
toute autorisation de pêcher émanant decetie 
commune; 

Attendu. que si, pour la répression (Tod 
fait de pêche sur la propriété d'un particu- 
lier, une plainte de la part de C(slui-ci esi 
exigée avant toute poursuite, il n'en est pas 
de même lorsque^ le délit a eu lieu dans ud 
bois communal { quMI appert en effet de Teo* 
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semble des art. ii, titre 4«'; \% litre U; 
i 6, titre 25; 28, titre 52 de rordonoance de 
1 669 et 1" de la loi du 19 veat6se ao x, que 
les délits de pèche de même que les autres 
délits commis daas les forêts de TEtat peu> 
vent être poursuivis directement parTadmi- 
nistratioD forestière, sans plainte préalablede 
la partie lésée; 

Par ces motifs, vu les art. 18, titre 25; 
8, titre 32 de Fordonnance de 1669, con- 
damne le prévenu à un mois d*emprisonne- 
meot, 50 francs d'amende, etc. 

Du 23 décembre 1865. >- Cour de Bru- 
xelles. — 4« ch. -- PL M. Ladrie. 



PÉNALITÉ PAR JOUR DE RETARD. - 
Jugement. — Sanction, r— Motifs. 

Les juges peuvent, pour assurer Vexécu- 
lion d'un jugement , prononcer une pé- 
nalité pécuniaire par jour de retard (*). 

Ceiie condamnation accessoire doit-elle être 
motivée J{C.eiy., arl.1153.) Nég.(Rés.impl.) 

(LAURENT, — C. DUBOIS.) 

l.e premier juge avait condamné rappe- 
lant à payer à son épouse, séparée de corps, 
une pension alimentaire de 800 francs, en 
ordonnant que cette somme serait majorée 
d^uû dixième, à défaut de payement dans les 
trois jours de Téchéance. Cette dernière par- 
tie du dispositif n*était pas motivée. 

Ce défaut de motifs formait Tun des griefs 
de rappelant. Il ajoutait qu'en adjugeant la 
sanction réclamée, le premier juge avait mé- 
connu ce principe de la loi qui n*admet jamais, 
en cas de retard de payement, que la comiam- 
nation aux intérêts légaux. Il citait Fart 1155, 
appliqué au payement des reprises; Dalioz, 
Séparation de corps, n« 550 ; Coimsrr, 21 juin 
1845. L'appelant Invoquait encore plusieurs 
des arrêts cités en note. Les voies ordi- 
naires étant d'ailleurs, disait-il, toujours ou- 
vertes à rintimée pour le recouvrement de 
sa pension, il lui suffisait d*y recourir. 

ARRÊT. \ 

LA COUR ; ~ (La première partie de Par- 
rét statue sur le chiffre de la pension que 
rappelant trouvait trop élevé.) 



(I) Voy. Bruxelles, 45 avril 1861 {Pat., i86l, 
p. 330. — La loi du 21 inarsi i859 sur la conlrainle 
par corps prévoit Pexéculion d*ane condamnation par 
jour de retard. — Voy. encore ce Recueil, 1865, 2, 



En ce qui concerne la pénalité décrétée 
par le premier juge pour le cas de non-paye- 
ment, dans les trois jours de son échéance, 
d'un trimestre de la pension accordée à l'in- 
timée : 

Attendu qu'une jurisprudence constante 
et ancienne reconnaît au juge le droit de con- 
traindre celui qu'il condamne à faireune cer- 
taine chose dans un délai fixé, à exécuter 
celte condamnation sous peine d'encourir 
une pénalité qu'il détermine; 

Que, dès lors, le premier juge a pu con- 
damner l'appelant, pour le cas où il ne paye- 
rait pas dans les trois jours de son échéance " 
chaque trimestre de la pension de l'intimée, 
à lui payer en outre, après l'expiration de ce 
terme et sans qu'il soit besoin d'une mise en 
'demeure, un dixième du montant de ce tri- 
mestre, à titre de peine; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 50 nov. 18rt5. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Ladrie, Quirini et 
Devuyider. 

SERVITUDES MILITAIRES. — Places 
FORTES. — Fortifications nouvelles. — 
Pouvoir royal. — Lois de 1791 et 1815. 
— Zone asservie. — Époque. — Tra- 
vaux. 

L'établissement d'une place de guerre peut 
être décrété par le pouvoir ' tégielatif ou 
ordonné par le roi, conforpiément à l'ar- 
ticle 68 de la constitution. 

La servitude légale de non-bàlir dans le 
rayon stratégique des places de guerre 
est décrétée par l'art. 50 de la loi des 
S-iO juillet i79\. 

Cet article a été publié en Belgique par 
l'arrêté du directoire exécutif du 7 plu- 
viôse an V. 

L'arrété'lot du i février 1815 n'a fait que 
modifier le périmètre grevé de servitude.' 

Les lois des^iO juillet mO et 4^ février \SVù 
sont applicables aux places de guerre 
existantes et aux places de guerre non- 
velleê (*). 

Il n'existe, en Belgique, aucune loi, aucun 
arrêté royal, aucun régletnent obligatoire 
qui indique l* époque de l'établissement 



28 Pl la noie: Paris, cass., 4 juin 1834 (Pat. fr.y 
p. { t); Diilioz» R^Tp.^ vo Chose jugée, no 3Bi. 

(3) Voy. Brux,cau.,7 juillet 1848 {Pat., 18i9, 
p. S9), et let auiorllés citées aa bas de.cel an^i. 
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de la servitude et le point de départ du 
meêurage à faire pour indiquer la zone 
asservie* 

C'est au fait même de l'esféeutton des ira- 
vaux qu'il faut avoir recours pour déci- 
der ces questions. Dans l'espèce, on peut 
considérer comme eœécution^des travauMp 
U tracé des lignes des fortifications sur 
te letrain au vu et su du public. 

Les pUrties n'étant pas d'accord sur ce point 
en fait, il y a lieu d'ordonner des devoirs 
de preuve^ 

(le ministre de la GUEftBB, — C. CLENS-ULENS.) 
ARRÊT. 

Attendu que la demaude introductWe dloi- 
stance a pour objet de faire décider que c'est 
sans titre ni droit et contrairement aux dé- 
fenses prohibitives de la loi des 8-f juillet 
4791 et de Tarrété-loi du i février i8i5, que 
rintimée a fait élever des constructions en 
maçonnerie d'une brique et demie d'épais- 
.seur à une distance moyenne d'enviroii 
130 métrés du pied du glacis ou front de 
gorge du fort n"" 6 à Anvers ; 

Attendu qu'en réponse à cette demande, la 
partie intimée prétend et soutient que les 
constructions dont il s'agit ont été élevées 
avant toute existence de fortiûcation ou de 
construction de citadelle, ou d*ouvrage de 
goerre, et que par suite les lois de 1791 et de 
1815 ne peuvent trouver leur application 
dans l'espèce ; 

A^tteudu que la question à décider se trouve 
ainsi réduite à celle de savoir à dater de 
quelle époque la zone déterminée par l'ar- 
réié-loi du 4 février 1815 se trouve asservie 
à la servitude légale établie par l'art. 30 de 
la loi des 8-10 juillet 1791, et si les construc- 
tions litigieuses ont été érigées avant ou 
après l'établissement de cette servitude; 

Attendu que la servitude légale de nou- 
. bâtir dans le rayon stratégique des places 
fortes, établie en France par l'ordonnance 
du 9 septembre 1713, a été maintenue et for- 
mellement décrétée par la loi des 8-10 juillet 
1791, dont l'art. 50, entre autres, a été publié 
en Belgique par l'arrêté du directoire exécu- 
tif du 7 plnvitoeanv; 

Attendu que Tarrété-loi du 4 février 1815 
n'a eu pour but, tout en maintenant la légis- 
lation existante sur la matière, que de mo- 
difler l'étendue du périmètre grevé de la ser- 
vitude ; 

Attendu que cette législation, édictée dans 
rinlérét de la défense du pays, s'applique 



nécessairement aux fortificati^ms ezîstaiies 
lors de sa promulgation comme aux fortifica- 
tions à établir dans un bot de sûreté po- 
blique et nationale, soit que ces dernières 
aient été décrétées par le pouvoir législsuC. 
soit qu'elles aient été ordonnées par lepca- 
voir royal dans les limites de TarL 68 de h 
constitution ; 

Attendu que si les servitudes militaires 
sont ainsi la conséquence indispaosable et 
forcée de l'acte législatif ou de Pacte da pou- 
voir royal qui ordonne la création d*ane place 
dé guerre, il n'existe en Belgique ni loi, ni ar- 
rêté royal,ni règlement obligatoire quelconqœ 
qui règle le mode d'exécution d*an acte de 
cette nature, en déterminant â dater de queik 
époque et de quel point précis les terrains 
avoisinant les fortifications décrétées sont 
assujettis à la servitude militaire dans le 
rayon prescrit par la loi; 

Attendu que la loi du 8 septembre 1859 et 
l'arrêté royal du 10 septembre soîvani, que 
l'Etat appelle à l'appui de son action, ne p^ 
vent être considérés et invoqués qu*au point 
de vue de la création légale des travaa: 
d'agrandissement et de défense de la ville 
d'Anvers; 

Qu'en effet la loi précitée ne fait qn'ap- 
prouver l'établissement des nouvelles fortifi- 
cations d'Anvers, en accordant au goaverae- 
ment un crédit de vingt millions pour les 
travaux à faire; et l'arrêté royi^I du 10 sep- 
tembre n'a d'autre but et d'autre portée qae 
de décréter d'utilité publique les travaux 
prémentionnés, et d'ordonner, en consé- 
quence, l'expropriation des terrains néceir 
saires pour leur exécution, dans les limites 
à déterminer par les' plans terriers et seloa 
les formes prescrites par la loi; 

Attendu que la loi pas plus que rarrété 
royal précités ne contiennent aucun tracé 
des polygones de circonscription des tra- 
vaux, et par conséquent aucune fixation de 
leurs limites; 

Attendu que les plans terriers, publiés 
conformément à la loi du 8 mars 1810^ n'in- 
diquent que les propriétés à exproprier et 
nullement les travaux à effectuer; qu'ils ne 
désignent pas davantage à quel endroit se- 
ront établies l'extrémité du glacis et la crête 
des parapets des chemins couverts les plus 
avancés, points qui, d'après les lois de 1791 
et de 1815, doivent servir de repère aux fins 
de mesurer le rayon de la propriété soumise 
à la servitude militaire; qu'il suit de là qu'il 
est impossible, d'après ces plans terriers, de 
déterminer à quel endroit doit commencer et 
finir la zone asservie ; 
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Attendu que cette impossibilité, dans Toc- 
currence, est d'autaut plus manifeste que l'ar- 
rêté royal et les plans terriers comprennent, 
outre les terrains destinés à Texécution des 
travaux de défense, les terrains nécessaires 
aux remblais à faire et les terrains à acquérir 
pour Fagrandissement de la ville; 

Qu'il suit de ces. considérations qu'il' 
n'*existe dans l'espèce aucune base légale qui 
puisse servir à déterminer le périmètre 
frappé de servitude par les lois combinées de 
i79ietdel815; 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est 
par le fait même de l'exécution des travaux 
qu*il y a lieu de décider la question de sa- 
voir à dater de queUe époque et à commen- 
cer de quel point les propriétés avoisinant 
les nouvelles fortifications d*Auvers ont été 
frappées de la servitude militaire ; 

Attendu que ces travaux, au point de vue 
de la question de la servitude, ne peuvent 
être considérés comme existant que du mo- 
ment que les lignes ont été tracées sur le ter- 
rain, et qu'ainsi la limite extrême des ou- 
vrages les plus avancés a été indiquée et 
connue du public, et par suite des proprié- 
taires voisins; 

Que c*est donc à bon droit que les pre- 
miers juges ont admis la partie intimée à la 
preuve des faits articulés dans le dispositif 
du jugement aquo; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions con- 
formes, met l'appel au néant. 

Du 29 mai 4866. — Cour de Bruxelles.— 
l'* ch. — PL MM. De Becker et Splin- 
gard. 

VENTE. — Chose. -^ Qualité. 

Lorsqu'il n'a pas été conditionné, lors 
d'une vente commerciale de blé, que la 
denrée à livrer serait de première qua- 
litéy il suffit, suivant l'usage admis dans 
le commerce, que la qualité soit loyale et 
marchande (»). (C. civ., art. 1022, 1246.) 

(clément, — c. DELVAUX.) 

Du U déc. 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. 



(1) Voy. Zacbarise, $$ 318 et 349, noie 9; Par- 
dessos, nM 202 et 282; Doranton, L 16, n* 93, à la 
noie: Poihier, Obligatiimt, n» 383 in fine cl 284. 

(2) Voy. Carré, quest. 2764çttoler ; Pigeao, t. I, 
p. 80, édit. belge de 1840: Demiaa, p. 490; Caen, 
12jaDvîer 19^2 {Pat.fr., p. 388; Thoinine, n» 943 



BAIL. — Congé. — Président. ^ Référé. 

— Renvoi au tribunal. — Compétence. 

— Provisoire. 

Le président du tribunal de première in-- 
stance est compétent pour connaître de la 
question d'expulsion d'un locataire. 

Le président du référé a le droit de ren- 
voyer en état de référé laeauseet les par^ 
lies devant le tribunal (*). 

Le tribunal mis ainsi au lieu et place du 
président ne peut statuer qu'au provi- 
soire, comme le président du référé l'eût 
fait lui-même. (Décret du 30 mars 1808, 
art. 60.) 

L'appel du Jugement rendu au provisoire, 
recevable en ce qui concerne la question 
de compétence, ne l'est pas quant à la dé- 
eision provisoire, lorsque ce Ile-ci n'a pas 
pour objet une demande excédant deux 
mille francs. 

(VORTELMàNS, — c. DE BACKER.) 

Le 25 septembre 1862, le sieur De Backer 
donna à bail au sieur Mortelmans une maison 
sise à Anvers, pour le terme de trois années 
et au prix de 800 francs par an. Après Fex- 
piration de ce bail, le propriétaire consentit 
à laisser le locataire dans la maison pour une 
année, mais à la condition expresse qu'il au- 
rait le droit de lui donner congé tous les 
trois mois. 

Le 30 décembre 1865, le sieur De Backer 
ttt signiûer k Mortelmans on congé pour le 
15 avril 1866. 

Le locataire s'étant refusé à abandonner 
les lieux, le sienr De Backer le fit assigner en 
référé devant le présldent«du tribunal de 
première instance pour obtenir son expul- 
sion. 

Le président du référé ne statua point, 
mais renvoya la cause en état de référé de- 
vant le tribunal. 

Mortelmans soutint que le tribunal était 
incompétent, d*abord parce qu'il n'avait pas 
le droit de statuer en référé^ et en second 
lieu parce que les parties étaient conve- 
nues verbalement que les contestations rela- 
tives au bail seraient soumises au iuge de 
paix. 



in fine f Boitard, t. 3, p. 394 et 399; Rodière, t. I, 
p. 167 ; Biibard, t. 1, p. 167: Paris, cass., 6 mars 
1834. Mais voy. Poitiers, 18 janvier 1825 (Daiioz, 
vo Référé, qm 24 et saiv.; Table de la Peu. fr.^ 
v« RéféTé^noTii Berriat, p. 263, cdit. belge de 1837, 
note 8; Gilbert, sous Tart.SO? du code de proc.,n« 18* 



188 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



I^ triboDal déclara le sieur Mortelmans 
non fondé en ses moyens. 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le référé iniro- 
duit devant le président du tribunal civil 
d*Anvers a pour objet de faire statuer au 
provisoire sur la demande en expulsion d*une 
maison pour expiration du terme Je l'occu- 
pation consentie ; 

Attendu quindépendamment des art. 60 
et 66 du décret du 30 mars 1808, il résulte 
d'une jurisprudence constante que le prési- 
dent du tribunal civil saisi d*une demande en 
référé peut renvoyer celle-ci au tribunal 
pour, par lui, être statué comme juge de ré- 
féré et an provisoire, comme Teùt fait le 
président s*il eût statué lui-même; 

Attendu que c'est en u^ant de cette faculté 
et sans avoir rien préjugé que le président 
du tribunal civil a ordonné le renvoi à Tau- 
dience du tribunal ; 

Attendu que le tribunal, statuant comme 
juge de référé, a, à bon droit, reconnu sa 
compétence; qu'il s'agit d'une demande en 
expulsion pour expiration d'un bail verbal 
dont le prix de location, fixé à 800 francs 
pour une année, pouvait cependant expirer, 
moyenuant avertissement à chaque terme de 
trois mois, ce qui faisait tomber cette de- 
mande sous l'application de l'art. 2 de la loi 
du 5 octobre 4833; 

Attendu que vainement l'appelant prétend 
qu'une réserve taite lors du bail verbal ren- 
voyait devant le juge de paix toutes les con- 
testations relatives à l'exécution de ce bail, 
puisqu'il appert que raccord des parties sur 
ce point ne concernait que les contestations 
relatives à la résolution du bail pour défaut 
de payement; 

Au fond : 

Attendu que la disposition n'est rendue 
par le tribunal que comme juge de référé et 
au provisoire; qu'il reste libre à l'appelant de 
se pourvoir au principal devant le juge com- 
pétent et qu'il n'échoit pas d'appel, de la dé- 
cision actuelle qui porte sur une valeur nb 
dépassant pas les limites du dernier res- 
sort; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Corbisier entendu en son avis con- 
forme, met l'appel au néant. 

Du 4 juin 4866. — Cour de Bruxelles. — 
V cb. — PI, Mil. Poelaert et Oliu. 



FIN DE NON-RECEVOIR. — lifTEBu>.r. 

TOIRB. — AdMISSIO?! A PREDVB. — CBd^i 

JUGÉE. — COKTRAINTB PAR CORPS. — S - 

. CIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. DROITS. - 

Faillite. — Curateurs. — Fils bt sE^n. 
— Recevabilité. 

De la circonstance que le tribunal, orw.' 
de statuer sur la contrainte par corps, a 
admis les demandeurs à faire une preus* 
de laquelle devait résulter s'il y atar 
lieu ou non à contrainte par corps, il «f 
résulte aucune fin de non^recevoir cenhr 
le moyen nouveau produit par le défr^ 
deur et déduit de l'art. 2i de la loi i» 
3f mars 48S9. 

il n'y a pas chose jugée sur l'e^tcepHan *!'- 
duite dudit article ; cette exception d'ail- 
leurs est d'ordre' publie. 

Comme telle, cette exception peut être pro- 
posée en tout étal de cause. 

Les curateurs représentent la masse crée»- 
ciére de la faillite^ ils n'exercenf pas »s 
droit qui leur soit personnel, nusis en 
droit qu'ils puisent dans l'art. fi66Wfl 
code citil f*t que l'état de faitlile a trans- 
porté dans leur chef. 

Ils sont, sous ce rapport, les ayants cnni 
àe la société faillie. 

Si la société constitue un être moral distinri 
de cliacun des associés, ayant des droih 
et obligations à elle propres, elle ne peti 
en se formant acquérir un droit que is 
loi dénie expressément à chacun des 
associés isolément. 

La loi met un obstacle absolu d'ordre pu- 
blie et de motalifé à l'exercice de ta e»»^ 
trainte par corps d'un père sur son fiU. 
d'un oncle sur son neveu (*). 

(.a société, être moral, composée de de%i 
beaux-frères seulement, ne peut exerrt^ 
la contrainte par corps contre un tiers 
qui est fils de l'un et neveu de l'autre. 

(curateurs a la faillite TRQMPBR et M\Et' 
TENS, — C. A. TRUHPER.) 

î.es sieurs Trumper et Maertens avaieai 
établi à Bruxelles une maison de banqoe 
SOUS la firme Maertens et Trumper. 

La société, quoique l'acte n'ait pa<; et 
produit, ne se composait que des deux per* 



(I) Voy. Bruxelles, t*r joiltet 1898 {Pas., p. S«9 
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soDnes prénommées ei constituait une société 
eo nom collectif. 

Dans le courant de Tannée 1864, la société 
Tromper et Maertens fut déclarée en faillite. 
Les sieurs Slosse et Poelaert, avocats, furent 
nommés curateurs. 

Parmi les débiteurs de la société se trou- 
vait A. Trumper, fils de Trumper, associé de 
Maertens et neveu de ce dernier. 

Les curateurs assignèrent A. Trumper fils 
devant le tribunal de commerce de Bruxelles, 
aux tins de le faire condamner et par corps à 
payer la somme qu'il devait à la société 
Trumper et Maerteus. 

Le sieur A. Trumper fils prétendit eu pre- 
mier lieu qu'il n'était pas commerçant et 
par suite qu'il ne pouvait être soumis à la 
cootrainte par corps. Le 30 juin 1864, le 
iribunal, avant de statuer sur la contrainte 
par corps, admit les curateurs à faire là 
preuve que A. Trumper fils était commerçant. 

€e jugement ayant été confirmé sur l'ap- 
pel qui en avait été iuterjeté, les parties 
reprirent l'instance au tribunal de com- 
luerce. Le sieur A. Trumper fils, invoquant 
alors seulement l'ar*. 24 de la loi du 21 mars 
1859, soutint que les curateurs n'étant que 
les ayants cause de la faillite Trumper et 
Maertens, ne pouvaient avoir plus de droits 
que Trumper et Maertens eux-mêmes; que 
ceux-ci étant l'un son père légitime et l'autre 
son oncle, la coutraiute par corps ne pouvait 
éire prononcée contre lui pour une dette 
contractée envers la société^ composée seule- 
nieui de soq père et de son oncle. 

Les cura leurs soutinrent en réponse à ce 
nouveau moyen, d'abord qu'il était non rece- 
vable parce qu'il y avait cbose jugée en ce 
que le tribunal avait préjugé qu'il y aurait 
lieu à la coutrainie par corps s'il était établi 
que A, Maerteus fils était commerçant. £n 
second lieu, ils prétendirent que la société 
en nom collectif Trumper et Maertens étant 
uu être moral distinct de la personne des 
associés, cet être moral pouvait également 
avoir des droits distincts et des droits qui 
n'appartenaient pa^s individuellement à cha- 
cun des associés. 

Le tribunal de commerce a, le 50 no- 
vembre 1865, rendu le jugement suivant : 

Sur la fin de non-recevoir opposée par les 
demandeurs : 

t Attendu que par jugement rendu en 
cause des parties 1^0 juin 1864, le tribunal 
s'est réservé de statuer sur les conclusions 
relatives à la contrainte par corps; 

I Qu'il a été ordonné aux demandeurs de 
justifier de la qualité de commerçant dans 



le chef du défendeur ; que sur ce mode d'exé" 
cùtion il n'y a donc pas cbose jugée en ce 
qui concerne l'exception proposée par le dé- 
fendeur pour la première fois et dont le tri- 
bunal n'a pas eu à connaître; 

< Attendu que Texception proposée est 
d'ordre public ; 

« Que d'après l'art. 18 de la loi du 21 mars 
1859, les tribunaux ne peuvent prononcer la 
contrainte par corps que dans les cas déter- 
minés parla loi; que, d'après son art. 22, ap- 
pel peut être interjeté même dans les trois 
jours de l'incarcération du débiteur; que, 
d'après son art. 23, l'acquiescement du 
débiteur au jugement est sans effet quant à 
la contrainte par corps; 

f Attendu qu'il suit de là que le défendeur 
est à tous égards recevable à proposer l'ex- 
ception dont il s'agit; 

f Au fond : 

f Attendu que la contrainte par corps est 
unev^ie d'exécution, une épreuve de solva- 
bilité ; que cette voie ne saurait appartenir 
au créancier que dans les cas expressément 
déterminés par la loi; 

« Que c*est dans cet ordre d'idées que la loi 
de 1859 proclama à son art. 17 que toute 
stipulation de contrainte par corps est nulle; 

c Attendu que les demandeurs représen- 
tent la masse créancière de la faillite de la 
société Trumper et Maertens; 

< Que cette masse, en poursuivant le dé- 
fendeur en payement du solde de son compte 
courant chez les faillis, n'exerce pas un droit 
qui lui soit personnel, mais agit en vertu de 
Fart. 1166 et eierce les droits de ses débi- 
teurs, que le dessaisissement de ceux-ci a 
transportés dans son chef; que, vis-à-vis du 
défendeur, elle est l'ayant cause de la société 
faillie; 

4 Attendu que le défendeur peut opposer 
aux demandeurs toutes les exceptions qu'il 
aurait pu opposer à cette dernière ; 

• Qu'il y a donc lieu d'examiner si la so- 
ciété Trumper et Maertens aurait pu exercer 
la contrainte par corps contre le défen- 
deur ; 

c Attendu que la société en nom collectif 
constitue un être moral distinct de chacun 
des associés qui la composent, ayant des 
droits et des obligations à elle propres, qu'elle 
peut même éventuellement avoir des droits, 
des biens, des avantages qu'aucun de ses 
membres ne pourrait s'attribuer ; 

t Mais attendn que cet être moral ne peut, 
en se formant, acquérir un droit que la loi 
dénie expressément à chacun des associés 
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îsolébaent; que de même que le paCrimoine 
de la société, les droits qu'elle possède sont 
rapport de chacun de ses membres; 

c Attendu que la loi du 21 mars 1859, 
par son art. 24, mettait un obsucle absolu, 
d'ordre public autant que de moralité, à ce 
que jamais le sieur Trumper ou le sieur 
Maertens pussent exercer la contrainte par 
corps contre le défendeur; 

c Attendu qu'en s'associant et en créant 
un être moral ayant un patrimoine et des 
droits distincts des leurs, ils n'ont pu cepen- 
dant apporter à la société qu'ils formaient un 
droit qui leur était dénié et que le créancier 
ne peut puiser que dans la loi ; 

f Que le droit de poursuivre le défendeur 
par la voie de la contrainte par corps n'est 
jamais entré dans le patrimoine de la société, 
qui n'était composée que de son père d'une 
part et de son oncle par alliance d'autrepart ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare les de- 
mandeurs mïl fondés dans leurs fins et con- 
clusions. 

' ARRÊT. 

LA COUR; -> Adoptant les motifs du 
premier juge, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Corbisier, met l'ap- 
pel au néant. 

Du 29. mai 1866. — Cour de Bruielles.— 
1'« ch. — P/. MM. Slosse et Yanden Kerck- 
hove. 

EXPERTISE. — Procês-verbal. — Commu- 
nication. ~ Irrégularités. — Ratifica- 
tion. — Présence des parties.— Experts. 
— Travail commun. — Vérifications sup- 
plémentaires. 

La présence des parties, sans réclamation 
de leur part, aux opérations d'une exper- 
tise, et notamment à la communication du 
rapport des experts, couvre les nullités 
antérieures ('). 

Le procès-verbal dressé par les experts fait 
foi des énonciations relatives à l'accom- 
plissemetti de leur mandat ('). 

il est de principe que les experts ne peu- 
vent procéder séparément (»). Mais l'un 



(1) Voy. Paris, cass., 30 noTembre 182i (Dalioz, 
Mép., v<» Evptrtite, n» 205) ; Carré, qnest. 1 199. 

<S) Voy. Carré, quest. 1223; Biocfae, do 105; 
Dalioz, Rép.j T« Bxpertiie, qm 182, 2i5 el tuiv. 

(5) Voy. Dalloz, toc. cil., d» 200. 

(i) Voy. Bruxelles, H novembre iSiO (Pa«., 
I8i2« p. 58 i Rennes, Il aoûl I82i (Dalloz, A<p., 



. d'eux peut être chargé par ses eoilèçva 
d'exécuter seul une opération spéeis^t, 
pourvu qu'ils vérifient et apprécient n 
commun le résultat de son travail (^K 

Bien que les opérations d'une ejrptrtiH 
doivent se faire, en général, les partiet 
présentes ou dikment appelées, s'il m 
s'agit que d'une vérification supplémen- 
taire, provoquée par les parties ellei- 
mémes, les experts peuvent, sans avertir 
celles-ci, se transporter sur les lieux d 
rédiger le procès-verbal de leur visite '4 
alors surtout que les parties n'ont ps» 
exprimé l'intention d'y assister et qs'u 
n'eti est résulté pour elles aucun préjfi 
dice, 

(société anonyme des chemins de FkA DE l'bST 
belge, ^ c. TIROU-TBRLINDEH.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -> Attendu qu*il conste do 
procès-verbal de Texpertise qu*aDz jour ei 
lieu fixés pac les experts, les deux parties 
présentes et la société appelante compa- 
raissant notamment par son avoué, il a été 
donné à celles-ci communication du rapport 
des experts; 

Attendu que les lermes dans lesquels ceite 
communication se trouve consignée au pro- 
cès-verbal : c Nous leur avons communiqué 
le rapport rédigé alors jusqu'au $ 98 inclas,> 
impliquent une communication par lecture: 

Attendu que la preuve d'une communica- 
tion textuelle et complète résulte encore de ce 
fait, que Tavoué de la société a prié les ex- 
perts de recommencer certaines vérifications 
contradictoi rement avec un de ses ageois; 

Auendu qu'en comparaissant au jour iodi- 
que pour la clôture du rapport, en assisUiD| 
sans protestation à la communication qui lui 
en a été faite, en soumettant aux experts des 
réquisitions nouvelles, rappelante a ratifie 
les opérations effectuées jusque-là et cou- 
vert, par son assentiment, les irrégularités 
antérieures; 

En ce qui concerne les opérations posté- 
rieures : 



vo Experiite, d«*218 et 200). Voy. aussi JQgemeot du 
Iribunal de Mons du t3 lévrier 185U en cause dcii 
Soeiéié delà Bonne Veine e. la Soeiété du Grand 
Hornu, el les conclusions de N. le substitut Raaa 
(iBe/^./ttrf.,!. XIX, p. 913). 

(5) Voy. Dalloz, lœ, cit., n» 213; Rennes, li aodt 
1824 (t6., no 213). 
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Attenda que l'appelante invoque trois 
moyens de nullité : 

L^expertise n'est pas l'œuvre collective des 
trois experts; la société n'a pas. été appelée 
aux vérlâcations auxquelles ils ont procédé; 
elle n^en a pas reçu communication ; 
Sur ]e premier moyen : 
Attendu que le rapport des experts fait foi 
des éDoociations relatives à l'accomplisse- 
ment de leur mandat ; 

Attendu qu'aucune mention du rapport ne 
permet d'admettre que les experts n'aient 
pas simultanément opéré ; 

Que si l'un d'eux a spécialement été chargé 
par ses collègues de dresser un plan, de faire 
un nivellement, une constatation matérielle, 
ils ont ensemble vérifié et apprécié son tra- 
vail, ce qui suffit pour la régularité de l'ex- 
pertise ; 

Sur le second et le troisième moyen : 
Attendu qu'à la dernière réunion des ex- 
perts et des parties, 11 a été arrêté, de com- 
mun accord avec l'appelante, que celle-ci fe- 
rait examiner le plan dressé par les experts 
et qu'elle leur transmettrait ensuite ses ob- 
servations; 

Attendu que, pour émettre sur les obser- 
vations de l'appelante un avis consciencieux, 
et bien qu'ils pussent regarder leur mission 
comme achevée, les experts se sont trans- 
portés sur les lieux, sans avertir les parties 
et qu'ils ont procédé, en leur absence; à 
quelques vérifications ; 

Attendu qu'aucun préjudice n'en est ré- 
sulté pour l'appelante; qu'au contraire les 
chifi'res posés par elle ont été, en définitive, 
acceptés par les experts; 

Attendu que les vérifications dont il s'agit 
étaient toutes supplémenuires; qu'elles ont 
été faites à la demande expresse de l'appe- 
lante, laquelle n'a nullement manifesté l'in- 
tention d'y assister ; qu'il était libre à l'ap- 



(1) Voy. les discussions du code civil t exposé des 
motifs par Treilbard (Locré,t.7,p. 2i5, no 31, et 253, 
n« 24); rapport de Boatteville air tribunal; Troploog» 
Société.DM 905, 908,890 ; Broxelles, 2i jaillet 1850 
{Paiie., 1851, 2, I9i); Paris, 5 Janvier 1853 (/>a#., 
18H, 2, 3il ; Daiiox, 1854, 5, 708). 

(2) « Lorsque la société est dissoute, dit Bootle- 
ville, «6., p. 251, D« 20, la continuer, la proroger, 
c'est réellement en contracter une nouvelle. » 

Troplong, no 906, à rapprocher des n<» 900 
i 904; Dalloz, Répif v» Société, no 731. 

Quelques auteurs enseignent, il est vrai, que, 
malgré la mort on la déconfiture d'un associé, la 
société subsiste entre les autres, s Ils continuent les 
opérations sociales. On cite, à |*appui de cette opi- 



pelante de les provoquer lors des visites 
auxquelles elle a concounT et qu'elle conserve 
le droit d'en discuter la valeur; 

Attendu que dans ces circonstances la pré- 
sence de 4'appelante aux vérifications sus- 
dites et la communication de la partie du 
rapport qui les concerne ne sauraient être 
considérées comme des formalités substan- 
tielles dont l'omission entraînerait la nullité 
de l'expertise; 

Par ces motifs, M.4*avoc9t général tiynde- 
rîck entendu en ses conclusions conformes, 
met l'appel à néant; condamne l'appelante à 
l'amende et aux dépens. 

Du 22 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2« cK. — PI. MM. Jules Drugman et 
Maynz. 



SOCIÉTÉ. — Dissolution. — Continuation. 
Associé. — Déconfiture. — Preuve. — 
Publication. — Tiers. — Curateur. — 
Failli. — Ayant cause. 

La déconfiture d'un associé dissout la so- 
ciété de plein droit (^]. 

Si les autres associés continuent les opéra- 
tions qui faisaient l'objet de la société y ce 
n'est pas celle-ci dont l'existence est pro- 
longée, c'est une société nouvelle qui s'est 
établie («). 

Un commerçant peut se trouver en état de 
déconfiture sans avoir été mis en faillite, 

La déconfiture est un fait pour la constata- 
tion duquel toute preuve est admise. 

L'obligation de publier la dissolution d'une 
société ne s'applique qu'aux couveotions 
par lesquelles les associés dissolvent la 
société. La dissolution qui s'opère non par 
un acte, mais par un fait indépendant de 
la volonté des associés, par exemple la 



nion, un arrêt de la cour de cassation de France du 
7 décembre 1858, rejetant J|e pourvoi formé contre 
un arrêt de la cour de Grenoble du 20 mai 1858 
(DolloK, 1859, 1, 135} Ptuie. fr., p. 619-413). 
Mais, loin de contester que la déconfiture d^on asso- 
cié dissolve la société de plein droit, Tarrél de la 
cour de Grenoble le reconnaît implieitement (voir 
le dispositif, que Dalloz ne rapporte pas), puisque, 
dans respèce de Parrét, les effets de la dissolution se 
produisent pour Marcel Giraud dès le moment où il 
a cessé de consentir à la continuation des affaires 
sociales et par cela seul qu^il n^y a plus consenti. Les 
deux arrdts cités ne font que confirmer celte règle 
d^équité et de raison, consacrée par de nombreuses 
décisions judiciaires» que les engagements du cou- 
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déconfiture de l'un d'ewe^ ne doit pas 

être publiée 0). ■ 
Le défaut de publication ne peut être opposé 

aux tiers par les associés ('). 
Le curateur d'une faillite est l'ayant cause 

du failli quand il poursuit l'exécution 

d'un acte de cautionnement souscrit au 

profit de celui-ci (»). 

(mosselkan, — c. de pachtere.) 

Eugène Jouret, Uippolyie Legrand et Jeao 
Uauiwaert ont formé à bruxelles, le 51 dé- 
cembre 1861^ sous la raison Jouret et C% une 
sociélé en nom colieciil' pour le change des 
monnaies, les achats ei ventes de fonds pu- 
blics, et eu général pour toutes les opérations 
qui ont rapport à ce genre de négoce. 

Aux termes de Pacte de société, les asso- 
ciés avaient à verser le 1*' janvier 1862 : 
Jouret, 15,000 francs; Legrand, 20,000 fr. ; 
Hauwaert, 5,000 francs. Legrand devait eu 
outre opérer, avant le 1*' avril 1862, un 
second versement de 30,000 franQp. Il était 
stipulé qu'au cas où Hauwaert ne pourrait 
effectuer son versement de 5«00O francs, il 
serait tenu de fouruir, endéans le mois de 
janvier, à Jouret et Legrand, la caution d*une 
tierce personne solvable. 

Le 25 janvier 1862, Hauwaert présente 
comme caution à ses coassociés, qui Faccep- 
tent, le sieur Emile De Pachtere. 

Le 17 avril 1862, une sentence arbitrale 
condamqe Legrand au payement delà somme 
de 50,000 francs, constituant sa mise so- 
ciale. 

Cette sentence, rendue eiécutoire par le 
président du tribunal de commerce de Bru- 
xelles, le 21 du même mois, est signiâée, 
avec commandement, le t2 mai 1862. 

Itératif commandement, suivi d*un procès- 
verbal de carence, est l'ait à Legrand, le 
7 juillet suivant, en son domicile, à Saiut- 
HuberL 

Hauwaert et Jouret continuent cependant 
le commerce de change, sous la raison so- 
ciale Jouret et 6% et, le 15 février 1864, le 
tribunal de commerce de Bruxelles déclare 
la société Jouret et C* en faillite. 



Irat de société sabsislenl poar.les ossociés qui lais- 
sent eonlinaer la gestion sociale nonolislonl Pexfs* 
tenee d^une cause légale de dissolution. Cacn , 
8 mars 18i3 (Pa«t> , 18i3. t. 2, p. 377), et Paris, 
eass., 22 mars 18i3 {Patte., iSii, 1, 759; Dalloi, 
Rép„ vo Soeiélé, no 88i); 26 juillet 18i3 ^Dalloi, loe, 
cil.. Il* 985) et 10 joillei I8i4(tèûi., no 983). 



Le curateur assigne De Pacblere àenmi 
le tribunal de première instance pour s'j 
voir condamner è payer an requérant, quii- 
îate qua, la somme de 5,000 francs poor la- 
quelle Tassigné s*est porté caution le 25 jsb- 
vier 1862. 

De Pacbiere oppose une fin de non-reee- 
voir que le tribunal admet par jogemeot de 
29 juin 1864, 2* chambre : 

< Attendu que par acte sous seing prhé 
du 31 décembre 1861, Jouret, Legrand et 
Hauwaert se sont associés coHeciivemest 
sous la firme Joura et O, pour faire le cob- 
merce du change des monnaies; 

f Attendu que c^esi yis-à-vis de cette so- 
ciété ainsi constituée que le défendeur rt- 
connaît s'être porté caution d'Haawaen à 
concurrence d'une somme de 5,000 francs. 
représentant l'apport de cet associé dans la- 
dite société; 

c Attendu que le 17 avril 1862, Legraod a 
été condamné, par sentence arbitrale, à pa^ 
à cette société une somme de 50,000 francs 
en principal, à titre de sa mise sociale; 

c Attendu que ce débiteur ayant pris I^ 
fuite, la société n'a pu exécuter celte déci- 
sion de justice que par un procès-verbal d£ 
carence du 7 juillet 1862 ; 

t Qu'il faut donc tenir pour certain que, 
dès le milieu de Tannée 1862, Legrand éuit 
en état de déconfiture; 

I Attendu que la déconfiture d*un«ssodë 
fait cesser de plein droit la société (art. 1865, 
code civil); 

f Attendu que la sociélé /ovret et O, dé- 
clarée en faillite par jugement du 15 février 
186i, est une société nouvelle, constituée, 
depuis la cessation de la première société, 
entre Jouret et Hauwaert; 

c Attendu que s'il est vrai que l'art. 1865, 
n"" 4, du cod^ civil n'est pas d'ordre public, 
et s'il peut être permis de stipuler que, mal- 
gré la mort, l'interdiction ou la déconfiture 
de l'un des associés, la société ne prendn 
pas fin, rien dans l'espèce ne tend à démon- 
trer que les parties aient entendu dénier 
au droit commun; que bien au contraire, 
pour le cas de mort, il a été convenu que la 
mise dbclale de l'associé prédécédé et sa part 



(1) Voy. Dallox. Rép., vo 5o«VM, n« 980. — Voy. 
aassi dissertation dans Dali. pér. , 4847, I, 553. — 
Contra, PontelTroplong {Rmme de tégieteUion^ 1844, 
p. 518, ei Revue des Reffues deSroit, t. Xl,p. 2I6^ 

(2) Voy. Dallox, Société, no 967. 

(3) CoDsaltez Brai., cass., 8 nov. 1845 {Pasit., 
1846, 1, 206). 
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laDS les bénéfices, d*après inveolaire ao jour 
lu décès, seraient remises à ses héritiers uo 
m après ce jour, avec intérêt à 6 pour cent, 
tt que, (l'autre pari, avant leur dOclaralion 
le faillite, iouret et Uauwaert n'ont élevé 
iitcuue réclamation à charge. du défendeur; 
« Attendu que le défaut de publication ne 
[)eui être opposé aux tiers (art. 4i, § 5, code 
Je comm.); que c*est donc sans fondement 
:|iie le demandeur excipe^ vis à-vis du dé- 
feiuleiir, du défaut de publication delà dis- 
solution; 

c Qu*au surplus, ce dont la loi ordonne la 
publication, cVst, non pas la dissolution de 
)a société résultant de plein droit d'un texte 
de loi, mais la dissolution résultant du fait 
volontaire des parties et des conventions 
avenues entre elles en vue de modifier Facte 
de société (art. 46, code comm.); 

4 Par ces motiis, le tribunal, de Tavis de 
H. Iweîns, sabstitut du procureur du roi, 
déclare le demandeur, en la qualité qu'il 
agit, uou recevable en son action. » 
Appel par le curateur Mosselman. 
« Les associés, diiiaitril, auraient pu renon- 
cer a priorir aux causes de diss»olutioQ pré- 
vues par l'aru i8Go du code civil. Ils peu- 
vent tout aussi bien renoncer à une cause de 
dissolution après qu'elle s'est réali»ée. Cest 
ce qu'ont fait Ilauwaert et Jourel, en conti- 
nuant le commerce de change, sous la même 
I raison sociale, postérieurement à la décon- 
i ûture de Legrand. On ne comprendrait pas 
une résolution opérant ipso facto et malgré 
les associés, alors qu il est de principe que 
ta résolution des contrats n'opère jamais de 
plein droit; lart. 4184 du code civil exige 
qu'elle soit demandée en jiisiice, et aucune 
disposition ne fait exception à cette règle 
en ce qui conceme le contrat de société. 

cLa déconfiture d*un commet çaot, d'ailleurs, 
c'est la faillite, et la preuve n'en peut résul- 
ter que d'ua jugement déclaratif. Or, Le- 
grand o'a pas élé mis en faillite. L'appel se 
londait encore sur ce que la dissolution 
n'ayant pas été publiée, aux termes de l'ar- 
ticle 46 du code de commerce, la société 
n'avait pas disconiinné d'exister à l'égard 
des tiers, i 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — En droit : 

Attendu qu'aux termes de Fart. 186Sda 
code civil, la société unit par la déconfiture 
de l'un des associés ; 

Attendu que cette dissolution s'opère de 
PASic, 1866. — 2* PAATie. 



plein droit et sans qu*il soit nécessaire de la 
laire prononcer ; 

Qu'en effet, l'art. 1865 place sur la même 
ligne les causes de dissolution qu'il énumère,' 
et les discussions auxquelles cet article a 
donné lieu ne laisseitt aucon doute sur Tin- 
teiition du législateur d'attribuer à la décon* 
fiture, comme à la mort d'un associé, ^ l'ex- 
piration du temps convenu, è la consomma- 
tion de l'affaire, k l'extinction du fonds 
social, l'effet d'entraîner ip$o facto la fin de 
la société; 

Attendu que l'appelant 8*appuie vaine- 
ment de TarL 1 184 du code civil poui* soute- 
nir que la société ne peut cesser de plein 
droit par la déconfiture d'un associé et que 
la dissolution, suivant la loi commune, doit 
être demandée en justice; 

Attendu que l'art. 1184 s*applique k la 
société, œmme à tous les contiats syuallag- 
mati(|ues ; qu'à défaut par Tun des associés 
de remplir ses engagements, les autres ont 
le choix d'en poursuivre rexécutton, si elle 
est possible, ou de demander la résolution 
de la société ; mais qu'à côté de cette eause 
générale de dissolution, l'art. 1865 consacre, 
dans les cas qu'il détermine, et pour des 
motifs puisés dans le caractère tout spécial ' 
du contrat de société, le principe de la réso- 
lution immédiate et spontanée ; 

Qu'il peut être, à la vérité, stipulé que la 
société ne finira pas par la déconfiture d*un 
associé ; mais que, dans le silence gardé sor 
ce point par le contrat, la continuation noo 
interrompue du genre d'opérations qui fai- 
saient l'objet de la société ne saurait prolon- 
ger sou existence au delà du terme qui lui 
est légalement assigné : la déconfiture d'un 
associé a mis fin à la société primitive, et 
l'association qui peritiste entre les autres est 
nécessairement une société différente : nova 
videtur incipere societas ; 

Que les obligations du contrat social sub- 
sistent sans doute, pour les associés restés 
réunis ; qu'ils se prévaudraient en vain contre 
^ un tiers induit en erreur par leur conduite, 
d'i/ne dissolution qu'il n'a point connue; 
mais qu'il n'en résulte pas que la société 
continue d'exisier comme si la décMfiture 
n'avait pas eu lieu ; 

Attendu que la déconfiture est un fait que 
la loi n'a point défini et pour la constatation 
duquel elle admet tons moyens de preuve ; 

Attendu que l'art. 1865 ne parle pas de 
la faillite ; qu'il attache la dissolution des so- 
ciétés à l'état d'insolvabilité qui constitue la 
déconfiture, et que cet état peut exister in- 
dépendamment de la faillite ; 

13 
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En foit : 

Attendu qu*£ugène Jouret, Jean Hauwaert 
et Hippoly^® Legrand se sont associés, le 
51 décembre 186i, ponr le commerce des 
fonds puWics et -le change des monnaies, 
sans stipuler que la déconfiture de Tun d'eux 
ne ferait pas cesser la société ;- 
. Attendu que Tlntimé De Pachtere a cau- 
tionné, Tis-à-vis de cette société, rengage- 
ment pris par Hauwaert au sujet de son 
apport ; 

Attendu qu'il conste de Tensemble des 
faits et circonstances du procès et dbtamment 
de Timpossibilité où s'est trouvé L^and 
de fournir sa mise, de sa condamnation, de 
sa fuite en pays étranger, du procès-verbal 
dressé à son domicile, le 7 juillet 1862, que 
ledit Legrand était, à cette époque, en état 
de déconfiture; 

Attendu que, dès ce moment, la société 
dont il faisait partie s'est dissoute; 

Que, par conséquent, le commerce exercé, 
postérieurement à cette dissolution, par 
Hauwaert et Jouret, sous la raison Jourei 
et C% n'a pu l'être que pour une société nou- 
velle, réduite à deux associés, et que cette 
* dernière société a seule été déclarée en fail- 
lite le 15 février 1864 ; 

Attendu que le curateur à cette faillite ne 
représente en rien la société dissoute en 
I86S et n'a pas dès lors qualité» pour pour- 
suivre rexécution de l'obligation contractée 
par l'intimé ; 

^ Attendu que le délaut des publications re* 
latives aux actes de société ne peut être op- 
posé aux tien; 

Que l'appelant agit dans la cause comme 
étant aux droiu des faillis; qu'à l'égard de 
ceux-ci, l'intimé n'est qu'un tien, et qu'on ne 
peut par suite exciper contre lui de l'omis- 
sion d'une formalité qu'il n'avait pas à rem- 
plir; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
M. l'avocat général Hynderick entendu et de 
son avis, met l'appel à ^éant. 

Du 2 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— V cb. — PI. MM. Hanssens et Maynz. 



(i) Voy. Brazelles, 9 décembre 1830, etee Reeoeil, 
1858, p. 22i( Renouard, dei FaiUùet, n» 313 
(voy. aassi n» 1033, p. 525 et suiv., édit. belge); 
Dalioz, Bép., I. 24, p. 4U et saÎT.j Pas, fr., 1841, 
2, p. 538; Paris, cass., 9 mars 1858 {Pat,, p. 6i8, 
Lyon, 23 mai 1855 {Pat,, p. 343 ; Table de la Pat. 
fr, de 1851-1^60, p. 557; Carré, sur l'art. 59 do 
code de procédure, n» 264. 

(2) Voy. Paris, cass., 9 avril 1856 {Pat,, p. 485); 



1° FAILLITE. -Appkl.-Délai. 

2« REVEND1CA.TI0N. 

l*" La disposiHoH de la loi 9ur Us fkBiilikt 
qui stdtue que le délai pour interjeter 
appel de tout jugement rendu en maiièrt 
de faillite n'est que de quinze jauri i 
compter de la signification, ne ê'appUqet 
qu'aux contestations qui prennent Uw 
source. dans la faillite , et non à celles qm 
ont pour objet des droits antérieurs et 
dans lesquelles le failli serait intéresse, 
soit comme demandeur, soii eonsnse dé- 
fendeur 0). (Loi du 18 avril I8S1, «ri. 463 
code proe., art. 445.) 

Il en est ainsi notamment s'il s'agit d'une 
actionrevendieatoire esercée par le eurc- 
leur et que le failli aurait pu ess^roersM 
était demeuré maître de ses droite. 

Une partie n'est pas déchue du dreU 
df appel par cela que son avoué, non i 
de pouvoir spécial, a payé les dépesu i 
jy être contraint (*). 

2* Si, en matière 'de coupe de bois, le parterre 
de la vente est considéré comme le mage- 
sin de l'ucheteur, de telle sorte que les 
bois exploités qui se trouvent encore sur 
ce parterre lors de la faillite appartien- 
nent à la masse , il en est autrement s'il 
y a eu entre parties stipulation contraire, 
et si, notamment, le vendeur a mis pour 
condition que les arbres ne pourraient 
être enlevés par l'acquéreur sans sw 
consentement, et s'est réservé le éroUés 
révoquer la vente jusqu'à ce que ce eoa- 
sentement ait été obtenu (*), 

(kINOT, — C. LE CURATEUR k LÀ FAILLITE 
RENARD.) 

Le sieur Renard, marchand de bois à Tir- 
lemont, avait, le 11 décembre 1865, été dé- 
claré adjudicataire d*une 'partie de bois mis 
en vente par le ministère du sieur Ëlinot, 
notaire à Jodoigne. 

Le 27 janvier 1864, Renard fut déclaré en 
faillite, après avoir déjà abattu des arbres et 

Paris, 17 germinal ati t\ {Pat.» p. 218); Dalloi, 
Bép,, t. 2, p. 294, n» 442 ; voy. aussi Bioche, yÀc- 
quieteement, Û9 89, édit. de 1845. 

(3) Voy. Bioche, l. 2,' p. 40^ n» 397 ; Renoaard. 
no 770; Paris, cass., 9 juin 1845 (Po#., p. 658), 
TabU générale de la Pas, frl, ▼<» Faittiie, n«» 920 et 
suiv.; Dalloi, Rép„ t. 24, p. 390; Pardessus, 
n« i288 ; Pas, fr., 1863, 2, p; 244. 



COURS D'APPEL. 



19$ 



ivojr emporté sans permission les ]>lanche8 
qu'il avait fait scier. 

Le notaire révoque la vente et prend pos- 
session des bois qui existaient encore sur les 

lieux. 

Le curateur à la faillite Renacd assigna le 
Tendeur devant le tribunal de Nivelles, pour 
Toir dire que les arbres et planches vendus 
au failli et invenloriés par acte du 13 avril 
1864, lui seraient restitués pour être réalisés 
aa profit de la masse. 

Jugement du 6 avril 1865 qui déclare le 
demandeur fondé dans son action, et ordonne 
au défendeur de restituer les arbres et les 
planches provenant de Tachât du H dé- 
cembre. 

Appel. 

Le sleor Minot, se fondant sur les art. 546, 
568 et 570 de la loi sur les faillites, soutint 
que c'était à bon droit qu'il avait refusé de 
remettre à l'intimé les bois dont le failli avait 
été déclaré adjudicataire : subsidiairement, 
il prétendit que l'intimé ne serait en droit de 
réclamer que les bois qui avaient été mobili- 
sés par le failli, et que lui, appelant, pouvait 
retenir les arbres laissés sur pied. 

L'intimé conclut à ce que l'appel interjeté 
par exploit du 21 octobre 1865 filit déclaré 
non recevable : 1** parce qu'il n'avait pas été 
interjeté dans le délai prescrit par la loi du 
15 avril 1851, art. <465, et â*" parce que, en 
payant volontairement les frais de première 
instance, l'appelant avait acquiescé au juge- 
ment dont appel. 

La cour écarta ees fins de non-recevolr par 
arrêt du 28 novembre 1865, ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -< En ce qui concerne la pre- 
mière fin de non-r^evoîr résiUtant de ce 
que l'appel serait tardif: 

Attendu que le jugement. dont il s*agit a 
été signifié le 24 juillet 1865 et que l'appel 
dont la cour est saisie a été interjeté le 21 oc- 
tobre suivant, c'est-à-dire dans le délai de 
trois mois, fixé par l'art. 445 du code de pro- 
cédure civile; que cependant l'intimé pré- 
tend que, pour être recevable, cet appel au- 
rait dû être interjeté dans les quinze jours, 
conformément à l'art. 465 de la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites ; 

Attendu qu'il résulte des discussions par- 
lementaires qui ont précédé l'adoption de 
cet article,, et notamment du rapport fait à 
la chambre des représentants par M. Tesch, 
au nom de la commission, que la portée de 
Get*art. 465 doit être restreinte exclusive- 



ment aux aaioM qui concernent Fétat de fail- 
lite, ou qui sont nées de cet état, et qui ne peu» 
vent être exercées qu'à son occasion, mais 
qu'elle ne s'étend pas là toutes les actions 
dans lesquelles un failli serait intéressé soit 
comme demandeur, soit comme défendeur; 

Attendu que cette disposition nouvelle du 
code d<j commerce a été textuellement co- 
piée sur Fart. 582 de la loi française de 1858, 
et qu'en France la doctrine et la jurispru- 
dence sont également d'accord pour donner 
à cette loi le caractère restreint qui vient 
d'être défini ci-dessus ; 

Attendu, au surplus, que ces expressions : 
en matière de faillUe ne peuvent avoir, dans 
l'article invoqué, une autre portée que celle 
qu'elles ont dans Tart. 59 du code de procé- 
dure civile, qui dispose qu'en matière de 
faillite ,t'action doit toujours être portée de- 
vant le tribunal du domicile du failli; d'où la 
conséquence que si l'action actuelle avait 
réellement le caractère que lui attribue le 
curateur, il aurait dû porter son action d^ 
vaut le tribunal de Louvain au lieu de la 
porter devant le tribunal dvU du domicile 
du défendeur; 

Attendu que, dans l'espèce, Il s'agit d*une 
action revendicatoire, complètement indé- 
pendante de l'état de faillite, action que le 
sieur Renard aurait pu exercer sans aucun 
doute, s'il était resté maître absolu de ses 
droits; 

Attendu que de ce qui précède, il suit que 
la première fin de non-recevoir manque de 
fondement et doit être écartée ; 

£n ce qui touche la seconde fin de non-re- 
ce voir, fondée sur ce que l'appelant aurait 
tacitement acquiescé au jugement dont est 
appel : 

Attendu qu'en fait 11 est constant que, 
sans y être forcé par aucune voie d'exécu- 
tion, l'avoué du défendeur a payé les frais 
auxquels son client a été condamné, et 
qu'ainsi, malgré ses réserves, il a spontané- 
ment et volontairement exécuté le jugement 
dont est appel ; 

Attendu cependant que si, d'une part, il 
est vrai que les réserves contraires à un acte 
d'acquiescement sont inopérantes, il faut 
d'un autre côté que l'acte d'exécution qui 
emporte cet acquiescement émane de celui 
auquel appartient le droit d'appel et qui, par 
conséquent, a seul le droit d'y renoncer; 

Attendu que, dans l'espèce, le fait d'exé- 
cution n'émane pas directement de la partie 
appelante, et qu'il n'est pas même allégué 
par l'intimé que Tavoué Grousse ait reçu du 
sieur Minot un mandat quelconque pour re^ 
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noncer à uo appel qu'il afflrmail an, contraire 
Vouloir réserver à son client; 

Attenda que si dans la procédure propre- 
ment dite, Tavoué constiuié représente sa 
panie et peut rengager parles actes* il n^est 
pas cependant le maître absolu du litige ei 
que de même que pendant Tinstance pour 
laquelle il a mandat d'occuper, il ne lui est 
pas permis de désister au noVn de sa partje 
(art. 402 du code de procédure civile], de 
même et à plus forte raison lorsque celte in- 
stance est termiuée par un jugemeut déûui- 
tif, ne peut -il, sans un mandat spécial, re- 
noncer à un appel qui n'est pas encore 
interjeté et que la l<n réserve à la partie qui 
se croit lésée par le jugement ; 

Attendu que de ce qui précède, il suit que, 
dans re8pèce,on ne peut considérer comme 
on acquiescement valable Tacle posé par 
Tavoué Groifsse et qu'il y a lieu de rejeter 
également cette deuxième fin de non*rece- 
voir ; , 

Par ces oaotîfs, M. Tavocat général Mes- 
dacb entendu et de son avis, déboute la par- 
tie inliméede ses exceptions. 

Du 2S nov. i865. — Cour de Bruzellee. 
— 3« eb. — PL MM. Orts, Joris et Gil- 
bert, 

Au fond» la cour sutoa eo ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que de la combi- 
naison des art. 546, 568 et 570 de la loi sur 
les faillites, il résuite : 

{• Que pour que des marcbandises ven- 
dues au failli fassent définitivement partie de la 
masse, il faut que leur tradition ait été effec- 
tuée dans les magasins du failli, où elles ont 
pu se confondre avec son actif et servir ainsi 
a la consolidation de son crédit; 

%" Que, dans ces condiUons, le vendeur 
non payé ne peut, en aucun cas, revendiquer 
sa marchandise au détriment de la masse; 
tandis qu'il en est tout autrement lorsque 
cette tradition réelle n'a point été opérée, au- 
quel cas le vendeur peut encore, soit arrêter 
sa marchandise en route et la revendiquer 
(art. 568), soit la retenir par-devers lui s'il 
ne l'a ni délivrée ni expédiée au failli (ar- 
ticle 570); 

Attendu que pour faire à l'espèce l'appli- 
cation de ces principes, il faut examiner si, 
dans les circonstances de la cause, la tradi- 
tion des ai bres dont il s'agit peut être tenue 
pour avoir été faite valablement au failli; 

Attendu qu'en fait, la vente de ces arbres 



a été consenUe an profit de l'inimé par ritfe 
du H décembre 1863, et qae dans le cm- 

rant du mois de janvier suivant, c'esl-à-d» 
peu de jours avant sa déclaratioo de fajiiôf. 
celui-ci en a fait abattre et scier une par>, 
qui se trouvait encore sur les lieux ; 

Qu'il s'agit donc d'apprécier si ces f.s&. 
dans les circonstances où ils ont été posai, 
peuvent être considérés comme une tradiiios 
faite à l'acbcteur, ou comme une dclîvraoce 
sufilsanie de la part du vendeur ; 

Attendu que la renonciatioo à un dm 
formellement réservé ne se présame poiiît 
et que la tradition ou délivrance nécessite le 
consentement ou le fait du vendeur, lau 
aussi bien que celui de l'acquéreur; 

Attendu que si, en matière de ▼ent<-s de 
bois sur pied et par application de Fart, i&k 
du code civil, la jurisprudence considère, m 
général, le parurre de la veme comme êl»i 
le magasin de l'acquéreur, ce n'est qu'en rai- 
son de ce que la délivrance est censée faiic 
par le seul consentement des parties; d'obii 
conséquence que lorsque celles-ci ont maoi- 
festé ou stipulé une volonté contraire, k 
présomption légale cesse pour subordonicr 
la délivrance au mode stipulé dans le cob- 
trat; 

Attendu que <j|aus l'espèce qui nous oceupf . 
les conditions de la vente portaient ^ kt 
acquéreurs ne pourraient enleter les ioU adj*- 
géi, ni en disposer en aucune fûçon, $ans a 
avoir obtenu la pervaisiion écrite dm wenàev; 
que jubque-là ta vente pourrait être réuqttt 
par ce dernier sur un simple a»iê; 

Attendu que, dans ces circonstaDoe», ioio 
de pouvoir considérer la délivrance oonse 
ayant eu lieu par le seul consentenieot 
donné à la vente, il reste établi au contraire 
que le vendeur a voulu conserver la posses- 
*sion des objets vendus jusqu'à un oonseaie- 
ment ultérieur qu'il se réservait de donafr. 
à moins qu'il ne préférât renoncer k la yeak; 
d'où la conséquence que jusque là les parues 
n'ont jamais entendu constituer le parterre 
de la vente comme magasin de l'acbcteur; 

Attendu que l'intimé n'allègue pas qa^îl 
ait jamais demandé ou obtenu la peroDissioo 
de procéder à l'abatage des arbres, et <|i*il 
n'ofire pas même de prouver que l'appcJaii 
ait eu connaissance des voies de fait posées 
par lui, contrairement aux conditions de li 
vente; d'où il suit que c'est à tort quUI Ton- 
drait se prévaloir du silence momeaianédo 
vendeur, pour en induire qu'il y aurait en 
consentement tacite de sa part; 

Attendu que des considérations qoi pré- 
cèdent, il suit que c'est à tort que, dans fei- 
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pèce, le premier Juge a coosidéré le parterre 
de la vente comme magasin de l*acqaérear, 
et a ordonné qne les arbres retenus par rap- 
pelant soient réintégrés à la masse faillie; 

Par ces motifs, ouï M. Favocat général 
Mesdach en ses conclusions, met le jugement 
dont est appel au néant ; émendaut, déclare 
l^intimé non fondé dans sa demande. 

Du 27 dée. 1865. -> Coar de Bruxelles. 
— 3« eb. — PI. les mêmes. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE DUTI- 
LITÉ PUBLIQUE. ~ Appel. - Juge- 
ment. — Expertise nouvelle. — Délai. 
— Exécution. — Réserves. — Receva- 
bilité. — Emprise. — Frais dits de 
remploi. — Substances souterraines. — 
Terres plashques. — Francs-bords. — 
Chbsin de fer. — Travaux non ouverts. 
Indemnité. — Rejet. — ' Expertise. — 
Frais divers. — Degré d'utilité. — Ven- 
tilation. — Expropriant. — Sommes a 
restituer. — Intérêts. 

Sslrecevable Vappel d'un jugement ordon- 
nant, en matière d'expropriation pour 
cmuse d'utilité pubtique, une expertise 
nouvelle après contestation, lorsque cet 
appel a été interjeté en se conformant à 
l'art. ii3 du code de proc. civ. 

If* est pas applicable à ce cas, la loi du 
\7 avril 1835 qui fixe à une quinzaine le 
délai d'appel à partir de la prononciation 
dujugement. 

Lorsque la loi déclare qu'un jugement sera 
exécuté provisoirement, nonobstant oppo- 
sition, appel et sans caution, les réserves 
d'appel, lors de l'exécution, sont même 
inutiles {^), 

Il n'y a pas lieu d^ accorder des frais dits de 
remploi, lorsque la valeur vénale donnée 
à l'emprise est déclarée suffisante. 

Lorsqu'une emprise renfarme des sub- 
stances souterraines , notamment des 
terres plastiques, il y a lieu à indemnité 
et à expertise, si ces substances, décou- 
vertes ou connues avant l'instance en ex- 
propriation, étaient utilement exploita- 
bles. 

Huis, pour fixer cette indemnité, on doit 



(I) Voy. Oalloi, v^ Jugement, n«»674 
{^) Voy. Brox, eois., i jnnv 1864 {Pat,, p. 75) ; 
Liège, 97 «vril 1854 (Pm., «859, p. 29j: Gaol, 



avoir égard â In eireonâiattce qne eeHB 
découverte n'avait eu lieu qu'à l'aide de 
sondages, que l'exploitation n'avait pas 
encore commencé et qu'on ignorait la 
puissance et l'étendue du gite. 

D'un autre côté, on ne peut donsier à ces 
substances une valeur commerciale mo- 
bilière, nette, distincte du loj^eit les con^ 
sidérant, avant toute exploitation^ comme 
si déjà elles étaient extraites,, séparées et 
vendues. 

On ne peut, an eeuêraire, attribuer à eetie 
emprise qne Ut valeur qne le terrain an^ 
rail pu recevoir parvenue ou achai^ alore 
qu'il aurait été annoncé pnbliqueisient et 
justifié qu'il recelait des terres piastiques 
de telle quaiité,maie non onvertee encore 
à l'exploitation. 

Il n'est dû aucune indemnité pour les t «fr- 
stances souterraines comprises dans la 

, zone des francs -bords du chemin d^fer, 
alors surtout qu'aucuns travaux d'exploi- 
tation n'avaient été ouverts avant l'inr 
stunee en expropriation (*). 

En ce qui concerne les frais d'esipertise et 
de recherches, il y a lieu de distinguer 
leur nature, s'ils ont été utile» et dùim 
quelle limite, par fui et dans fueliee eùr- 
constances des travaux de recherche «ti 
autres ont été exéentés ou ordonnée. 

Spécialement, incombent à l'exproprié tes 
f^ais des travaux extrajudiciaires de 
recherche qu'il a fait exécuter pour don- 
ner une plus-value à l'emprise. 

Toutefois, on doit lui tenir compte du prix 
de la partie de ces travaux qui auraient 
dû être effectués par les experte. 

En cas de restitution cl l'expropriant de 
sommes payées en trop en principal, inté- 
rêts et fraie, il y a heu d'aeeueiUir la 
demande des inééréte légaux. 

Première espèce. 

(la grande compagnie du chemin de fer bu 
luxembourg, — g. feanan nunez et bomoif •) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en ce qui eoaeeme 
la recevabilité de i*appel du jugtmeol du 



50 Dov. 4855ei95J»Dvier 1856(P«f.« i864, «, 75; 
1856, t« 76,77 el 9 16). 
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12 mil 1854» que cette décision est défini- 
tive dans le chef relatif aux indemuit^ quil 
andjugées et, d'un autre côté, interlocutoire 
en ce qu'avant de faire droit sur le chef re- 
latif aux sobsunces souterraines, à Tégard 
desquelles il y avait contestation, ce jugement 
a ordonné une nouvelle expertise ; 

Que la grande compagnie du Luxembourg 
ayant appelé de ce jugement, la recevabilité 
de cet appel est contestée tant par les inti- 
més que par les intervenants, qui prétendent, 
d'une part, que Tappel n*a pas été interjeté 
dans les quinie jours, ni même dans les trois 
mois de la prononciation du jugement, d'autre 
part, que ce jugement a été exécuté par la 
compagnie appelante; 

Attendu, sur le premier moyen, qu'il est 
fondé sur les dispositions deJa loi du 17 avril 
1835; mais qu'il résulte 'tant du texte des 
art. 5 et 6 de cette loi que du rapport de la 
commission spéciale de la chambre des re- 
présentants, que ces articles n'ont pour objet 
que les formes de l'introduction de la de- 
mande, les délais à observer pour en saisir 
le tribunal et les points sur lesquels il doit 
être préalablement statué; que spécialement 
le délai de quinzaine pour former appel, à 
partir de la prononciation, ne s'applique 
qu'au jugement qui a statué soit sur l'ac- 
complisiement des formalités administra- 
tives, soit sur l'application du plan des tra- 
vaux aux terrains à exproprier, ou qui a dé- 
cidé qu'il y a lieu de passer outre au règle- 
ment de l'indemnité; que ce bref délai, qui 
ne concerne que la procédure préliminaire, 
a pour but de parvenir, aussitôt que possible, 
k l'envoi en possession et, par suite, au com- 
mencement d'exécution des travaux d'utilité 
publique; mais que ce délai cesse d'être ap- 
plicable lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, 
d'un jugement qui, ordonnant une expertise 
nouvelle, a déjà apprécié, sur contestation, 
une première expertise, et qui a ainsi pour 
objet dérégler définitivement les indemnités 
réclamées, ou qui décide que l'indemnité doit 
comprendre tels objets déterminés; qu'en 
vain les intimés argumentent de la disposi- 
tion de l'art. 8 de la loi de 1835, qui porte 
que la prononciation du jugement, mentionné 
dans l'art. 7 précédent, vaudra signification 
tant à avoué qu'à partie; qu'en eifel, il ne 
s'agit point dans l'art. 7 d'un jugement ayant 
le caractère qui vient d'être indiqué, mais 
d'un jugement ordonnant une instruction 
dont le résultat ne peut lier le tribunal et 
qui, aux termes du paragraphe final de l'ar- 
ticle 9 de cette loi, ne doit valoir que comme 
renseignement; 

Qu'au surplus, et à défaut d'un texte pré- 



cis que la loi a toujours pris soin de fiinaik? 

toutes les fois qu*elle a voulu détennioer k> 
délais de l'appel et leur point de départ, oc 
ne peut y suppléer par inductioD ; d'oà 
suit que, dans le silence de la loi spéciale i: 
i835 sur la signification et le délai d'appel 
des jugements participant de la nature étct^ 
lui du i2 avril i85i, on doit recoorir à Uv- 
plication de la' disposition générale du aie 
de procédure civile, dont l'art. 443 ûze le <it 
lai à trois mois à partir de la sîgniicatîoL 
du jugement à personne ou à domicile, ddà 
qu'a observé la compagnie appelante ; 

Attendu, quant au moyen fondé sur Vat- 
cution dudit jugement, que les intimés pK- 
tendent faire découler cette fin de non-reee- 
voir du silence gardé par ladite compagnie 
notamment lors de l'expertise qoi a suiri k 
jugement intervenu; mais que ce silence k 
dénote nullement l'intention de renoncer » 
un droit aussi imporunt que ceini d'appdér, 
surtout dans une afiiaire comme celle et 
l'espèce; que, loin qu'il en soit ainsi, b 
compagnie a fait des réserves formelles d^ip- 
pel dans les notifications de l'extrait du jug^ 
ment faites, peu de jours après qu'il a été 
rendu et à la date du 29 avril 1854, aux ex- 
perts Limeletie et Legrand-^eville; que ces 
réserves protestent ainsi contre une pareille 
intention ; 

Que d'ailleurs la loi de 1835 a déclare, 
dans son art. 17, que ces sortes de jugement 
seront exécutés provisoirement, nonobsuDi 
opposition, appel et sans caution ; disposi- 
tion qui rendait même inutile la réserve d'ap- 
pel, puisque l'exécution provisoire est ordoo- 
née par la loi elle-même ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'appeJ 
est recevable; que, dès lors, c'est à tort que 
les intimés ont invoqué la chose jugée, et 
qu'il n'y a pas lieu, par conséquent, d'appré- 
cier, à ce point de vue, le sens et la portée 
du jugement du 12 avril 1854; 

Au fond et en ce qui concerne la valeir 
superficiaire des emprises, celle des arbres 
et des haies et la dépréciation des parties 
restantes, adoptant les motifs des premiers 
juges, et attendu, quant aux dix pour cent 
qualifiés de frais de remploi, que la valeur 
allouée par le jugement est suffisante; qa'il 
n'y a donc pas lieu d'y ajouter les frais de 
remploi qui, dans les circonstances de la 
cause, ne peuvent être accordés;* 

Attendu qu'il y a lieu de maintenir la dé- 
cision des premiers juges, tant pour i'io- 
demnité de 1,500 francs allouée pour Yea- 
clave de la partie restante du bois n<» 52, que 
pour la réserve octroyée à raison des accès 
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des autres parcelles; qii*en effet, les intimés 
66 trouvent privés des moyens de vidange 
d^une partie de ce bois, vidange qui, avant 
rétablissement du chemin de fer, s'opérait 
en entier sur un terrain de Bauchau en vertu 
d^un droit de passage dûment justifié ; que, 
quant adx accès, la réserve se fonde à bon 
droit sur ce qu'une indemnité de déprécia- 
tion serait due, si les travaux nécessaires 
pour conserver aux parties restantes des 
autres parcelles leur valeur actuelle n'étaient 
pas volontairement eiéçutés par la compa- 
gnie appelante; 

Attendu, en ce qui concerne les terres 
plastiques, qu'il y a lieu de distinguer entre 
celles que renferme l'emprise dans le n^ 25 
et celles qui se trouvent dans les zones des 
francs bords; 

Que, quant aux terres plastiques de la 
première catégorie, il est démontré, tant par 
le bail verbal consenti au profit des frères 
Bodson que par les documents de la cause, 
que l'existence de ces terres, utilement ex- 
ploitables, avait été connue plusieurs années 
avant l'instance en expropriation et qu'elles 
gisaient notamment dans une partie de 
la propriété des intimés traversée par le 
chemin de fer; mais que cette* découverte 
n'avait eu lieu qu'à l'aide de sondages; 
qu'ainsi les intimés, qui ne les avaient pas 
encore exploitées, ignoraient alors la puis- 
sance, l'étendue et la richesse du gtte; que 
la découverte suffit néanmoins pour justifier 
le droit à une indemnité et, par suite, l'uti- 
lité d'une expertise, sauf, dans ces circon- 
stances, à apprécier le montant de l'alloca- 
tion ; que d'après le principe admis en cette 
matière, l'indemnité due aux intimés doit 
être égale à la valeur vénale de l'immeuble 
exproprié, calculé d'après l'état où il se 
trouvait au moment de l'expropriation et en 
tenant compte de l'augmentation relative de 
valeur que le fait ci^essus déduit pouvait 
lui attribuer; mai que, pour former cette 
évaluation, il ne peut être permis, sans s'ex- 
poser à une exagération évidente, de calculer 
commercialement le prix de ces substances 
souterraines, en leur donnant une valeur mo- 
bilière nette, actuellement acquise, distincte 
du sol, et en les considérant, avant toute ex- 
ploitation, comme si déj^ elles étaient ex- 
traites et vendues ; 

. Qu'une telle base, adoptée par les experts 
et par les premiers juges, est d'autant moins 
admissible qu'ils ne se sont point prononcés 
sur les difficultés ou les chances plus au 
moins favorables de l'explojt^Ûon ou de 
l'écoulement des produits ; 



Que Ton doit, au contraire, prendre pour 
base d'évaluation le prix que le terrain, pris 
dans son ensemble, aurait pu recevoir par 
vente ou achat, alors qu'on aurait annoncé 
publiquement et justifié par des pièces pro- 
bantes qu'il recelait, dans Tune de ses par- 
ties, un gfte important de terres plastiques 
de première iqualité et autres, mais qui 
n'avait pas encore été ouvert à l'exploita- 
tion; 

Que cette base se justifie d'ailleurs par la 
disposition de l'art. 552 du code civil, suivant 
laquelle les substances souterraines ne con- 
stituent point des propriétés distinctes de la 
superficie; qu'eu égard à ces considérations 
et aux documents produits, il y a lieu d'ar- 
bitrer, au profit des intimés et intervenants 
réunis, à la somme globale de 27,000 francs 
l'indemnité due pour l'augmentation de va- 
leur de l'immeuble empris, n*" 25; somme 
qui, jointe à la valeur attribuée ci-dessus k 
la superficie, constitue la valeur vénale com- 
plète de cet immeuble ; 

Attendu, quant aux terres plastiques qui se 
trouvent dans les zones des francs- bords, 
que ceux-ci restent la propriété des intimés ; 
qu'étant seulement frappés d'une servitude 
légale établie dans un intérêt de police et 
qui peut disparaître avec l'autorisation du 
gouvernement, la loi sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique n'est pas ici 
applicable et, par suite, qu'aucune indemnité 
ne -peut être réclamée de ce chef, alors sur- 
tout qu'aucuns travaux d'exploi tatîon n'avaient 
été commencés à l'époque de l'introduction 
de la présente instance ; que l'art. 5 de la loi 
du 15 avril 1843, en n'accordant un droit à 
l'indemnité que dans le seul cas de la sup- 
pression des excavations ou autres travaux 
du même genre déjà existants, démontre 
clairement que ceux à pratiquer à l'avenir 
dans le rayon prohibé tombent, sans indem- 
nité, sous l'application des défenses de cette 
loi de police; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les preuves subsidiairement sollicitées 
quant aux terres plastiques, |ant par la com- 
pagnie appelante que par les intimés, sont 
inadmissibles ; que, d'un autre côté, l'appel 
incident n'est pas fondé, et qu'il n'y a pas 
lieu de tenir pour confessés et avérés les faits 
contestés et«désignés dans les actes d'avoué 
des 7 février et 31 mars 1863; 

Attendu, en ce qui concerne les interve- 
nants Bodson, que les intimés ne contestent 
pas leur droit à une quotité dans le prix al- 
loué pour les terres plastiques à titre d'aug- 
mentation de valeur de Temprise n<* 25; que 
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«e droit est d*aitlears fondé snr le bail verbal 
dament rccoonu eDtre parties ; que ce point 
est étranger à la compagnie appelante, et 
qne les intimés et les intervenants sont d*ac- 
'eord, ainsi quil a éié déclaré dans leurs coo- 
elusions prises en première instance, pour ré- 
gler ectre eui leurs droits respectifs confor- 
mément à leurs conventions -^ 

Attendu que la compagnie est fondée à 
réclamer la rcsiituiion de toutes Ips sommes 
en principal, Intérêts et frais qu*elle justifie* 
rait avoir payées ou consignées, en exécu- 
tion des jugements dont est appel, au delà 
de celles qui étaient dues auK intimés et aux 
intervenants Bod6on sur les bases du pré- 
.sent arrêt; qne, quant aux iiiti'réls légaux 
qu'elle réclame en Contre, le taux de ces inté- 
rêts ne peut être, p<jur les sommes consi- 
gnées! que celui que la loi a spécialement 
fixé ; maïs qu'il en est autrement pour les 
sommes qui auraient été payées directement 
aux parties et dont le taux légal est plus 
élevé; 

Attendu, en ce qui concerne les frais d'ex- 
pertise et autres compris dans la condamna- 
tion aux dépens, que ces frais sont de plu- 
sieurs catégories; que les uns ont été faits 
directement par les intimés; que les autres, 
ordonnés par jugement, sont relatifs soit 
aux emprises et à teurs accessoires, soit aux 
substances souterraines comprises tant dans 
le n* 25 que dans les francs-bords ; 

Que, quant à ceux de la première catégo- 
rie, ils procèdent de fouilles et travaux des- 
tinés à faire valoir les droits des intimés et 
des intervenants, ainsi qu'il, est formelle- 
ment énoncé dans les conclusions transcrites 
aux qualités du jugement du 27 mai 1857; 
travaux qui ont été exécutés tant dans Tem- 
prise u"" 25 que dans les francs-bords ; que 
les fr-aîs de celte nature, qui n'ont pour but 
que l'intérêt de Tune des parties, constituent 
une charge personnelle; qu'il incombe en 
effet, d'après les principes généraux, à la 
partie qui invoque une circonstance extraor- 
dinaire qui fui donnerait droit à une augmen- 
tation d'indemnité, d'en faire conster et de 
la jastifier à ses frais, alors surtout que, 
comme dans Tepèce, cette partie a agi isolé- 
ment, extrajudiciairement et en dehors des 
prescriptions légales de la loi du 1 7 avril 
4855, même sans sommation à la partie ad- 
verse d'assister, si bon lui semblait, à ces 
opérations; que, s'il en était autrement, il 
en résulterait que tous les frais préliminaires 
qu'un exproprié crçirait devoir faire pour 
chercher à donner à sa propriété une plus- 
value devraient, quelle que fût leur éléva- 
tion et leur plus ou moins d'utilité, rester à 



charge de Texpropriant ; qu^um «arptos, Hk 
s'agit point en ce cas des frais (Texpenk 
ordonnée par jugement et qnî, a«x fermes é^ 
l'art. 7 de ladite loi, doit avoir tieo en pré- 
sence du juge et des parties, mais QDÎqs^ 
ment de travaux faits sans contrôle ai rtt- 
tradiction, et ainsi aux risques et périls^ 
la partie qui les a entrepris daos son intm: 
exclusif; que l'équité exige tonteléis que in 
travaux exécutés, qui eussent dA Fétre pv 
les experts, soient pris en considéraiîsn; 

Que, quant aux antres frais relatifs à h 
valeur de la superficie, à la dépréeîatioD t: 
autres poiuts qui se rattachent direcieofs' 
aux emprises proprement dites, il est é( 
règle qu'ils soient supportés par la compa 
gnie expropriante ; 

Que, quant aux frais d'expertise rehiîk 
aux terres plastiques et qui sont les plis 
élevés, ils ont été utiles, dans certaine liuiiit 
pour déterminer l'augmeutation de valeer 
à accorder à l'emprise dans le n* 25 ; qow 
doit reconnaître toutefois que les frais ex- 
traordinaires, tels que ceux occastoonés par 
l'établissement de nombreuses bures, fo'-ses 
d'aérage et d'extraction, galeries, etc., letosi 
exécuté à la demande et sur la réquisiiioi 
des intimés, ont été, en grande partie, tnis- 
tratoires ; 

Qu*il en est de même pour les frais relatifs 
à la recherche de mines de fer reconnue* 
non existantes et pour les terres plastiques 
comprises dans le$ francs-bords. 

Que les experts ayant confondu dans leur 
travail toutes ces opérations, sans même in- 
diquer la valeur des travaux exécntés qni 
leur ont été utiles, et vu l'impossibilité de 
déterminer exactement le chiffre des frais 
spéciaux afférents à chacune de ces caté(:o- 
ries, il y a lieu de former une masse de tocs 
ces frais réunis, de recourir à une ventila- 
tion, en ayant égard aux considérai ions ei- 
dessus déduites et, par suite, de mettre à la 
charge de la compagnie appelante la moitié 
de ces frais et l'autre moitié à charge des 
intimés et des intervenants Bodson réunis, 
sauf pour ces derniers, qui sont étrangers à 
une partie desdits fiais, de ne supporter, 
dans cette seconde moitié, qu^une quotité 
correspondante à la moitié de la somme 
qu'ils auront à recouvrer dans le prix global 
attribué pour les terres plastiques; 

Par ces motifs et ceux des premiers jugev 
non conlMires au présent arrêt, oui M. Bell- 
jens, premier avocat général, dans ses ooo- 
clusions conformes, statuant sur les appels 
respeclif^, déclare recevable l'appel du juge- 
ment du 1 2 avril 1854 et inadmissibles les 
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preuves Mbstdîaireneoc offertes tant par la 
compagnie appelante que par les iniimés; 
statuant au fond et entendant le jugement du 
12 avril 1854 en ce qu'il a accordé dix pour 
cent à litre de frais de remploi, rejette celte 
allocation; confirme ce jugement pour le 
surplus ; quant au jugemeni du S7 mai 1 857, 
sans avoir égard à lappel incident, réforme 
ce jugement : i*" eu ce qu*il a alloué, pour 
riiidemnité relative aux terres plastiques, la 
somme globale de 123,039 fr. 67 cent, dans 
laquelle est comprise celle de 8,169 fr. 77 c. 
au profil des intervenants Bodson; â*" en ce 
qu'il a mis, à tiire de dépens, à charge de la 
compagnie appelante, tons les frais d'exper- 
tise, y compris les frais faits, sans distinction, 
par les autres parties; émendani sur ces 
points : 1* fixe, pour \vs propriétaires intimés 
et les intervenants Bodson réunis, à la somme 
globale de 27,000 francs Fîndemnité due 
pour les terres plastiques découvertes et 
comprises dans Femprlsc n** 25, ^ans préju- 
dice de la valeur spéciale attribuée à la su- 
perficie ; laquelle somme 'sera répartie entre 
lesdits intimés et intervenants Bodson con- 
formément à leurs conventions verbales... 

Dn 25 avril 1866. — Cour de Liège. ~ 
i'« ch. — PL MM. Dupont, Forgeur, Fabry, 
Dury (de Namur) et Eug. Moxbon. 

Deuxième espèce. 

(L4 grande COKP.iGNlB DU LUXEMBOURG, — 
C. DE MONTELLANO.) 

ARRÊT. ' 

LÀ COUK; — Attendu en ce qui concerne 
la recevabilité de Tappel d»'s jugements des 
12 avril 1854 et 6 quai 1857, que, quant au 
premier de ces jugements, Tappei n'a pas 
pour objet Taccomplissement des formalités 
administratives que cette décision déclare 
avoir été accompiie<$, mais la partie du juge- 
ment qui, pour parvenir à la fixation du 
montant de Tindemniié, a ordonné une ex- 
pertise, tous droits des parties sauf«< et sans 
rien préjuger; que cette réserve démontre 
quMl s'agit d*uu jugement préparatoire et 
d^iostruction, dont Tappel ne doit être inter- 
jeté qn^aprés le jugement définitif; 

Attendu, quant au jugement du 6 mai 1857, 
qu'il a ordonné, sur contestation, une exper- 
tise nouvelle, eu énonçant que Tlndemnité 
doit comprendre la valeur des terres plas- 
tiques à toutes les profondeurs exploitables, 
et en chargeant les experts d'indiquer cette 
valeur ; qu'une pareille décision ne partici- 
pant point de la nature des jugements qui. 



aax termes de fa lof du 17 avril 1895, sont 
soumis, pour fappel, à un délai qni cotrrt à 
partir de leur prononciation et sans signifi- 
cation à avoué ou à partie, il en résulte que 
la grande compagnie du Luxembourg a pu 
eu appeler en se conformant à^ la disposition 
de l'art. 445 du code de procédure civile; 
que, par suite, oet appel est également rece- 
vable; 

Qu'en vain les intimés prétendent oppo- 
ser, comme fin de non-rerevoir, l'exécution 
que la compagnie appelante aurait donnée è 
ce jugement par le sitrnce qu'elle a gardé 
lors de l'expertise sur t^on intention de for- 
mer appel ; qu'à cet égard, la loi du 17 ««ril 
1835 ayant déclaré, dans son art. 17, que le 
jugement dont il s'agit sera exécuté provi- 
soirement, nonobstant opposition, appel et 
sans caution, la réserve d'appel devient ioo- 
tile; 

Qu'il suit de ce qui précède que ces juge- 
ments n'étant pas coulés en forée de chose 
jugée, il n'y a point lieu de rechercher, à ce 
point de vue, leur sens et Irur portée; 

Attendu, au fond, et en ce qui concerne les 
terres plastiques, qu'il y a lieu de distinguer 
entre celles que renferme l'emprise et celles 
qui se trouvent dans la zone des francs- 
bords; 

Que, quant aux terres plastt<|ae8 de la 
première catégorie, il est démontré tant par 
le bail verbal consenti le 8 juillet 1826, au 
profit des frères Gallet, que par les docu- 
ments produits, qne l'existence de ces terres, 
ayant Iror gisement dans le n® 27 du plan 
des travaux, était connue longtemps avant 
l'Instance en expropriation, ce i]ui suflit pour 
justifier le droit à une indemnité ou augmen- 
tation de valeur et, par suite, l'utilité des 
expertises ordonnées, sauf à en apprécier les 
opératiotis et les ré^^ultats; 

Attendu, à cet égard, que c'est à tort que 
les experts et les premiers juges ont donné 
aux substinces t> oui erra lues, existant dans 
l'emprise une valeur couimi-rciale mobilière, 
nette, actuellement acqui-e, distincte du sol, 
en considérant ces suhsiaucvs comme déjà 
extraites et vendues ; que cette base est d'au- 
tant moins admissible que, pour leur donner 
celte Vil leur, on a dO, à Taide de travaux ex- 
traordiuaire:iettort coûteux, de>ceudre à une 
profoudeur do 59 mètres 60 centimètres, et 
que, d'autre pan, les premiers juges ne se 
Muit point prononcés sur les chances plus ou 
moins favoratdes de, l'exploitation et de 
l'écoulement des produits; 

Mais que Ton doit, au contraire, prendre 
pour base d'évaluation la valeur que ce ter- 
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raiD, pris dans son ensemble, aurait pu re- 
cevoir par vente ou achat alors qu'on aurait 
annoncé publiquement et justifié par des 
pièces probantes qu'il recelait, dans Tune de 
ses parties, un gite de terres plastiques de 
première qualité et autres, à la profondeur 
de 50à 59 mètres; 

Attendu que- le prix de location de Tan- 
Gîenne tuilerie établie sur la parcelle dont 
il s'agit n'était que de 100 francs ; que cette 
tuilerie se trouve depuis longtemps aban- 
donnée et n'a été remplacée par aucune autre 
exploitation ; que, d'autre part, les frais con- 
sidérables que la simple constatation de la 
puissance du gfte a occasionnés, prouvent le 
pea d'importance de la matière utilement 
exploitable ; que, d'après ces considérations, 
il y a lieu de réduire notablement l'indemnité 
allouée par les premiers juges, laquelle com- 
prend d'ailleurs les substances souterraines 
existant dans les francs-bords et dont il va 
être question ; 

Attendu, quant aux terres plastiques com- 
prises dans la zone des francs-bords, que 
ceux-ci restent la propriété des intimés; 
qu'étant frappés seulement d*une servitude 
légale établie dans un intérêt de police, qui 
peut disparaître avec Tautorisation du gou- 
vernement, la loi sur l'expropriation n'est 
pas applicable et, par suite, qu'aucune in- 
demnité ne peut être réclamée de ce chef, 
alors surtout .que rien ne tend à justifier que 
les anciens travaux, entrepris il y a environ 
40 ans pour l'établissement d'une fabrique 
de tuiles, seraient encore existants et ouverts; 
qu'en effet. Fart. 5 de la loi du 15 avril 1843 
démontre clairement que, dans ces circon- 
stances, aucune indemnité n'est due ; 

Attendu qu'eu égard aux diverses consi- 
dératiobs qui précèdent et aux documents 
produits, il y a lieu d'arbitrer à la somme 
globale de 2,000 francs Tindemnité due pour 
l'augmentation de valeur à accorder à l'em- 
prise n"" 27 du plan' des travaux, et pour tout 
gisement dans tOuie autre partie emprise, 
sans préjudice néanmoins de la valeur at- 
tribuée définitivement au sol ; 

A^endu, quant aux frais d'expertise, que 
ces frais sont de plusieurs catégories ; que 
les uns ont été faits directement par les par- 
ties intéressées ; les autres pour les terrains 
empris et la fixation des droits des locataires 
intervenants lors du jugement du 24 janvier 
1855, coulé en force de chose jugée; enfin 
pour les terres plastiques comprises tant dans 
l'emprise que dans la zone des francs-bords; 
lesquels frais ont été, globalement et sans 
distinction, mis à charge de la compagnie 



appdante par lejugemeni du 30 

1857; 

Que, quant à ceux de la première ait» 
rie, il s'agit de travaux de recbercbes efe> 
tués par les intimes, après la première e&l 
pertise, tant daus l'emprise que dans la xmI 
des francs-bords ; qu'à cet égard, c'est à Ntl 
droit que les premiers juges ont rejeté k 
demande de remboursement du coût des tra- 
vaux qui, n'ayant point servi aux expen^i 
pour leurs opérations, constituent une daxfi 
personnelle ; que, quant aux travaux exéo 
tés et qui eussent dû l'être par les expeu^. 
l'équité exige qu'ils soient pris eu eùnâAr- 
ration, sauf pour tout ce qui coDceroc -i 
zone des francs-bords, qui ne peut doaoer 
lieu à aucune indemnité ; 1 

Que, quaut aux frais d'expertise applio- 
blés à la valeur superficiaire des empri<fv 
à leurs accessoires et aux droits des loo- 
taires, ils restent à charge de la compafw 
expropriante; 

Que, quant aux mêmes frais qui coDcer- 
nent les terres plastiques que renferme IVm- 
prise, ils ont été utiles, mais dans une llimV 
fort restreinte, pour parvenir à détermine: 
Taugmentalion de valeur à accorder de ce 
chef; que l'on doit considérer comme fros- 
iraioires en partie des travaux extraordi- 
naires poussés à une profondeur de 59 odc- 
tres 60 centimètres à l'aide de bures d^aérage 
et d'extraction, galeries, en y coroprenaot 
même l'épuisement des eaux; que c^est ce 
qui apparaît d'ailleurs par la comparaison 
du montant des frais réclamés avec celui dn 
bénéfice, tel qu'il est calculé par les experb 
eux-mêmes ; 

Attendu que lesdits experts ont confondu 
dans leur travail toutes ces opérations, et 
qu'il y a ainsi impossibilité de déterminer 
exactement le chiffre des frais afiférenis à 
chacune de ces catégories; qu'il y a lieu, dès 
lors, défaire une ventilation d'après les bases 
ci-dessus fixées, en faisant une masse de tous 
les frais alloués, et, par suite, de mettre à 
charge des intimés les trois quarts desdits 
frais et l'autre quart à charge de la compa- 
gnie; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que l'ap- 
pel incident n'est pas fondé ; 

Attendu, en ce qui concerne les intérêts 
réclamés par les intimés, qu'il n'y a lieu de 
les allouer que conformément aux bases ad- 
mises par le présent arrêt ; 

Attendu, quant aux intérêts des sommes à 
restituer à la compagnie appelante, que les 
intérêts légaux lui sont dus pour toutes 
sommes qu'elle justifierait avoir payées ou 
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lîonsigDées ao delà de celles qui étaient dues 
âux intimés selob le présent arrêt ; 

^Par ces motifs et cenx non contraires des 
premiers juges, oui M. Beltjens, premier 
avocat général, dans ses conclusions con- 
formes, statuant sur tes appels respectifs et 
sans avoir égard à Tappel incident, déclare 
recevable Pappel des jugements des \% avril 
i854 et 6. mai 4857; au fond, confirme ces 
jugements ; émendant celui du 50 décembre 
1857 : i"* en ce qu*il a alloué aux intimés laf 
somme de ii,887 francs pour les terres 
plasiiques, la réduit à la somme globale de 
^,000 francs pour tout gisement quelconque 
dans les emprises, sans préjudice de la va- 
leur attribuée définitivement au sol ; 2*" eu ce 
quMI a mis à cbarge de la compagnie appe- 
lante tous les frais d'expertise et ceux des 
travaux effectués par les intimés et qui au- 
raieut servi aux experts; met à charge des 
înliinés les trois quarts du montant de ces 
frais réunis et le restant à charge de la com- 
pagnie ; déclare que les intérêts réclamés par 
lesdits intiçiés seront calculés selon les bases 
du présent arrêt; les condamne à restituer à 
la compagnie appelante, avec les intérêts 
légaux, toutes les sommes en principal, inté- 
rêts et frais qu'elle a payées oii consignées 
au delà de celles qui sont dues selon le pré- 
sent arrêt; déclare les parties respective- 
ment non fondées dans le surjllus de leurs 
conclusions, et, pour le surplus, confirme 
ledit jugement. 

Du 25 avril 1866. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Dupont, Forgeur, Dury 
(de Namur) et Fabry. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. - Travaux. — In- 
demnité. — PODVOIR JUniClAlAE. — COM- 
PÉTENCE. — Conclusions. — Doute. — 
Exploit introductif d'instance. — Com- 
mune. — Chemins vicinaux. — Propriété. 
— Interception. — Action. — Receva- 
bilité. — Fondement. — Lois de con- 
cession , CONVENTIONS ET CAHIERS DES 

charges. — Indemnité. ~ Somme an- 
nuelle. 

Let tribunaux sont compétents pour con- 
naÛre de l'indentfiité réclamée du chef 
des suites dommageables des travaux 
exécutés, et notamment pour l'intercep- 
tion des chemins vicinaux existante, à 
défaut, par l'expropriant, de rétablir ces 
communications, H en serait autrement 



s'il s'agissait d'imposer des travaux.ou 
d'intervenir dans leur exécution. 

Le doute que des conclusions peuvent pré- 
senter doit être levé en les rapprochant 
des termes de l'exploit introductif d'in^ 
stance auquel elles sont censées se ré- 
férer. 

Est recevable l'action en indemnité dirigée 
contre l'Étal par une commune, du chef 
de l'interception des chemins vicinaux. 

Propriétaire de ces chemins, la commune 
a droit à la réparation du préjudice 
causé. 

Les lois de concession , conventions ou 
cahiers des charges ne forment aucun 
obstacle à la réclamation de cette indem- 
nité. 

Est insuffisante l'allocation d'une somme 
annuelle, au lieu d'une somme globale et 
préalable, destinée à réparer ce préju- 
dice, 

(la grande COMP. DU CHEMIN DE FER DU L'UXÉM- 
BOURG, — C. LA COMMUNE DE VITIERDE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en ce qui concerne 
l'exception d'incompétence, qu'on la fonde 
sur ce qu'il n'appartient pas aux tribunaux 
d'imposer directement certains fravaux à 
l'Etat ou à la compagnie concessionnaire d'un 
chemin de fer, ni de les imposer indirecte- 
ment par l'allocation, en cas d'inexécution, 
d'une somme à titre de dommages -inté- 
rêts; 

Mais attendu qu'en fait ce moyen manque de 
base; qu'en effet, la commune intimée a formé, 
par son exploit introductif d'instance du 
17 mai 1858, une demande alternative ten- 
dante à ce que les appelants soient condam- 
nés à rétablir dans leur largeur et direction, 
au moyen de ponts et viaducs ou de toute 
autre manière, les parties de ses chemins vi- 
cinaux intek-cepiés par la construction du 
chemin de fer dont il s'agit, en rendant à ces 
chemins, une communication aussi facile et 
aussi commode qu'auparavant, le tout avec 
condamnation aux dommages-intérêts résul- 
tés et à résulter de l'interruption de ces com- 
munications depuis la construction du che- 
min de fer jusqu'à leur rétablissement; et, à 
défaut de rétablir ces communications ou 
chemins, s'entendre condamner solidairement 
à payer à- la commune les indemnités dues 
par suite de l'expropriation; et, afin de fixer 
ces indemnités, entendre nommer des ex- 
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ports ponr visfter les lieux et apprécier les 
iDdenfiDifés dues à raison de Texpropriation ' 
susdite ; qu'il est évident que par cette der- 
nière conclusion, distincte de la première et 
renouvelée lor&du jugetnentdu ti avril 1S59, 
coulé en force de chose jugre, la commune in- 
tîiuée a soumis à la justice une question d'in- 
demnité fondée sur le fait de Texpropriation 
et sur ses suites dommageables, à raison 
desquelles les tribunaux sont compétents; 

Qu'en effet, il ne s'agit, en ce cas, ni d'im- 
poser des travaux, ni d'itiiervenir directe- 
ment ou indirectement dans Texécution des 
travaux autorisés par le pouvoir administra- 
tif, mais uniquement decounaiite du préju- 
dice causé par leur exécution ; qu'aussi b^s 
appelants cherchent à se prévaloir de ce que 
cette dernière conclusion n'a plus été repro- 
duite oi lors des jugements des 21 novembre 
I86i et H mai 186i, nî^devant la cour dans 
l'instanci; actuelle; 

Attendu, à cet égard, que si, dans les qua- 
lités du jugement du 31 novembre 1864, il 
est constaté que la commune a ofleri de se 
contenter, pour toute indemnité pour l'avenir, 
de l'exécution des travaux désignés par les 
expen^, et si elle a ainsi abandonné ce 
choix au libre arbitre des appelants, elle n'en 
a pas moins conclu, en se reportani au con- 
tenu de Texploit inlroduoiif d'instance, à ce 
que ceux-ci soient rondamués à 20,000 fr. 
de dommtiges intérêts causés par Tinterçep- 
tion des commutM'cations viriiiMles; 

Qu'il en a été de même lors du jugement 
dju 1 i mai 1862, où il a été demandé, pour le 
cas où les appelants ne seraient pas tenus 
d'exécuter ces travaux, qu'ils soient condain- 
ot'S à ladite somme; 

Qu'enÛtt. dans ses conclusions prises en 
appel le 28 novembre dernier, la connu une 
intimée, tout en demaiidaui acie de ce qu'elle 
accepterait, à titre de réparation, l'exc^cutiou 
des travaux indiqués par l«s experts moyen- 
nant indemnité pour le passé, a couelu^ eu 
cas de refus, à la confiimation du jugement a 
qno qui lui a alloué une indemnité de 
12,000 flancs avec intérêts; qu'au surplus, 
si un doute pouvait exister, il serait levé par 
le ra|»prochenieui «les ternies de ees coiiclu- 
fioDS avec ceux de l'exploit iniroduciif d'in- 
stance auquel elles ^oiil censées se rappor- 
ter, et dont elles reproduisent la seconde 
partie; 

Attendu d'ailleurs -que c'est dans le même 
sens que les appelants ont interprêté ces 
actes et a|iprécié leur poilée, puisqu'ils se 
sont bornés devant le premier juge, sans sou- 
lever une question d'incompétence, a con- 



clure à ce que la commane de Wierdesn 
déclarée non recevableet msl fondée* ei i 
voquant pour niotils qo'il ne lui était et 
aucune indemnité, qu'il n'était pas justiff 
qu'elle eût, comme corps moral, éproiife 
un préjudice, que le rapport des expert 
contenait des bases erronées ei qu'eo tte 
cas il y avait lieu de réduire le moiHaiii dt 
la réclamation; qu'il suit de ce qui précède 
que, dans ces. circonstances, rexcepiiood» 
compétence est inadmissible ; 

Attendu, en ce qui coDcerne la oooHwe- 
vabilitède laction, que les appelaols la l«t 
dent sur ce qu'aucune indemnité ne pescéift 
réclamée par la commune du chef de Tii' 
terception de ses chemins on de lear expra> 
priation partielle ; qu'à cet égard, ils préiea- 
denl, d'une pari, que les cbemios viciDan 
sont hors du commerce, qu'ils font partie 4i 
domaine public générai, qu^étaol dcsstiuësi 
Tusage de tous, TEtat a pu «d disposer sa« 
qu'aucune indemnité soit due à la ooiDmuDe: 
d'autre part, que c'est par reflet des lois de 
concession et des cahiers des charges iDi&' 
venus, lesquels ont le caractère de Ms, q^^ 
la commune de Wierde a été privée de se^ 
chennns et a subi les conséqueoces de le« 
emprise ; 

Attendu, quant au premier de ces moyens, 
que les communes sont propriétaires de leurs 
chemins et fu'en celte qualité elles oot droit 
à la réparation du préjudice causé; 

Qu'en effet, celte propriété résulte de ce 
que, de tout temps, les chemins vicinaux odi 
été créés et entretenus aux frais de la cooi* 
mime et de ses habitants ; que la législature 
reconnaît elle-même, chaque année, Texis- 
tence de celte |)ropriélé en votant d(^ 
sommes considérables pour être distribuées, 
à titre de subsides, aux communes afin de 
les engager soit à ouvrir sur leur territoire 
de nouvelles voies de communication, soit 
à améliorer celles existantes; qu'aussi le 
produit des barrières, légalement établies 
sur ces chemins, appartient à la commune; 
qu'il en est de même du prix à payer par les 
riverains, en cas d'abandon ou de change- 
ment de direction total ou partiel d'un che- 
min vicinal, et que les amendes prononcées 
en cas de contravention sont perçues ao 
profit de la commune sur le territoire de la- 
quelle la cooiravenlion a été commise; que 
la commune, reconnue ainsi propriétaire, et 
qui, par suite d'une expropriation, éprouve 
un préjudice, a le droit, comme les particu- 
liers, d'en demander la réparation que Par- 
tjcie M de la constitution accorde d'une 
manière générale et dans le sens le plus ab- 
solu; 
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Qa^il imiMNle peu, dès Ion, que celle pro- 
iriéié soit, eo vertu de la loi, placée hors du 
roinmerce, ou que soo usage soil public, 
puisque ces circaiislaaces n'ont aucune va- 
eur |>oar dépouiller la commune de ses 
Iroils, ni pour conférer à I Ëiat le droit de 
lis poser de cette propriété au point de pou- 
roir autoriser, san^ inilenniié, la destruction 
ou rinterceptioD des chemins' vioinaui; qu'il 
suit de là que le premier moyen n'est pas 
foodé: 

Attendu qu'il en est de même du second ; 
qu^en effet, quel que soit le caractère que Ton 
puisse attribuer aiii lois de concession et 
coDvcutioDS ou cahiers des charges du che- 
min de (er dont il s'agit, ces lois et conventions 
n^ont pas entendu priver les communes de 
leur droit à une indemnité pour le préjudice 
qu^elles éprouveraient, uoiamment par une 
interception de leurs chemins qui serait h 
suite de l'esécuiion des Iravaux ; qu'une dé- 
rogation aussi exorbitante au principe de la 
réparation écrit dans la constitution et qui 
est de droit commun devrait être exprimée 
en termes formels; que, loin qu'il en soit 
ainsi, le contraire résulte plutôt de la teneur 
de ces lois et conventions ; 

Que spécialement Tart. 17 du cabiei des 
charges, annexé à la convention du 20 fé- 
vrier 1846, déclare que les concessionnaires 
demeurent seuls et exclusivement chargés 
de toutes les indemnités et de tous les frais 
auxquels donneront lieu, au propt de qui que 
ce Mil, la construction, le maintien, Texploi- 
tatîon, reniretiea et la réparation du chemin 
de fer et de ses dépendances, ce que <^n6rme 
encore l'art. 6 de la convention du 7 sep- 
tembre i85^ eo ce qui concerne spéciale- 
ment les chemins vicinaux; que, d'un autre 
côté, selon Fart. i6 dudît cahier des charges, 
le gouvernement se borne à promettre son 
intervention officieuse vis-à-vis des com- 
munes et des propriétaires iméressés ; 

Qu'enfin il n'existe aucune disposition qui 
ait pour eff^et de forcer la commune à céder 
gratuitement à la compagnie concessionnaire 
toutou partie de ses chemins vicinaux, ni 
à la priver de la réparation du préjudice qui 
lui est causé par leur interception ; 

Au fond, adoptant les motifs des premiers 
juges; et attendu que l'indemnité, en matière 
d'expropriation, doit être préalable et que 
Fallocation d'uue somme annuelle ne serait 
pas une réparation suffisante du préjudice 
causé; 

Attendu que l'appel principal ne porte sur 
aqcun autre point et qu'en présence des con- 
sidérations qui précèdent, l'appel devient 
sans objet ; 



Par ces motifs, statuant sur les appels res- 
pectifs, et oui M. Marcotiy, substitut du pro- 
cureur général, en son avis conforme, sans 
avoir égard à rezceptioo d'iucompéteoee , 
déclare Faction recevable et foudée, et con- 
firme les jugements dont est appel. 

Du 17 janvier i8G6. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — PL MM. Dupont, Forgeor et 
Bury. 

bOCIÉlÉ COMMERCIALE. - Non colléc- 
Tir. — CAaAGTÉaB. -^ ^ULLlTi. ^ Ea- 
aEoa. — SmiSTAMCB. — Ovet. — TaoM- 

PEaiE. — RtolLIATS. — FOBHàLIT^ — 

Communauté, de fait. — Teibunal de 
COHHERCB. — Liquidation. — Faits inju- 
rieux. -< ^suppression. 

Lei eonveutions librement consenties lien- 
neni lieu de loi entre les parties 

Une partie ne peut demander la nullité d^s 
conventions sous prétexte qu'elle a suivi 
la foi de l'autre partie et traité sur ses . 
allégations erronées ou mensongères. 

L'erreur qui peui donner lieu à la résHim* 
tivn du contrat doit tomber sur ia suA- 
stanoetnéme de la eliose obfet du eonêrat, 
et non sur les résultais espérés oupronkiê 
de cette chose. 

En vonséqueNûe, l'erreur qui consiste $n cÉ 
qu'une partie a cru en contractant que la 
chose objet du contrat avait une valeur et 
une propriété qu*en réalité elle n'a pas, 
ne tombant pas sur la substance même de 
la chose, ne peut servir de base à une iU- 
mande en nullité. 

Toutefois ce faitfS*Hprovitnt de la faute de 
l'autre partie, peut en termes de liquida' 
tion donner ouverture é des dommay^^ 
intérêts. 

il y a lieu de considérer comme société en 
nom collectif une association formée pour 
la fabrication et l'ejrplûitation des pou" 
dres, lorsqu'il est stipulé que cette asso^ 
dation aurait une durée de 25 ans, un 
capital social, un domicile social et 
qu'elle, s'est fait connaître au public pat 
une firme sociale; peu importe que les 
parties l'aient qualifiée d'association m 
participation {^). 

La société en nom collectif est nulle â dé" 



(t) Voy Brnx., 3 mai f823(PM., p. i03, tiiSU, 
p. X59j ;6 mai t896(p. tOi) et 50 avril l8iS (|'. te6){ 
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fhutpar les pariieê de s'être conformées à 

. l'art» i% du code de cotnm, 

La communauté de fait ayant existe' entre 
les parties doit se liquider d'après le droit 
commun ; ainsi dans l'espèce oit il s'agit 
d'une communauté commerciale, il y a 
lieu de renvoyer les parties devant le tri- 
bunal de commerce. 

La faculté de faire des réserves quant à des 
dommages-intérêts et de les motiver ne 
donne pas le droit de qualifier d'une ma-' 
nière injurieuse l'intention de la partie 
adverse ; il y a lieu par suite d'ordonner^ 
la suppression de ces motifs, 

(NEISSEM, — C. SIERON.) 

Le 30 avril 1861, le sieur Neissen fit avec 
les sieurs L. Sieron, Charles Nollet ei Félix 
Jacquei une conveuiion aux termes de la- 
quelle les parties déclaraient se constituer 
en association en participation pour la con- 
struction et FexpJoiiation d'une poudrerie à 
Oberacher, en Prusse. Le sieur Willem 
Braun devait être le directeur-gérant de cette 
industrie, l'exploiter sous son nom indivi- 
duel, mais pour compte des parties associées. 
Il lui était assuré de ce chef une part dans les 
bénéfices. La poudrerie ne prospéra point, et 
les associés ne tardèrent pas à avoir des démê- 
lés. Aussi, dès les 21 et 22 décembre 1864, le 
sieur Neissen fit assigner ses coassociés de- 
vant le tribunal de commerce de Bruxelles 
en nomination dVbitres, lesquels seront 
chargés d'ordonner la liquidation de Tasso- 
dation en participationt, fixeront le mode 
d'y procéder, et statueront sur toutes les con- 
testations, entre autres sur celles spécifiées 
dans l'exploit introductif d'instance relatives 
à ladite association. 

Le sieur Jacquet depanda à être mis hors 
de cause, prétendant que les dissentiments 
survenus entre MM. Neissen, Sieron et Nollet 
résultaient de faits auxquels il était resté 
étranger; au surplus, il déclara c'en référera 
justice. 

Les sieurs Sieron et Nollet répondirent à 
la demande du sieur Neissen que la juridic- 
tion des arbitres est une juridiction excep- 
tionnelle qui n'est imposée par la loi qu'en 
matière de sociétés commerciales et pour 
les contestations qui se sont élevées entre 



Brax., cass., 5 fév. J846 (Pas., J8i7, p. 209 etSlO); 
Brux.^ 30 nov. 183( [Pas,, p. 320), 13 avril f8i8 
{Pas., 1849, p. âaô; 1858, p. 430; 1860, p. 387; 



les associés pour raison de telles sodéiéi 
(art. 51, code comm.) ; qu'il esi bien rm q«e 
' les parties libres et entières de lears droits 
peuvent stipuler l'arbitrage Yolontaire; wBm 
semblable stipulation n'a d'effet qa*à la CMh 
dition que la convention dont elle est l'acces- 
soire et pour Jaquelle elle a été faite est va- 
lable; qu'elle est sans applieatHm quantf 
la validité de la convention eUe-méme est 
mise en contestation; qu'il y a donc lieo tfe 
rechercher d'abord si la convention est v> 
lable. 

Quant à ce point et en fait, les sîenrs Sie- 
ron et Nollet dénient les allégations dn sîeer 
Neissen, ^t protestent notamment contre le» 
insinuations qu'ils auraient intrigué en 1861 
dans le but de perdre l'établissement cTOber- 
acher et de fonder une usine rivale près de 
Wiehl pour leur compte particulier ; qnc s'ik 
ont acquis, en 1862, 1,300 verges enviros 
de terrain avec chute d'eau à Wiehl, c'est 
au vu et su du demandeur Neissen et aa 
prix de 7,125 francs, ce qui prouve que k 
sieur Neissen a exagéré le prix qu'il s^est fait 
attribuer pour les 477 verges de terrain et b 
prétendue chute d'eau qu'il a cédés aux dé- 
fendeurs; qu'au surplus ils ont offert de 
rendre ce marché commun avec le sievr 
Neissen. 

Que le sieur Neissen a une connaissance 
parfaite de tous ces faits ; que c'est donc mé- 
chamment qu'il a fait les allégations préci- 
tées, lesquelles sont inutiles, fausses, inju- 
rieuses et calomnieuses, et qu'il y a lieu par 
le tribunal d'en ordonnei^la suppression. 

Les sieurs Sieron et Nollet déclarent poser 
en ftit avec offre de preuve en cas de déné- 
gation : 

1« Que le 25 octobre 1859, le demandeur 
a acquis dans la commune d'Oberacher, en 
Prusse, 6,660 verges de terrain pour le prix 
de 8,250 francs, y compris certains bâtiments, 
soit à 1 fr. 28 cent, la verge ; 

2' Que le sieur Neissen a affirmé que les 
terrains dont il s'agit renfermaient deux su- 
perbes chutes d'eau. Tune de 26 pieds sur 
TAgger et l'autre de plus de 42 pieds sur le 
Breidenbach, qu'elles avaient une force de 
huit à dix chevaux, etc.; 

S"" Qu'il a remis aux sieurs Sieron et Nollet 
un devis des dépenses et ùû «perçu des bé- 
néfices probables. Le devis s'élevait à 
12,000 francs et le bénéfice à 80,000 francs 
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par an. Le capital de la société ne devait 
pas défNisser 25,000 francs et il réclamait 
4,000 francs pour loyer des prétendues 
chutes, etc. 

Que c*est à la suite de toutes les assu- 
rances données par le sieur Neissen que la 
fabrication de la poudre dont il s*agit présen- 
tait d'immenses avantages, qtae les sieurs 
Sieron et Noilet souscrivirent la convention 
prérappelée du 30 avril 1861. Mais ceux-ci 
ne tardèrent pas > à voir que pas une de ces 
affirmations et de ces promesses du sieur 
Neissen n*était vraie; qu'il n*y avait pas 
de chute d'eau, que les mines du voisinage 
étaient abandonnées, que la commune d'Oher- 
acher est à 17 lieues de Cologne et à 5 lieues 
de la station de Rotbermubl ; que l'établis- 
sement a absorbé le double du capital social 
prévu et que, malgré tons les sacrifices, la 
production ne pouvait pas atteindre le quart 
de celle qui avait été vantée ; que, par suite, 
les défendeurs ont été induits en erreur sur 
la substance même de Tobjet de la conven- 
tion; que, par suite, elle est nulle (art. 1108, 
4109 et 1 i 10 du code civil.) 

Sur^la demande de suppression des arti- 
culations des défendeurs, ceux-ci font ob- 
server que le sieur Neissen prétend qu'elles 
sont injurieuses, parce qu'elles seraient, si 
elles étaient vraies, caractéristiques du dol et 
de la fraude dans son chef; 

Que cette appréciation' du sieur Neisen, 
qui en est le meilleur juge, justifierait à elle 
seule l'applicabilité de l'art. 1109 du code 
civil et le rejet de sa conclusion de sup- 
pression. 

Quant à la demande de nomination dJir- 
bitres, les sieurs Sieron et Noilet disaient 
que l'association dont il s*agit n'est pas une 
société en participation ; qu'elle devait avoir 
une durée de 25 ans, pour objet une série 
indéterminée d'opérations et l'exercice indé- 
fini et indéterminé d'un genre spécial d'in- 
dustrie et de commerce, et de plus gérée par 
un mandataire qui représentait collective- 
ment tous les associés; qu'il y avait un fonds 
social et qu'elle était connue du public sous 
la dénomination de l'association en partici- 
pation Braun des poudreries de l'Agger, etc.; 
que la société forme ainsi un être collectif et 
constitue une soci^é commerciale ordinaire; 
ils concluaient par suite à ce qu'il plût au 
tribunal déclarer nulle et de nul effet la con- 
vention, tout au moins la société qu'elle pro- 
jette ; déclarer le sieur Neissen non recevable 
dans son action, le débouter aussi de sa 
conclusion en suppression. Admettre subsi- 
diairement les défendeurs à la preuve des 
faits articulés. 



Le sieur Neissen a répondu i ces obser- 
vations par de longues conclusions qu'il est 
inutile de transcrire, le jugement faisant 
suffisamment connaître les moyens plaides 
de part et d'autre. 

Le 16 mars 1865, le tribunal de commerce 
de Bruxelles rendit le jugement suivant : 

c Attendu que l'action du demandeur en 
nomination d'arbitres est fondée sur une des 
stipulations de certaines conventions ver- 
bales d'association avenues entre parties, enf 
avril 1861, et reconnues au procès ; 

c Attendu que les défendeurs. Sieron et 
Noilet prétendent induire la nullité de ces 
conventions et par suite de la stipulation 
d'arbitrage : 1"^ de ce que les formalités pres- 
crites par l'art. 42 du code de comm. n*ont 
pas été remplies; 2° de ce que le consente- 
ment des parties défenderesses est nul pour 
cause d'.erreur; 

c Quant au premier point : 

c Attendu que l'association formée entre 
parties par lesdites conventions est une as- 
sociation commerciale en participation; 

c Qu'en effet, l'intention des parties de ne 
former qu'une semblable association dans le 
but d'exploiter, à bénéfices communs, une 
poudrerie sur l'Agger a été, ainsi que l'at- 
testent tous les documents du procès, con- 
stamment manifestée dans toutes leurs rela- 
tions, tant entre elles qu'avec des tiers; que 
cette intention trouvait d'ailleurs son motif 
dans la profession de quelques* uns des con- 
tractants ; 

c Attendu que dans l'exécution de leurs 
conventions, les parties n'ont jamais changé 
la nature du contrat ; 

c Que vainement les défendeurs préten- 
dent trouver dans la communauté d'intérêts 
qui les lie au demandeur, les caractères es- 
sentiels de la société en nom collectif; 

c Que tout d'abord et contrairement au 
prescrit de l'art. 21 du code de comm., la seule 
personne qui fût connue des tiers et qui 
traitât avec eux était le sieur Braun, dont le 
nom aurait formé la raison sociale ; que si 
Braun devait éventuellement participer aux 
bénéfices à réaliser, ce n'était là qu'un mode 
de rémunération, une augmentation du sa- - 
laire qui lui était dû, mais que ce fait ne 
changeait en rien sa position de mandataire 
salarié des participants; que si les partici- 
pants ont acquis en leur nom des immeubles 
et si par suite leurs noms ont figuré dans 
des actes authentiques, il en résulte simple- 
ment qu'ils sont devenus propriétaires indi- 
vis de ces immeubles, mais qu'en aucun cas 
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on ne pournit en ioduire qae les tiers aa- 
nient ainsi aequis des droits contre un écre 
moral dont l'existence n'étaii pas légalement 
«oostatée ; que si les parties ont traité avec 
des tiers pour dis acquisitions donl Tasso- 
clation devait profiler, ils Tout fait en leur 
nom et sous leur garantie personnelle; que 
si les contractants pouvaient éventuelienient 
être tenus solidairement vis-à-vis de Braun 
et vis-è-vis des tiers pour les engagements 
que ce dernier aurait contractés, e*était là 
nne eoBséquenee des principes^qoi régissent 
le mandat et les droits des créanciers vis-à- 
vis de leur débiteur, mais que cette consé- 
quence ne pouvait pas modifier la cause qui 
la faisait naître ; que Taction des tiers n'au- 
rait jamais pu être Taction pro tocio, mais 
Men ra^to mandati; 

c Attendu que de ce que Tactlon a pour but, 
non une eu plusieurs opérations commer- 
ciales déterminées, mais bien Teiploi talion 
d'une poudrerie pendant un terme de vingt- 
cinq ans, d'après une jurisprudence aujour- 
d'hui établie, on ne peut induire qu'elle eût 
perdu le caractère d'une véritable participa- 
tion; 

c Attendu que si un fonds social a ^té 
fourni, c'est là une nécessité de toute com- 
munauté d'intérêts devant se terminer par 
un compte de profits et de pertes, et pouf des 
opérations confiées à un seul ; 

c Attendu qu'aucun siège social n'existait. 
Ht que c'est vainement que les défendeurs 
font aiasi allusion aux prospectus signés de 
Braun ef dans lesquels l'établissement ex- 
ploité par lui est indiqué comme l'associa- 
tion en participation Braun des poudreries 
de TAgger, puibque cette désignation ne 
pouvait ni tromper les tiers vis-à-vis des- 
quels le sieur Braun était seul responsable, 
ni leur doooer aucun droit contre les parti- 
cipants, soit individuellemenr, soit collective- 
ment; 

^Attendu que les conventions entre par- 
ties constituaient entre elles une as>ociaiion 
essentiellement occulte, ue créaient aucun 
fonds social connu, particulier et distinct, 
ne conféraicDt aux participants aucune ac- 
tion simultanée dans les opérations que l'as- 
sociation avait pour objet, savoir : unique- 
ment fexploiiatioti de la poudrerie sur l'Aggcr, 
et ne constituait aucun être ou corps moral 
distinct de la personne des participants; 

t Qu'ainsi, d'après les principes émis par 
la cour d*appel de Bruxelles dans son arrêt 
du 45 février 1861 et sanctionnés par ht cour 
de cassation, elles constituaient une véritable 
association en participation, non soumibO 



dès lors aux formalités prescrice» par l'a- 
ticleiS susvisé; 

c Sur le deuxième point : 

c Attendu que le conscniemeui des défen- 
deurs a été donné librement alors qolb 
avaient tous les éléments nécessaires pocr 
éclairer leur décision, et que slls ODt suivi k 
foi du demandeur et ont traité sur des allé- 
gations, c'est là un fait qu'ils doÎTent s*iB- 
puier; 

f Attendu qu*ils ont exécuté tontes ki 
obligations stipulées aux conveotloos dooi 
s'agit; qu'ils ont mémo, d'après leurs pro- 
pres conclusions, versé au delà des somoet 
pour lesquelles ils s'étaient engagés ; 

c Que vainement prétendent - ils aujour- 
d'hui que l'expérience seule pouvait leor 
démontrer l'erreur dans laquelle ils avaieot 
versé; qu'il résulte simplement de leur sou- 
tènement et des faits qu'ils allèguent à Tafr 
pui, qu'ils ont été trompés dans leur attente 
quant aux résultats à obtenir, mais qu*oa m 
peut en tirer la conséquence que la nature 
aléatoire du contrat qu'ils consentaient leur 
eût été cachée, ne pût être facilement véri- 
fiée et ne se révélât qu'après une expérience 
aussi longue; 

c Attendu que les faits cotés par eux ca 
couclusions, et de quelques-uns desquels ib 
ofl'rent la preuve, sont d'ailleurs inelevaDU 
au point de vue de la nullité radicale on de 
l'annulation des conventions consenties ; es 
effet, le premier fait relatif au prix d'acqui- 
sition de la propriété du demaudeui\ était 
d'une vérification facile et prompte, et di/i- 
leurs ne pouvait avoir aucuue influence sor 
l'oèjet du contrat, qui était d'utiliser cette 
propriété telle qu*elie était par l'exploiutioo 
d'une poudrerie ; 

c Toutes les allégations repiises sous le 
second pouvaient, à supposer qu'elles fussent 
erronées ou mensongères, être également vé- 
rifiées sans que pour cela le contrat dût re- 
cevoir son exécution, et si elles ne Tout pas 
été, c'est que les défendeurs s'en sont sur<x 
point i^pportés au demandeur dont l'appré- 
ciation pouvait être exajjérée, sans que ce- 
pendant l'objet du contrat sur lequel les dé- 
fendeurs prétendent que tombait l'erreur ue 
fût un objet réel et existant ; 

f 11 en est de même des allégations re- 
prises sous le troisième, ces faits d*ailleuis 
n'ayant pas trait au contrat même mais biea 
aux modifications qui y ont été apportées 
ultérieurement; 

c Les faits cotés sub n"" 4 ne concerneoi 
que des espérances données et dont la réali- 
sation nécessaire ne pouvait, ni en fait ni en 
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droit, consiitoer le motif détermiDaot du 
coDsenleiDent des défendeurs; 

c Ceux reii fermés dans le einqnième ne 
sont que la coalre-parlie des faits précé- 
dents; 

t Attendu, en résumé, que Terreur invo* 
quée par Ses défendeurs consiste en ce qu'ils 
oot cru, en conlractant, que les chmesd^eau 
dont rexploitation devait former Tobjet de 
Tassociation avaient une valeur et une força 
qu'en réalité elles n'auraient pas; 

€ Que cette erreur ne. porte pas sur la 
stibsiauce même de la chose objet du con- 
trat, puisque le demandeur a fourni à Tas- 
sociation ce qu'à tort ou à raison il croyait 
être une force sudisanie pour Texploitaiioa 
projetée; que Texploitaiiou a été entreprise 
et continuée à la connaissance et avec le 
concours des défendeurs ; que si donc les 
faits colés étaient établis, ils prouveraient 
simiilemcnt que sur un objet réel et connu, 
les défendeurs ont fondé des espérances de 
bénéfice qui ne se sont pa> réalisées, que les 
appréciations sur la foi desquelles ils ont 
traité étaient évidemment exagérées ; 

€ Qu'à ce point de vue, ces faits pourraient 
en termes de liquidation donner ouverture à 
des réparations, mais ne peuvent vicier le 
Consentement librement donné aux conven-. 
tions dont les défendeurs ont exécuté toutes 
les obligations, sauf celle que leur impose la 
stipulation d'arbitrage ; 

c Quant à la demande de suppression de 
certains passages de l'exploit introductif 
d'instance: 

c Attendu qu'il n'est point établi que ce 
ne soit pas par le fait des défendeurs que 
Braun a quitté la fabrique; que ce fait u'im- 
plique rien d'injurieux ni même de défavo- 
rable aux défendeurs, puisqu'il se peut qu'en 
le posant ils aient agi dans les limites de 
leur droit; que son articulation peut, d'autre 
part, être utile au demandeur au point de 
vue des dommages-intérêts auxquels il pré- 
tend éventuellement avoir droit, lors de la 
liquidation, et que rien dans rénonciatioa 
que Braun a péri depuis dans l'explosion 
d'une poudterie n'établit une relation quel- 
conque entre ce malheur et la conduite des 
défeudeurs; qu'il n'y a donc pas lieu d'or- 
donner la bifl'ure de ce premier passage; 

c Attendu que le demandeur est certes en 
droit de faire dans son exploit des réserves 
quaui à des dominages-iuléréts et de les mo* 
tiver, mais qu'il était très-inutile pour cela 
de qualifier ainsi qu'il l'a fait l'intention des 
défeudeurs qtii oe peat en riea dianger la 
nature du fait, qu'il éuit toat au moîM pré- 

rAf ic, 1866. — 3* rAâTii. 



mataré de qualifier avant d'exercer \tk droits 
réservés; qu'il suffisait au demandeur d'ar- 
ticuler qu'il se réservait ses droits à des 
dommages-intérêts résultant du fait des dé- 
fendeurs d'avoir voulu fonder une usiue près 
deWicbl; 

c Quant à la suppression réclamée par le 
demandeur: 

c Attendu que les défendeurs dans leurs 
conclusions n'ont qualifié aucun des faits ar- 
ticulés par eux en termes de défense et dans 
les limites de leur droit; que ces faits étant 
irrelevants au point de vue de l'exception de 
nullité proposée, le tribunal n'a pas à le^ 
examiner et qu ils peuvent éventuellement 
constituer un des éléments du débat au fond; 
qu'il n'appartient donc pas davantage au 
tribunal de rien préjuger en les déclarant 
dès à présent faux ou établis ; 

cPar ces motifs, le tribunal déclare les dé- 
fendeurs mal fondés dans leurs exceptions 
en nullité des conventions avenues entre 
parties; en conséquence, les con4lamne à dé- 
signer, dans les vingt-quatre heures de la si- 
gnification du présent jugement, un ar- 
bitre, etc. • 

Les sieurs SIeron et Nollet interjetèrent 
appel de ce jugement, et conclurent à ce qu'il 
fût dit pour droit que l'association qui a été 
formée entre parties pour l'établissement et 
l'exploitation des poudreries de TAgger est 
nulle, soit parce que le consentement des 
appelants a été le résultat de l'erreur, soit 
parce que, ne constituant pas une société en 
pariicîpaiion, les formalités prescrites par 
fart. 42 du code de comm. n'ont pas été ac- 
complies; subsidiairemenl, les appelants ar- 
ticulaient les mêmes faits qu'en première in- 
stance. Pour rintimé Neissen, on conclut à 
ce qu'il plût à la cour déclarer les appelants 
sans grief. 

AURÉT. 

LA COUR; — £n ce qui concerne la nul- 
lité de la convention, basée sur ce que le 
consentement des appelants a été donoé par 
erreur, ainsi que sur les demandes respec- 
tives des parties tendantes à la suppression de 
certains passages des actes de la procé- 
dure: 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

En ce qui concerne le moyen de nullité 
déduit de ce que les formalités prescrites 
par l'art. 42 du code de comm. n'ont pas été 
remplies: 

Attendu que la convention dont il s'agit 
avait pour but-d'éiablir une société qui de- 
vait avoir «no durée et 25 ans, et pour objei 
l'exploiiatiao d'une pM^rerîeà ériger sur la 

lé 
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terraiu du sieur Neissen, à frais et bénéfices 
communs; 

Attendu qu*UQ capital social a été consti- 
tué au moyen d'apports ; que ce capital ne 
pouvait être dépassé que du consentement 
des/tiissociés réunis en assemblée; que ces . 
apports appartenaient à la société et ces- 
saieut d*étre la propriété individuelle de 
cbacun des associés; 

Attendu qu'il a été également stipulé que 
les associés se réuniraient au moins une 
fois par trimestre pour délibérer et arrêter 
en commun la fabrication et la vente des 
poudres pour le trimestre suivant, et pour 
fixer la part des bénéfices qu'ils retireront de 
la caisse sociale ; 

Attendu que ces clauses démontrent à 
toute évidence que les associés ont voulu et 
entendu faire une entreprise à diriger par 
tous et pour tous les associés, et établir ainsi 
une coopération de tous à la gestion et à la di- 
rection de l'entreprise, et par suite une res- 
ponsabilité commune ; 

Attendu que pour diriger celte entreprise 
les associés ont constitué un mandataire ou 
administrateur-gérant, agissant pour tous, 
usant du crédit de tous, pouvant les obliger 
tous dans les limites de son mandat, et asso- 
cié lui-même à Fentreprise par la part de 
bénéfice qui lui était assurée ; 

Attendu que de plus la société s'est fait con- 
naître au public sous le nom d'Asiociaiion en 
participation Braun des poudreries de l'A g* 
ger, à Obcracher, près de Cologne; qu'elle 
accusait par conséquent une firme sociale, 
un établissement et un domicile social ; 

Attendu que toutes les clauses et condi- 
tions ci-dessus rappelées, contraires soit à 
l'essence, soit à la nature de la participation, 
établissent que, tout en déguisant leur asso- 
ciation sous la désignation de participation, 
les parties ont constitué en réalité une so- 
ciété commerciale en nom collectif ; 

Attendu que les formalités de l'art. 42 du 
code de commerce, prescrites pour la validité 
des sociétés en nom collectif, n'ont pas été 
observées; que, par suite, la société dont il 
s'agit est nulle à l'égard des intéressés ; 

Sur la conclusion subsidiaire prise en 
première instance: 

Attendu que par l'appel toute la contesta- 
tion, telle qu'elle s'est produite en première 
instance, se trouve soumise à la cour ; 

Attendu que, réformant le jugement sur la 
conclusion principale, la cour se trouve sai- 
sie de l'examen de la conclusion subsidiaire 
prise par l'intimé demandeur en première 



instance, et à laquelle a répondu le sieur 
Jacquet eu y acquiesçant; et que n'ont pais 
contestée les appelants ; 

Attendu qu'il est établi par les élém'eDls 
du procès qu'il a existé entre les parties une 
communauté de fait ayant eu pour objet 
l'exploitation d'une fabrique de poudre ; 

Que cette communauté a nécessairement 
donné naissance à des droits et à des obli- 
gations dont la liquidation doit avoir lieu, 
non dans l^s formes introduites par l'art. 51 
du code de commerce pour les sociétés léga- 
lement constituées, c'est-à-dire devant ar- 
bitres, juridiction exceptionnelle qui ne peut 
être étendue au delà des cas spécialement 
prévus par la disposition qui la consacre, 
mais dans les formes du droit commun ; 

Attendu qu'il s'agit, dans respèce, d'une 
opération commerciale, que, par conséquent, 
c'est devant le. tribunal de commerce que 
doit se faire la liquidation de la communauté 
dont il s'agit; 

Attendu que Tintimé Jacquet a acquiescé 
à la conclusion subsidiaire de l'intimé Neîs- 
sen, tant en première instance qu'en appel ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, met le juge- 
ment dont est appel au néant, en tant qu'il a 
rejeté le moyen de nullité proposé par les 
appelants et déduit de l'inobservation des 
formalités prescrites par l'art. 42 du code de 
commerce et qu'il a renvoyé les parties de- 
vant arbitres ; émendant quant à'ce, dit pour 
droit que la société en nom collectif formée 
entre parties pour l'exploitation d'une pou- 
drerie à Oberacher, en Prusse, est nulle 
pour inaccomplissement des formalités pres- 
crites par la loi ; par suite, déclare l'intimé 
non fondé en sa conclusion principale et sta- 
tuant sur la conclusion subsidiaire, dit que 
la liquidation de la communauté commer- 
ciale ayant existé entre parties doit se faire 
devant le tribunal de commerce; ordonne 
en conséquence aux parties de s'expliquer 
devant ledit tribunal sur le mode de liqui- 
dation et le règlement de leurs droits respec- 
tifs et d'y conclure comme de droit. 

Du i^août 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 1'* ch. — P/. MM. Raeymaekers, Jottrand 
fils et Bara. 



PÊCHE. — Ligne flottaktk. 

(dRION, — G. CORNET.) 

Du 9 novembre 1865.— Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapp. f* partie, p. 151. 
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PROVINCES. — Personnification civile. — 
Loi fondamentale de 1815. — Revenus 
PROVINCIAUX. -;- Propriété. — Intérêts. 

— Fruits civils. — Droit d'accession. 

— Etat belge. — Société générale. — 
Encaisse. — Fruits. — Intérêts légaux. 

— Prescription quinquennale. — Frais 
oe perception des revenus provinciaux. 

— Contribution personnelle. — Cen- 
times ADDITIONNELS. — FONDS DE NON-VA- 
LEURS. 

Souji le régime de la loi fondamentale de 
1815 et de la législation financière en 
vigueur avant les événements de 1850, les 
provinces avaient ia personnification ci" 
vile, et avaient la capacité pouf poser, 
seryatis servandis, tous les actes de la vie 
tnvile qui rentrent dans la sphère d'attri^ 
ôution de l'être moraL (Lois, arrêtés et rè- 
. glemeots cilés dans Parrét, et Doiamment la 
loi belge du 25 mai 1858.) 

Biles avaient, en outre, ta propriété des 
revenus provinciaux;, versés dans la 
caisse du caissier général de l'État, en 
vertu de cette même législation {*). (Loi du 
12 juillet 1821, art. U.) 

Ces revenus ayant formé, dans la caisse de 
l'ancien caissier général, des capitaux 
dont la loi du 2S mai 1858 a ordonné le 
remboursement aux provinces , et dont 
elles ont été empêchées de jouir par le 
refus fait tant par la Société générale 
(l'ancien caissier, général) que par l'État 
de tenir à la disposition des provinces les 
fonds leur appartenant, les intérêts de 
ces capitaux, que l'État a perçus, en 
vertu d'un arrêt de la cour des comptes 
du i mai 18S0, condamnant la Société gé- 
nérale ^ en sa qualité d'ancien caissier gé" 
néral, envers l'État, au payement d'une 
somme de l,871,0i)8^r.79 c, pour intérêts 
dus sur le capital entier de l'encaisse, 
depuis le 20 décembre 1850 jusqu'au 
% novembre 1 855, Jour oiit la jouissance de 
tout l'encaisse a été remise par ta Société 
générale au gouvernement belge, sont dus 
par l'État aux provinces et doivent leur 
être restitués. 



(1) L'arrél de la cour suprême du 16 janvier 1863, 
qui saisit la cour de Gand, se trouve, ainsi que le 
remarquable réquisitoire de JU. Tavoeat général Fai- 
der, dans la Potier itîe belge, smuée 1863, Ira partir, 
p. 65. 



Ces intérêts, qui sont des fruits civils, ne 
peuvent appartenir qu'aux provinces , 
propriétaires du principal, ce'par droit 
d'accession et par la seule force et puis- 
sance de leur droit de propriété. (Code civil, 
art.546,547et584.) 
Bien qu'il soit vrai qu'en thèse générale, les 
fonds provinciaux fussent improductifs 
d'intérêts, par le motif que leur déposi-- 
taire, le caissier général, devait les tenir 
constamment à la disposition de la pro- 
vince pour les différents besoins du ser^ 
vice, il n'en résulte pas que, lorsque, dans 
des circonstances exceptionnelles, ces 
fonds avaient produit des intérêts, l'État, 
qui les avait perçus, ne dût pas les resti- 
tuer à la province, à qui ils appartien- 
nent par droit d'accession, 
L'État, par suite d'une convention {conven- 
tion du 8 novembre 1855) avec la Société 
générale , étant entré en jouissance de 
tout l'encaisse, montant à 12,989,612 />. 
82 c.^ et ayant converti cet encaisse en 
achat d'obligations de l'emprunt belge 
cinq pour cent, est-il redevable aux pro^ 
vinces de la part des coupons d'intérêts 
dudit emprunt, qu'il a reçus, proportion- 
nellement au capital revenant à chacune 
d'elles dans l'encaisse? Rés. nég. 
Leur doit-il, tout au moins, les intérêts lé^ 
gaux dudit capital qu'il a fait fructifierf 
Rés. aff. 
Leur doit^il ces intérêts jusqu'au moment 
du remboursement effehtif^ ou seulement 
jusqu'au moment où les fonds ont été mis 
par l'État à la disposition des provinces $ 
Résolu dans le dernier sens. (Loi du 25 mai 
1858.) . 
La prescription de cinq ans, établie par 
l'art. 2277 du Code civil, et qui frappe 
les arrérages de rentes, les intérêts des 
sommes prêtées et généralement tout ce 
. qui est payable par année ou à des termes 
périodiques plus courts, est inapplicable 
aux intérêts légaux dus par l'État aux 
provinces sûr des fonds provinciaux 
qu'il s'obstine à détenir, nonobstant les 
réclamations incessantes des provinces, 
et qu'il a fait fructifier à son profit, (Code 
civil, art. 2277.) 
L'État n'est pas fondé à demander aux pro- 
vinces le remboursement des frais de 
perception de leurs revenus qu'il a faite 
pour elles, d'après l'organisation du sys- 
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iéme financier antérieur à 1830. Mats il 
têt fbndé à leur demander la reelilution 
de» sommes nen perçues, par suite des 
non-valeurs sur les centimes additionnels 
de la contribution personnelle de 1830 à 
18i9. (Loi du 12 juillet 1821, art. U.) 

(L*éTAT BELGE, ^ C. Là PROVLNGB DE HAIMAUT.) 
▲RRÉT. 

LA COUR; — Vu les pièces du procès, 
DOlammcnt farrét de la cour de cassation du 
16 janvier 18G5, qui casse et annule un arrêt 
de la cour de Bruxelles du 50 juillet 1861, 
ayant mis à néani deux jugements rendus par 
]e iribunal de première însiance de Mous, le 

14 février et le 8 mai 1857, et renvoie la cause 
et les parties devant cette cour pour être 
statué ce qu il appartiendra, ces arrêts et ju- 
gements dûment enregistrés; ' 

Attendu que Faction intentée par la pro- 
vince de Hainaut, ici intimée, contre TEiat 
Belge appelant, tend à faire condamner ce- 
lui-ci au payement, en principal, des sommes 
suivantes : 1« 65,985 fr. 66 cent, pour la 
part afférente de son capital de 457,450 fr. 
44 cent, dans les intérêts auxquels faocien 
caissier de Thitat (la Société générale) a été 
condamné envers l'Etat par Tarrét de la cour 
des conîptes du 4 mai 1850 et que TËtat a 
perçus; 2<> une somme de 125»170 francs 

15 cent, pour la part des inléréis afférents, 
depuis le 8 novembre 1833 jusqu*au 19 fé- 
vrier 183^, du capital converti en obliga- 
tions de Tempruni belge, ou, tout au moins, 
«ne somme de 120,760 fr. 99 cent, du chef 
deis intérêts légaux du capital appartenant à 
la province, jusqu'au 10 février 1839, jour où 
celle-ci a touché ce capital, en exécution de 
la loi du 25 mai 1838; 

Atlendii que FElat belge oppose à cette 
demande une double fin de no'n-recevoir; 
qu'il soutient que, pour pouvoir être admise 
à faire valoir les moyens qu*elle invoque à 
Tappui de ses prétentions, la province inti- 
mée doit, au préalable, établir que, sous le 
régime de la loi fondamentale de 1815 et 
des lois de finance en vigueur avant les évé- 
nements de 1830, lorsque les droits qu'elle 
veut exercer seraient nés, elle jouissait de la 
personnalité civile, personnalité que TËtat 
lui dénie, et qu'en outre elle avait un droit 
civil ou de propriété à exercer sur les pro- 
duits des perceptions effectuées dans la pro- 
vince de Uaiuaut, et versées dans la caisse 
du caissier général de FEiat, en vertu de la 
législation alors existante, i pour couvrir les 
d^ensea d*un intérêt proviùcial on de tels 



autres objets d*DD intérêt général qoi sont 
ou pourront être confiés à la direction de« 
états provinciaux • (art. 14 de la loi du 
12 juillet 1821); 

Mais attendu qu'indépendamment deâ tex; 
les nombreux des lois, arrêtés et règlemexiLs 
de celte époque, qui témoignent hautetuent 
de la vie civile des provinces et de leur cajMi- 
ciié pour poser, servaiis servandis, tous les 
actes civils qui rentrent dans la sphère d'at- 
tributions de l'être moral (art. I4U et 150 de 
la loi fondamentale de 1815 ; art. 55 et 57 do 
règlement du 22 juin 1817; art. 14 de la loi 
du 12 juillet 1821 ; arrêté royal et règlement 
d'administration provinciale du 17 décembre 
1819; règlement général sur radmiuislra- 
tion des finances du 24 octobre 1824^ loi 
d'organisation judiciaire de 1827, art. 70; 
lois du 14 janvier 1815, du 21 août 1816, 
art. 10 et du 51 mai 1824; arrêté du 25 jan- 
vier 1820), la loi belge du 25 mai 1838 re- 
pousse d'une manière invincible les deux fins 
de uon-recevoir dont l'Etat se prévaut; 

Qu'en effet, cette loi porte dans son article 
unique : c Sans rien préjuger sur la conveo- 
tion du 8 novembre 1835, le gouvernement 
est autorisé, à prélever, sur l'encaisse de Fan- 
cien caissier de l'Etat, les sommes nécessaires 
pour le remboursement des capitaux com- 
pris dans cet encaisse, et appartenant k des 
provinces, des communes et des particu- 
lierb; » 

Qu'il est impossible de ne peint voir dans 
ces termes si précis la reconnaissance par la 
loi et de la capacité civile de la province de 
Hainaut, et de |on droit de propriété au ca- 
pital dont le rentboursement est ordonné, et 
dont la demande d'intérêts est ici con- 
testée; 

Qu'il est bors de doute que la province 
actuclle^de Hainaut ne lait ici qu'exercer les 
droits de la province ancienne, telle qu'elle 
était constituée sous le royaume des Pays- 
. Bas, à laquelle elle succède, et que la loi de 
1858 n'a pu reconnaître ces droits à la 
province actuelle sans les reconnaître, en 
même temps,* à l'auteur de celle-ci, la pro- 
vince ancienne ; 

Qu'il ist difficile de comprendre que l'Etat, 
qui a lui-même exécuté cette loi vis-à-vis de 
la province, en lui remboursant, le 19 février 
1839, sa quote-part dans l'encaisse, montant 
à 452,430 Ir. 44 cent., vienne aujourd'hui 
dénier à celle-ci et sa capacité civile et son 
droit de propriété au capital remboursé; 

Attendu qu'on objecte à cette argumenta- 
tion que la loi de 1838 eSt silencieuse sur la 
question des intérêu des capitaux à rem- 
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boaner; qa'il rétnlte de hi discussion qaî a 
précédé TadopCloD de celte loi par la chambre 
des représeutauis, que cetie question a été 
formeilement réservée et que cette réserve 
porte nécessaîremeut sur tous les moyens 
de droit invoqués ou à invoquer à l'appui 
des soutèoemenls de TEtat, spécialement sur 
la question de propriété des revenus ; 

Attendu, néanmoins, que s'il est vrai (ce 
que, du reste, les discussions nous appren- 
oeni) que la question des intérêts a été, à 
différentes reprises, soumise à la chambre 
des représeotauis, qui, en définitive, a re- 
fusé de la trancher, laissant ainsi indirecte- 
ment ce soin à Tauiorité judiciaire, et que la 
question étant, de cette façon, resiée corn- 
plétemeot intacte, il doit être loisible à TEiat 
d*employer, devant les tribunaux, tous les 
moyens quelconques pour se soustraire au 
payement de ces intérêts, ces moyens ne 
peuvent cependant s'étendre jusqu'au boule- 
versement de la loi de i838 elle-même et 
des prjocipes qu'elle consacre, et que c'est 
ouvertement violer cette loi que de contes- 
ter, ainsi que le fait l'Ëtat, et la personna- 
lité civile de la province, et son droit de pro- 
priété en la part et portion qui lui revient 
dans rencaisse; 

Attendu que des deux fins de non-rece- 
▼oir proposées par l'Ëtat, la seconde seule, 
consistant à dénier à la province tout droit 
de propriété au capital remboursé, a été 
proJuiie et discutée devant le premier juge, 
la première ayant été, pour la première fois, 
proposée devant la cour de Bruxelles, qui l'a 
accueillie par son arrêt cassé du 30 juil- 
let 1861 ; 

Que le premier jnge a rejeté cette seconde 
fin de non-recevoir par des motifs, que la 
eour, outre et indépeudamment des motifs 
ci-dessus allégués, déclare adopter ; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considé- 
rations que la demande de la province de 
Hainaut est recevable; 

Cette demande est-elle fondée? 

Attendu, sur cette question, que la pre- 
mière partie de la demande a pour objet 
la restitution des Intérêts du capital de 
457,450 fr. 44 cent., revenante la province 
dans l'encaisse, intérêts qui montent à la 
somme de 65,985 fr. 66 cent., et que l'Eial 
a perçus en vertu d'un arrêt de la cour des 
comptes du 4 mai 1850, qui condamne la 
Société générale, en sa qualité' de caissier 
général euvers l'Etat, au payement d'une 
somme de 1,871,058 fr. 79 cent, pour in- 
. téréts dus sur le capital entier de l'encaisse, 
depuis Iç 20 décenubre 1850 jusqu'au 8 no- 



vembre 1833, époque où la jouissance de tout 
rencaisse a été remise par la Société géné- 
rale au gouvcrticment belge ; 

Attendu qu'une première idée qui se pré- 
sente ici tout naturelleineut à l'esprit est 
que les intérêts réclamés, qui sont des fruits 
civils (art. ô84 du code civil), ne peuvent ap- 
partenir qu'à la province, propriétaire du 
principal, ce par droit d'accession et par la 
seule force et puissance de son droit de pro- 
priété(art. 546 et 547 du code civ.}; 

Qu*fine fois ce droit de propriété an prin- 
cipal établi dans le chef de la province, on 
ne sait plus en vertu de quelle disposition de 
la légisilation Cnancière, subversive de ce 
principe de droit naturel consacré par la loi 
civile, l'Ëtat veut continuer à retenir ce qui 
doit aller rejoindre le principal dans les 
mains de la province ; acces«orîam $equUur 
9uum principale ; 

Qu'il est vrai, ce que soutient l'Etat, qu'en 
général les fonds provinciaux étaient impro- 
ductifs d'intérêts, par le motif que leur dé- 
posi4aire, le caissier général, devait les tenir 
constamment à la disposition de la province 
pour les différents -besoins du service, mais 
qu'il n'en résulte pas que lorsque, dans des 
circonstances exceptionnelles, ces fonds 
avaient produit des intérêts, l'Etat, qui les 
avait perçus, ne dût pas les restituer à la 
province, à qui ils appartenaient par droit 
d'accession ; 

Qu*il est évident que la province de Hai- 
naut n'ayant pu, depuis les événements de 
1830, malgré ses réclamations incessantes, 
tant auprès de l'Etat que de la Société géné- 
rale et de la chambre des représentants, 
obtenir la disposition de son capital, resté 
entre les mains de la Société générale, qui 
l'a fait fruciiOer, et passé, par la convention 
d'octobre 1853, entre celles de l'I^tai, qui Ta 
fait fructifier à son tour, ou ne saurait sans 
injustice refuser à la province les fruilsde 
sa chose, dont elle a été privée pendant si 
longtemps, privation qui a (Jû la soumettre à 
de nombreux sacrifices, pour laisser ces 
fruits, sans droit ni titre, entre les mains de 
l'Etal; 

Attendu que, par ces motifs et ceux da 
premier juge que la cour adopte, les conclu- 
sions de liuiimée sur cette première partie de 
sa demande doivent lui être adjugées, et par- 
tant les jugements dont appel des i4 février 
et 8 mai 1857 être, sous ce rapport, con- 
firmés ; 

Quant à la deuxième partie de la demande 
de l'intimée, qui tend au payement des inté- 
rêts du même capital de457,450 £r.i4 cent.. 
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revenant à la province dans l'encaisse depuis 
le 8 novembre 1833, date de la convention 
intervenue entre TËiat et la Société géné- 
rale, et par laquelle TËtat est entré en jouis- 
sance de rencaisse : 

Attendu qu*à la suite d'arrangements ar- 
rêtés le surlendemain de cette conven- 
tion, TEtat a converti tout rencaisse, soit 
12,989,612 fr. 82 cent., en achat d'obliga- 
tions de Temprunt belge 5 p. c, et que Tin- 
timée demande sa part, dans la proportion 
susdite, des intérêts également touchés par 
FEtat, ainsi que les intérêts de ces intérêts, à 
partir de leurs échéances, et subsidiairement 
les intérêts légaux du capital susdit, reve- 
nant à riniimée, jusqu'au 19 février 1839, 
jour où elle est entrée en possession de ce ca- 
pital ; 

Attendu que le premier juge, tout en reje- 
tant, par ses deux jugements dont appel, la 
conclusion principale de l'intimée, tendante 
à obtenir sa part proportionnelle des inté- 
rêts, touchés par l'Etat, des obligations de 
l'emprunt belge, ainsi que les intérêts de ces 
intérêts à partir de leurs échéances, a ac- 
cueilli la conclusion subsidiaire de l'intimée, 
tendante au payement des intérêts légaux du 
capital susdit ; 

Qu'indépendamment des motifs allégués 
par le premier juge pour le rejet de cette 
conclusion principale, et que la cour adopte, 
la loi du 25 mai 1838 tranche virtuellement 
la question dans le même sens; 

Qu'en effet cette loi ordonne le prélève- 
ment de« sommes nécessaires pour le rembour- 
sement des capitaux, et non le prélèvement 
de la quote-part proportionnelle des fonds 
publics se trouvant entre les mains de l'Etat, 
en remplacement des sommes formant ren- 
caisse, qu'il avait converties en fonds pu- 
blics; quç cette loi, en ordonnant la restitu- 
tion de la somme fixe, constKuanl le montant 
de l'encaisse de la province, a donc consi- 
déré l'Etat comme dépositaire vis-à-vis de la 
province et, parlant^ comme responsable de 
la suspension du remboursement de l'en- 
caisse, qu'il avait été mis en demeure de 
rendre et dont il avait disposé, et ainsi tenu 
aux intérêts simples à l'égard de la province; 
que c'est aussi de cette manière que la loi 
de 1838 a reçu son exécution ; que les fonds 
publics, remplaçant l'encaisse et dont la 
Société générale détenait les titres, ayant été 
vendus pour rembourser i la province la 
part qui lui revenait, la province n'a pas reçu 
ni même réclamé sa quote-part du produit 
proportionnel de l'aliénation, mais bien la 
somme fixe de sa part dans l'encaisse; 



^ Attendu que, d'après ces considëratiODS, 
l'Etat pe devant aucun compte à la province 
des coupons d'intérêts de ces fonds publics, 
qu'il a reçus, ne peut, à plus forte raison» 
devoir des intérêts dec^es intérêts; 

Attendu, quant aux intérêts légaux qne le 
premier juge alloue à la province par des 
motifs que la cour déclare également adop- 
ter, qu'elle ne peut cependant admettre sa 
décision qui fait courir ces intérêts jusqu^au 
19 février 1839, jour du remboursement an 
capital ; 

Qu'en effet, le ministre des finances, en 
exécution de la loi du 25 mai 1838, avait, 
dès le 6 décembre de la même année, offi- 
ciellement écrit à la province pour la préve- 
nir qu'à dater de ce jour, 6 décembre, le 
montant du capital lui revenant dans l'en- 
caisse était à sa disposition, tandis qu'en fait 
la province n'en a disposé que le 19 février 
1839; que l'indisponibilité de l'encaisse étant 
la seuiecausepourlaquelledes intérêts étaient 
dus, ces intérêts devaient cesser de courir do 
moment que rindisponibiliié avait pris fin ; 
que si la province n'est entrée que plus tard, 
à savoir le 19 février 1839, eu possession de 
son encaisse, c'est à elle seule qu'il doit im- 
puter ce retard ; d'où résuite que la somme de 
120,769 fr. 99 cent, que le premier juge, 
par son jugement du 8 mai 1857, alloue à la 
province, du chef de ces intérêts légaux, 
doit être diminuée .de* la somme d'intérêts 
comptés depuis le 6 décembre 1838, jour où 
elle a pu, d'après la dépêche ministérielle de 
cette date, entrer en jouissance de son ca- 
pital, jusqu'au 19 février 1839, et que le ju- 
gement du 8 mai 1857 doit être, en ce 
sens, réformé; qu'il faut donc déduire des 
120>769 francs 99 centiimes une sonmiede 
4,564 i'r. 88 cent, pour deux mois et douxe 
jours d'intérêts non dus, ce qui réduit la 
somme à allouer de ce chef à 116,205 fr. 
11 cent.; 

En ce qui concerne le moyen de prescrip- 
tion que l'Etat oppose à la province, fondé 
sur l'art. 2277 du code civil, l'action de la 
province ayant été intentée après plus de 
cinq années de perception des intérêts ré- 
clamés ; 

Attendu que c'est à bon droit que le juge- 
ment fl ^Mo du 14 février 1857, par des mo- 
tifs que la cour adopte, rejette cette excep- 
tion qui est sans application aucune à 
l'espèce présente; 

Quant aux frais du procès soutenu par 
l'Etat contre la Société générale devant la 
cour des comptes et la cour de cassation, 
frais dont le premier juge fait, à juste titre, 
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supporter une part proportionuelle à la pro- 
vince, intéressée dans ce procès pour la 
part qui lui est ici allouée : 

Attendu qu'il y a d*autant plus lieu de 
confirmer sur ce point la décision du pre- 
mier juge, que les parties sont d'accord et 
sur la question de principe et sur celle du 
chiffre alloué par le juge ; 

Attendu, enfin, que I Etat oppose à la pro- 
vince deux demandes reconventionneiles 
dont la prorince conteste la recevabilité et le 
fondement, demandes ayant pour objet, la 
première, le remboursement d'une somme 
de 29,158 fr. pour frais de perceptions 
Élites pour la province de i850 à 1838; la 
seconde, la restitution d'une somme de 
47,210 fr. 29 cent, pour non-valcMrs sur 
les centimes additionnels de la contribution 
personnelle de 1830 à 1849; 

Attendu que le premier juge, tout en dé- 
clarant ces deux demandes reeevables, a dé- 
claré la première non fondée et la seconde, 
»*« contraire, bien fondée en principe, et 
que la cour, déterminée par les motifs du 
premier juge, ne peut que confirmer ces dé- 
cisions; 

Par tous ces motifs, de l'avis conforme de 
M. le procureur général Wurtb, reçoit les ap- 
pels tant principal qu'incident, et y statuant, 
dit pour droit que , sous l'empire de la loi 
fondamentale de 181 5 et du régime qui s'en 
est suivi, les provinces constituaient, non de 
simples divisions administratives, des bran- 
ches de l'administration générale, mais de 
véritables personnes civiles, capables d'ac- 
quérir et de posséder ; que la province de 
Hainaut avait, comme telle, la pleine pro- 
priété d'une partie des fonds formant l'eu- 
caisse du caissier général au 30 septembre 
1830; et que l'Etat lui doit compte de tous 
les fruits qui ont été produits par spn capi- 
tal depuis le 20 décembre 1830; déclare 
l'appel de l'Etat fondé, en tant que les juge- 
ments dont appel ont admis que les intérêts 
légaux devaient être bonifiés à la province 
jusqu'au 19 février 1859, et ont, de ce chef, 
condamné l'Etat à payer à la province une 
somme de 120,769 fr. 99 cent. ; émendant, 
sous ce rapport seulement, dit pour droit 
que ces intérêts ne doivent être bonifiés que 
jusqu^au 6 décembre 1838, date k laquelle 
le capital produisant intérêts a été mis à la 
disposition de la province; réduit en con- 



(I) Voy. Brutelles, 28 décembre 1831; Uége, 
12 janvier 1859 (Pas., p. 204) ; Paris, cas». , 23 avril 
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19 et 27 janvier 1830 ; Limoges, 10 mat 1845 (Pat., 



séquence la somme à payer, de ce chef, par 
l'Eiai à fa province à 116,205 fr. 11 cent,; 
met, pour le surplus, les appels respectifs au 
néant, et confirme pour tontes les autres 
dispositions les jugements dont appel. 

Du 5 mai 1866. — Cour de Gand. — 
Chambres réunies. — PL MM. Leclerc fils, 
Dervaux, Rolin père et fils. 



SERMENT DÉCiSOIRE. — Délation refu- 
sée PAR LES JUGES. 

La délation du serment déciaoire peut être 
refusée par les juges ('). , 

Il peut en être ainsi, notamment, lorsqu'il 
apparaît clairement que cette délation est 
faite de mauvaise foi et ne doit avoir d'an- 
tre résultat que de suspendre la décision 
du litige. (G. cîv., art. 1358 et 1561.) 

(JOLT, — C. VEDVE HUMBLET.) 
ARRÊT. 

Attendu que l'appelant soutient que l'inti- 
mée lui a accordé terme pour le payement 
des sommes dont la débition du reste n'est 
pas méconnue, à savoir : deux ans pour la 
somme de 2,000 fr. sur le pied de 500 fr. 
par six mois, à partir du f juillet 1864; et 
jusqu'au 2& janvier 1867 pour le payement 
de la somme de 3,â00 francs avecjes inté- 
rêts de celle-ci à 3 p. c. ; 

Attendu que cet atermoiement pur et 
simple, et dans les termes indiqués par l'ap- 
pelant, est méconnu par l'intimé, et qu'à 
défaut de titre, celui-ci prétend trouver un 
commencement de preuve par écrit dans les 
documents par lui versés au procès et, sub- 
sidiairement, défère à l'intimée le serment 
litisdécisoire sur les faits par lui vantés ; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
point, que les pièces produites par l'appe- 
lant ne rendent aucunement vraisemblables 
les allégations de l'appelant; que notamment 
l'interrogatoire subi par intimée, et que 
l'appelant invoque plus particulièrement, 
contient, au contraire, la dénégation la plus 
formelle de ces faits ; qu'il n'y a donc pas 
lieu d'admettre la preuve présentée; 

Attendu, quant au second point, que toutes 



1846,2, 73) ; Dallez, l. 53, p. 1159. Contra, Caen, 
15 février 1838. Voy. aussi DaHoi,i6irf.; Table delà 
Pa». fr.y V» Serment, n«>« 36elsaiv.; Larombière,8ur 
l'an. 1561, n« 6 ; Zachnri», § 753, t. 3, p. 288, éd. B. 
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les circoDStaDcea de la caose prouvent ii l'évi- 
deuce que ce D*cst pas de bonne foi et sé- 
rieusement que k';fppc]ant veut soumettre 
rioihnée à la prestation du serment; qu'il n'a 
recours à celle voie insolite que fiour entra- 
ver Texéculion des décidions judiciaires sous 
le poids desquelles il se trouve; qu'en elTel, 
la somme de 2,000 francs qui, dans le sys- 
tème de rappelant, n'aurait été exigible qu'en 
quatre termes de six mois chacun, à partir 
du 1" juillet 4864, et qui, par conséquent, 
est échue pour la totalité le i" janvier 1864, 
n'est pas encore payée aujourd'hui ; de tout 
quoi on doit conclure que la mesure sollici- 
tée par l'appelant ne peut avoir d'autre ré- 
sultat que la nécessité pour l'intimée d'expo- 
ser de nouveaux frais dont le recouvrement, 
eu égard à Tinsolvabilité notoire de l'appe- 
lant, est plus que problématique ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges» 
oui M. Marcotty, subslitutdu procureur gé- 
néral, en ses conclusions conformes, reçoit 
en la forme l'opposition de rappelant à l'arrêt 
par défaut du 2 février 1866, et, statuant 
sur cette opposition, sans avoir égard aux 
conclusions subsidiaires et trcs-subsidiaires 
de l'appelant qui sont déclarées non fondées, 
ordonne que ledit arrêt sera exécuté suivant^ 
•a forme et teneur. 

Du U mars 1866. ~ Cour de Liège. — 
S* cb. — PL mu De Behr et Humblet. 



OPPOSITION AU MARIAGE. - Gohparo- 

TIOM DES PABTIES. 

Dans une instance en opposition à un ma- 
riage, la cour ne peut, à la demande des 
parente opposante, ordonner une compa- 
rution des parties en chambre du conseil, 
en vue de soumettre l'enfant à une nou-- 
pelle épreuve. 



(R., 
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Attendu que les actes respectueux notifiés 
par l'intimé aux appelants sont réguliers en 
la forme, et que rien ne démontre qu'ils soient 
le résultat du dol ou de la violence; 

Attendu que la comparution des parties de- 
vant la cour, sollicitée par les appelants dans 
leur conclusion subsidiaire, ne doit pas con- 
courir à une instruction plus complète de la 
cause; qu'elle ne serait, même dans leur pen- 
sée, qu'une nouvelle et dernière épreuve à 
laquelle serait soumia leur fiJs ; 



AtfendD que la loi trace les actes aoxcfaefs 
est astreint un fils majeur projetant un ma* 
riage contre le gré de ses ascendants, et qti*il 
ne peut être ajouté à ces formalités que le 
législateur a considérées comme suflisaiic à 
concilier la liberté individuelle de reofaDi 
et le r^peci dû à la puissance paternelle; 

Qu'une mesure semblable à ceMe réclamce 
par les appelants serait d'autant moins justi- 
fiable, dans l'espèce, que l'âge de l'intimé et 
•son instruction ne permettent point de dou<- 
ter que le projet d'union qu'il poursuit seul 
réfléchi; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
oui M. Marcotty, substitut du procureur gé- 
néral, eu ses conclusions couformes, cou- 
firme le jugement dont est appel. 

Du 3 mars 1866. — Cour de Liège. — 
3' chambre. ~ PL MM.Closon et Nihon. 



MINES. — Cession. -— Stipulations. — In- 
terprétation. — Vingtième tr.vit. — Dr- 

HANDE ancienne. — CONCESSION NOUVELLE. 

— Effets. 

Il y a lieu d'admettre, selon les termes de 
la convention et les circonstances, que la 
cession de tous droits à l'espfoitation 
d'une mine, tant ceux résultant des titres 
de propriété et autres que ceux à résulter 
des demandes en maintenue adressées au 
gouvernement, et ce moyennant le ving^ 
tiéme trait, s'étend à tout le périmètre de 
la concession octroyée ultérieurement, 
sans qu'on doive en restreindre les effets 
aus terrains compris dans les actes on- 
térieurs à cette cession. 

(les SOCIÉTÉS CHARBONNIÈRES DES ONHONS BT DE 
GRANDE- FONTAINE, — G. RORSÊB.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte do 
46 septembre 1824, les. frères Romsée, au- 
teurs de la partie intimée, ont cédé aux so- 
ciéfésappeiantes tous les droits qu'ils avaient 
à leur explqitaiiou houillère dite des Onlion$, 
tant ceux résultant de leurs titres de pio- 
priéié et autres que ceux k résulter des 
demandes en maintenue qu'ils avaient adres- 
sées au gouvernement; que, pour prix de 
cette cession, les sociétés appelantes s'obli- 
geaient à payer le vingtième trait, c'e!»l-à- 
dire 5 p. c. du produit brut et, en outre, uo 
certain nombre de paniers de houille; 

Attendu qu'à Tépoque où ce contrat inier- 
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venait, les tédaoïs et tes cessionnaîres, arasi 
que d'au très propriélaires de charbonnages 
voisins, tous cxpioiiaot en venu des lors et 
usages deraoeien régime, avaient, par suite 
des lois nouvelles, Tonné depuis nombre 
d'aDDées des demandes en maintenue ou 
concession, mais que le gouvernement avait 
toujours différé d'y faire droit dans le but 
d'^ariiver à mieux coordonner eutre elles 
toutes ces peiiies exploitations et à leur 
assigner des limites plus régulières et plus 
CD rapport avec la nature des gisements; 

Attendu que les parties, en passant leur 
acte de cession dans ce% circonstances, sous 
Tinlluence de cette idée, et alors qu'il était 
ÎDcertain dans quelles limites ia maintenue 
ou concession serait accordée, contmctaient 
manifestement en vue de cette future con- 
cession et subordonnaient au plus ou moins 
d'étendue qui lui serait donnée Timportance 
des tantièmes formant le prix de vente; que 
c^est aussi ce qui résulte à Tévidence de 
toute la teneur de Tacte ; qu'en eiïeton y voit 
que les frères Komsée cèdent tous les droits 
de leur demande en maintenue à TelTet de la 
poursuivre, et que les noms des sociétés 
cessionnaires seront substitués aux noms des 
cédants dans la demande en concession ainsi 
que dans Pacte du gouvernement ; qu'il est 
donc manifeste que c'est tant pour les frères 
Romsée que pour elles-mêmes que lesdites 
sociétés ont poursuivi ia demande en main- 
tenue ou concession; qu'elles ont, en poursui-. 
vant cette demande, sollicité un périmètre 
plus étendu que celui qui avait fait l'objet 
des demandes antérieures, et qu'enfin elles 
ont obtenu la concession, avec cette augmen- 
tation de territoire, dans Tannée 1846; qu'il 
suit de là que la partie intimée, représentant 
les frères Komsée, est en droit d'exiger la 
redevance des tantièmes sur toute l'étendue 
de la concession, trlle qu'elle a été définiti- 
vement octroyée, et non pas seulement, 
comme le soutiennent les sociétés appelantes, 
sur les terrains compris dans les demandes 
antérieures à l'acte de 1824 ; que tel est aussi 
le résultat de l'art. 4 du contrat, mentionnant 
textuellement que les prestations stipulées 
seront fournies sur chacune des exploitations 
qui vont être établies, cxpressior) qui démontre 
de plus prés que c'était bien en vue de la 
concession attendue que les contractants 
réglaient leurs intérêts; 

Attendu que si le gouvernement a concédé 
un périmètre plus considérable que celui 
primiiivemcnl deiuandé, il lui était libre, 
d'après les circonstances, d'en concéd^T un 
moiudre, et que cesi à bon droit que les 
premiers juges considèrent combien peu il 



serait éqoitabie que les frères Romsée ea9r 
sent dû subir sans indemnité tout retranche- 
ment opéré par le gouvernement sans obte^ 
nir, par compensation, leurs tantièmes sur 
les terrains ajoutés aux demandes de conces- 
siou primitives ; . 

Attendu que la nature et la portée du con- 
trat étaut ainsi fixées par ses clauses essen- 
tielles et par l'intention des parties, c'est en 
vain que les sociétés appelantes cbercheut à 
argumenter de quelques ciausesaccessoires en 
faveur de leur système ; que l'art. 6, qui auto- 
rise les cédants à visiter les travaux pour s'as- 
surer s'ils ne sont pas dirigés en fraude de leurs 
droits, n'est que la reproduction d'une clause 
généralenicui stipulée daus tous les contrats 
relatifs à des exploitations ob plusieurs per- 
houn'es ont des intérêts divers; qu'il en est 
de même de l'a partie de l'acte indiquant les 
limites de l'cxploiiatiou cédée et qui n'a 
d'autre objet, comme il est d'usage dans tout 
acte de vente, que de spécifier quelle est la 
chose vendue; que, d'autre part, les deux so- 
ciétés, en délimitant dans l'acte de 1824 leurs 
propres exploitations au sud et au nord de la 
chaussée de Hervé, ne faisaient qu'assigner 
entre elles leurs territoires respectifs et mar- 
quer la ligue de partage; qu'on ne peut 
objecter davantage l'art. 14, où il s'agit de 
soustraire à la garantie les sociétés cession- 
naires, comtne l'art. 8 y avait soustrait les 
cédants; que cet art. 14 ne mentionne les 
tantièmes à payer sur les exploitations dont 
les coiUraciants se soni dits propriétaire, que 
pour exclure immédiatement toute garantie 
à l'égard de cette déclaration de propriété; 
que ce n'est point dans un tel article, qui est 
l'article fiual, qu'il faut chercher la détermi- 
nation du prix, et qu'on ne peut induire 
d'une expression isolée un sens contraire à 
toutes les dispositions qui précèdent et à la 
portée du contrai parfaitement déterminée 
par l'ensemble de ses clauses et par l'inten- 
tion des parties ; 

Attendu que Part. 10 achève de démontrer 
le peu de fondement du système des sociétés 
appelantes; que cel article, eu efft^t, autorise 
les frères Romsée, dans le cas qu'il prévoit, 
à résoudre le contrat et à se remettre en 
possession des exploitations; que dans le 
système des sociétés, les frères Romsée ne 
pourraient reprendre que l'exploitation par 
eux cédée, n'ayant aucun droit au surplus, ce 
qui e!»l inexécutable, puisqu'il en résulterait 
le partage ou le morcellement de la conces- 
sion telle qu'elle a été établie par le gou- 
vernement; que les sociétés appelantes, en 
disant qu'en ce cas les frères Romsée repren- 
draient la concession entière, ne font que 
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prouver davantage que Pacte de 1824 portait 
réellement et devait porter sur toute la con- 
cession qui était attendue à cette époque et 
en prévision de laquelle les parties contrac- 
taient; 

Attendu enfin que les sociétés elles-mêmes 
ont interprété et exécuté le contrat en ce 
sens, puisqu'elles ont d*abord acquitté la 
redevance indistinctement sur foutes les par- 
ties de Texplolta^ion, poussée^dès le commen- 
cement de Tannée 1859, en dehors des an- 
ciennes limites, et que c'est seulement deux 
années après, en 1861, qu'elles ont élevé des 
prétentions contraires; 

Par CCS motifs, et en adoptant ceux des 
premiers juges quant à Taccès aux docu- 
ments sociaux et en ce qui concerne spécia- 
lement la quotité des tantièmes dui par la 
société de Grande-Fontaine (S^eti*" questions 
du jugement), met rnppellation au néant. 

Du 28 juin 1865. — Cour de Liège. — PL 
MM. Clochereux, Forgeur et Bury. 



1" PRÊT. ~ Remboursement a volonté. — 

Effets. 
S*" Interrogatoire sur faits et articles. ~ 

Indivisibilité. 

1» Lorsque la clause d'un prêt porte que 
l'emprunteur pourra ^rembourser à sa 
volonté, il appartient au juge de fixer le 
tertne de payement 0). (C, civ.» art. 1900 et 
«liv.) 

2* Les réponses faites dans un interroga- 
toire sur faits et articles sont-elles iridi- 
visibles (•)?(€. civ.. art. 13ï{6.) 

Est-on obligé, pour se prévaloir d'une ré- 
ponse^ d'accepter toutes les autres f 

(MATHIEU, — c. NOTTÉ.) 

Mademoiselle Marie Mathieu soutenant 
avoir remis, le 17 mars 1856, à sa sœur 
Ëulalie Mathieu, épouse Notté, sept obliga- 
tions de Temprunt belge 2 1/2 p. c, à la 
condition de restituer avec intérêts sept 
titres du même emprunt ou Féquivaleut, assi- 
gna de ce chef les époux Notté devant le tri- 
bunal de Bruxelles. 

Les défendeurs opposèrent à Faction une 



(1) Voy. Dalloi, Rép., l. 36, p. 796 et 797; Du- 
raiiion, I. 17, u« 583. 

(2) Voy. Paris. cass., 6 avili 1836 et 19 juin 1839; 
Toiiliirr, l. 10, ii«> 283 et 339{ Diivei'gier, t6., noie, 
édii. (le Bruylonl, i. 9, p. 395 et saiv.; Dallos, Bêp , 



dénégation des faits tels qu^Hs étaient arti- 
culés et un aveu indivisible duquel ils enieD- 
daient faire résulter quils sont en droit 
d'imputer la somme de 7,162 fr. 85 cenc 
qu*il8 reconnaissent avoir été versée par la 
demanderesse pour leur compte, mais sans 
intérêt, aux mains du notaire Bourgeois, sur 
rindemnité de 1 3,200 francs qu*ils réclament 
pour habitation de ta demanderesse dans une 
maison rue du Commerce, propriété de 
réponse Notté, et d^autres chefs. 

Un jugement du 16 décembre 1863 admît 
Marie Mathieu à prouver autrement que par 
témoins la remise «par elle vantée. La de- 
manderesse fit interroger la défenderesse sur 
faits et articles. Jugement du 17 février 
1864, ainsi conçu : 

c Vu le jugement du 16 décembre 1865; 

< Attendu que de Tinterrogatoire sur faits et 
articles subi par la défenderesse, il résulte 
que la demanderesse a prêté à sa sœur non 
pas sept titres 2 1/2 p. c., mais le produit 
de la réalisation de ces titres sans stipulation 
d'intérêts; que la demanderesse réduit dans 
ce sens sa conclusion primitive ; 

c Attendu que lorsqu'un prêt est fait sans 
terme, lorsqu'il est req^boursable quand 
Femprunteur le pourra ou quand il en aura 
les moyens, il appartient au juge de fixer le 
terme de payement (art. 1900 et 1901 du 
code civil); qu'il doit en être de même lors- 
que, comme dans l'espèce, le débiteur pré- 
tend pouvoir rembourser à sa volonté ; 

€ Attendu que les défendeurs ne deman- 
dent au surplus aucun délai et se bornent i 
prétendre que les aveux de la défenderesse 
sont indivisibles; 

c Attendu que pour condamner les défen- 
deurs au payement de la somme de 7,701 fr. 
25 cent., il n'y a pas à scinder les réponses 
faites par la défenderesse aux première, 
deuxième et troisième questions posées d'of- 
fice; 

1 Attendu quant à la réponse k la qua- 
trième question d'office et à la prétendue 
compensation, que le système des défen- 
deurs se trouve rencontré et définitivement 
condamné par le jugement susvisé; 

c Attendu que les réponses à un interro- 
gatoire sur faits et articles ne sont pas indi- 
visibles, en ce sens que l'on n'est pas obligé, 



t. 23, p. 1132; Zochari», $ 751, qo 25 1 Bonceone, 
t. 2, p. 210, rdil. t>clgc de Wahleo ; Larorobière, 
ort. 1356, n» 20; Carre, n» 1262; Gnnd, 23 jaio 
• 1846 {Pag„ 1849, p. 344); Bruxelles. 1«r jaillct 
1858 {Pa*., 1859, p. 194). 
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pour se prévaloir d*uiie réponse, d'accepter 
lotiies Jes autres; qu'il suffît d'apprécier 
daDS leureusemble» ei sans les scinder, cha- 
cune des réponses séparément; 

€ Par ces motifs, le tribunal condamne les 
défendeorsàpayer à la demanderesse 7,704 fr. 
^5 cent. > 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Déterminée par les motifs du 
premier juge, met Fappel au néant. 

Du 13 novembre 1865. — Cour de Brux. 
— i'* ch, — PL MM. Duvivier et Colmant. 



NOTAIRE. ~ Testament.^ — Garde de la 
MINUTE. ' — Responsabilité. — Hono- 
raires. 

Ke notaire qui a reçu du testateur leë hono- 
raires de la confection de son testament 
n'a pas le droit d'en réclamer de nou^ 
veau» à ses héritiers pour la responsabi- 
lité de la garde du testament jusqu'à sa 
mise à exécution {}), 

Aucune loi ni règlement n'autorise cette ré- 
clamation. 

Doit être tenu pour abusif l'usage d'accor- 
der au notaire, du chef ci-dessus, une 
rémunérafion proportionnée à l'impor- 
tance de ce que recueille le légataire (*). 

(lEGRELLE, — C. GHETSSENS.) 

La dame Legrelle ayant légué à son mari, 
en 1844, Tusufruit de tous ses biens, acquitta 
en même temps au notaire Gbeyssens le 
compte de ses honoraires concernant ce les- 
tainent 

En 1862, décès de la iesutrice« Gbeys- 
sens fait enregistrer le testament au droit 
de i .fr. 6 62 

Il lui était dû de ce chef une 
vacation de fr. 6 i 

Il réclama en outre pour la 
garde du testament et la res- 
ponsabilité de ce dépAt. . . fr. 5,000 » 



(t) Yoy. conf. Cloes el Bonjeon, Junspr., 18.18- 
1859. p. 486; Ralgeerlii. Droit notarial, t. ti, p. 247; 
Belg. jud.. 1858, 1134: J. Pal., 1849, 2, 492. Mais 
voyei Bonnesœur,'iVanMe< de la tome en matière ci- 
vile, p. 182 el 185 : jngemeat do trib. de Briixclies 
du 30 jaiiiel \Sfiti{Belg.Jud„ 18«'S9,p. 1164). 

(2) Yoy. eonf. Braxelios,24 mai 1862 (Pa«, 1863, 
p. 18; Paris, ea»., 22 août 18!ti {Pas., p. 614); 



Cette dernière somme de 5,000 francs était 
calculée sur Timportance du legs qui était 
d*une valeur considérable. 

Le payement en fut refusé par le légataire, 
quoique Gbeyssens se fût conformé k un 
usage généralement suivi, usage attesté par 
Tauteur du Manuel de la taxe des fraii en ma- 
tière civile et appliqué par la jurisprudence 
que nous avons citée. 

D*après ces précédents qui autorisent le 
notaire rédacteur ou dépositaire d'un testa- 
ment à exiger, au décès du testateur, une 
augmentation d'honoraires évalués ainsi qu'on 
vient de le dire, Gbeyssens auquel était op- 
posé,* comme définitif, le compte de 1841, 
soutint que le testament ayant, en devenant 
irrévocable, changé évidemment de nature, 
il s'agissait de la perception de droits dis- 
tincts des honoraires reçus du testateur pour 
la rédaction de ses dernières volontés, droits 
dont les tarifs établis par les chambres de 
discipline reportent l'origine au décret du 
16 février 1807, l'art. 173 de ce décret vou- 
lant que les actes soient taxés suivant leur 
nature* 

La réclamation du notaire fut accueillie 
par le juge taxaieur. Opposition à cette taxe 
par Legrelle, qui soutenait que Gbeyssens 
avait reçu tous les honoraires auxquels il 
avait droit. Aucune loi n'en accordait, disait- 
il, à charge du légataire ; aucune loi ne per- 
mettait aux notaires d'en réclamer pour con- 
servation de leurs acies, fussent- ils des 
testaments, leur responsabilité à ce sujet 
rentrant dans les devoirs inhérents à leur 
charge. Legrelle se bornait donc à offrir les 
déboursés et les honoraires de la vacation à 
Fenregistrement. 

Cette offre fut reconnue insuffisante par 
jugement du tribunal d'Anvers du 29 avril 
1864, ainsi conçu : 

«'Attendu qu'aucune disposition du tarif 
n'alloue aux notaires, à raison de la rédac- 
tion et de la garde des testaments qu'ils re- 
çoivent ou qui leur sont remis en dépôt, des 
honoraires proportionnels aux valeurs trans- 
mises par ces testaments ; 

« Attendu que l'art. 175 du décret du 
16 février 1807 se borne à disposer que tous 



Dalioz périod., 1855, 1 , 23; tribunal de Montpellier, 
9 janvier 1862; Dalioz pér.. 3* partie, p. 60 et la noie; 
voy. au^si Paris, cass., 14 novembre 1855 (Pm., 
1^56, p. 234); Dulioz, 1856, p. 76; Gagneraux, Cmn- 
meutaire de la loi du 25 venlôte an xi; Rolland 
de Villargues , Rf^pertoire. v« Honoraires, n« 66; 
Dalioz, Répertoire, vo Notaire, n» 452, el Mandat^ 
no68. 
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les actes non tarifés du mioistère des notaires 
seront taxés par le président du tribunal de 
première instance de leur arrondissement, 
suivant leur nature et les dilficultés que leur 
rédaction aura présentées» et sur les rensei- 
gnements qui leur seront fournis par les no- 
taires et les parties; 

€ Attendu qu'il y a lieu d'en coochire que 
le législateur n'a pas entendu leur accorder 
«ne rétribution fixe et uniforme consistant 
dans un tantième à percevoir sur les valeurs 
léguées par le testateur ; 

« Attendu, toutefois, que si les notaires n'ont 
pas droit à des honoraires proportionnels à 
raison de la confection ou de la garde àes 
testaments, il ne s'ensuit nullement que le 
magistrat taxateur ne puisse pas avoir égard 
à l'iniporlance des biens dont il a été disposé; 
qu'il résulte au contraire des expressions, 
sainen>enl entendues, de l'art. i75 précité 
qu'il peut et doit tenir compte, entre autres 
éléments de décision, de la responsabilité 
que le notaire a assumée par suite de la con- 
fection et de la garde d'un testamcni, et de 
l'exécution que ce testament a reçue; 

f Attendu que le défendeur reconnaît de- 
voir la somme de 12 fr. 62 cent. ; 

c Attendu que le demandeur a affirmé, sans 

aucune contradiction de la part du défendeur, 

que la succession de la dame Legrelle, née 

. Cambier, doit être estimée à 4,000,000 de 

francs ; 

« Attendu que, par testament authentique 
du d juillet 1841, elle a légué à son mari 
l'usufruit de l'universalité de ses biens; 

« Attendu que le défendeur réclame à litre 
d'honoraires une somme de 5,000 francs 
pour la responsabilité qu'il a assumée par 
suite de la confection et de la garde de ce 
testament, et qu'il résulte des faits acquis 
au procès que la juste rétribution qui lui est 
due peut être équitablement fixée à cette 
somme; 

« Attendu que le défendeur objecte vaine- 
ment qu'à la date du 9 juillet 1841 une 
somme de. 88 fr. 1 1 cent, a été réclamée par 
le demandeur, pour la passation du testa- 
ment dont il s'agit, puisque ce compte n'a pu 
avoir pour objet que les soihs matériels, les 
vacations et les débours relatifs à sa confec- 
tion, et qu'il n'exclut nullement l'allocation 
d'un honoraire spécial, après l'ouverture de 
la succession, pour la conservation du testa- 
ment et pour indemniser le demandeur de la 
responsabilité qu il a assumée;... 

< Tarées motifs, le tribunal dit pour droit 
que les offres du défendeur ne sont pas sa- 



tlsfactoîres, et le condamne à pajer ao de- 
mandeur la somme de 5,012 fr. 62 cent » 

ARRÊT (1). 

loA COUR; — Attendu que 5,000 francs 
sont demandés à titre d'honoraires et iS fr. 
62 c. à titre de déboursés et vacation; 

Attendu que la demande d'honoraires est 
fondée sur ce qu'en vertu du testament du 
9 juillet 1841, rappelant est mis en possession 
de l'usufruit d'une fortune considérable...» 
qu'ils ne sont pas sollicités pour les soins ma- 
tériels, conférences et vacations consacrés à la 
passation de ce testament, pour lesquels Tin- 
timé reconnaît avoir présenté un compte spé- 
cial qui a été liquidé, mais qu'ils sont exigés 
pour indemniser Tintimé de la responsabilité 
qui a commencé à peser sur lui à partir do 
jour où ce testament est venu â exécution, 
c'est-à-dire à partir du décès de la testatrice, 
parce que, antérieurement à cette époque» 
son exécution et son importance étaient 
éventuelles et que jusqu'alors lui intimé 
n'avait aucun droit; 

Attendu que, en motivant ainsi sa préten- 
tion, l'intimé reconnaît implicitement qu'au- 
cune loi, aucun règlement légal ne lui donne 
le droit de réclamer une rémunération pour 
la garde de la minute d'un testament jusqu^au 
jour du décès du testateur, alors même qu^ii 
partir de ce décès le testament reçoit une 
exécution fructueuse pour le légataire ; 

Attendu que ni la loi du 25 ventôse anzi» 
ni le décret du 16 février 1807 n'autorisent 
les notaires à réclamer à charge du légataire 
une rémunération pour la même garde du tes- 
tament, à partirdu jour ou H produit seseffets; 

Que si un usage abusif s'est introduit sur 
ce point dans certaines localités, pareil 
usage contraire à la loi ne saurait être sanc- 
tionné par la justice ; 

Atieniiu que Tintim^é ne conteste pas que 
les otires réelles et les consignations faites 
par actes des 28 mai et 6 juin 1865 ne soient 
valables quant à la forme, et qu'il résulte des 
considérations qui pré,cèdent qu'elles sont 
su fli sautes; 

Far ces motifs, met au néant le jugement 
dont il est appel; émendant, déclare rimimé 
non recevable ni fondé dans sa demande en 
tant qu'elle a pour objet le payement d'une 
somme de 5,000 fr. à titre d'honoraires, etc. 

Du 26 avril 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2** ch. — PL MM. Vervoorr, Woesle et 
Jacobs. 

(t) Noii^ rolranclions Paiytrécialion qu^it renferme 
4'oqe excepUoD étrangère aux qae«lioii9 posent. 
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ACTE D'âPPÈL, — Domicile (»DiCÀttoif dû). 

— NtLllTÉ. — COMlIDNiCJLTtOIA DE PIÈCES. 

L*acie d'appel doit, à peine de nullité, con- 
tenir la mention du domicile de l'appO' 
tant n.(C. de proc, art. 456 et 61.) 

L'omttâion de cette mention n'est pa$ cou- 
verte par la circonstance que l'intimé a 
reçu de l'appelant des pièces en commu- 
nication [^). (C. de proc, àrl. 175.) 

(botte, — C. I^ËRSONNE.) 
ARtlÊT. 

Âtteoidu que les intimés doutiennent que 
l*ftcte d'appel du t4 octobre 1865 est nul, 
rappelante, lors de la sigoiflcaiion de cet 
acte, étaut domiciliée k Ixelles et non à 
Bruxelles, comme le porte faussement ledit 
exploit ; 

Âlteodu qu*il est établi par les pièces Ter- 
sées au procès que l'appelante est effcctive- 
meut domiciliée à Ixelles et non à Bruxelles; 

Âitecdu qu'aux termes de fart. 456 du 
code de procédure civile, l'acte d'appel doit 
coolenir assigoatiou et, par 3uiie, éire sou- 
mis à toutes les formalités prescrites pour la 
validité des ajournements, l'art. 456 précité 
n*en ayant pas établi d'autres ; 

Attendu que. Tart. 61 du code de procé- 
dure civile veut, à peine de nullité, que les 
eiploits d'ajournement contiennent la men- 
tion du domicile du demandeur; qu'il s'en- 
suit que la faussé désignation du domicile 
de rappelante dans l'exploit du 24 octobre 
1865 entraîne la nullité de l'acte d'appel ; 

Attendu H|ue cette nullité n'a pu, comme 
on le prétend, être couverte aux termes de 
Tart. 175 du code de procédure civile, parce 
que les intimés auraient reçu de l'appelante 
certaines pièces dont leur avoué aurait donné 
récépissé sans réserve ni protestation ; 

Attendu que rien n'établit au procès que 
. lesdits intimés, soit par une sommation, soit 
de toute autre manière, auraient demandé 
communication des pièces; 

Attendu que la remise de ces pièces dans 
ces conditions et le récépissé qui en a été 
donné par l'avoué Hubert ne peuvent être 
considérés comme une défense qui ferait pré- 
somer que les intimés ont renoncé à se pré- 



(1) Voy. Braxelles, eass., !«' avril 1833; Bros., 
7 décembre 1818; Carré, n» 1646. 

(S) Voy.ee Rrcucil, 1863, % 400. et 1865, ), iU; 
Carré, n« 839 bii, S 11 ; Gilbert, sur IVticle 178, 
n* tèi 7ft4(e 4e ta Pàtierièit ftançaifê , v* Bteep' 



talôif de !a nullité dont Tacte d^appel est 
entaché; qu'il s'ensuit que lesdits imimés 
ont pu ultérieurement faire valoir cette 
nullité; 

Par ces motifs, déciare Pappel non rece- 
vable. 

Du i6 mars 1866. >- Cour de Liège. — 
3' cb. — PL MM. boseret et Gislain (du ba- 
reau de Mamur)^ 



PLACE DE GUERRE. — CàMP de Beterloo. 
— Passage. 

Le droit d'établir des places de guerre est 
un attribut de l'autorité royale ('). 

Le passage à irauers un champ situé dans 
une place de guerre, quand ce champ 
n'est pas une dépendance de fortifications 
et qu'il n'est ni planté^ ni préparé, niense-* 
menée, n'est pas un fait punissable, 

(le min. PUB»^ — G. MANDI^U.) 
ABRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le pouvoir 
conféré au roi par l'art. 68 de la constitution 
de commander le^ forces de terre et de mer^ 
comprend virtuellement celui de créer des 
places de guerre ; 

Que si ce commandement est limité par les 
dispositions constitutionnelles qui exigent 
riutervention de la législature pour la fiia- 
tion du recrutement et du contingent, pour 
l'organi^sation de la garde civique et de la 
gendarmerie, on ne peut évidemment tirer 
de ces restrictions ia con-'équenee qu'il est 
interdit au souverain d*établir des points 
d'appui et de refuge qui doivent servir tout 
à la fois à la répartition, à la protection des 
troupes et à la défense du territoire; que Ton 
ne peut admettre que la constitution, en 
coudant au roi, d'uue manière absolue, la 
disposition de toutes les forces militaires, 
ne lui ait pas en même temps accordé le 
droit d'user d'une des puissantes ressources 
que fart militaire recommande dans l'ezer* 
cice d'une semblable autorité; ^ 

Attendu que le droit d'établir des places 

de guerre, que la force des choses attache au 

commandement des armées, n'a pas été seu« 

V 

<ion, n^* 59 el suivanls ; Dalloz., Répertoire, t. 23, 
p. 134. 

(3) Voy. Dalloi, Rép„ ▼« Place de guerre, n- t4 
etsuiv.; Bruxellr$, cass , 7 jaillet 1849 (Pac, p. 25) 
et 18 juin 1844 (f>at., p. 103). 
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lement envisagé autrefois eomme un attribut 
de la souveraÎDeté, mais que, d'accord avec 
la pratique cootemporaine, la jurisprudence 
ratlribueau pouvoir royal ; que si, en France, 
les lois des8 juillet 179i etiO juillet 1851 (1) 
ont subordonné rétablissement des forte- 
resses ou places de guerre à la sanction du 
pouvoir législatif, ces lois, contraires d'ail- 
leurs à Tesprit et à la lettre de la constitu- 
tiou belge, sont marquées du caractère propre 
à répoque à laquelle elles appariieuneut ; 

Attendu que si ces considérations démon- 
trent la légalité de Tarrété royal du 28 oc- 
tobre 1865, concernant le camp de Beverloo, 
et s*il s'ensuit que le fait de passage, consti- 
tutif de la prévention, a eu lien sur un ter- 
rain faisant partie d'une place de guerre, il 
n'en résulte pas cependant que ce fait soit 
punissable ; 

Attendu, eo effet, que si Tendroit où a été 
commise la prétendue contravention dout il 
s*agi( devait être nécessairement classé dans 
une des catégories des lieux énumérés dans 
les art. 28, titre i", de la loi du 10 juillet 
1791 et 68 du décret du 24 décembre 1811, 
par sa destination,* sa nature et sa stérilité, il 
devrait être rangé au nombre de ceux où ces 
disftositions autorisent le passage; mais 
qu'il ne rentre dans aucune de ces catégo- 
ries, qu'il ue fait pas partie des fortiûcations 
et n'en est pas une dépendance ; que dès lors 
la défense édictée par les loi et décret pré- 
cités ne peut être opposée au prévenu ; 

Attendu que si les termes plus généraux 
de l'art. 1'' de la loi du 29 mars 1806 sem- 
blent, de prime abord, devoir mieux justifier 
les poursuites dirigées à la charge de Man- 
diau, il faut néanmoins reconnaitre que les 
lois que cet article éuumère doivent, pour 
être applicables à des faits posés sur le ter- 
rain militaire, attacher une pénalité à des 
actes présentant avec ces faits une parfaite 
analogie; 

Attendu que le terrain sur lequel celui-ci 
a passé est un vaste champ non clos et im- 
productif, qui n'est ni planté, ni préparé, ni 
ensemencé, et qu'aucune sanction pénale 
n'est attachée par les lois précitées au fait 
de passage sur semblable terrain ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Beckers, 
avocat général, confirme le jugement dont 
est appel. 

Du 51 mai 1866. — Cour de Liège. — 
3« ch. 



(t) Voy. Dalioz lier., t851, i, \i9. 



ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES. — Dé- 

FENSE d'y PÉHÉTRKR. — SANCTION PENALE. 

Aucune sanction pénûle n'esi attachée à la 
_ disposition de l'art. 68 du décret du 24 dé- 
cembre 1811 qui interdit de pénétrer dans 
l'intérieur dhs bâtiments etétablissewnents 
militaire». 

(le min. public, — C. SMOLDERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi et 
d'ailleurs en aveu que le 33 mars 1866, ru 
camp de Beverloo, le prévenu a pénétré et 
circulé dans les casernes d'infanterie sans la 
permission de l'autorité militaire; 

Attendu que ce fait tombe sous la probi- 
bition de l'art. 68 du décret du i4 décembre 
1811, mais que ce décret ne commine pas de 
peine contre l'infraction qu'il prévolt, et 
qu'on ne saurait, par analogie, appliquer au 
fait coutraventionnel les dispositions d^ao- 
cune des lois auxquelles se réfère l'art. 1*"^ de 
la loi du 29 mars 1806; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beckers, avocat général, statuant par dé- 
faut, confirme. 

Du 31 mai 1866. — Cour de Liège. — 
3* chambre. 



CAl|SË SOMMAIRE. — Litispendance. — 

CÉLÉRITÉ. 

La loi répute. somm€Ure toute cause qui re- 
quiert célérité. 

L*e0Pception de litispendance, quoique for- 
mée incidemment dans une cause ordi- 
naire, ne doit pas moins être regardée et 
traitée comme cause sommaire. 

Toute demande en renvoi ayant pour ohiet 
de déterminer la juridiction requiert cé- 
lérité^ et par suite est sommaire de sa no- 
ture. (Code de proc., art. 4(U.) 

(ROUSSEAU, — c. neveu.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -- Attendu qu'aux termes de 
Tart. 404 du code de procédure civile, les 
demandes qui requièrent célérité sont répu- 
tées sommaires; 

Attendu qu'il s'agit dans l'espèce d'une 
exception de litispendance et par conséquent 
d'une demande en renvoi qui, d'après l'ar- 
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ticle 172 da code précilé,doii être jugée 
souimairemeot ; 

Al tendu que les demandes en renvoi oui 
pour objet de faire déterminer le juge ou la 
juridiction qui doit connaître du liiige, et 
que parmi les causes qui requièrent célérité, 
roQ doit ranger en première ligne les ques- 
tioQS de litispeudance et de compétence; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de M. le 
premier avocat générât Gorbisier, dit pour 
droit que la cause nf 12422 du rôle général 
est sommaire; par suite, déclare rappelante 
non fondée en ses. conclusions incidentelles. 

Du 21 mars 1866. — Cour de Bruxelles. 
— i'* ch, — PL MM. Devos et Dequesne. 



i** RËFÉRË. — Compétence. 

%* Scellés. — Inventaire. -- Opposition. 
Habile à succéder. — Héritier. — 
Créancier. — Titre apparent. 

i** jL6 juge de référés est compétent pour 
statuer sur la question de savoir si une 
opposition au:p scellés est recevable et 
fondée, et les difficultés qui surgissent à 
cette occasion sont urgentes de leur na^ 
ture. Rés. par le juge de référé. 

2o L'habile à succéder, sans se porter héri- 
tier, a qualité pour faire écarter de la 
levée des scellés et de l'inventaire un tiers 
sans titre apparent H- (C. civ., art. 779 et 
C. deproc.,art. 930.) 

Une instance engagée par l'héritier ab intes- 
tat, en nullité d'un legs universel, ne 
forme point un titre apparent pour auto- 
riser, en qualité de créancier, son oppo- 
sition à la levée des scellés et son assis- 
tance à l'inventaire de la mortuaire du 
légataire qui a recueilli le legs (*). (C.civ., 
art. 821 et 950.) 

(de BDCK, — c. VàLBNTYNS.) 

L'avocat Yaleutyns, légataire universel de 
De Boey, esi décédé pendant Finstance in- 
tentée à la requête de De Buck, agissant en 
qualité d'héritier ab intestat de De Boey, et en 
revendication de la succession. 

De Buck, se prévalant de la qualité de 
créancier, en vertu de cette instance en nul- 



(i) Voy. L. 20, ff. de aequir, vel amiit. hœred, 
(XXIX, II); L. 23. C, de Jure delih. (VI, XXX); De- 
moiombe, t. 8, p. 388, uo 419 ter\ Dalloi, Bépert,, 
\* Sueeesfionë^ ii» 486. 



lité du legs, fit opposition à ce qu'il fût pro- 
cédé, sans son intervention, à la levée des 
scellés et à Tinveniaire de la mortuaire Ya- 
leniyns. 

Le frère et la sœur de Valentyns, en leur 
qualité d'habiles à succéder et sans prendre 
la qualité d'héritiers, assignèrent De Buck en 
référé et eu mainlevée de son opposition. 

En première instance De Buck a contesté 
la compétence du juge de référé à défaut 
d'urgence, et la qualité des demandeurs agis- 
sant en mainlevée de son opposition sans 
prendre la qualité d'héritiers du défunt Ya- 
leulyns. 

Les demandeurs eu mainlevée contestè- 
rent la qualité de De Buck, agissant comme 
créancier sans titre apparent. 

Le 8 mars i 866 intervint une ordonnance 
statuant comme suit : 

< Sur l'exception d'absence d'urgence : 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 921 du 
code de procédure civile, toute contestation 
relative à l'apposition ou à la levée des scellés 
peut être portée en référé ; qu'au surplus ces 
difficultés sont urgentes de leur nature; que 
Sous ce double rapport le juge de référé est 
compétent pour en connaître ; 

c Sur le défaut de qualité des deman- 
deurs : 

c Attendu que les demandeurs, bien qu'ils 
n'agissent dans Toccurrence qu'en qualité 
d'hAbiles à se porter héritiers de feu leur 
frère, Jean-Frauçois-Loois Yaleutyns, ont 
néanmoins le droit d'écarter de la levée» des 
scellés toute personne qui ne justifierait pas 
du droit d'y assister ; 

c Au fond : 

« Attendu que si l'art. 821 du code civil 
dispose que lorsque le scellé a été apposé 
tous créanciers peuvent y former opposition, 
encore qu'ils n'aient ni titre exécuioire, ni 
permission du juge, toujours faut-il que celui 
qui veut se prévaloir de cette disposition éta- 
blisse sa qualité de créancier ; 

< Attendu que le défendeur prétend faire 
résulter sa créauce de l'issue hypothétique 
d'un procès pendant devamt le tribunal d'An- 
vers entre lui et feu Yaleutyns ; 

c Attendu que tant que ce procès n'aura 
pas reçu de solution, le point de savoir si le 
défendeur sera ou ne sera pas créancier reste 



(S) Voy. Loeré, t. iO, p. 422 ; Dalioz, Répertoire, 
vo Scelléu, p. 706 à la note, $ 3, et v» Scelté$^ i^* 4i, 
86, liO. 
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incertafn ; qu'on ne peut dès lors admettre 
qu'une personne qui, en défiuitive, n'aura 
peui-éti-e rien à prétendre dans cette suc- 
cession ait le droit d'en couiiaitre tous les 
secrets; qu'il est évident que Tart. 82t du 
code civil précité, lorsqu'il dispense les 
créanciers de produire un titre exécutoire ou 
une permission du juge, a entendu néanmoins 
que celui qui sp prétend créancier produise 
an titre qui donne de Tapparence à sa pré- 
tention ; 

« Par ces motifs, statuant au provisoire, 
déclarons le défendeur non fondé dans ses 
fins de non-recevoir; disons qu'il sera passé 
outre à la levée des scellés, t 

En appel, De Buck ne reproduisit point 
^exception d'incompétence. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que deux moyens 
sont présentés au soutien de Tappel, à savoir: 
le défaut de qualiié de la part des iutimés 
pour écarter rappelant de la levée des scellés 
ainsi que de l'inventaire qui en serait la 
suite, et le droit qu'aurait celui-ci d'y être 
admis ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il est constant et reconnu au 
procès qu'indépendamment du testament 
instituant légataire universelle Thérèse Va- 
lentyns, les intimés sont les seuls héritiers 
légitimes de feu l'avocat Yaleniyns, et par 
conséquent sont habiles à lui succéder; 

Attendu que cette dernière qualité suffit 
pour qu'il leur appariicnne de requérir Tap- 
positioD et la levée des scelles, de même que 
de prendre toute mesure légale conservatoire 
et de faire tous les actis à ce iuhércnts, 
actes au nombre desquels sont indubitable- 
ment ceux qui tendent au rejet des opposi- 
tions formées par de prétendus créanciers, et 
à repousser rioterveniion sans droit de la 
part de tiers dans les allaires de la succès-^ 
sion; ^ 

Sur le second moyen : 

Attendu que l'appelant se dit agir ici 
comme prétendant droit à la succession de 
Guillaume De Boi y, décédé à Anvers dans les 
premiers mois de 1850, et qu'il ne demande 
à intervenir à la levée des scellés et à Tiu- 
veniaire relatifs à la succe^sion de l'avocat 
Valentyns, rccemmcnl ouverie à Bruxellc?^, 
qu'à litre de créancier de cette succession; 

Attendu que l'appelant ne justifie aucune- 
ment du droit qu il prétend exister en sa 
faveur ; qu^il ne produit à cette (in ni un titre 
quelconque* ni une permission soit du pré- 
sideoi du tribunal de première instance, soit 



do juge de paix du canton, n! même un tftre 

apparent; 

Attendu qu'en eflet il se borne à invoquer 
certaine procédure suivie, actuellement à sa 
requête et pendante, depuis une à deux an- 
nées, devant le tribunal de première instance 
d'Anvers, en nullité d'un legs universel ou à 
titre universel attribué par des dispositions 
iet»tapieniaires dudit Guillaume De Boey au 
défunt avocat Valentyns; 

Attendu que les éléments fournis dans la 
présente cause ne permetieni pas d'apprécier 
si les prétentions de De Buck devant le juge 
d'Anvers seraient plus ou moins fondées ou 
même auraient quelque fuudement ; en sorte 
que la cour ne peut considérer aujourdliui 
ct'S prêtent ious qu'à Tétat de demande et 
d'allégations d'une part et de contradiclion 
et de dénégations de Tautre; 

Attendu que de ce qui précède il suit que 
quel que i:oit ou puisse être le sort du procès 
soumii» à la décision du tribunal d'Auvers, 
rappelant en le prenant pour base de ses 
conclusions comme étant, dès à préseni,con- 
siitutif d*un titre apparent, ne lait en cela 
que s'appuyer sur un prétendu titre résul- 
tant exclui^ivemeut de son fait et qu'il se se- 
rait par conséquent créé à lui-même; 

Attendu que la loi n'a ni entendu ni per- 
mis qu'au moyen de documents (semblables, 
les tiers puissent intervenir à la levée des 
scellés et à Tinventalre d'une surcession pour 
y prendre connaissance de tout ce doutelle 
se compose et pénétrer ainsi dans les secrets 
des familles; 

Par ces motifs, et déterminée par ceux du 
premier juge,met l'appel au néant. 

Du 16 avril 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PL m\. Jansoii, Robert, De 
Linge, Beernaeri et Jacobs. 

ARME PROHIBÉE. — Fusil k démokter. — 
Confiscation. 

Le fusil qui se démonte instantanément en 

trois pièces doit être rangé parmi les 

armis secrétesprohibées (*). 
il y a lieu de prononcer la confiscation de 

l'armvf qu'elle ait ou non été préalable^ 

met4 saisie. 

(le min. PLBL., — G. DENÈVE.) , 

Du 6 avril 1866. — Cour de Bruxelles — 
4« ch. 

(\) Voy. ce Recueil, supra, 3t* partie, p. 56t lk>u* 
jcao, Code Ut <a ekastc (eomplénieui), qo 181^. 
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FAILLITE. — Cessation de payement. — 

COMHEBÇAMT RETIRÉ. — PRESCRIPTION DE 

SIX MOIS. -- Cession de biens. — Articu- 
lation Di^ FAITS. — Preuve. — Matière 
SOMMAIRE. <^ Juge de paix délégué. 

Le cofnmerçant retiré peut être déclaré en 
état de faillite si la cessation de ses paye- 
ments remonte a une époque où il était 
encore commerçant. 
Toutefois il faut, d'après les art. 457 et 442 
combinés, que la déclaration de faillite 
soit provoquée dans les siat mois après la 
cessation du commerce (*). 
Après les six mois de la cessation des affai- 
res, le commerçant retiré ne peut plus 
être déclaré en faillite et devient un débi^^ 
leur civil ordinaire, 
Vex- commerçant devenu débiteur ordinaire 
peut être admis à la cession de biens, s'il 
prouve ses malheurs et sa bonne foi. 
Cette preuve peut se faire par tous moyens 

de droit, 
l'art. 1035 du code de procédure civile ne 
distingue pas entre les matières sommai- 
res et les matières ordinaires; par suite, 
tes tribunaux sont autorisés, dans tous 
les cas, à déléguer un juge de paix pour 
recevoir les enquêtes, lorsque les témoins 
à entendre sont trop éloignés, 

(UANESSE, — G. DE VLEESHOUWER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qall est constaol 
eo fait que depuis plusieurs années l'appe- 
lant Hanesse a cessé d*étre commerçant; 

Attendu qu'aux termes de Tari. 437 de la 
loi du 18 avril i851, celui qui n'exerce plus 
le commerce peut être déclaré en état de 
faillite, mais que le § 5 de Part. 442 limite à 
six mois Tépoque à laquelle peut être fixée 
la cessation de payement ; qu'une seule ex- 
ception est apportée à cette règle par l'ar- 
ticle 613 de la même loi ; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que, dans l'espèce, l'appelant n'ayant pas été 
constitué en cas de faillite, ne peut plus l'être 
aujourd'hui; 

Attendu que si l'art. 535 de la loi du 
18 avril 1851 exclut le failli de l'admission 
au bénéfice de cession de biens, admis d'une 

(1) Voy. Bruxelles, 2 Jain 1857 {Pas., p. 226) et 
16 février 1863 [Pag., p. 89). Contra, Bruxelles, 
12juia 1858 (Pw., p. 315). 

PA8IC., 1806.— 2*PA1TII. 



manière générale pour tout débiteur malheu- 
reux et de bonne foi, ce n'a été que pour évi- 
ter les tirallletnents qui pouvaient se pré- 
senter entre la position du failli régie par 
les dispositions du code de commerce, et celle 
qu'il pouvait prendre comme débiteur mal- 
heureux régie par l'art. 1268; 

Que l'art. ^35 de la loi nouvelle attri- 
buant à la déclaration d'excusabilité les 
effets de la cession de biens, il était néces- 
saire d'exclure l'application de l'art. 1260 en 
cas de faillite; 

Attendu, dans l'espèce, que l'appelant 
a*étant pas commerçant failli, ne peut être 
reçu à demander qu'il soit déclaré excusab(e 
et arriver ainsi à jouir du bénéfice que lui 
assure la loi commerciale ; qu'il n'est plus 
dès lors qu'un débiteur ordinaire tombant 
sous la disposition générale de l'art. 1268; 
qu'il y a donc lieu d'examiner s'il est mal- 
heureux et de bonne foi ; 

Attendu que les faits qui ont été cotésjpar 
l'appelant à l'audience de ce jour et à la 
preuve desquels il demande à être admis 
pour établir $es malheurs et sa bonne foi, 
sont dans leur ensemble relevants et perti- 
nents et que la preuve peut en être ad- 
mise; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Corbîsier entendu en son avis con- 
forme, admet l'appelant à prouver par tous 
moyens de droit, témoins compris, aux fins 
d'établir ses malheurs et sa bonne foi, les faits 
sgrticulés en conclusion; admet les intimés à 
la preuve contraire, et attendu l'éloîgnemeni 
des parties et des témoins, commet pour re- 
cevoir les enquêtes M. le juge de paix du 
canton de Jodoigne. 

Dq 9 mai 1866. — Cour de Bruxelles.— 
1" ch.— P/. MM. Latour, Duvivier et Weber. 



i^ DOMICILE D'ORIGINE. - Résidence 

permanente. 
2'' Prodigalité. — Caractères. 

{0 Le domicile d'origine se conserve tant 
que la volonté de le remplacer par un 
autre n'est pas manifestée d'une manière 
expresse ou positive (»). 

Le changement de domicile s'opère par le 
fait d'une habitation réelle dans un autre 
lieu, joint à l'intention d'y fixer son prin- 

(2) Voy. Demolombe, t. 1, p. 178, éd. belge; Za- 
cbariœ, % 144 ; Liège, 19 dée..l838 ; Aruli, Coun 
de droit civil, t. 1, p. 88. « Le code ne s'occupe pa», 
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cipal établissement. (Code civil, art. 103, et 
L. 7jC.^4eincoHj.) 

Le Belge qui liabile un pays voisin depuis 
plusieurs années et qui n'a conservé au- 
cune résidence en Belgique, ne manifeste 
pas suffisamment /'animus maoendi et 
l'intention de fixer ailleurs le centre de 
ses affaires. 

2« Quel est, en droit civil, le sens du mot 
prodigue 0) ? 

Les fausses spéculations sont-^lles à elles 
seules considérées comme des actes de 
prodigalité (*)? 

La loi laisse à la prudence et à la sagesse 
du juge l'appréciation des circonstances 
qui peuvent donner Hieu à la nomination 
d'un conseil judiciaire. (Code civ.^arl. 515.) 

(D*OyBRSCHIE, — C. DE LALAING.) 

La comtesse de Maldeghero, douairière du 
comte de Lalaing, et le comte de Lalaiug, 
oncle dans la ligne maternelle du baron Ar- 
thur d'Overschie, présentèrent à M. le prési- 
dent du tribunal de Bruxelles une requête 
dans laquelle ils exposèrent les faits sui- 
vants : 

c Une année environ après sa majorlié, 
qui s'est accomplie le 12 juillet 1858, M. Ar- 
thur d'Overschie alla se fixer à l'étranger; dès 
ce moment, il commença à s'adonner à la 
passion du jeu. 

c Voyageant en éié dans les villes d'eaux 
et jouant l'hiver dans les cercles de Paris, 
ses revenus qui, à l'époque de sa majorité, 
étaient plus que suffisants pour lui permettre 
d'occuper dans le monde une position digne 
. de son rang et de sa naissance, ne lui four- 
nissant pas des ressources suffisantes pour 
subvenir au genre d'existence qu'il avait 
adopté, il fut obligé de recourir aux aliéna- 
tions. 

c Malgré des pertes énormes subies au 
jeu dans ces derniers temps, cette passion du 
jeu ne lit qu'aller en grandissant ; des alié- 
nations récentes conclues de la main à la 
main, sans publicité et par suite à des prix 



dit cet aaieur, de IVlablisscmenl d'un premier do- 
micile, mais seulement du changement de domicile 
(an. 103 el s.). Le législateur e9i parti de Pidée que 
Ton a toujours un domicile, et qu*5 défaut d'un 
antre, tout individu conserve .«on domicile d'origine, 
qui est celui de son père. » Voy. Locrc, t. 2, p. 171 
et suiv. 

(1) Voy. Demolombe, t. i, p. 398: Zacharis, 
$ 159 { Merlin, v» Prodigue, el Bêp., v» Conteit ju- 



onéreux pour le vendeur, ont atteinl des 
chiffres énormes lorsqu'ils sont mis en rap- 
port avec la fortune de M. A. d'Overschie. 

c C'est ainsi que, dans le courant de Tété 
dernier, une magnifique propriété, située à 
Aerseele près de Thielt, a été vendue au 
prix de 100,000 francs. 

< Le S juin 1863, des immeubles situés à 
Brusseghem-Usselt étaient vendus pour le 
prix de 62,000 francs; quelque temps aupa- 
ravant, une partie non moins considérable 
d'immeubles situés à Leuze et aux environs 
avait été vendue; d'autres aliénalioas encore 
de valeurs mobilières ont eu lieu; Il était 
dbnc urgent que des mesures ûissent prises 
pour empêcher la ruine complète de M. Ar- 
thur d'Overschie, notamment qu'il lui fût 
nommé un conseil judiciaire. » - 

Sur cette requête intervint un jugemeot 
du 4 mars 1865 qui ordonna la convocation 
d'un conseil de famille pour donner son avis 
sur la demande. Ces devoirs eurent lieu. 

Assigné devant le tribunal civil, le défen- 
deur soutint l'incompétence du tribunal 
(an. 59, code proc.), son domicile étant à 
Paris. Subsidiairement il posa en fait : 

l^" Que depuis la reddition de son compte 
de tutelle, il n'a plus demeuré en Belgique et 
qu'il n'y a pas conservé d'habitation, mais 
qu'il est aMé se fixer à Paris, et qu'il n'a pas 
cessé d'habiter cette dernière ville; 

â^" Qu'il n'a jamais ni occupé ni loué de 
maison ou d'appartement rue Zinner, n* 9, 
distincte de celle occupée ou louée par son 
père; 

ù" Que les actes de vente et les procura- 
tions versés au procès *par les demandeurs, 
tous passés devant notaire, ont été rédigés à 
rin:ervenrion« sur les déclarations et sur des 
modèles fournis par M. Hoorickx, agent d'af- 
faires de la famille d'Overschie. 

Le tribunal rendit le 5 août 1865^le juge- 
ment suivaut : 

c Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
défendeur avait, au moment de sa majorité, 
son domicile d'origine à Bruxelles; 

c Attendu que le domicile d'origine se 



dieiairr, inlerdiriion ; TouUier, t. 3, n« 1370; Dal- 
loi, Rèp., t. 29, p. 80 et s.; Locré, t. 3, p. 385, i59, 
461 el 474 ; Duranton, I. 3, n» 797 $ L. 12» $ S, ff. de 
tuior. el curai, dal., liv. 26, lit. 5 ', Brux., 14fév.f 895 
(/><M.. 1856, p. 217) et 2 mors 1857 (Pw., p. 237>. 
(2) « L'inlerdicTion, est-il dit dans Loeré, n*est 
que poor celui qui par de folles dissipations anéan- 
tit son patrimoine. •> (T. 3, p. 461 et s., et Touiller, 
I. 3. no 1371.) 
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conserve tant que la volonté de le remplacer 
par un autre n*est pas indiquée d'une ma- 
nière expresse ou positive; 

Qu'aux termes de l*art. i03 du code civil, 
le changement de domicile ne s'opère que 
par le fait d'une habitation réelle dans un 
autre lieu, joint à Tintention d'y fixer son 
principal établissement; que deux choses 
concourent ainsi au changement de domicile : 
rintention et le fait. 

• Attendu que s'il est vrai que depuis plu- 
sieurs années le défendeur occupe à Paris un 
appartement garni de ses propres meubles, 
qu'il y paye des contributions personnelles et 
mobilières^ qu'il fait partie de diverses so- 
ciétés, ces circonstances ne sauraient à elles 
seules suffire pour fournir la preuve de Tin- 
teution de fixer à Paris son principal établis- 
sement; 

Qu'un pareil établissement, mis en rapport 
avec la condition et la qualilé du défendeur, 
loin d'emporter la preuve que celui-ci aurait 
transporté à Paris le siège de ses affaires et 
de ses relations, peut trouver son explication' 
dans les goûts passagers d'une vie élégante 
et facile ; 

c Qu'il importe peu que le défendeur n'ait 
consçrvé enBelgique aucune résidence, ptiis- 
que ce défaut de résidence en Belgique ne 
saurait impliquer la volonté de fixer ailleurs 
son principal établissement; qu'on conçoit, 
en effet, fort bien qu'on puisse abandonner sa 
résidence dans un pays pour*en prendre une 
à l'étranger, sans manifester par là l'inteniion 
de transférer à l'étranger le centre de ses 
afiîaires; 

i Attendu,au surplus, que des documents 
authentiques produits par les demandeurs, 
résulte suffisamment la preuve que le défen- 
deur a conservé Vanimus manendi, puisque 
ces documents constatent que le défendeur a 
déclaré jusque dans les temps les plus ré- 
cents qu'il était domicilié en Belgique; qu'il 
importe peu que des actes de vente et les 
procurations produites aient été rédigés sur 
projets émanés d'une tierce personne, puis- 
que le défendeur en signant lesdits actes a 
fait évidemment siennes les déclarations qui 
y sont contenues et qui sont relatives à son 
domicile à Bruxelles; 

€ Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent, il suit que les faits articulés par le 
défendeur en ordre subsidiaire sont irrele- 
vants. I 

Par ces motifs, le tribunal se déclara 
compétent. 

Le défendeur fit défaut au fond et le tri- 
bunal lui nomma un conseil judiciaire. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes sub 
n"^ 42396 et 12524 sont connexes, et qu'il y 
y a lieu de les joindre pour y être statué par 
un seul et même arrêt; 

En' ce qui concerne la cause no 42396, 
relative à la compétence do tribunal de 
Bruxelles pour connaître du fond de la de- 
mande : 

Déterminée par les motifs du premier 
juge; 

En ce qui concerne la cause n<> 12524, sta- 
tuant au ibnd : 

Attendu qu'en permettant qu'il soit dé- 
fendu- aux prodigues de poser certains actes 
de ta vie civile sans l'assi.stance d'un conseil 
judiciaire, le législateur n'a point défini les 
caractères constitutifs de la prodigalité, lais- 
sant ain>i à la prudence et à la sagesse du 
juge lappréciation des circonstances où, 
dans rintérét même du citoyen, il serait né- 
cessaire d'apporter un frein à ses dissipa- 
tions, et de le mettre en garde contre ses 
entraînements désordonnés on ses folles dé- 
penses; 

Attendu que l'ancienne jurisprudence, 
d'accord en cela avec le droit, donnait le 
nom de prodigue au dissipateur sans frein, 
qui gaspillait son patrimoine sans résultat 
utile pour lui ni pour la société, et que cette 
définiiion,sans limiter aujourd'hui le pouvoir 
discrétionnaire du juge, peut encore lui ser- 
vir de guide dans Tappréciation des faits qui 
sont soumis à son examen ; 

Attendu qu'en fait l'appelant a atteint sa 
majorité au mois de juillet 1858, et qu'il ré- 
sulte de comptes qui lui ont été rendus vers 
la fin de la même année, qu'il avait alors 
un revenu annuel de 27,000 à 30,000 fr., ce 
qui pouvait lui suffire pour tenir le rang 
qu'il devait à son nom et à sa position so- 
ciale; 

Attendu cependant que des documents 
vergés au procès, il appert qu'en moins de 
dix mois après qu'il fût maître de ses droits, 
il avait déjà vendu pour plus de 43,000 fr. , 
de son patrimoine immobilier, et que, suivant 
dans celte voie une progression aussi rapide 
qu'effrayante, il ne lui a pas fallu cinq ans 
pour arriver à en avoir aliéné pour près de 
500,000 francs, c'est-à-dire environ le tiers 
de tout ce qu'il avait reçu de la succession 
de sa mère; 

Attendu que pour justifier un tel état de 
choses, l'appelant n'allègue même pas quel- 
que spéculation malheureuse, quoique con- 
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çne avec iotelligence, ni qu'il ait fait un rem- 
ploi qùelcouque des sommes qu'il à obtenues 
par ces opérations; d'où il faut conclure 
qu'elles ont été absorbées par une dissipa- 
tion injustifiable et qu'il est urgent de mettre 
un frein à cette prodigalité, qui doit infailli- 
blement le conduire à une ruine prompte et 
certaine; 

Par ces motifs, de l'atis conforme de 
M. Corbisier, premier avocat général, dit 
que c'est à bon droit que le tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles s'est déclaré 
compétent, et que c'est avec autantde raison 
qu'il a pourvu l'appelant.d'un conseil judi- 
ciaire, sans l'assistance duquel il ne lui sera 
plus permis de poser les actes énumérés en 
l'art. 515 du code civil ; 

En conséquence, met les appels à néant. 

Du 29 mai 1866. — Cour de Bruxelles.— 
{'• ch. — Pl.MM. Splingard et Labayé. 

!• ACTE AUTHENTIQUE. — Foi. 

î» Yente. — CowsEMTBMENT. — Validité.— 
LiÊsioM. — Nue propriiîté. — Rente 
VIAGÈRE. — Recevabilité. — Fokde- 
veut. — Contrat aléatoire. 

i"* L'acte authentique fhit pleine foi de la 
convention qu'il renferme entre les par^ 
lies contractantes et leurs héritiers. 
Aucunes preuves, aucunes présomptions 
ne peuvent être admises contre ce qui a 
été constaté par cet acte. Résolu par le 
premier juge* 

2* Lorsque la vente des droits successifs 
immobiliers porte sur une quotité bien 
connue du vendeur et de l'acheteur, cette 
vente ne présente aucune chance aléa- 
toire. Résolu par le premier juge. 

La vente d'une nue propriété à charge d'une 
rente viagère présente des chances né- 
cessairement aléatoires, puisque la valeur 
dépend de- ta durée inconnue d'avance de 



(I) Voy. Larombière, sur Part. 1306, n«7i Delvin- 
eoart, i. 7, p. 167; Duranioo, 1. 16, n»*i41 elsuiv.; 
Troplong, de la Ventt^ n- ISO, 790 el 791. Les aa- 
leurs qui n'admeltrnl pas les tables de morlalité, 
mais qui exigenl une durée d'existence plus loogue, 
sont Zachanc,S 358; Merlin, A<p., yf Lésion, n«8: 
Taulier, t. 6, p. 161 el 16i ; Dallox, v» Vente, p. 372 
el suiv. La jurisprudence est (rè<-divisce sur la 
question. FTadmeUenl pas la rescision '>d matière de 
Tente d'une nue propriété : Montpellier, 6 mai 1831; 
Paris, eass., 13 décembre 185S. KImes, 27 août 1847 
[Pat. y p. 638;, admet la rescision. 

Eu matière de reoies viagères, voir Angers, SI fé- 



la vie de l'usufruitier et du crédireetr 
tier. 
Les art, 1638 et 1674 dw code civil procla- 
ment «fi principe général applicable en 
matière de contrats aléatoires comme en 
toute autre vente, 
La difficulté ou l'impossibilité, dans beau- 
coup de cas, de pouvoir constater la vaieur 
et par suite la lésion ne peut constUaer 
un obstacle à la recevabilité de l'action (*). 
Les tables de mortalité et les calculs des 
sociétés d'assurance sur la vie ne peu- 
vent être pris en considération pour dé- 
terminer la durée de la vie des parties 
contractantes. 
Les régies arbitraires des lois /Ueales éta- 
blies pour la perception des droits sur les 
conventions et les mutations ne peuvent 
pas être invoqtêées aus mêmes fins. 
Il n'appartient pas eus tribunaua de fiaer 
arbitrairement la valeur d'une nue prO' 
priété et d'une rente viagère. 
Pour être admis à prouver la lésion, il faut 
articuler des faits assez vraisemblables 
et assez graves pour faire présumer la 
lésion, 

(franqdé, — c. d'hijtvetter.) 
Le 4 janvier 1861 est inierveau eotre la 
dame veuve Marissal , âgée de 88 ans, et le 
sieur D'Huyvetier, âgé de 58 ans, une con- 
vention authentique aux termes de laquelle 
ladite veuve Marissal déclare céder, trans- 
férer et abandonner, libres de toutes charges, 
tous les droits successifs immobiliers que la 
cédante a et peut avoir dans la succession 
de sa fille Héloise Marissal, décédée é[M>ose 
D'Huyvetier. Ces droits successifs consis- 
taiept dans la nue propriété de la part indi- 
vise, bien connue des contractants, de la moi- 
tié des biens immeubles ayant composé la 
communauté universelle ayant existé entre 
les époux D'Huyvetter. L'usufruit de cette 
part indivise appartenait au sieur D*lluy- 



vrier 1828 1 Paris, cnss., 30 mai 1831; Toulouse, 
22 novembre 1831 ; Paris, eaiss., 1«r avril 1829 et 
31 décembre 1855 {Pat., 1856, 1, SU). En sens 
contraire : Paris, cass., 22 février 1836: Nancy, 
2 août 1837 ( Grenoble, 18 avril 1831 tDalloi, Rép,, 
y Vente, n» 1j76 en noie); Rennes, 26 juin 1841 
{Paê., 1841, 2, 560) ; Montpellier, 8 décembre 1857 
{Pas., p. 703); Gand, 5 mai 1854 {Pat,, p. 331); 
Mareadé, sur Tari. 1592, Revue erit, de légitlatvm, 
t. 1, p. 14 i Paul Pont, Det petite coniratt, sur Tur- 
tiele 1 75; Proudbon, Utufruit, t. 2, p. 899; Du- 
vergifr, t. 2, o« 75; Massé et Verger sar'Zaeharlc, 
1.4, p. 3i7, 00 2. 
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vetter, en vertu de son contrat de mariage. 
Cette part indivise, en toute propriété, était, 
d*aprè8 la déclaration de succession, de 
11,400 francs. 

Lors de la passation de cet acte, la veuve 
Marissal, belle*mère du sieur D'Huyvetter, 
habitait chez son gendre depuis un grand 
nombre d*années. Peu de temps après la mort 
de sa fille, elle alla demeurer chez la dame 
Franqué, sa fille aînée. C'est alors que, par 
une déclaration laite devant noiaire en pré* 
sence de témoins, elle protesta contre l'acte 
de vente prémentionné, en prétendant qu'on 
l'avait induite en erreur et qu'elle n'avait 
jamais entendu consentir la vente dont il s'agit. 

Immédiatement après elle fit assigner son 
gendre, le sieur D'Iluyvetter,devant le tribu- 
nal de première instance de Tournai pour 
voir déclarer rescindée, pour cause de lésion 
de plus des sept douzièmes, la vente consen- 
tie le i'janvier 1861, selon acte reçu par 
M* Letellier, notaire à Aib, moyennant une 
^ rente viagère de 300 francs. 

Pour le sieur D'Huyvetter, on prit des con- 
clusions tendantes à ce que la veuve Maris- 
sal fût déclarée non recevable en son action, 
et dans tous les cas mal fondée. 

Le 8 avril 1863, la veuve Marissal décéda, 
et rinstance fut reprise par les époux Fran- 
qué, gendre et fille de la veuve Marissal, et 
par le sieur Desmet-Bocquet, en qualité de 
légataire pour une quote-part de la succès* 
sion de ladite veuve Marissal. Plus urd, le 
sieur Desmet vendit ses droits à la succession 
aux époux Franqué qui ainsi restèrent seuls 
en cause. La dame Franqué étant également 
décédée, l'instance fut reprise par ses en- 
fants, aujourd'hui les appelants en cause. 

Pour le sieur Franqué, on conclut à ce qu'il 
plût au tribunal déclarer rescindée, pour' 
cause de lésion de plus des sept douzièmes, 
la vente dont il s'agit, sinon et subsidiaire- 
ment ordonner, avant de faire droit sur ce 
point, que les biens dont la susdite dame a par 
cet acte vendu le huitième en nue propriété 
au sieur D'Huyvetter, seront visités par trois 
experts, chargés de fixer : a) la valeur vénale 
de la pleine propriété desdits biens; b) la va* 
leur vénale de la nue propriété de ces biens 
en les tenant comme grevés de l'usufruit au 
profit du défendeur, pour après cette exper- 
tise être par les parties conclu, et par le tri- 
bunal statué comme il appartiendra. 

Pour le sieur D'Huyvetter, on répéta les 
mêmes conclusions prises antérieurement, et 
subsidiairementpoor le cas où il serait établi 
et justifiéque ladite lésion existe, ou mainte- 
nait quecet acteétait valable comme donation ; 



qu'en conséquence, il devait produire comme 
tel vis-à-vis de M. D'Huyvetter ses pleins et 
entiers effets, jusqu'à concurrence des droits 
dont ladite veuve Marissal pouvait disposer. 

Le tribunal, après avoir rappelé tout l'his- 
torique du procès et les conclusions des 
parties, a statué comme suit, le 6 juin 1864 : 

€ Attendu que la contestation des parties 
présente à juger et la question de consente- 
ment libre et spontané, et la question de 
lésion; 

c Attendu que ces questions ne peuvent 
être examinées dans l'ordre indiqué par les 
demandeurs ; que l'action en rescision du 
chef de lésion de plus de sept douzièmes 
suppose une vente valablement consentie et 
transmissive de la propriété des biens vendus, 
tellement que si la lésion était établie, 
l'acheteur en payant le supplément du juste 
prix, sous la déduction d'un dixième,évite la 
rescision et demeure propriétaire incommu- 
table des biens acquis, taudis que s'il n'y a 
pas eu de consentement valable, si la veuve 
Marissal n'a entendu vendre que quelques 
meubles corporels, il n*y a pas de vente, elle 
n'a pas cessé d'être propriétaire des biens, et 
il n'y a point de termes habiles à la rescision 
du chef de lésiou de l'acte, qui est absolument 
nul; que ce moyen de défaut de consentement 
ne doit donc pas être examiné en ordre sub- 
sidiaire, mais qu'il doit être apprécié et jugé 
avant l'action en rescision pour lésion, dont il 
n'y aura aucunement à s'occuper si l'acte est 
nul à défaut de consentement; 

c Attendu que, selon les demandeurs et la 
proteslatiou de la veuve Marissal, celle-ci au- 
rait cru ne vendre que quelques meubles 
corporels de peu de valeur, trompée à cet 
égard par les signes au moyen desquels le 
sieur D'Huyvetter lui disait qu'elle lui vendait 
et abandonnait ce mobilier; 

c Attendu que cette vente a eu lieu par 
acte notarié; que pour admettre qu'elle ait 
pu être trompée par ce moyen Sur l'objet du 
contrat, il faudrait admettre en même temps 
que le notaire aurait oublié ses devoirs^ au 
point de se contenter, quant au consente- 
ment à donner à la vente par la veuve Ma- 
rissal, d'un échange de signes entre les con- 
tractants; 

c Attendu que l'acte constate que la veuve 
Marissal a déclaré céder, transférer et aban- 
donner au sieur D'Huyvetter, acceptant, les 
droits successifir immobiliers dont il s'agit, 
moyennant une rente viagère et annuelle de 
300 francs; 

• Attendu qu'il résulte de cet acte que 
c*est elle qui a (kit au nouire la déclaration 



250 



JURISPRUDENCE DE BËLGIUUL 



que cet acie constate, celle de vendre ses 
droits successifs pour le prix indiqué, el que 
c'est le sieur D'U uyvetter qui a accepté et 
s'est obligé à payer le prix ; que le consente- 
ment des parties est donc autheniiquement 
prouvé; qu'aucunes preuves, aucunes pré- 
somptions ne peuvent être admises contre ce 
qui a été constaté par cet acte ; 

c Attendu d'ailleurs que le récit qu'elle 
oppose à l'acte, et selon lequel elle aurait cru 
vendre les quelques meubles corporels qui lui 
appartenaient, est des plus invraisemblables; 
qu'à la vérité, à l'objection qui est faite que 
ce mobilier qu'elle dit avoir cru vendre, elle 
n'a pas hésité à l'emporter avec elle quelques 
jours aprèsjes demandeurs répondent qu'elle 
avait appris que cet acte ne contenait pas 
cession de sou mobilier; mais qu'il reste 
toujours que la modicité extrême de valeur 
de ces meubles, qui dans le partage du 
2â juilletl8G5 ont été estimés à 2i0 francs, 
^ ne permet pas de supposer qu'une personiie 
douée de quelque bon sens se serait per- 
suadée que, pour les obtenir, le sieur D*Huy- 
vetter aurait constitué une rente viagère ec 
annuelle de 300 francs; 

« Attendu, en ce qui touche la surdité in- 
complète, sur l'étendue de laquelle les parties 
sont en désaccord, et la lecture de l'acte que 
la veuve Marissal dit n'avoir pas entendue, 
que l'acte constate autheniiquement que lec- 
ture de l'acte a été donnée aux parties'; que 
si cette lecture n'a été de sa part l'objet 
d'aucune observation, on doit croire que c'est 
parce qu'elle avait été faite de manière 
qu'elle la comprit ; que s'il en avait été autre- 
ment, on ne peut douter qu'elle n'en eût fait 
l'observation au notaire, et que ce fonction- 
naire n'eût pris les moyens de la lui faire 
comprendre; 

< Attendu que le défendeur explique d'une 
manière qui n'a rien d'invraisemblable, 
d'après la longue intimité qui avait eu lieu 
eutre lui et sa belle- mère, d'après la valeur 
relativement considérable des biens immeu- 
bles quil avait apportés en mariage et de la 
moitié desquels il se trouvait privé, les mo- 
tifs qui ont pu déterminer la veuve Marissal 
à lui vendre le huitième en nue propriété 
qui lui était échu; 

f Attendu enfin que la protestation du 
Si janvier i86i prouve uniquement qu'elle 
se repentait de l'acte du 4 du même mois et 
qu'elle voulait l'annuler, mais qu'il n'en peut 
résulter la plus faible présomption en faveur 
de cette annulation; 

< Attendu en conséquence que ce moyen 
des demandeurs est dénué de fondement ; 



< En ce qui concerne le moyen de léaion : 
( Attendu que le défendeur oppose une fin 

de non-recevoir fondée sur ce que le contrat 
est aléatoire; 

< Attendu qu'il ne résulte aucune chance 
aléatoire au cas actuel de la circonstance que 
la vente a pour objet tous les droits succes- 
sifs immobiliers de la veuve Marissal, puis- 
que les biens sur lesquels portent ces droits 
sont connus, constants et détenus et admi- 
nistrés par l'acheteur ; que la quotité de ces 
droits était également constante et connue, 
et qu'ils étaient vendus libres de toutes 
charges ; 

«Attendu qu'il en est autrement de la dou- 
ble circonstance que l'objet vendu consiste 
en une nue propriété et le prix en une rente 
viagère, puisque la valeur de cette nue pro- 
priété dépendait de la durée Inconnue 
d avance de la vie de l'usufruitier, et que la 
rente viagère était un prix plus ou moins 
élevé, plus ou moins modique, selon la'durée 
incertaine alors que pouvait avoir la vie de . 
la crédirentière ; 

< Attendu qu'avant la publication du code 
civil, on suivait, en matière de rescision pour 
lésion, la loi romaine 'i au Code de rescind. 
vend.^qui admettait la rescision pour lésion 
d'outre moitié; que, selon que le constate 
Yoet dans son commentaire sur le même titre 
du Digeste n"* 15, le bénéfice de cette loi 
n'avait pas lieu lorsque la vente avait un 
caractère aléatoire; qu'il en donne pour 
exemple la vente d'un usufruit, celle d'une 
rente viagère :«o quod, dit-il, incertus omnino 
vitœ humanœ singulis m hominibus exitus ùt; 

< Attendu que les législateurs du code civil 
n'ont pas entendu innover en ce point; qu'en 
présentent le titre de la V«nte au corps légis- 

I latif, l'orateur du gouvernement. Portails, a 
I déclaré formellement que lorsque la vente 
porte sur des choses incertaines, elle devient 
aléatoire et qu'alors l'action en rescision 
pour lésion n'a pas lieu ; que le même ora- 
teur du gouvernement, en présentant, peu de 
jours après, le titre des contrats aléatoires, a 
encore rappelé que « l'action rescisoire a 
toujours été refusée dans les contrats aléatoires, 
c'est-à-dire dans tous les contrats qui dépen^- 
dent d'un événement incertain ; » 

« Attendu qti'elle est alors refusée à cause 
de l'impossibilité d'estimer la juste valeur 
de la chose et par suite de constater la lésion, 
et en tant par conséquent que les chances 
soient telles que la lésion ne puisse être léga- 
lement constatée ; 

« Attendu que cette impossibilité, dans l'es- 
pèce du procès, tient à l'incertitude qui exis- 
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tait au moment da contrat sur la durée de la 
vie des coatractants, et que les demandeurs 
ont invoqué, comme moyen de 6zer cette 
incertitude, les tables de mortalité d'après 
lesquelles on peut indiquer la durée moyenne 
de la vie des personnes parvenues à un âge 
déterminé quelconque; 

c Attendu qu'une semblable moyenne prise 
dans une période d'années antérieures 
d'après la durée constatée de la vie de per- 
sonnes de toute constitution, bonne ou mau- 
vaise, de tout état de santé, ne peut fournir 
aucune présomption sérieuse, et encore moins 
aucune preuve de la durée de la vie de tel 
homme déterminé qui a confracté ; que dans 
le cas même où, ce qui est impossible, cette 
moyenne aurait été prise d'après la durée 
constatée de Ja vie de toutes personnes de 
la même constitution, du même état de forces 
et de santé que celui auquel on voudrait 
rappliquer, il ne serait pas encore permis de 
s'arrêter à la présomption que Ton voudrait 
eu faire résulter; car de cela même que ce 
serait une moyenne, il s'ensuivrait que la 
moitié de ces personnes Tauraii dépassée, et 
le contractant pouvait assurément être l'une 
des personnes qui doivent la dépasser; 

c Attendu, en conséquence, qu'il ne peut 
être pris aucun égard, pour disposer sur la 
question de lésion, à Ces tables de morta- 
lité; 

c Attendu qu'à plus forte raison les règles 
arbitraires que le législateur s'est vu forcé 
de poser dans les lois fiscales,, pour servir à 
la fixation des droits à percevoir sur les con- 
ventions et mutations ayant pour objet des 
rentesr viagères ou des usufruits, ne peuvent 
être ici invoquées ni appliquées ; 

c Attendu que les demandeurs ne sont pas 
plus fondés à requérir que le tribunal, d'après 
les circonstances, ûxq arbitrairement, selon 
l'expression de l'arrêt de la cour de cassation 
de France du 5i décembre 1855, la valeur (ie 
la rente viagère et celle de la nue propriété 
vendue, en déterminant lui-même la durée 
probable k la date du contrat de la «vie de 
l'un et de l'autre contractant ; 

« Attendu, en effet, que dans le cas de 
l'art. i674 du code civil, il s'agit' d'autoriser 
le vendeur à rompre l'engagement qu'il a 
'volontairement contracté ; 

c Attendu que pour l'admettre à revenir 
du chef de lésion sur la convention à laquelle 
il a librement souscrit, le législateur a exigé 
des preuves rigoureuses; il a entendu exclure 
toute preuve testimoniale, et par conséquent 
toutes présomptions autres que des présomp- 
tions légales ; il faut que ce soit l'expertise 



des biens vendus qui mette en évidence que 
le prix n'équivaut pas aux sept douzièmes de 
la valeur de ces biens ; 

« Que ce n'est donc pas au moyen de 
calculs fondés sur des probabilités, quelles 
qu'elles soient, que l'on peut être reçu à 
porter atteinte à la stabilité des contrats ; 
qu'il faut, comme l'établit Duvergier, de la 
Feule, u** 15, certitude de la valeur de la chose 
et de la quotité du prix; certitude qui ne peut 
être obtenue alors que cette valeur de la, 
chose et cette hauteur du prix dépendent de 
la durée incertaine de la vie des contractants; 

« Attendu que les demandeurs ont objecté 
avec Duranton, n"* 442, qu'il y a possibilité 
d'esiimer une nue propriété et une rente 
viagère, puisqu'on est bien obligé de la faire, 
cette estimation, dans le cas, par exemple, où 
il y a lieu à réduire au marc le franc, par ap- 
plication de l'art. 926 du code civil, des dis- 
positions qui excèdent la quotité disponible, 
et parmi lesquelles il en est qui consistent 
eu usufruit ou en rentes viagères; 

< Mais attendu qu'il s'agit alors, non d'un 
contrat à titre onéreux que l'un des^ con- 
tractants veut rompre, mais de dispositions 
à titre gratuit essentiellement réductibles 
d'après la loi, dans l'intérêt des héritiers 
réservataires; et que si une évaluation qui 
repose sur un calcul de probabilités peut 
paraître suffisante pour faire réduire, dans 
l'intérêt de ces héritiers, des libéralités exces- 
sives, elle ne saurait, comme le font observer 
avec raison Aubry et Rau sur Zacbariâb, et 
comme l'établit aussi Duvergier, motiver en 
faveur du vendeur la rescision de la vente 
qu'il a librement consentie; 

f Attendu que les contrats tiennent Jieu 
de loi à ceux qui les ont faits; que dans les 
contrats aléatoires, les parties ont voulu 
courir toutes les chances que l'acte comporte, 
et qu'il n'appartient ni à l'un des contrac- 
tants,Tii au juge de restreindre arbitraire- 
ment ces chances pour infirmer la conven- 
tion; 

< Attendu que s'il y a incertitude sur la 
durée de la vie de celui qui vend à charge 
de rente viagère ou de celui qui acquiert la 
nue propriété d'un bien dont il a l'usufruit, 
on doit tenir cependant, pour l'un comme 
pour l'autre, que cette vie ne se prolongera 
pas au delà de la centième année; 

« Que sous l'empire des lois romaines qui 
avaient conservé leur autorité sur ce point 
avant le code, l'âge de cent ans était consi- 
déré comme le terme extrême de la vie hu- 
maine : quia is finis vitœ longœvi kominis est, 
comme porte la loi 56,D., deusufr. et quem- 
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admod,, à laquelle est coDforme la loi 8, de 
U8U et usufructu et habit. ; 

c Que cette présomption est admise par le 
code civil, qui, du momeut qu'il s'est écoulé 
cent aus depuis la naissance de Tabsent, pré- 
su^ie qu'il est mort, considère ses héritiers, 
jusqu'alors présomptifs, comme impropriés 
de bcs biens et leur reconnaît le droit de les 
aliéner valablement; 

c Que c'est doue là une présomption lé- 
gale que le juge peut prendre pour base de 
ses décisions ; 

c Attendu qu*il peut arriver que dans le 
cas de vente viagère le taux de cette vente 
soit si peu élevé, ou que dans le cas de vente 
d'une nue propriété il y ait une telle viliié de 
prix, qu'en supposant que le crédirentier 
viager ou l'usulruitier parvienne à l'âge ex- 
trême de cent ans, et qu'ainsi toutes les 
chances défavorables à l'acheteur se trouvent 
épuisées, encore alors le prix ou la valeur 
de la chose, calculés sur ces bases, donnent 
pour résultat qu'il y a lésion de plus de sept 
douzièmes; 

f Attendu que dans ce. cas le droit à la 
rescision serait acquisau vendeur, parce qu'il 
y aurait une certitude fondée sur une pré- 
somption légale de la lésion qui donne lieu à 
la rescision, le juste prix pouvant être déter- 
miné d'après cette présomption, de sorte qu'il 
y ait une base certaine pour l'application 
de la loi ; 

c Que c'est dans ce sens que se pronon- 
cent la plupart des auteurs, notamment Du- 
vergier. Vente, n** 75; Couloo, Quest. de droit, 
t. 3, p. 558 et 539 ; Marcadé, n" â, sur l'ar- 
ticle 1674; Dallez, v^ Vente, nM673; Massé 
et Vergé sur ZacbariaB,§ 358,t.4,p.317,n°2; 

c Que, subsidiairemeut à leurs autres 
moyens ci-dessus rappelés, les demandeurs 
soutiennent que d'après la valeur véritable 
des biens à établir par une expertise et qu'ils 
prétendent être notablement supérieure à 
celle sur laquelle le défendeur a payé le droit 
de succession, et en calculant le capital de la 
rente et de la valeur de la nue propriété 
▼endue, en prenant pour base la supposition 
que la crédirenlière et l'usufruitier vivraient 
jusqu'à cent ans, encore y aurait-il lésion de 
plus des sept dotizièmes ; 

c Attendu que s'il en était ainsi, il y aurait 
preuve légale de la lésion, et la rescision de- 
vrait être prononcée, sans s'arrêter à la fin 
de non-recevoir, qui devraitalors être écartée; 
qu'il y a lieu en conséquence à ordonuer 
l'estimation par trois experts de la valeur en 
pleine propriété, à la date de Tacte du 4 jan- 
vier 1861, des biens dont un huitième indivis 



en nue propriété a été vendu par cet acte ; 

I Qu'il est nécessaire aussi de constater 
la hauteur du revenu à cette même date; 

• Que c^s points établis, il sera possible 
au tribunal, sur la base de la présomption 
légale susrappelée^ de calculer à quel taux 
aurait dû être portée la rente viagère pour 
constituer un juste prix ; 

t Attendu que c'est lorsque le résultat de 
cette expertise sera connu et admis qu'il y 
aura lieu de s'occuper, le cas échéant, de la 
conclusion subsidiaire du défendeur et des 
nouvelles conclusions subsidiaires prises par 
les demandeurs ; 

c Par ces motifs, etc. i 

Les sieurs Fran(|ué interjetèrent appel de 
ce jugement et prirent les conclusions suî> 
vantes : 

< Attendu qu'il résulte du texte et de l'es- 
prit de la loi ainsi que des conséquences 
inadmissibles du système contraire, que les 
ventes d'une nue propriété moyennant paye- 
ment d'une rente viagère sont rescindables 
pour cause de lésion; 

c Attendu que ce principe de droit n'étant 
pas sérieusement contestable, il doit néces- 
sairement recevoir son application, et que dès 
lors il faut recourir pour l'appliquer à des 
présomptions et à des probabilités assez 
fortes pour donner la certitude morafe de la 
lésion, puisque en cette matière la certitude 
absolue est impossible ; 

< Attendu qu'il résulte des tables de mor- 
talité et des tarifs des compagnies d'assu- 
rances sur la vie ainsi' que de Tensemble des 
documents et calculs de la cause, -que, dans 
l'espèce, la lésion est certaine. 

c Attendu qu'en rejetant même Icsdits 
documents, le résultat n'en serait pasinoins 
le même, puisque «n faisaut, selon le vœu de 
quelques auteurs, une large part à la durée 
de la vie de M'^'Marissal et de M. D'Huyvclter, 
le prix serait encore inférieur aux cinq dou- 
zièmes de la valeur de l'objet vendu ; 

c Attendu que l'on arrive à celte conclu- 
sion en attribuant aux biens vendus la valeur 
que leur a donnée M. D'Huyvetter lors de la 
déclaration de succession de sa femme ; mais 
que son estimation, comme il arrive toujours 
en pareil cas, est évidemment trop basse; 
qu'à quelque point de vue donc qu'on se 
place, la lésiou ne saurait être révoquée en 
doute, surtout lorsqu'on a égard à l'ensemble 
des circonstances dans lesquelles la vente a 
eu lieu, et qui prouvent que celle-ci ne peut 
être envisagée comme sérieuse en ce qui 
concerne M"' Marissal ; 
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c Âttendn que le système du premier juge 
est inadmissible, parce qu'il se place en de- 
hors de la nature des choses en exigeant 
pour la lésiun une vie de cent ans chez t*usu- 
fruitier et le crédirentier, vie que personne 
pour ainsi dire n'atteint, et qu'il laisse ainsi 
subsister dans la plupart des cas la lésion 
contrairement à Pesprii de la loi; qu'aussi 
est-il repoussé par fa majorité des auteurs 
et des arrêts; 

c Attendu qu*en admettant même ce sys- 
tème et en considérant la valeur des biens 
comme sensiblement supérieure à Testima- 
lion qu'en a faite M. D'Huyveiter, encore est -il 
permis d'affirmer dès maintenant l'existeuce 
de la lésion; par ces motifs, il y a eu lieu de 
mettre le jugement au néant et de déclarer 
rescindée pour cause de lésion de plus de>ept 
douzième la vente litigieuse; subdidiaire- 
mcnt, etc. i 

Pour l'intimé D'Huyvetter,on a conclu à ce 
que l'appel fût mis à néant; et statuant sur 
l'appel incident que l'intimé déclare inter- 
jeter du jugement en ce qu'il a ordonné une 
expertise, déclarer les appelants principaux 
non recevables, et en tous cas non fondés en 
leurs conclusions tendantes à la rescision 
pour cause de lésion de plus de 7/12, etc. 

La cour a dtàiué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de non-rece- 
vabilité déduit de ce que l'action en resci- 
sion ne peut avoir lieu en matière de contrats 
aléatoires : 

Attendu que les art. 1658 et i67i du code 
civil, aux termes desquels le vendeur lésé 
de plus de sept douzièmes dans le prix 
d'un immeuble a le droit de demander la 
rescision de la vente, proclament un principe 
général, et qu'il n'existe aucune autre dis- 
position légale qui enlève ce droit au ven- 
deur dans le cas de la vente d'un immeuble 
consentie moyennant le payementd'une rente 
viagère ; 

Attendu que s\ la valeur d'une nue pro- 
priété et d'une rente viagère,dépendantd'un 
événement incertain, l'époque du décès de 
l'usufruitier et du crédirentier, est générale- 
ment difficile et souvent impossible à con- 
stater d'une manière' exacte, à raison des 
chances de gain ou de perte auxquelles les 
contractants se sont sou mi s, et si par suite la 
rescision pour villté du prix peut rarement 
recevoir son application dans les contrats 
aléatoires, cette circonstance ne peut consti- 
tuer un obstacle à la recevabilité de Taction; 

Qu'en effet, Il peut se présenter des cas où 



la lésion des sept douzièmes, en admettant 
toutes les chances les plus favorables au 
vendeur, soit établie avec une certitude évi- 
dente, soit à raison de l'âge ou de l'état de 
santé du vendeur, soit à raison de l'extrême 
modicité du prix ; , 

Au fond : 

Attendu que par acte authentique en date 
du 4 janvier 1861, la veuve Marissal, aux 
droits de laquelle se trouvent les appelants, 
a vendu à l'intimé la nue propriété de tous 
SCS droits successifs immobiliers dans la 
succession de sa allé, épouse dudit intimé, et 
ce moyennant une pension viagère et annuelle 
de 500 francs; 

Attendu que ces droits successifs consis- 
tent dans la quotité certaine et connue des 
parties contractantes, d'un quart Indivis en 
nue propriété dans la moitié des biens dési- 
gnés dans la déclaration de succession faite 
par l'intimé le 27 juin 1861 et évaluée par 
lui à 11,400 francs; 

Attendu que si la vente prémentionnée a 
été faite et consentie par la veuve Marissal 
alors qu'elle était ftgée de 88 ans et quelques 
mois, et qu'elle présentait aiuf^i, d'après 
toutes les probabilités,de très-grandes chances 
de gai u pour l'acquéreur et de perte pour la 
venderesse, elle ne constitue pas moins un 
contrat aléatoire dont les effets, quant aux 
avantages et aux pertes, dépendaient du dotr- 
ble événement incertain, l'époque du décès 
de l'usufruitier et du décès de la crédiren- 
tière ; 

Attendu que, quelque modique que soit le 
prix de la vente litigieuse, il n'est nullement 
certain et encore moins établi qu'à raison de 
ce prix la venderesse éprouverait une lésion 
de plus de sept douzièmes, si même elle ne 
parvenait pas à atteindre l'ftge que les pre- 
miers juges assignent comme limite extrême 
de la vie humaine, limite que l'expérience 
démontre n'être que purement problémati- 
que; 

Attendu que les appelants se bornent à 
alléguer que cette lésion existe, en faisant 
appel aux probabilités de vie établies par les 
tables de mortalité et aux calculs des sociétés 
d'assurances sur la vie; 

Attendu que ces tables pas plus que ces 
calculs ne sont de nature à faire présumer et 
moins encore à établir la durée de la vie de 
la venderesse avec nue apparence quelcon- 
que de fondemeut; que, par suite, il n'en peut 
être tenu aucun compte dans la question de 
lésion dont il s'agit ; 

Qu'il en est de même, comme l'ont juste- 
ment constaté les premiers juges, des règles 
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arbitraires que le légîslaienr s'est vu obligé 
de poser dans les lois fiscales pour servir de 
base à la fixation des droits à percevoir sur 
les coDveutions et mutations ayant pour objet 
des rentes viagères ou des usufruits; 

Attendu qu'il n'appartient pas aux tribu- 
naux de fixer arbitrairement la valeur de la 
rente viagère et celle de la nue propriété en 
déterminant la durée probable, à la date du 
contrat, de la vie des couiracunts, par le mo- 
tif que cette question dépend des circon- 
stances, et par suite ne saurait être soumise 
à des bases certaines et invariables ; 

Attendu qu'abstraction faite de ces argu- 
ments et moyens, les appelants n'articulent 
aucun fait assez vraisemblable et assez grave 
pour faire présumer la lésion et pour être 
ainsi admis à faire, aux termes de l'an. 4677 
du code civil, la preuve delà lésion; que, 
dans ces circonstances, c'est à tort que les 
premiers juges ont ordonné une expertise ; 

Attendu que cette expertise se justifie 
d'autant moins qu'il résulte des éléments de 
la cause et des documents produits, que, fal- 
lût-il même majorer d'un quart la valeur de 
la nue propriété vendue, les chances aléa- 
toires favorables à la venderesse pourraient, 
dans le cas d'une longévité exceptionnelle 
qui n'est pas sans exemple, donner pour ré- 
sultat la preuve certaine de la non-existence 
d'une lésion de plus des sept douzièmes ; 

Attendu que s'il est vrai que l'acte du 
4 janvier 1861 présentait des avantages cer- 
tains pour l'intîmi', aucune loi ne défend de 
stipuler dans la vente des immeubles un prix 
modique et favorable à l'acquéreur du mo- 
ment que ce prix est sérieux ; 

Attendu que, dans l'espèce, le prix de la 
vente litigieuse présente ce caractère, et qu'il 
se justifie, de plus, par la longue intimité qui 
avait existé entre l'intimé et sa belle-mère et 
par la valeur relativement considérable' des 
biens immeubles qu'il avait apportés en ma- 
riage, et dont la moitié, par suite de la com- 
munauté universelle stipulée entre les époux, 
a été perdue pour lui et recueillie par les 
parents de sa femme, au nombre desquels se 
trouvait sa belle-mère elle-même comme 
ascendante de l'épouse de l'intimé. 

Par ces motifs, met l'appel principal an 
néant, et statuant sur l'appel incident, met au 
néant le jugement dont est appel ; émendaiit, 
dit pour droit que l'action est recevable; uu 
fond, la déclare non fondée;. 

Condamne les appelants aux dépens des 
deux instances. 

Du 9 mai 1866. — Gourde Bruxelles. — 
V* ch. — PL MM. Woeste et Bara. 



FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. - Escro- 
querie. — Abus de coNFiàNCE. — Avocat. 

E9f coupable de faux en écriture privée 
l'avocat gui, ayant reçu de son eiieni, 
homme illettré et ne sachant ni tire ni 
écrire, ta somme nécessaire pour i'ae^ 
guittement d'une dette, écrit en sa pré- 
sence et lui délivre une guittance de iet 
somme payée, guittance à laquelle il 
donne faussement une date antérieure, de 
manière à la faire rapporter à un pré- 
tendu remboursement d'argent prêté. 
Cette» antidate, ainsi faussement faite , 
dans l'intention de priver te client de la 
preuve écrite du payement gu'il vient de 
faire, et de s'assurer Vinjuste possession 
de la somtne payée, constitue l'altération 
d'un fait gue la guittance avait pour Ob'- 
jet de constater, et partant le faus en 
écriture privée caractérisé par le dernier 
alinéa de l'art, 147, combiné avec l'arti^ 
de M60 du code pénal. Et si l'avocat , 
pour obtenir ce payement, assure mettson 
gérement son client gu'il vient de perdre 
son procès, gue le payement doit étein- 
dre, et gu'il y a urgence à solder le mon- 
tant de la condamnation pour éviter une 
exécution judiciaire, ces moyens ainsi 
gue la délivrance de la fausse guittance 
constituent des manœuvres frauduleuses 
employées pour faire naître chez la vic- 
time la crainte d'un événement chimèri- 
gue, et l'avocat gui se fait ainsi délivrer 
ces fonds se rend, en outre, coupable du 
délit d'escroguerie, (G. pén., art. 147, 150 
et 4m.) 

Est coupable d'abus de confiance l'avocat 
gui, chargé par son client d'opérer le 
recouvrement de plusieurs créances, se 
fait donner 4par celui-ci une guittance de 
la somme gu'il a recouvrée du chef de 
deux de ces créances, mais garde la 
somme, contre le gré du client, en assu- 
rant mensongèrement gu'elle doit servir 
à acguilter des frais, et s'èlant ainsi créé 
un titre de libération dont il fait usage, 
s'approprie et détourne cette somfne au 
préjudice du propriétaire. [Code pénal, 
art. 408.) 

(LOOVAU, AVOCAT, — C. LE MIN. PUBLIC.) 

ârrAt. . 

(Fait Oloemeo.) 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi que 
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Henri Bloemeo, étant en. sepiembre 1865 
poursuivi devani le juge de paix par la veuve 
Schepens eu payement d'une somme de 
482 fr., a chargé le prévenu, en sa qualité 
d'aYOcat, de défendre ses intérêts ; 

Que le 24 octobre, après quelques compa- 
ru lions eu justice, le prévenu lui dépêcha 
QD inconnu pour le mander immédiatement 
chez lui; ' 

Que Bloemen s'étant rendu le lendemain 
daos la demeure du prévenu, celui-ci lui an< 
DODça qu*il avait perdu son procès et qu'il 
devait payer 214 fr. 72 cent.; 

Que )e 50 octobre, Bloemen et le prévenu 
s* étant réunis dans un estaminet à Saint-Ni- 
colas, et après que Lonvau, a6n de déter- 
miner Bloemen à b&terle payement, eut fait 
accroire à celui-ci que Favocat de la veuve 
. Schepens était venu s'informer si le paye- 
ment n'était pas effectué, Bloemen compta 
ladite somm^ entre les mains du prévenu et 
exigea quittance ; 

Que le prévenu écrivit alors en sa pré- 
sence et lui remit, comme reconnaissance 
du payement que Bloemen effectuait, un 
écrit de la teneur suivante : c Ontvanqen van 
UenricuB Bloemen, landbouwer te Sinay, de 
sont van 21 4 /"r. 72 cent,, by overeenkomst^ in 
remboursement van het principaely intrest en 
onkosten zyner schuld mede honoraires tôt 
heden, dus tôt voile voldoening. Lokeren, 
50 september 1864. Geteekend U. Louvau;* 

Attendu quil est également établi qu'à la 
date du 50 octobre, aucun jugemeut n'était 
intervenu à la charge de Bloemen ; 

Que, par jugement du 17 janvier 4866, 
Faction intentée contre Bloemen fut déclarée 
non recevable pour défaut de qualité de la 
demanderesse ; 

Que, le 50 janvier, Bloemen reçut une 
nouvelle assignation aux fins de payer la 
somme prémeutionnée de 182 fr. 86 cent.; 

Que c'est alors seulement que Bloemen, 
qui n'était pas suffisamment lettré pour véri- 
fier lui-même le contenu du reçu àjui remis 
le 30 octobre, apprit que cet acte, au lieu de 
constater le payement fait à ce(ie dernière 
date, mentionnait un payement de 214 fr. 
72 cent., fait prétenduement le 30 septembre 
1864; 

Attendu que le prévenu, contrairement à 
ce qui est résulté à l'évidence des débats, 
déuie avoir remis à Bloemen la prédite quit- 
tance le 30 octobre, soutenant que cet acte 
se rapporte à un remboursement effectué par 
Bloemen le 30 septembre 1864 et que, le 
30 octobre 1865, il n'avait reçu de ce der- 



nier qu*uoe somme de 35 fr. pour hono- 
raires; 

Attendu que les faits qui précèdent, et 
pour lesquels Louvau est poursuivi, forment 
les éléments de Tescroquerie et du faux en 
écriture privée, et que, comme tels, ils ont 
pu être prouvés par témoins sur la pour- 
suite du ministère public devant la juridic- 
tion correciionnelle; 

Qu'en effet, il en résulte : 1° que le pré- 
venu, en rédigeant et en signant le 50 oc- 
tobre 1865 le reçu dont la teneur est rap- 
portée plus haut; en y insérant, contraire- 
ment à la vérité, que le payement de. la 
somme de 214 fr. 72 cent., que Bjoemen a 
fait le 30 octobre 1865, avait eu lieu le 
30 septembre 1864, et en commettant cette 
falsification dans l'intentiou de faire usage 
du reçu et de s'assurer l'injuste possession 
de ladite somme en privant Bloemen de la 
preuve écrite du payement du 30 octobre, a 
altéré, dans une décharge, un fait que cet 
acte avait pour objet de cqnstater et qu'il a 
commis cette altération, qui a porté préjudice 
à Bloemen, dans une intention criminelle; 
2° que le prévenu, chargé de la défeuse des 
intérêts de Bloemen, en assurant mensongè- 
rement à ce dernier, campagnard sans in- 
struction qui avait mis en lui cette confiance 
que tout avocat doit inspirer à son client et 
dont il doit être digne, qu'il venait de perdre 
son procès, qu'il y avait urgence à solder le 
montant de la condamnation pour éviicr une 
exécution judiciaire, et en se faisant, par ces 
moyens ainsi que par la délivrance du faux 
écrit prémentionné, remettre la somme de 
214 fr. 72 cent., dans Tintention de »e l'ap- 
proprier, a employé des manœuvres fraudu- 
leuses pour faire naître chez Bloemen la 
crainte d'un événeme'nt chimérique, s'est fait 
délivrer, par ces manœuvres, des fonds et a 
escroqué une partie de la fortune de Bloe- 
men ; 

{Fjiil Van SieciibergheJ 

Attendu qu'il est constant que Louvau n'a 
employé aucun moyen frauduleux pour se 
faire remettre les fonds dont s'agit ; qu'ainsi 
les faits mis à sa charge ne sauraient consti- 
tuer le délit dont il est principalement pré* 
venu, d'avoir escroqué lesdits londs au pré- 
judice dq Van Steenberghe ; 

Attendu que Louvau est inculpé subsidiai- 
rement d'abus de confiance au préjudice de 
Van Steenberghe, pour avoir détourné à 
Termonde, eu novembre 1865, la somme de 
161 fr. 94 cent., montant de deux créances 
dont Van Steenberghe l'avait chargé, eu qua- 
lité de mandataire salarié, d'opérer le re- 
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cooTreineot pour lui reinetre ensuite le mon- 
tant; 

ÂUendu que le prévenu avoue qu*ll a fait 
cette recette pour Van Steenberghe, comme 
chargé à cet effet par celui-ci, mais qu*il 
prétend avoir compté la prédite somme à 
Van Steenberghe qui lui en a donné une 
quittance, laquelle est en effet produite par 
Louvau ; 

Attendu que Yan Steenberghe reconnaît 
cette quittance et qu*il convient Tavoir si- 
gnée à la demande du prévenu, dans la 
croyance toutefois que le prévenu lui comp- 
terait les 161 fr. 94 cent., mais qu'il soutient 
que Louyau, au lieu de remettre ces fonds, 
les a gardés, en assurant faussement qu'ils 
devaient servir à.acquiiter des frais, etc. ; 

Attendu qu*il est suffisamment établi d*une 
part par la déposition des témoins que Lon- 
vau a réellement employé ce moyen pour ob- 
tenir la quittance et garder les fonds, et qu'il 
est évident, d'autre part, par ses soutène- 
ments rappelés plus haut, que son intention, 
en gardant ces fonds, n'était en aucune ma- 
nière de les employer au payement des frais, 
mais uniquement de se les approprier; 

Qu'il suit de là que la remise de la quit- 
tance par Vati Steenberghe et l'abandon de 
son argent aux mains de Louvau n'étaient 
rien de plus que le résultat d'une manœuvre 
doleuse pratiquée par ce dernier pour se 
procurer un titre qui pourrait lui servir à se 
mettre à l'abri de poursuites judiciaires du 
chef du détournement par lui opéré ; 

Qu'ainsi tous les^faits prérappelés ont pu 
être constatés par témoins, et qu'il en est ré- 
sulté la preuve que Louvau est coupable de 
l'abus de confiance qui lui est subsidiaire- 
mentmis à charge; 

(FaitSpaens.) 

Attendu qu'il est établi que, dans le cou- 
rant de 18()5, le prévenu, qui avait fait partie 
d'un conseil de famille tenu à Lokeren, à la 
demande du sieur Auguste Spaens, s'est pré- 
senté ensuite à ce dernier, disant qu'il était 
chargé par le juge de paix et par son greffier 
de recevoir de lui la somme de 59 fr. 40 c, 
prétenduement due pour frais résultant de la 
tenue dudit conseil; 

Que sur les observations de Spaens rela- 
tivement à l'exagération de la somme récla- 
mée, le prévenu est parvenu par d'autres 
allégations mensongères à persuader Spaens 
que la demande des prédits fonctionnaires 
était modérée, et qu'il s'est ainsi fait remet- 
tre la somme susmentionnée; 

Attendu qu'il est prouvé, d'autre part,^que 



DÎ le juge de paix, ni son greffier n^avaienc 
donné aucune mission à Louvau pour rece- 
voir en leur nom le montant des frais an 
conseil de^ famille; que ces frais ne s'éle- 
vaient ensemble qu'à la somme de 2! fr. 
35 cent. ; 

Que le prévenu n'a remis au greffier que 
cette somme et qu'il s'est approprié le res- 
tant des 59 fr. 40 cent ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que Loo- 
vau, en faisant usage de la fausse qualité de 
mandataire du juge de paix et du greffier da 
canton de Lokeren, s'est fait délivrer des 
fonds et a, par ce moyen, escroqoé une par- 
tie de la fortune de Spaens; 

Par ces motifs, vu les art. 447 et i50 da 
code pénal, 565 du code d'instruction crimi- 
nelle, 5, 4 et 5 de la loi du 15 mai 1849, eic.« 
confirnie le jugement a quo an ce qu*ii a dé- 
claré Louvau coupable des délits d'escroque- 
rie au préjudice de Bloemen et d'abus de 
confiance au préjudice de Yan Steenberghe; 
le réforme quant au surplus, et déclai^ 
Louvau également coupable du faux eu écri- 
ture privée dont il est prévenu ainsi que 
d'escroquerie au préjudice de Spaens; en 
conséquence, le condamne à huit mois de 
prison. 

Du 44 mai 1866. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — PL M. Gilquin. - 



V EAUX ALIMENTAIRES. - Yille de 
Liège. — Duiinutiom. — Galerie. ~ 
PROPRiÉTé. —Servitude. —Puits creusé 

ET TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR l'EtAT. — 

Paix de Saint-Jacques et édit du prince 
ËRMEST. — Non abrogation. — Action. 
— Recevabilité. — Expertise. 
S*" Expertise ad putvrvm. — Consente- 
ment. — Dommage réalisé. 

i^ Bit recevable l'action inteniée par une 
commune qui reproche à l'État d'avoir 
fait creuser, pour l'alimentation d'un 
plan incliné, un puits et exécuter des 
travaux qui auraient pour effst de dtmt- 
nuer sensiblement le volume des eau» 
d'une galerie, qui serait une dépendance 
de Vareine franche de la cité, existant de 
temps immémorial et qui se révèle par 
un ouvrage apparent ; lesquelles eau», 
déversées dans les fontaines publiques, 
sont ainsi nécessaires aux besoins des 
habitants. 

Celte galerie, créée de motn d'hornsno ausf 
f^ais de la commune, constitue uns servie 
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iudê d't^Uté publique qui grève les pro- 
priéiés qu'elle traverse, et elle n'a pu être 
ainsi établie qu'au moyen de canvenlions 
intervenues avec les propriétaires du soL 

Dès lors, il ne peut être permis d'y porter 
aileinte («). 

En tout cas, la défense de diminuer ces 
eau» est écrite dans la Paiv de Saint- 
Jacques de l'an 1487 et dans l'édit du 
prince Ernest publié en 1600, lesquels 
ne sont ni abrogés ni tombés en désué- 
tude. 

En conséquence, est admissible la demande 
d'une expertise qui tend à démontrer 
l'existence de la diminution de ces eaux 
pair suite d'un puits creusé et des travaux 
exécutés par l'État. 

V Une expertise ad futarum, demandée par 
etction principale, est recevable lorsque 
tes parties sont d'accord pour solliciter 
ttne décision au fond; et il en est surtout 
ainsi lorsque le dommage, objet de l'ac- 
tion, s'est prétenduement réalisé pendant 
l'instance, 

(hk YILLE DE LIÈGE, — C. l'ÈTAT BELGE.) 

Jugemeot du tribanal de Liège ainsi 
cooçu : 

• Attendu que, dans son exploit introductif 
d'instance du i janvier dernier, la ville deman- 
deresse allègue que TEtat est occupé à creuser 
un puits k la station du Haut-Pré à Liège, 
destiné à ralimeniaiion des machines du 
plan incliné, an moyen d'une machine ayant 
une force assez considérable pour extraire la 
quantité d'eau nécessaire auxdites machines; 
qu'elle exprime la crainte que la construction 
de ce puits n'ait pour effet d'absorber ou tout 
ou moins de diminuer considérablement le 
volume d'eau de Coq-Fontaine, au grand 
préjudice de la ville dont elles alimentent 
les fontaines publiques, et des usiniers qui 
ont leurs moulins sur ce cours d'eau, distant 
dudit puits d'environ 110 mètres; qu'elle 
sollicite en conséquence une expertise pour 
constater contradîctoiremeni l'état des lieux 
ainsi que le volume d'eau que produit ac- 
tuellement la galerie de Coq-Fontaine et 
qu'elle produira après le creusement du 



(t) Voy. ParU, cass., 13 join 186S cl note^Dallot 
périod., Irc partre, p. ii7 {Pas,, p. 309) ; Paris, 
esM,, 15 jnnvier 183S; Nancy, 29 avril 1S42 {Pai,, 
p. iS6). 



puits dont il s'agit, en se réservant d'intenter 
telle action que de droit suivant le résultat 
de cette expertise : conclusions que FËtat 
soutient non recevables et mal fondées; 

< Attendu qu'aux termes de l'art. 552 du 
code civil, la propriété du sol emporte la 
propriété du dessus et du dessous ; que le 
propriétaire peut faire au-dessous toutes les 
constructions et fouilles qu'il jugera à propos 
et tirer de ces fouilles les produits qu'elles 
peuvent fournir, sauf les modiflcations résul- 
tant des lois et règlements relatifs aux mines 
et des lois et règlements de police; que cette 
disposition est en parfaite harmonie avec 
celle de l'art.^5U qui définit la propriété le 
droit de jouir et de disposer des choses de 
la manière la plus absolue, pourvu qu'où n'en 
fasse pas un usage prohibé par les lois et rè- 
glements; 

Qu'on ne cite, dans l'espèce, aucune loi 
ou règlement qui prohibe à un propriétaire 
de creuser uu puits sur son terrain; qu'il ne 
s'agit pas ici de creuser un puits près d'un 
mur mitoyen ou non, cas prévu par l'art. 674 
du code civil et dans lequel le législateur 
impose l'obligation de laisser la distance 
prescrite par les règlements et usages parti- 
culiers, ou de faire les ouvrages prévue par 
les mêmes règlements pour éviter de nuire 
au voisin; qu'il ne s'agit pas davauuge de 
l'application de l'art. 643 du même code qui 
défend au propriétaire d'une source jaillis- 
sant sur son fonds d'en changer le cours, 
lorsqu'elle fournit aux habitants d'une com- 
mune, village ou hameau, l'eau qui leur est 
nécessaire, puisque les eaux qui alimentent 
Coq -Fontaine ne proviennent pas d'une 
source exisiaot sur le fouds de l'Etat, mais 
d'eaux amenées dans un canal appartenant à 
la ville, qu'elle va chercher à plus d'une 
lieue de distance et qui, arrivées k Liège, 
jaillissent au jour et alimentent cette ville 
d'eâux potables; 

Que, du reste, cette disposition, comme 
contenant une limitation exorbiiaute du droit 
commun et quoique dans un intérêt général, 
doit être restreinte au cas qu'elle prévoit et 
qu'on ne peut l'étendre à celui où le pro- 
priétaire n'a pas sur son fonds une pareille 
source, mais des veines d'eau intérieures 
dont une commune aurait même antérieure- 
ment profité et stir lesquelles personne ne 
peut avoir acquis des droits sans un titre po- 
sitif avant que le propriétaire ne les ait dé- 
couvertes et fait surgir ; 

Que, dès lors, l'Ëtat, en faisant ci»user un 
puits sur sa propriété, ne fera qu user du 
droit légitime lui conféré par les art. 544 et 
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552 du code civil, quand même il couperait 
les veioes d'eau souterraines et que ces veines 
alioienieraieni les eaux de Coq-Foniaine qui, 
d*après Texploit introductif d'instance, se 
trouvent à iiU mètres du puits qu'on veut 
creuser ; qu'il en était de même eu droit ro- 
main; mais que, dans l'exercice de ce droit, 
il fallait aussi respecter la propriété d au- 
trui; qu'ainsi, quand je creusais mon puiisà 
une (elle profondeur qu'il était cause de ta 
chute du mur de mou voisin, je devenais 
responsable quoique je ne le fusse pas pour 
avoir coupé les veiues d'eau de son pUiis eu 
creusant sur mon terrain, parce qu'on consi- 
dérait le fait, non comme un usage, mais 
comme un abus de la propriété et une at- 
teinte à celle d'autrui ; qu'jl eu serait eucore 
de même sous le code civil ; qu'eu admettant, 
avec certains auteurs, que le propriétaire se- 
rait responsable daus tous les cas où les 
travaux entrepris sur son fonds seraient 
établis dans la vue de nuire au voisin, ce 
priDcipe ne serait pas applicable ^ l'espèce, 
puisque le puits dont il s'agit est creusé, 
non dans le dessein de nuire, mais dans ce- 
lui de se procurer l'eau nécessaire aux ma- 
chines du cbemin de fer sur lequel il est 
creusé et qui ei»tla propriété de TËiat; qu'il 
suit de tout ce qui précède que rexperiise 
sollicitée serait irrelevauie«t dès lors inad- 
missible ; 

c Par ces motifs, oui M. Keppenne, sub- 
stitut, en son avis coulorme, déclare la ville 
demanderesse non fondée, i 

Appel. 

ARRÊT. 

I 

LÀ COUR; — Attendu que la galerie de 
Coq-FoDtaine, qu'on a dit être uue dépen- 
dance de Tareine franche dite de la ciié, 
existe de temps immémorial ; qu'elle consti- 
tue un ouvrage apparent et d'utilité publique 
destiné à assurer a plusieurs fontaines de la 
ville de Liège les eaux nécessaires aux be- 
soins de ses habitants; que cette ville est 
parvenue à aller chercher ces eaux à une 
longue distance et à grands Irais ; 

Uue c'est dans cet état de faits que l'Ëtai, 
intimé, a fait creuser, entre le Haut-Pré et 
la station d'Ans, un puits à 110 mètres de 
l'areine de Coq-Fontaine et une galerie pour 
servir à l'alimentation des machines du plan 
incliné du chemin ^e fer; 

Que la ville de Liège, appelante, prétend 
et demande à prouver par expertise que ces 
travaux ont eu pour etiet d'abattre les eaux 
de la galerie de Coq-FonUine et d'en dimi- 
nuer sensiblement le volume; 



Que, suivant actes d*avoué du il février 
1854, les parties sont d*accord pour sollici- 
ter une décision au fond ; qu'au surplus, les 
travaux dont on se plaint sont terminés et 
qu'il s'agit ainsi de rechercher si c'est à bon 
droit que les premiers juges, en rejetant la 
demande d'expertise, ont déclaré Faction 
non recevable et non fondée ; 

Attendu que la galerie de Coq-Fontaioe, 
telle qu'elle est ci-dessus déterminée, révèle 
lexisteuce d'une servitude d'utilité publique 
grevant les propriétés qu'elle traverse et à 
laquelle il ne peut être permis de porter at- 
teiute; 

Que cette servitude, attestée par des actes 
fort anciens de l'autorité publique, n'a pu 
être établie de main d'homme qu'au moyen 
de conventions intervenues avec les proprié- 
taires du sol ; 

Qu'aussi ces propriétaires l'ont toujours 
respectée jusqu'à présent ; que la loi 21 au 
Digeste de aqua,.., 39^ m, leur en faisait un 
devoir; 

Qu'en effet, après avoir reconnu le droit, 
pour le propriétaire, de creuser son piiits 
même en coupant les veines du voisin, cette 
loi ajoute : Si nuUa servitus mihi eo nomine 
debiia fuerit; 

Que, tout en proclamant l'étendue du droit 
de propriété, les art. 544 et 552 du code ci- 
vil y apportent, de leur côté, la restriction 
ainsi formulée : pourvu qu'on n en fasse pas 
un usage prohibé par les lois et les règle- 
ments; 

Que, dans l'espèce, l'édit du prince Er- 
nest du 29 décembre 1599, publie en 1600, 
défendait, d'une manière géuerale et abso- 
lue, de toucher aux areinesde la cité et lieux 
circonvoisins ; qu'il y eht déclaré que doré- 
nuuant, sou$ peine d*etre recherché comme in- 
fraaeur de sauve-garde, penonncy de quel état, 
qualité ou condition qn*il soity né te présume 
lellemem approdier ledit nouveau conduit que 
de faire xhorrer, forer et, en aucune sorte que 
ce soity toucher aux areines de ladite cité ef 
lieux circonvoisins ; 

Que cette défense, déjà inscrite dans la 
Paix de Saint-Jacques de l'an 1487, avait 
pour but de conserver les eaux qui alimen- 
tent les fontaines publiques de la ville de 
Liège et d'empêcher tout ouvrage susceptible 
de les tarir ou diminuer ; 

Que ces dispositions protectrices, dont 
Tan. 645 du code civil n'est que l'applica- 
tion, ont existé de tout temps dans les di- 
verses législations, et qu'elles sont d'ailleurs 
commandées par Tintérét public qui leur 
donne ainsi un caractère permanent d'utilité; 
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Que yainement rintimé allègue Tabroga- 
tioD OQ la désuétude ; qu'eu effet, rien n'est 
justifiée cet égard; 

Qu^aussi les art. 544 et 552 précités, en 
renvoyant aux lois et règlements, ont eu prin- 
cipalement en vue les anciens règlements re- 
latifs à la matière spéciale des servitudes; 

Qu^il suit de ce qui précède que Taction 
intentée par la ville de Liège est recevable et 
que, si les faits allégués sont justi6és, il y 
aura lieu à la réparation du préjudice causé; 
que, dès lors, Texpertise postulée est admis- 
sible; qu'il y a lieu toutefois d'ordonuer 
d'office aux experts de donner des éclaircis- 
sements sur les points qui seront ci-après 
indiqués ; 

Par ces motifs, ou! M. Marcotty, substitut 
du procureur généra), en son avis conforme, 
réformant le jugement dont est appel, déclare 
recevable Faction dont il s'agit et l'expertise 
admissible ; par suite et avant de statuer au 

fond, nomme pour experts MM ; ordonne, 

en outre, d'office auxdits experts : 1*" de 
déterminer la position, la nature et Tétat 
tact de la galerie de Coq-Fonlaine que des 
divers ouvrages exécutés par Fin limé ; 2** de 
faire connattre : il. où, comment et dans 
quelle nature de terrains la galerie de Coq- 
Fontaine puise ses eaux à son ouverture ou 
origine; B. si elle recueille, sur tout ou par- 
tie de son parcours, les eaux souterraines, 
ou si elle forme un canal, perméable ou non, 
qui conduit aux foutaines publiques de la 
ville de Liège les eaux recueillies par elle au 
delà des travaux exécutés par FËiat et aux- 
quels la ville; appelante, impute la perte 
partielle des eaux nécessaires à ses habi- 
tants. 

Du 18 janvier 1866. — Cour de Liège. — 
l'"" cb. — Pi. MM. Dereux et Uennequiu. 

VENTE DE LA CHOSE LOUËE. ~ Bail 

SANS ÉCRIT. — Terme fixe. 

Quand, lors de la vente d'une maUon louée, 
il a été stipulé que l'acquéreur respectera 
le bail verbal existant, et que ce bail, 
quoique fait sans écrit, est à terme fixe , 
l'acheteur est tenu d'attendre ce terme 
pour mettre fin à l'occupation du loca^ 
taire; il ne peut donner congé en se bor- 
nant à observer l'usage des lieux, (Code 
civ., an. 1743 et 1736.) 

(FALMAGNE, — G. MARIQUE.) 
ARRÊT. 

Attendu que par acte du notaire Dubois, 



en date du 2 mars 1865« la dame Tbémon- 
Gérard a vendu aux époux Falmagne, inti- 
més, une maison située rue^de Fer, à Namur, 
occupée, à litre de location, par la dame 
veuve Marique, appelante, et que ledit acte 
stipule expressément que la vente est con- 
seutie à cbarge, par les acquéreurs, de res- 
pecter le bail verbal existant et de se démê- 
ler avec la locataire de manière que la 
venderesse ne soit aucunement inquiétée de 
ce chef; 

Attendu que par ce bail il avait été con- 
venu entre Jules Gérard et Victoire Marique 
que la locafion était f;iite pour le terme de 
trois, six et neuf ans, prenant cours le 
l*' mars 1860, avec faculté de renom de 
part et d*auire après les trois ou six années 
écoulées, moyennant avertissement donné 
par écrit six mois à Favance ; 

Attendu qye par exploit de Fbuissier Der- 
mine du 23 décembre 1865, les acquéreurs 
Falmagne ont fait signifier à la veuve Ma- 
rique congé de la maison lui louée, pour 
Fépoque du 24 juin 1866, et que leur action 
a pour but de faire ordouner le déguerpisse- 
meut de cette dernière à la date indiquée 
dans ledit congé; 

Attendu que lesdits intimés ne peuvent 
appuyer cette action, comme ils tentent de 
le faire, sur les art. 1745 et 1736 du code 
civil; qu*ils n*oot pu donuer congé en se 
bornant à observer, couformément a ces dis- 
positions, les délais fixés par Fusage des 
lieux ; que la faculté accordée par ces arti- 
cles à Facquéreur d*uue maison louée par 
un bail fait sans écrit cesse lorsque, comme 
*dans Fespèce, le bail a été fait à terme Û\t^ 
et que Facbeteur s'est substitué aux lieu et 
place du bailleur, en s'engageant expres- 
sément à respecter les conventions passées 
entre lui et le preneur; qu'il importe peu, 
dans ces circonstances, que le bail ait été 
fait avec ou sans écrit ; que la stipulation de 
Facte de vente, émanée de la libre volonté 
tant de Facbeteur que du vendeur, a, entre 
eux, force de loi, et qu*ellepeut justement 
être invoquée par le locataire, en vertu de 
Fart. 1121 du code civil; 

Attendu que c'est vainement que les inti- 
més soutiennent qu'ils ignoraient, au mo- 
ment de la vente, quelles étaient les condi- 
tions du bail dont il s'agit; qu'il n'est 
d'abord pas admissible qu'ils se soient enga- 
gés à observer un contrat dont ils ne con- 
naissaient pas les dispositions ; que d'ailleurs, 
eussent-ils été dans cette ignorance, Fenga- 
gement qu'ils ont pris n'en est pas moins 
formel et par conséquent moins obligatoire 
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puisqu'ils rauraiçDt pris dans ee cas à leurs 
risques ei périls ; 

Altendu que les époux Falmagne ne peu- 
vent DOD plus meure en doute que le bail 
précité existait, avec les stipulations qu'il 
comporte, au momeut de la veuie consentie à 
leur profit; quils en ont en effet reconnu 
Texistence en recevant, le l*' septembre 
4865, le loyer échu à celte date et en rappe- 
lant, dans le même moment, plusieurs des 
principales clauses de ladite location ; 

Attendu que l'appelante, troublée dans sa 
jouissance, a été fondée à appeler à la cause 
ses bailleurs; qu'il s-ensuit que les dépens 
de cette intervention doivent incomber aux 
intimés qui Font occasionnée; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
dont est appel, dit Taciion des époux Fal- 
magne mal fondée, déclare nul et intempestif 
le congé signifié à leur requête. 

Du 4*' juin 4866. — Cour de Liège. — 
5« ch. — PL MM. Dobet et Raymond (du 
barreau de Namur). 



DÉLIT FORESTIER. — Passage avec voi- 
ture. — Mi]tiUlTion. — Mences branches. 

L'amende de 5 francs comminée par l'arti- 
cle 166 i/ti code forestier dans le cas du 
passage de voilures dans un bois, hors des 
routes et chemins, doit être prononcée 
non- seulement par voiture, mais, de plus, 
par chaque animal de trait. 

La simple mutilation des menues branches, 
sans l'emploi d'instruments tranchants, 
n'est pas punie par la loi. 

(l*ADH1MSTRAT10N forestière, — C. GLOODEN 

et'monneac.) 

.arrét. 

Attendu qu'un procès-verbal régulier du 
garde forestier Lambert, en date du 12 juin 
dernier, constate que ce jour il a trouvé dans 
on lieu dit Bout des neuf prés de la forêt 
communale de Saint-Léger, futaie sur taillis 
de 14 ans de croissance : P les nommés 
Jean-Baptiste Glouden, et 2<> François Mon- 
neau, conduisant chacun, hors voies et che- 
mins ordinaires, une voiture vide attelée 
l'une et l'autre de trois chevaux ; , 

Que, par suiiè de ce passage, les deux voi- 
tures avaient écrasé pour une valeur de quatre 
fagots de bois verts, essence chêne et hêtre 
de l'âge da taillis, et un hêtre mesurant quatre 
décimètres de tour; 



Attendu que le passage de ces voitures 
constitue évidemment deux contraventions 
distinctes et indépendantes l'une de l*aoire; 
que chacun des conducteurs avait donc en- 
couru les pénalités édictées par l'art. 166 du 
code forestier ; 

Attendu que cette pénalité étai' pour cha- 
cun d'eux de âO francs, savoir : 5 francs pour 
la voiture et 5 francs pour chacun de» trois 
chevaux y attelés, sans solidarité ; qu'il résulte 
des discussions et des modifications de ré- 
daction dont l'an. 166 du code forestier a 
été l'objet tant à la chambre des représen- 
tants qu'au sénat, que c'est ainsi que cet 
article devait être entendu (voir les Annales 
parlementaires, 1865, p. 552 et p. 726, 207, 
189; année 1855-54, p. 155, 181 et 171); 

Attendu que c'est- à tort que le premier 
juge, tout eu se conformant à êette inierpré- 
talion, n'a cependant appliqué pour le pas- 
sage des voilures qu'une seule amende de 
20 francs solidairement; 

Quant au fait d'avoir écrasé ou mutilé des 
branches ou brindilles de Fàge du taillis : 

Attendu qu'en supposant qu'en matière 
forestière il faille cumuler les peines, alors 
même qu'il s'agit de délits qui sont la consé- 
quence directe et nécessaire les uns des au- 
tres, et que ce ne soit pas pour punir le 
dommage occasionné par le passage de voi- 
tures hors chemins que le législateur a 
édicté la peine de Fart. 166, il ne pouvait, 
dans l'espèce, y avoir lieu au cumul, parce 
que l'art. 161 du code forestier ne punit que 
l'enlèvement ou la coupe du boii n'ayant pas 
deux décimètres de tour, et que cette der- 
jiière expression suppose nécessairement que 
pour éire puni il laut s'être servi d'instru- 
ments tranchants, de scies ou autres instru- 
ments de même nature, et qu'il n'existe au- 
cun texte qui prévoie et punisse la mutilation 
des menues branches; 

Attendu quant à la mutilation du hêtre 
de quatre décimètres, délit prévu par l'ar- 
ticle 159 du code forestier, que le procès- 
verbal do garde ne fait pas connaître quelle 
est celle des deux voitures qui a produit ce 
résultat; 

Par ces motifs, oui M. Beckers, avocat gé- 
néral, en ses conclusions, condamne les pré- 
venus : 1*" chacun à une amende de 20 fr. ; 
2"* à pareille somme pour restitution et 
dommages-intérêts au profit de la commune 
de Saint-Léger. 

Du 50 mai 1866. — Cour de Liège. — 
3«ch. 
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ÉMICRÉS. — SÉQUBSTRB (utvéc du). — 

CRéÀNCimS HTPOTQéCÀIRBS. — DrOIT AU 

prix i>cs bibns séqoebtrés yendus pàl 
l'Etât. — Intérêts. 
Les créanciers hypoHtècaireê d^un émigré , 
qui, en vertu de la législation de i8t4 et 
de iSiS, ont été reconnus propriétaires 
légitimes des sommes entrées dans les 
caisses de la Belgique à titre de pris de 
vente des biens affectés jadis à leurs 
créances , ne peuvent exiger de l'État 
belge la bonification de l'intérêt de ces 
sommes pendant le temps qui s'est écouté 
depuis iSV^ jusqu'au jour de la restitu- 
tion 0). 

(VECyS CARTON, — C. L^^TAT.) 

Les faits de cetie canse sont rapportés 
dans ce recueil, année 4862, !'^ partie, 
p. 338. On y trouvera également les décisions 
judiciaires intervenues entre les héritiers et 
Ie8 créanciers de Téraigré comte de VVoes- 
tenraedi et TEtat belge. L*arrét reproduit 
ci-dessons n'en est que la suite et le complé- 
ment. 

Un premier arrêt rendu par la cour de 
Bruxelles, le 8 juillet 1861, avait condamné 
TEiat à payer aux créanciers hypothécaires 
de feu le comte de Woestenraedt, de préfé- 
rence aux héritiers de ce dernier, la somme 
de 27,340 fr. 66 cent., sur les fonds prove- 
nant de la vente des biens hypothéqués, et 
versés en 1814 et 1815 dans les caisses de 
TEcat. Ce même arrêt avait donné acte aux 
créanciers de leurs réserves quant au droit 
qu^ils prétendaient avoir à réclamer tiltérieu- 
reinent et à charge de TEtat les intérêts de* 
ia somme préindiquée. 

Le pourvoi en cassation formé contre cet 
arrêt par les héritiers de Témigré ayant été 
rejeté, les créanciers hypothécaires, dont les 
droits au capital se trouvaient irrévocable- 
ment établis, ont donné avenir à rËiat,à 
"^ FeiTetde comparaître devant la cour d'appel 
de firuxellt's, pour y débattre la question ré- 
servée relative aux intérêts. 

A Taudience, les parties ont pris respecti- 
vement des conclusions . dont les moyens 
principaux ont été rencontrés par la décision 
delà cour. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne s'agit plus 
dans la causeque de statuer sur la question 

(1) La qoestion est neuve. Voy toutefois Brux., 
8 janvier 1851 {Pas., 1852, S, 34); Brux., eass., 
38 octobre 1859 .et 20 juin 1862 {Piu., p. 338). 
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d'intérêts, réservée par i'arrét du 8 juillet 
1861; 

Attendu que, par acte du 14 juin 1 746, les 
auteurs des appelants sont devenus créan- 
ciers hypothécaires du comte de Woesten- 
raedt; 

Attendu qu'aux termes du décret des 
â-6 septembre 1792, les biens du débiteur, 
y compris ceux hypothéqués, ont été confis- 
qués au profil de la nation française, pour 
cause d'émigration : 

Attendu qu'en verta du décret du 1" Oo- 
réal an m, les créanciers dés émigrés ont été 
déclarés créanciers directs de laJlépublique, 
et qu'on délai leur a été imparti pour le 
dépôt de leurs titres^ sous peine de dé- 
chéance ; 

Attendu que ni dans ce délai, ni dans ceux 
accordés ultérieurement par les décrets de la 
République et de 1 Empire (2), les auteurs 
des appelants n'ont fait le dépôt ordonné; 

Qu'en conséquence, ils étaient déchus de 
leur créance à charge de la nation; 

Attendu que telle était leur siiuation lé- 
gale lors de Tiniroduction du régime répa- 
rateur consacré par les arrêtés- lois des 
16 avril et 21 mai 1814 et 17 avril 1815; 

Attendu que ces arrêtés forment donc leur 
titre unique; que c'est dans leurs disposi- . 
lions seules qu'il faut rechercher si TEtat 
doit riutérêt des sommes qu'il a consenti à 
)-estituer; 

Attendu que cette législation exception- 
nelle part du principe que les mesures prises 
à l'égard des bleus des émigrés sont fondées 
sur une cause injuste; que son but est de 
réparer le préjudice dans les limites qu'elle 
indique; qu'à cet effet, elle passe sous silence 
la coutlscaiion dont les biens avaient été 
frappés, et suppose qu'ils ont été seulement 
mis sous séquestre; que, par suite de celle 
fiction, elle oblige le gouvernement nouveau 
à restituer ce qu'il détient encore, à savoir : 
les biens qui n'ont pas été vendus et les 
sommes entrées dans ses caisses à titre de 
revenu ou de prix de vente ; 

Qu'elle ne l'oblige ni expressément ni 
implicitement à payer les intérêts de ces prix; 

Que le législateur n'a pas ignoré cepen* 
dant que les sommes entrées dans les caisses 
de TEtat y resteraient encore pendant un 
temps plus ou moins long, puisqu'il ne lève 
pas les séqueslres lui-même, et se borne à 

(2) Voy. décret du 24 frimaire an vi ; loi du 9 fri- 
maire an vil ; décrets du 25 Tévrier 1 808 et du 1 3 dé- 
cembre 1809; loi da 45 janvier 1810; traité du 
30 mai 18U, art. 10. 
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disposer qa*ii8 seroot levés par le gouverne- 
ment, sur la demande iodividuelle des parti- 
culiers, et après la productioo de pièces jus- 
tificatives, dont la recherche devait néces- 
sairement occasionner quelques retards ; 

Qu'il faut en tirer la conséquence qu*en 
s'absienant de parler des intérêts el d'eu 
fixer le uux, il a voulu que FËtat ne fût pas 
soumis à les payer; 

Que la seule réparation qull lui impose 
est clairement définie : qu'elle consiste en 
une restitution, rien de, plus ; 

Que, de ce qu'on l'oblige à rendre les 
sommes perçues, il ne s'ensuit pas qu'on 
l'oblige virtuellement à en payer les intérêts 
au moyen de ses propres deniers ; 

Que ce serait là dépasser les bornes d'une 
simple restitution, et que l'on ne voit pas 
qu'il soit tenu à aqtre chose qu'à rendre ce 
qui était envisagé comme injustement ac' 
quis; 

Que l'ait. 6 de larrété du i7 avril 1815, 
qui prévoit le cas de restitution des sommes 
perçues, loin de prescrire à l'Etat d'y ajouter 
les intérêts, l'autorise, au contraire, à en 
prélever la remise des employés et la contri- 
bution foncière; 

Qu'il suit de tous ces motifs que la législa- 
tion spéciale qui régit le débat n'a pas en- 
tendu assujettir TEiaiau payement des inté- 
rêts eu litige ; 

Attendu que c'est dans ce sens qu'a été 
porté et qu'a dû Tétre l'arrêté royal du 
9 octobre l)i49, qui lève le séquestre apposé 
sur les biens du comte de Woestenraedt; 

Que, comme conséquence de cette main- 
levée, il dispose que les sommes perçues 
bcront rembouTêées sous la déduction des frais 
dérègle; 

Qu'il s'agit donc d'un remboursemeut pur 
et simple, ce qui n'implique pas l'idée d'une 
bonification d'intérêts ; 

Qu'aussi la loi du 8 avril 1857 ne met-elle 
à la disposition du ministre des finances que 
la somme nécessaire à ce remboursement ; 

D'oii il suit que cette loi inierprète les ar- 
rêtés cotitro versés comme le fait l'arrêté 
royal de 1849^ c'est-à-dire dans un sens con* 
forme à leur texte, lequel ne commande 
qu'une restitution; 

Attendu, quant au système des appelants, 
que s'il est vial que les prix de vente des 
biens du comte de Woestenraedt, émigré, ont 
dû être versés avant 1814 dans la caisse 
d'amortissement, il ne s'ensuit pas qu'ils 
aient dû y produire des intérêts; 

Qu'en eflet, ni la loi du 6 frimaire an viii 
qui a créé cette i;)Stitution,ni les décrets pos- 



térieurs qui en ont réglé les attributions (1)» 
ne lui imposent la charge de bonifier des 
intérêts indistinctement à tous les capiUox. 
qu'elle reçoit; 

Que les biens dont il s*agit lui avaient été 
cédés ; que leurs prix de vente lui apparte- 
naient; qu'elle ne pouvait donc être leooe 
d'en payer les intérêts à elle-même; 

Qu'elle ne pouvait pas davantage faire 
fructifier ces fonds, qui n'étaient que passa- 
gèrement dans ses caisses et qui devaieat 
servir, suivant les lois de son institution, à 
l'extinction partielle et successive de la dette 
publique; 

Que la loi du 24 (28) nivûse an xiii la 
charge bien de recevoir les consignations 
ordonnées, soit par jugement, soit par déci- 
sion administrative, et de tenir compte de 
l'intérêt, mais qu il est évident qu'en rece- 
vant les prix de ses propres biens, elle ne les 
recevait pas à tiire de consignations ; 

Que, d'ailleurs, la restitution prescriie par 
les arrêtés de 1814 et 1815 ne s'applique pas 
aux prix versés dans la caisse d'amortisse- 
ment avant 1814; qu'elle concerne seule- 
ment ceux entrés dans les caisses de la Bel- 
gique à partir de cette époque; 

Attendu que ces arrêtés, rendus à une 
époque où la caisse d'amortissement avait 
cessé de fonctionner pour la Belgjjque, 
chargent les receveurs des domaines de 
l'encaissement des sommes à restituer aux 
émigrés; qu'en fait, les deux derniers ein- 
quièmes des prix de vente dont il est ques- 
tion ont été touchés par ces fonctionnaires; 

Que les appelants ne citent aucune dispo- 
sition légale qui oblige l'administration des 
domaines à tenir compte de l'intérêt des 
sommes versées à ce titre dans ses caisses, 
ou de toutes les sommes quelconques reçues 
par elle ; 

Qu'ils ne citent non plus aucune disposi^ 
tion qui lui enjoigne de reverser les prix 
dans une caisse productive d'intérêts, soit, 
par exemple, aux monts-de-piéié chargés du 
service des consignations par l'arrêté da 
18 octobre 1814, soit à la caisse des consi- 
gnations tenue par la caisse d'amortissemeor, 
en vertu de la loi du l*' novembre 1818; 

Qu'en l'absence de semblables dispositions. 



(1) Voy. déerctg des 38 Divdse an viu, 30 veolôse 
•n u, 15 floréal an x, !t8 nivôse an iiii ; arrêtés des 
14 mai 1844, IS Janvier 1816, 51 décembre 1819. 
Quant aoi consignations, arrêtés des 16 Juin 1814, 
18 octobre 1814 et ter novembre 1818; réorgapisa- 
tîon de radministrtlion des tiomainei, arrêté du 
2 mars 1814. 
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le gouvernement ne peoi devoir les intérêts 
des versements opérés en 1814 et 1815 dans 
les mains des receveurs des domaines ; 

Attendu que les appelants objectent eneore 
que TEiat ne détenait les sommes que 
comme simple administrateur, gérant pour le 
compte d'autrui, et qu'il se serait rendu cou- 
pable d'une faute lourde s'il les avait em- 
ployées à un usage improtluctif d'intérêts ; 
mais que cette objection trouve sa réponse 
dans le Jextedes arrêtés de i814 et 1815 
qui n'imposent qu'un séquestre, dont Ils ont 
même soin de déterminer les effets; que ces 
arrêtés, conformes en ce point au droit com- 
mun, n'obligent qu'à restituer et non à faire 
▼aloir ; 

Que la remise à laquelle l'art. 6 de l'arrêté 
du 17 avril 1815 donne droit, n'implique 
pas Tobligation de faire fructifier les fonds, 
et se justifie suffisamment par la recette des 
sommes à rendre et par la responsabilité de 
leur conservation provisoire ; 

Attendu que les appelants invoquent aussi 
à tort les aru 1372 et 1996 du code civil : que 
le gouvernement a rempli une mission légale, 
laquelle ne l'oblige qu'à tenir un registre 
séparé des biens séquestrés, et à porter dans 
ses comptes par lignes séparées le prisLOu le 
revenu de ces biens, pour savoir ce qu'il doit 
restituer après la levée du séquestre ; mais 
qoll ne lui est pas prescrit' de conserver 
séparément les sommes reçues à ce litre; 
que, partant, si elles ont été confondues en 
tout ou en partie avec les autres recettes de 
l'Etat, il n'y a là ni violation de ses devoirs, 
ni préjudice pour les appelants; 

Attendu enfin que, d'après l'exposé des 
motifs de la loi du 8 avril 1857, les sommes 
perçues par le domaine depuis le 1"' février 
1814 s'élèvent, en réalité, à 85,791-27 fr.; 
qu'il n'est nullement prouvé que la différence 
entre cette somme et celle de 72,285 fr. pro- 
▼ienne d'intérêts; que son peu d'importance, 
eu égard au capital et au temps écoulé de- 
puis sa perception, n'autorise même pas de 
le présumer; 

Sur la conclusion additlonnnelle : 

Attendu que l'Etat n'a d'autre obligation 
que de restituer une somme égale à celle 
qu'il a reçue; qu'il ne peut donc être lenu 
de rendre compte de remploi qu'il a fait de 
cette dernière; 

Par ces motifs, oui M. Corbîsier, premier 
avocat général,en ses conclusions conformes, 
dit pour droit qu'aucun intérêt n'est dû par. 
l'Etat à titre de la somme de 27,540 fr. 66 c 

Du 11 juin 1866. — Cour de Bruxelles. 
— l'- ch. — PL MM. Maynx et Allard, fils. 



COMMUNAUTÉ D£ FAIT. - Exploita- 
tion DES BIENS. — Société particulièbe. 
— Part de chaque communiste. 

Vente simulée. — Donation déguisée. 

Acte sous seing privé. — Double. — 
Preuve testimoniale. 



1** Une communauté de fait ayant pour* oh* 
jet l'exploitation de biens les uns indivis 
ou particuliers aux communistes, les 
autres pris à bail, constitue une sociéié 
particulière, mais non une société- uni- 
verselle, (C. civ., art. 1838 etsuiv.) 

La part revenant à chaque communiste dans 
la société doit être fixée d'après ta quo^ 
Uté de biens qu'il y a mise et en tenant 
compte du temps pendant lequel a duré 
l'exploitation commune de chacun de ces 
apports, 

2" Est valable une donation déguisée sous la 
forme d'un acte de vente (>). (Code civil, 
art. 931.) 

3® On ne peut prouver par témoins, contrai- 
rement aux énonciations d'un acte sous 
seing privé, qu'il n'a pas été fait en deux 
originaux, (Code civil, art. 1341.) 

(BEECKMANS, — c. CROCEAERT ET LINDEMANS.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 22 janvier 1862, ainsi conçu : 

• Attendu que par acte de bail du 1 7 jan- 
vier 181 1, Jérôme Beeckmans et son épouse 
Isabelle Walravens, cultivateurs àPepingben, 
auteurs des parties en cause, ont loué à qua- 
tre de leurs enfants majeurs, Guillaume, 
Antoine, Marie-Anne et Marie-Josèphe, de- 
meurant chez eux, un héritage amaisonné 
avec grange, etc., ainsi que 16 parties de 
terre d'une étendue de 11 hectares 41 ares 
23 centiares ; 

• Attendu que, par acte du 1 5 février 1811, 
les époux Beeckmans ont fait à leurs sept 
enfants donation de tous leurs biens Immeu- 
bles; 

t Que cette donation comprenait les 
16 parcelles de terre louées par acte de 1811, 
plus huit autres parcelles restées en dehors 
de cet acte; 

••Attendu que, par un troisième acte du 
9 septembre 1811, les quatre enfants pré- 
nommés ont encore reçu à titre de donation 
de leurs père et mère tous les meubles et 



(I) Voy. Table générale de ta Pat. belge, p. 401» 
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effeta mobiliers d*exploiUitioa garni88all^ la 
ferme louée le 17 janvier précédent; 

c Attendu quVn suite de ces actes et dis- 
positions, une communauté de fait, qui avait 
pour hm Texploit^tion des biens loués, s*est 
éublie entre les quatre locataires; 

( Attendu qu'après le décès de Jérôme 
Beeckmans en i8i3, un nouveau bail a été 
substitué par sa veuve à celui delS1i,etque 
le nouveau bail ne comprenait plus tous les 
biens sur lesquels portait la location primi- 
tive; 

• Attendu qu'Antoine s'est retiré de Tas- 
sociation en 18i8 et que Guillaume est dé- 
cédé en 1841; que par suite la communauté 
n'a plus continué qu'entre les deux autres 
associées, Marie-Josèphe «t Marie-Ânne ; 

c Attendu qu'il résulte d'un jugement de 
ce tribunal du 13 avril 1859, et d'un arrêt 
confirmatif de la cour d'appel en date du 
6 juin 1860, que cette communauté a existé 
jusqu'au décès de Marie-Aune, arrivé le 
14 avril 1856; 

• Attendu que le litige a pour objet ta 
liquidation et le partage de la succession de 
ladite Marie-Aune Beeckmans; 

( Attendu que la part de la de cujus dans 
la communauté faisant partie de cette suc- 
cession, il y a lieu, pour arriver à déterminer 
cette part, d'examiner quelle était la nature 
de celte communauté et comment elle doit 
être partagée; 

c Attendu, quant à la nature de cette 
communauté de fait, qu'elle ne peut consti- 
tuer qu'une société particulière et non une 
société universelle comme le prétendent à 
tort les demandeurs ; 

c Attendu, en effet, que pour qu'il y ait 
société universelle conforménienf aux dispo- 
sitions des art. 1838, 1839 et 1840 du code 
civil, il faut que cette société soit expressé- 
ment stipulée, qu'elle porte sur une univer- 
salité et comprenne la jouissance des immeu- 
bles avenant par succession ; 

€ Attendu qu'il n'y a dans l'espèce aucune 
stipulation quant à la nature de la commit* 
nauté et qu'elle n'a porté que sur des objets 
expressément déterminés ; 

• Attendu que la désignation individuelle 
des objets entrant dans une comipunauté est 
le caractère essentiel de la société particu- 
lière ; 

• Attendu que si, à l'époque de la constir 
tution de la communautéde 1811, les apports 
étaient égaux, cette égalité a disparu dans la 
suite; 

c Qu'il résulte, en effet» tant des actes 



versés an procès que des folls ei eireoB- 
stances de la cause, que dès 1814 et surlool 
depuis 1817, un changement important s*eac 
opéré dans la position respective des parties, 
par la mort de leurs père et mère et leur 
entrée en jouissance des immeubles, objets 
de la donation de 1811; 

• Attendu que l'équilibre rompu dès cette 
époque l'a été encore davantage par les mo- 
difications qui ont été apportées successive- 
ment et pour ainsi dire chaque année k la 
communauté à la suite du retrait d'Antoine 
de l'association et delà mort de Guillaume, et 
des actes divers qui ont modifié Timporlânce 
des apports respectifs ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
si la communauté dont s'agit présente en fait 
certains des caractères d'une société univer- 
selle, il est incontestable que légalement elle 
ne réunit pas les conditions requises pour 
l'existence d'une semblable société; 

.t Qu'en conséquence il s'agit bien réelle- 
ment, dans l'espèce, d'une société particulière 
et non d'une société universelle ; 

c Quant à la consistance de la commu- 
nauté : 

< Attendu qu'il n'est pas établi qu*i| soit 
jamais entré dans l'exploitation oommuoe 
d'autres biens que ceux qui font l'objet des 
actes de 1811 et 1814; 

c Attendu qu'il n'est point établi notam- 
ment que les biens recueillis par Grockaert 
dans la succession de ses père et mère aient 
jamais fait partie de Texploitatlon commune, 
ainsi que le prétendent les demandeurs, en 
opposition. sur ce point avec Tarrét du 6 juin 
1860, qui décide que Grockaert a eu une 
exploitation particulière séparée de l'exploi- 
tation commune ; 

c Attendu qu'il n'est pas établi non plus, 
comme auraient dO le faire les demandeurs à 
Tappui de leurs prétentions, que les biens 
acquis par la de cujut ou la défenderesse en 
son nom personnel soient entrée dans Tez- 
ploiiatiou commune; 

c Attendu.qu'il n'est pas établi davanuge 
que le prix des immeubles vendus par la de 
cujus aurait été versé dans la communauté; 

• Attendu que rien ne prouve non pl«s 
que les époux Grockaert auraient acheté des 
immeubles, fait reconstruire leur ferme, 
payé des rentes ou dettes delà succession des 
père et mère Grockaert et de Çuillaunie 
Beeckmans, ou remboursé des obligations 
grevant leurs biens à l'aide des deatfrs de le 
communauté; 

c Attendu que 1^ iléfendevrs àéawi eon* 
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seulement que ces payements aient été faits 
des deniers communs, mais encore que cette 
reconstruciion ou eeê payements aient eu 
lieu; 

( Attendu que la preuve offerte à eet 
égard par les demandeurs n*est point perti- 
nente, puisque en admettant la réalité de la 
reconstruction et de payements de dettes ou 
charges, il ne serait pas établi par là que 
cette reconstruction et ces payements au- 
raient été faits des deniers de la commu- 
nauté; 

f Quant au partage : 

< Attendu que, prélèyement fait par cha- 
cun dés communistes de ses immeubles pro- 
pres ayant formé Texploitaiion commune aux 
termes des actes de I8il et t8U et non 
vendus au décès de la de cUjûà, Tavoir com- 
mun à partager se compose uniquement du 
mobilier inventorié en 1836, lequel comprend 
tout ce qui n'a pas été partagé déjà des bé- 
néfices réalisés par Texploitation commune; 
t Attendu que, par application de Tarti- 
eJe 1853 du code civil» il y a lieu d'attribuer 
dans cet avoir commun» à qhacun des com- 
munistes, une part proportionnée à ses ap- 
ports dans rexploitaiiou commune, en tenant 
compte du temps pendant lequel a duré celte 
exploitation commune pour chaqu e parcelle 
apportée ; 

c Attendu que les défendeurs prétendent 
que toute exploitation commune a cessé de- 
puis i836,etqu*ils invoquent, pour établir ce 
point, certain acte de bail du 36 novembre 
1835, enregistré, par lequel la de cujus leur 
aurait loué ses immeubles ; 

• Attendu que cette prétention est inad-' 
missible en présence de Tarrét de la cour 
d^appel du 6 juin 1860, qui a jugé souverai-* 
uement que Texploitation commune a duré 
jnsqn^en 1856; qu'il n'y a donc pas lieu de 
s'y arrêter; 

c Attendu que dans le partagea faire il y 
aura lieu de tenir compte à Marie-Josèphe» 
épouse Crockaert, de la part revenant dans 
l^avoir commun à Guillaume qu'elle repré- 
sente par suite du testament qu'il a fait en sa 
laveur; 

f Attendu que la succession de la de cujuê 
se compose de ses immeubles personnels, 
tant ceux qui lui restaient encore ^ son décès 
de la donation de l8ll el qui ont fait partie 
de l'exploitation commune, que ceux acquis 
postérieurement, plus sa part proportion- 
nelle dans le mobilier inventorié eu 1856. » 
Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que l'acte de vente sous seing privé. Sans 



date, invoqué par les défendeurs, est simulé ; 
que par suite il est nul et de nul effet ; déclare 
que la succession de Marie-Anne Beeckmans 
doit comprendre les biens suivants.. ^ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur l'appel incident ; 

Attendu que si des faits et circonstances de 
la cause, des documents versés au procès et 
des réponses des intimés, époux Grockaert^ 
dans leur interrogatoire sur faits et articles, 
il résulte que Taote sous seing privé sans 
indication de date, dûment enregistré^ invo- 
qué par eux, ne peut être considéré comme 
renfermant un acte sérieux de vente par la 
'de cujus à leur proût, lesdiis intimés sont 
néanmoins fondés à présenter ce même acte 
comme renfermant une donation en leur fa- 
veur, faite sous la forme d'un contrat à titra 
onéreux; 

Attendu, en effet, d'une part, que la de 
xujus était maîtresse de ses droits et que son 
intention de donner est démontrée par les 
faits ; ' ^ « 

Attendu que l'on ne peut élever le moin- 
dre doute sur les intentions bienveillantes de 
Harie-Ânne Beeckmans envers sasœurMarie- 
Josèpbe et l'époux de celle-ci ; que ces in- 
tentions se révèlent partout ; qu'elles ont pris 
leur source dans la parenté { qu'elles se sont 
fortifiées dans la vie et l'habilatlon com- 
munes; qu'elles se sont tnatii restées à plu- 
sieurs reprises, ainsi que l'attestent les testa- 
ments des d6 novembre 1836 et 15 janvier 
1846, et qu'enfin rien ne peut faire présu-' 
mer que dans aucun temps les sentiments 
de bienveillance et d'affection de la de cujue 
envers sa sœur aient subi la moindre altéra- 
tion; 

Attendu que si l'acte sans date a été con- 
senti avant le testament du 13 janvier 1846| 
l'exisience de ce^estament, qui ne contenait 
d'ailleurs aucune clause de révocation des 
dispositions antérieures^ n'a pas eu pour effet 
d'annihiler l'acte de donation précédent; 

Que les circonstances de la cause portent 
plutôt à induire de là que la de eujue a voulu 
renfermer dans deux actes différents sa vo*- 
Ion té persistante de faire une disposition en 
faveur de sa sœur Marie-Josèpbè, épouse 
Crockaert ; 

Attendu que si au contraire cet acte a été 
souscrit postérieurement à la date du 15 jan- 
vier 1846, jl contient révocation du testa^- 
ment portant cette dernièen date, et vaut 
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comme maDifestatiOD nouvelle de rinteniion 
de la de cuju» de faire donatioa à sadite 
sœur des mêmes immeubles meoiiODoés dans 
le testameni; 

Qu'ainsi dans Tune comme dans Fautre 
hypothèse Facte sous seing privé dont s*agit 
peut valoir et être maintenu comme renfer- 
mant Tcxpression de la volonté de la decujus 
de disposer en faveur des époux Grockaeri ; 

Attendu que vainement Ton oppose à ce 
chef de conclusions des intimés Tattitude 
qu'ils ont prise dans le litige en s'abstenant 
d'invoquer en premier lieu Pacte dont s*agit; 

Attendu qu'il leur appartenaii à eux, inti- 
més, d'apprécier les moyens quMIs mettaient 
d'abord en avant, se réservant, ainsi que 
leurs conclusions et d'autres documents du 
procès le constatent, de faire valoir ensuite 
les droits résultant pour eux dudit acte; 

Attendu d'un autre côté que l'acte invo- 
qué, quoique non daté, est régulier dans la 
forme (de venie) sous laquelle la de cujus a 
voulu déguiser sa libéralité ; qu'il est signé 
par les parties, et qu'il énonce qu'il a été fait 
en double original; 

* Mais attendu que dans leurs conclusions 
subsidiaires, les appelants au principal ont 
demandé i prouver : 

i* Qu'il n'a jamais existé deux originaux 
de ce prétendu acte dé vente; 

2° Que lors de l'inventaire, ce document a 
été considéré comme sans valeur et que pour 
ce motif il a été remis au notaire Van A uden- 
rode sans être inventorié ; 

3^ Que ce document, qui se trouve#aujour- 
d'hui entre les mains des intimés, ne leur 
appartient pas, qu'ils en ont acquis la posses- 
sion d'une manière irrégulière; 

Attendu que de ces trois faits posés, le 
premier seul est relevant et pertinent au 
procès; 

Attendu toutefois que ce fait tendant à éta- 
blir le contraire de ce qui est énoncé dans 
l'acte, ne peut être prouvé par témoins aux 
termes de Tan. 1341 du code civil ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Vanden- 
peereboom entendu, et de son avis en ce qui 
touche l'appel principal, et sans s'arrêter aux 
faits posés à l'appui de leur appel par les 
appelants au principal, lesquels ne sont ni 
relevants ni pertinents, met i néant ledit 
appel principal, condamne les appelants à 
l'amende et aux dépens; statuant sur l'appel 
incident: déclare non relevants ni pertinents 
les deuxième et troisième faits posés par la 
partie de M* Soupart à rencontre de l'appel 
inddent, et avant de faire droit sur le sur- 



plus, admet ladite partie k prouver autre- 
ment que par la preuve testimoniale qu'il D*a 
jamais existé deux originaux de l'acte noo 
daté donts'agitau procès. 

Du M mars 186i. — Cour de Bruxelles. 
— 3' ch. — PL MM. De Boeck, Desmeth et 

Sancke. 

COMMUNAUTÉ. - Bail. - Mari. - Fail 

LITE. — FSMME RENONÇANTE. — RÉSOLU- 
TION. 

Lorsque le mari seul est intervenu au bail, 
quoiqu'il ail stipulé pour lui et sa femme, 
il n'en a pas moins contracté au nom et 
comme chef de la communauté. 

Pour que la femme puisse être considérée 
comtne personnellement engagée par. le 
bail, il faudrait qu'il fût établi qu'elle 
s'est personnellement obligée, solidaire- 
ment ou conjointement avec son mari. 

La faillite du mari est une cause de résilia- 
tion du bail. 

. La femme qui a renoncé à la •communauté 
perd tous les droits qu'elle aurait pu ré^ 
clamer du chef de la communauté (*). 

Le mari, en déclarant qu'il accepte le bail 
pour lui et pour son épouse, n'agit pas en 
vertu d'un mandat de cette dernière, 
mais comme chef de la communauté (*). 

(PARMENTIER, — C. ROBERT.) 

Le 12 mai 1859, intervint un l>ail authen- 
tique d'une maison sise k Nivelles, entre 
le sieur Robert et François Parmentier, ac- 
ceptant pour lui et son épohse. 

Parmentier ayant été déclaré failli, Ro- 
bert fit, le 3 juin 1865, donner congé aux 
époux Parmentier et au curateur de la fail- 
lite. 

La femme demanda ultérieurement la sé- 
paration de biens et renonça à la commu- 
nauté. 

Robert assigna les époux Parmentier et te 
curateur aux fins de vbir déclarer résilié le 
bail dont il s'agit. , 

Le i août 1865, jugement du tribunal de 
Nivelles, qui admit cette demande. 

Appel de la dame Parmentier. Pour elle 
on soutenait qu'il était inutile que le mari 



(1) Voy. DaUox,Ai>/i., t. 13, p. 506. 

(2) PArii, cass., 12 décembre 1848 {Pas., 1849, 
p. 131); Tonllier, l. iS, n* 107; Dnlloi, Rép. i. IS, 
p. 508. 
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stipoifti poar S9i femme, 8*il n'avait stipulé 
qD*au nom de la communauté. 

On prétendait encore que le mari avait eu 
an mandat conventionnel de stipuler pour sa 
fennme, et que la deuxième clause du bail in- 
dique que le bail attribue un droit propre à 
la femme, et que rinttmé J'avaît reconnu en 
loi donnant congé eu nom propre. 

ârrét. 

LA COUR ; — Attendu que rappelante n'a 
pas été partie au bail authentique du 42 mai 
1859, reçu par M* Paradis, notaire à 
Nivelles ; qu*il ne consie d*aucun élément 
do procès qu'elle se soit engagée personnel- 
lement, soliflairement ou conjointement avec 
son mari relativement aux clauses et condi- 
tions dudil bail ; d'où suit qu'à titre person- 
nel, ce bail ne lui a conféré aucun droit ni 
imposé aucune obligatiou ; 

Attendu que le sieur Parmentier, en con- 
tractant le bail dont il s'agit, a stipulé uni- 
quement comme chef de la communauté lé- 
gale, et qu'à ce titre le bail dont il s'agit est 
tombé dans la communauté; 

Attendu que l'appelante par sa renoncia- 
tion à ladite communauté, faite au greffe du 
tribunal de première instance de Nivelles en 
mai 4865, a perdu toute espèce de droit sur 
les biens de la communauté, aux termes de 
l'art. i492 ducodecivil; 

Attendu que la circonstance que le sieur 
Parmentier a déclaré dans l'acte qu'il accep- 
uit le bail pour lui et son épouse est sans 
▼aleur au procès, puisque cette déclaration, 
loin d'établir un mandat quelconque dans le 
chef du mari, ne fait que constater le droit 
qae le mari trouve dans sa qualité de chef 
de la communauté, de rendre sa femme par- 
ticipante de tous les droits qu*il acquiert 
comme de toutes les obligati(fl)s qu'il con- 
tracte; 

Attendu que la clause qui déclare le bail 
résolu de plein droit en cas de mort du pre- 
neur et de sa femme, est une stipulation 
faite uniquement dans l'intérêt du bailleur, 
afin de paralyser les conséquences de l'ar- 
ticle 1742 du code civil, qui déclare que le 
contrat de louage n'est point résolu par la 
mort du. preneur; 

Attendu que, par le jugement a quo, le bail 
dont II s'agit est déclaré résilié entre le bail- 
leur et le représentant légal du preneur; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 4 déc. 1865. — Cour de Bruxelles. — 
l'* eh. — PL MM. P. Janson et Colmant. 



BAIL. — SODS-LOCATION. ■— f(ésiUAT(0N. — 

Constructions. — Prtx. — Occupation 

INDUE. 

La résiliation du bail principal a pour con^ 
séquence d'entraîner de plein droit, à 
dater du jour même où elle est pronon- 
cée, la résiliation du sous-bail, alors 
même que le sous -locataire n'aurait pas 
figuré dans l'instance en résiliation. 

Ce sous-locataire ainsi évincé ne peut, en 
argumentant d'une clause de son bail qui 
l'autorisait à élever des constructions sur 
le bien sous-loué, demander à être traité 
sur le pied du paragraphe final de l'Ot- 
iicle 555 du code civil, quant aux con- 
structions par lui faites (»).(Code civil, 
art. 223G.) 

A dater de la résiliation, le sous- locataire 
doit au propriétaire, non le prix du bail 
auquel il s'était obligé envers le locataire 
principal, mais une indemnité pour indue 
occupation à partir de la résiliation. 

(dERTCK, — C. CAROYER.) 

Nous avons rapporté en 1865, p. 385, un 
premier arrêt intervenu entre parties. La 
cause fut reportée au rôle pour être plaidée 
à toutes fins entre Tintimé et l'intenrenant. 
L'appelant Tilmont fit encore défaut. 

Deryck soutint que le jagement du 25 juil- 
let, rendu contre le locataire prjncipal, n'était 
pas opposable de plein droit à lui, sous-lo- 
cataire, quant à l'immeuble par lui occupé 
en vertu d'un bail dûment enregistré le 3 mai 
1 862, et que si la résiliation prononcée de- 
vait réagir, par voie de conséquence, sur le 
sort de ladite location, elle ne le pourrait 
qu'en vertu d'une décision nouvelle à rendre 
eontradictoirement au profit de l'intimé con- 
tre lui intervenant personnellement ; qu'ainsi 
la résiliation du sons-bail , ne devait opérer 
qu'à dater de la signiGcation de Tarrét à in- 
tervenir dans la présente instance. 11 soute- 
nait en outre qu'ayant occupé de bonne foi, 
à titre de bail, l'immeuble litigieux, et ce en ' 
vertu d'un juste titre lui concédé par le prin- 
cipal locataire auquel son propre bail n'in- 
terdisait pas de sous-looer, les construc- 
tions, ouvrages et impenses qu'il avait faits 
devaient lui éire rem^boursés par Tintimé, sur 
le pied de l'art. 555 in fine du code civil. Sa 
position, disait-il, devait être assimilée à celle 

{i) Voy. Locré, t. i, p. 75, 81, 89 el 99 ; Delvin- 
court, I. 5, p. 156; ToiiHier, I. 3, n^ tî9 el soiv.; 
DaUoz, Rép.,l. 38, p. 276; Drmolombe, t. 5, p. 939, 
éd. belge. 
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d'ao.tfers ériacé, qui échappe à la restîia- 
tiOQ des fruiis à raison de sa boane foi et de 
réquiié, qui ne permeitent pas plus que le 
propriétaire s'enrichisse aux dépeus d'un pos- 
sesseur à titre précaire éviucé qu'à ceux 
d'un possesseur muni d'un titre translatif. 

Pour l'intimé, on conclut à ce que Deryck 
fût condamné à remettre à ses frais les lieux 
loués dans leur étal primitif, sauf à lui à en- 
lever les objets et matériaux qu'il établirait 
lui appartenir. Le tiers dont parle Fart. 555 
do code civil, disart-on, ne peut s'entendre 
que du possesseur de bonne foi, dans le sens 
juridique et rigoureux du mot, selon l'ar- 
tide 550 du même code. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur l'intervention de De- 
ryck : 

Attendu que la résiliation du bail accordé 
à Tilmont pour certain terrain a été pro- 
noncée par le jugement a quo du tribunal de 
première instance de Mons, du 25 juillet 
1863, et que, d'après la maxime : resoluto jure 
dantis, resolvUur jus accipientis, la résiliation 
de la location du même terrain consentie en- 
suite par Tilmonl, agissant à titre de pro- 
priétaire, an proût de Deryck, doit être re- 
portée à la même date que la résiliation du 
bail originaire à rexisience duquel le secoud 
bail est nécessairement subordonné; qu'il 
n'y a aucun argument k tirer coutre celte so- 
lution au fond de l'arréi de cette cour, du 
20 juin dernier, qui s'est borné à statuer 
sur la recevabilité de l'iniervcntion; 

Âtteodu que les intimés sont fondés à ré- 
clamer de Deryck une indemnité à raison de 
son occupation indue du terrain dont il s'agit, 
à partir de la résiliation piémeniionnée, et 
que cette indemnité peut équitablewent être 
évaluée à 27 francs par mois ; 

Attendu que Deryck n'est vis-à-vîs des in- 
timés propriétaires dudit terrain qu'un tiers 
guî se trouve dans le cas de la première dis- 
position de Tart. 555 du code civil; que, par 
conséquent, les intimés, en déclarant ne pas 
s*opposer à l'enlèvement des matériaux pla- 
cés sur leur terrain par l'intervenant, ont 
suffisamment manifesté leur volonté de ne 
pas les conserver, et qu'ainsi l'obligation im- 
posée au tiers par le § f de l'art. 555 du 
code civil doit recevoir son exécution ; 

Par ces motifs, M. Corbisîer, premier avo- 
cat général, entendu et de son avis, déclare 
l'intervenant Deryck sans droit d'occupation 
quant aux terrains litigieux à partir du 
25 juillet 1863, jour de la résiliation du bail 
accordé par les intimés à Tilmont; condamne 



Deryck à payer aux îmimés, à titre dlDdem- 
nité, la somme de 27 francs par mois depuis 
le 25 juillet 1863 jusqu'au jour ou il cessera 
d'occuper l'immeuble dont il s'agit; dkque, 
quant aux loyers payés anticipalivement à 
Tilmont pour occupation postérieure au 
25 juillet 1863, Deryck ne pourra opposer 
aux intimés que le payemeni du trimestre 
comprenant les mois de juillet, août et sep- 
tembre 1863; ordonne à Deryck de rétablir 
à ses frais les lieu dans l'état où ils étaient 
lorsqu'il les a occupés, en enlevant les ob- 
jets et matériaux qu'il y a placés, ete. 

Du 11 janvier 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 1" cb. — PI MM. Vanden Kercbhove, 
Beernacrt et Staedcler. 



1* JUGEMENT PRÉPARATOIRE. - IrteK- 

LOCUTOiRE. — Preuve ordonnée. 
2" Livres de commerce. — Communication. 

1^ Est préparatoire te jugement qui ordonne 
de rapporter la preuve légale du fait gui 
sert de fondement à Ifl demande et qui, 
d'office, enjoint au demandeur de repré- 
senter au tribunal ses livres de eom~ 
tnerce. 

Est interlocutoire le jugement par lequel 
le tribunal, après cette produeHon, ad^ 
met le demandeur à rapporter la preuve 
ordonnée et à laquelle le défendeur op- 
pose une forclusion, 

i^ La partie à laquelle il est prescrit d'of- 
fice de représenter au tribunal ses litres 
de commerce, ne doit pas les communi- 
quer à son adversaire. 

Celui-ci est sans grief lorsque le tribunal 
relate dans son jugement la teneur du 
livre produit en ce qui concerne le point 
litigieux. 

(CARNEVAL, — C. VAN DAHME.) 

Yan Damme, agent de change, avait assi« 
gné Carneval devant le tribtinal de Bruxelles 
en payement du solde d'un compte compre- 
nant des opérations d'achat et de vente de 
fonds publics faites par lui. 

Par un premier jugement du 6 novembre 
1861, le tribunal ordonna au demandeur de 
rapporter la preuve légale que les valeurs 
qu'il disait avoir négociées se trouvaient à U 
di.sposition du vendeur aui époques aux- 
quelles ceux-ci les auraient vendues ou de- 
vaient s'y trouver le jour ûxé pour la livrai- 
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Il lui ordonna en outre de représenter an 
tribunal le livre prescrit par Tan. 84 du code 
de commerce. 

Au jour fixé» le demandeur fit comparaître 
ses témoins. Le livre fut produit, mais sans 
avoir été communiqué au défendeur; celui-ci 
en demanda acte et, au fond, attendu que le 
demandeur n*avait pas rapporté la preuve 
légale qui lui avait été imposée, il conclut au 
rejet de Taclion. 

Le demandeur requît Tauditlon de ses té- 
moins ou désignation d'un juge pour rece- 
yoir renquéte, si le tribunal estimait qu'il 
devait y être procédé comme en matière or- 
dinaire. 

Le tribunal, par jugement da il février 
i86Ss, statua ainsi: 

c Attendu que le jugement dé ce tribunal, 
en|date du 6 novembre 1861, a prescrit au 
demandeur : 

i 1* De représenter au tribunal le livre 
tenu en exécution de Fart. 84 du code de 
commerce ; 

c S** De fournir la preuve légale que les 
métalliques dont s'agit au procès se trou- 
vaient à la disposition du vendeur aux épo- 
ques auxquelles celui-ci les a vendues ou 
OQt dû s'y trouver le J 6 avril 1859 ; 

c Attendu que le demandeur n'était aucu- 
nement tenu, pour satisfaire à la première 
partie de ce jugement, de communiquer 
son livre au défendeur ; 

• Attendu que ce livre a été représenté k 
Faudieuce du 4 courant; qu'il mentionne à 
leurs dates les diverses opérations d'achat 
et de vente invoquées par le demandeur ainsi 
que le nom des personnes qui y sont inter- 
venues; qu'il y a toutefois lieu de constater 
que dans l'annotation delà vente du 21 mars 
1859, ainsi que dans celle de la vente du 
22 du même mois, le terme stipulé n'est pas 
indiqué; 

c Attendu que l'offre faite par le deman- 
deur de fournir par témoins la preuve qui lui 
est imposée aux termes du jugement susrap- 
pelé est admissible, ce dernier n'ayant pu se 
procurer une preuve écrite du fait qu'il s'agit 
d'établir; 

• Attendu que l'affaire est ordinaire; que 
partant il y a lieu de désigner un juge-com- 
missaire pour recevoir les dépositions des 
témoins. » 

Par ces motifs, le tribunal déclar^ que le 
. demandeur avait pu se refuser à communi- 
quer au défendeur le livre représenté au tri- 
bunal, et l'admit à la preuve des faits indi- 



qués plus haut» relatifs à la réalité de l'opé- 
ration. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; *- Sur le moyen de non-rece- 
vabilité opposé à l'appel du jugement du 
6 novembre 1861 : 

Attendu que devant le premier juge l'ap- 
pelant concluaità la non-recevabilité et uon- 
fondement de l'action, en soutenant que 
l'opération dont il s'agissait était une partie 
de jeu sur différence de courâ; 

Attendu que, dans cet état de choses, le 
premier juge a ordonné à riiitimé de rap- 
porter la preuve légale que les métalliques 
dont il était question se trouvaient à la dis- 
position des vendeurs aux époques aux- 
quelles ceux-ci les auraient vendues ou ont 
dû s'y trouver le 15 avril 1859, et qu'il lut 
a en outre prescrit d'ofiQce de représenter àu 
tribunal le livre tenu en vertu de Tùrt. 84 du 
code de commerce; 

Attendu que celle dernière disposition ne 
comporte pas plus que la première un carac- 
tère interlocutoire ; 

Que ce livre, dont le premier juge ne pou- 
vait encore connaître la teneur, ne forme 
qu'un simple élément de preuve qui, ave« la 
•preuve légale, devait concourir à établir soit 
le rondement, soii le non- fondement de l'ac* 
lion ; qu'on ne saurait dès lors attacher un 
caraclère interlocutoire à une disposition 
qui ne préjuge en rien la décision du liiige; 

Sur le moyen de non-recevabilité opposd 
à l'appel du jugement du 14 février 186âi 

Attendu que ce jugement qui admet en* 
core l'intimé à la preuve lui imposée, lors-^ 
que l'appelant y opposait un moyen de fbr- 
clusion, est évidemment interlocutoire; 

Que ce même jugement statue encore défi- 
nitivement sur l'incident, en déclarant que 
le livre dont ta production était ordonnée 
n'était pas communicable à l'appelant; 

Sur les griefs d'appel contre le jugement 
du 11 février 1862: 

Attendu que l'intfmé n'avait pas Invoqué 
le livre dont le tribunal a ordonné la produc- 
tion, et qu'en le remettant au tribunal il 
agissait comme contraint et forcé et ne devait 
pas aller au delà ni communiquer ce livre à 
l'appelant; 

Attendu néanmoins que le tribunal a senti 
que l'appelant devait connaître les écritures 
qui pouvaient être invoquées dans la décision 
du fond et a relaté dans le jugement dont 
appel la teneur du livre produit» en ce qui 
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Goncerae le' point litigieux; que dès lors 
rappelant, étant rois en position d*argiiroen- 
tet en temps et lieu du mérite des écritures 
de rintimé, se trouve sans grief à cet égard ; 

Attendu que vainement rappelant vent 
faire déclarer îrrelevani le fait à la preuve 
duquel Pintimé a été admis par jugement 
dont appel, puisque rappelant ne 8*est pas 
désisté jusqu*orcs de son soutènement que 
Topération dont il s*agît est une partie de jeu 
sur différence de cours ; 

Attendu que c^est sans plus de fruit que 
rappelant soutient que Tintimé était forclos 
du droit de procédera une enquête; 

Qn*en effet toutes les parties étaient d'accord 
à Taudiencedu 31 .décembre i86i pour re- 
mettre la cause au 4 février 186i ; qu*à cette 
audience Tintinié s'est présenté avec ses té- 
moins pour faire la preuve lui imposée, et que 
si le tribunal a cru devoir renvoyer la preuve 
testimoniale devant un juge-commissaire, 
cette disposition ne saurait porter préjudice 
aux droits de Tîntinié ni le faire déclarer 
forclos dans une preuve qu'il n'a jamais été 
en retard de fournir ; 

Attendu que rappelant a fini devant cette 
cour par conclure au non-fondement de la 
demande de Tîntimé par suite de résolution 
de Topéraiiou dont il s'agit au procès ; 

Attendu que cette dernière conclusion 
n*étant pas rencontrée par rintiméjl ne sau- 
rait y avoir lieu de statuer sur ce point par 
évocation ; 

Par ces motifs,' ouï M. Yandenpeereboom, 
avocat général, en ses conclusions, déclare 
rappel du jugement du 6 novembre i86l 
non recevable ; reçoit Tappei du jugement 
du 11 février 1862, et y faisant droit, met 
l'appel à néant. 

Du 10 janvier 1863. -- Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PI. MM. Lejeune et Sancke. 



(1) Cette question élnit niilrefois asseï rontro- 
versée en France; nvnnt la loi du 28 avril t832, la 
eour de c:issalion« par plusieurs arnHfs, sVst pro- 
noncée pour l^ripplieabiliii^ de Part. 56 du rode pénal 
{Pas,, Table gén,, vo Héeidive, $ 2. n«»« i8, i9, 50, 5t , 
5S, 53, Si) ; mais la résistance des cours royales ft 
celle jurisprudence de l:i cour di! cassation a enfln 
triomphé ; in cour de cassaiion ^st enfin revenue elle- 
m^me h la doctrine des cours royales par un arrêt 
solennel, prononré le 9 octobre 1829 (Pas., p. 430), 
sor les conclusions conformes de M. le procureur 
général Mourre(/i<r. du xix* siècle, p. (417) .'>93). 

Cette doctrine est enfin coni»acrce en France par 
rarticle Si de la loi citée du 28 avril 1^32, portant : 
• .... Toutefois rindividn condamné par un tribunal 
militaire ou maritime ne sera , en cas de crime on 
délit postérieur, passible des peines de la récidive 



RÉÇIDrVE. — CoVDAVIfATION MILITAIRE. 

Vol de chambrée. 

L'art. JiQdu code pénal êur la récidive n'est 
pas applicable, lorsque le fait qui es nso- 
iivé la première condamnation n'est pas 
qualifié crime par les lois pénales ordi- 
naires. Ainsi on ne peut appliquer cet 
article à celui qui, ayant été e&ndasnmé 
par un conseil de guerre à la peine de la 
brouette f pour vol de chambrée, commet vn 
nouveau crime; le vol de chambrée, bien 
que crime auap yeux de la loi militaire, 
n'étant, d'après le droit commun, qu'^n 
simple délit passible de peines correc- 
tionnelles (1). (C. pén., art. 5, S6 et 401.; 

(le min. public, — c. louis nELRCE.) 

Poursuivi du chef de plusieurs attentats ii 
là pudeur, commis ou tentés avec violeoce 
sur sa fille, le sieur L. Deiruc, après Instruc- 
tion devant le juge d'instruction du tribunal 
dTpres, fut décrété de prise de corps par or- 
donnance de la chambre du conseil dudit tri- 
bunal, motivée sur ce que les faits mis à sa 
charge étaient de nature à être punis des tra- 
vaux forcés à perpétuité. Il est à remarquer 
que cette chambre, au moment où elle pro- 
nonça cette ordonnancé, était parfaitement 
instruite par les pièces du procès, et notam- 
ment par un extrait en règle du jugement du 
conseil de guerre de la Flandre occidentale , 
que le prévenu avait été condamné par ce 
jugement à deux années de brouette pour vol 
de chambrée, et que cependant elle ne fit 
aucune mention dans son ordonnance de cette 
circoustance qui, si elle était d*ayis que Far* 
ticle 56 du code pénal sur la récidive était 
applicable, devait encore aggraver la peine 
et la porter à la peine de mort. Il faut donc 



qu*aulant que la première condamnation aurait été 
prononcée pour des crimes ou délite punissables 
d'après les lois pénales ordinaires. 

Quant h la Belgique, sa jurisprudence, après avoir 
longtemps aussi vaciHé (voir Ny|M>is sur Cliauvean 
et Hélie, note 9, n« 500), sVst enfin fixée par deux 
arrêts de notre cour de cassation, Pnn du 4 mars 
1836 et Pautre du 15 septembre 1838, qui établis- 
sent la diàtinclion entre les crimes et délits de droit 
commun et les crimes et délits purement mililaires. 
Enfin, & Texemple de ce qui s'est fait en France, celle 
difitinclion a égalcftirnl passé dans-lc nouveau code 
pénal, acluelleroeni en discn.<sion au sénat. La doc- 
trine 6*est prononcée dans le même sens (voir Chau- 
vean et Hélie, n« 500, et Rans, Cour» de droit erimi- 
net, n« 562). 
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croire qu*à cette époque le tribunal d'Ypres 
ne partagea point cet avis. 

L^ordonnance avait divisé les faits en deux 
catégories, les uns commis ^ une époque où 
la fille, victime des. attentais, n*avait pas en- 
core atteint sa quinzième année, ce qui con- 
stituait une circonstance aggravante, et les 
autres commis à une époque oti elle avait 
quinze ans révolus. ^, 

La chambre de mises en accusation de la 
cour d'appel de Gand, par arrêt du S8 avril 
1866, adoptant les motirs du ministère pu- 
blic» écarta la première de ces deux caté- 
gories, et admit des indices suffisants de cul- 
pabilité quant aux faits de la deuxième caté- 
gorie; et attendu que ces faits, ainsi réduits, 
n'étaient plus punissables que de la peine 
des travaux forcés à temps, ce qui, Vu les 
bons antécédents du prévenu, permettait de 
réduire la peine à un simple emprisonne- 
ment, renvoya celui-ci en éiat d'arrestation 
devant le tribunal correctionnel d'Ipres pour 
y éye jugé du chef de la prévention sus- 
dite. Il se déclara d^ffice incompétent par 
jugement du 34 mai 1866, motivé comme 
suit : 

€ Attendu qu'en 1846 le prévenu a été 
condamné à deux années de brouette, après 
déchéance du rang militaire, par le conseil 
de guerre de la Flandre occidentale, pour 
vol de chambrée ; 

I Attendu qu'il est de jurisprudence que 
la peine de la brouette encourue pour vol de 
chambrée est affllctive et infamante (Brux», 
Gass.,â5mai 1857); 

• Attendu que, par conséquent, le prévenu 
se trouve en état de récidive et qu'aux termes 
de Fart. 56, % 4 du code pénal, si le second 
crime entraîne la peine des travaux forcés à 
temps, celui qui Taura commis sera con- 
damné à la peine des travaux forcés à per- 
pétuité; 

c Attendu que les art. 2, S i et 5 de la loi du 
15 mai i846 frappent de la peine des tra- 
vaux forcés à temps les attentats à la pu- 
deur imputés au prévenu ; qu'il est donc 
passible des travaux forcés à perpétuité et 
justiciable de la cour d'assises. 

« Par ces motifs, etc. > 

Le ministère public interjeta appel de ce 
jugement. La cour de Gand l'a annulé par 
Farrét suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
Fart. 5 du code pénal, les dispositions de ce 
code ne s'appliquent pas aux contraventions. 



délits et crimes miliuires; d'où résulte qu'on 
ne peut appliquer la peine de la récidive, 
comminée par Fart. 56 du même code, à 
celui qui, après avoir été condamné par un 
tribunal militaire pour un fait qui, bien que 
qualifié crime par la loi militaire, n'est qu'un 
délit punissable de peines correctionnelles 
aux yeux de la loi. pénale ordinaire, commet 
un second crime emportant Tune ou l'autre 
des peines portées par cet art^ 56 ; 

Attendu, en fait, que le prévenu Louis 
Deirue ayant été condamné, par jugement 
rendu par le conseil de guerre de la Flandre 
occidentale le 7 juillet i846, à deux années 
de brouette, après déchéance du rang mili- 
taire, pour vol de chambrée, le premier juge a 
vu dans cette condamnation, qu'il qualifie 
d'afilictivc et infamante, une circonstance de 
nature à aggraver la peine des travaux forcés 
à temps, dont les faits mis à charge du pré- 
venu étaient punissables, et à le faire con- 
damner, en vertu de l'an. 56, § 4, à la peine 
des travaux forcés à perpétuité ; motifs qui 
ont déterminé le premier juge à se déclarer, 
d'office, incompétent ; 

Mais attendu que le vol de chambrée, pour 
lequel Louis Delnie a été condamné par le 
conseil de guerre susdit, n'est pas qualifié 
crime par le droit commun, et ne constitue, 
d'après ce droit, qu'un simple délit, punis- 
sable seulement de peines correctionnelles, 
aux termes de l'art. 401 du code pénal; que 
parUnt l'art. 56 invoqué n'est d'aucune ap- 
plication, et que c'est à tort que le premier 
juge s'est déclaré, d'office, incompétent; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du ministère 
public, et y faisant droit, met à néant le ju- 
gement a guo, rendu par le. tribunal cor- 
rectionnel d'Tpres je 51 mai 1866, éniendant, 
dit pour droit que ce tribunal était compétent. 

Du 25 juin 1866. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. —PL M. Baerlsoen. 



MOULIN. — Rivières navigabihes. — 
Hainàut. 

(v* robette, — c. l'état.) 

Du 17 janvier 1865.— Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapporté, 1»« partie, p. 122. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

(COHHDNE 1)K SCHARRBEEK, — C. POISSON.) 

Du 8 juin 1865. — Cour de Bruxelles. - 



Arrêt rapp. Impartie, p. 196. 
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CAUTION JVDICATVM SOLVL - ÉmiC. 

OERS. 

Le droit d^esiger la cauUon judlcatnm soivi 
èêtaiiribuée^tcluêivementauxnatiùnauaf. 

Ainsi dans un ptocéê entre deux éiran^ 
gers, le défendeur ne peut Veniger ('). 
[C.civ.,8rt. 16.) 

(THORNTOZf, — C. AURRAt ET BRAt^ON ) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — AUeûdu que le demandeur 
et les défendeurs sont étrangers et ne sont 
pas admis par l^auiorisalion du roi à établir 
leur domicile en Helgic|ue; 

Attendu que, dans cette situation respec- 
tive des parties, s'élève la question de savoir 
si les défendeurs ont le droit d'exiger du de- 
mandeur la caution j'ii(i«ca(um $olvi; 

Attendu que l'an. 16 du code civil oblige le 
demandeur étrangère donner caution pour le 
payement des frais et des dommages-intérêts 
résultant du procès; 

Attendu que la disposition consacrée par 
cet article ne se trouvait pas insérée dans le 
projet de code civil soumis au conseil d'Etat; 

Que, lors de la discif^sion^ le consul Cam'^ 
bacérès a fait observer que si on voulait la 
laisser subsister, il fallait 6'en expliquer for- 
mellement; que le ministre de la justice, 
reconnaissant le caractère indispensable de 
cette mesure, a dit qu'elle était c la garantie 
du ciioifen qui plaide contre un étranger ; > 
que M.Troncbetayant exprimé Tavis qu'elle 



(I) Voy. Locré, l t, p. 35Î el 355, n« U, \\ 16. 
19, 20, et t. 9, p. 279, no 44; et Fenet, t. 7, p. 350, 
qui donne un discours prononcé au sein du tribu- 
nal, dans lequel Torateur énonce PavU que la cau- 
tion introiii^ite dans le droit français par I article f f 
est une garantie donnée à l'indigène contre les ac- 
tions téméraires de l'étranger; voy. aussi Fœlix, 
uo 154; Rtvu9 des Rtvueg de droite t. i, p. 203; 
Duranion, t. 1, n» 166 ; Dalloa, v» Exception^ nu29; 
Deoiolombe, t 1 , n» 255 ; Morin, Répertoire^ vo Cau- 
tion; FaustiD Héiie, n» 752, f^ t< p. 272, éd. belge 
de Bruyinut et la note de H. Nypels ; Légat, Code 
de» étrangère ^ p. 313 et 514; Taulier, Théorie du 
code civile ». i. p. 111^; Rapetii, Thitet èUt le droit 
des étrangère, ^^ tiisseviiHion^ p. 101; Pigeau, t. 1, 
p. 101, éd. belge de 1840: Harcadé.sur Tari. 16 du 
code civil, no 2f Préiniuvillc, Orp. et cowip,^ t. 2, 
p. 112, 916. Massé, t. 2, n» 249; Ponsot, ao 396; 
Saîoman, De la condition juridique des étrangers, 
p. 102; Jor<^otion, Revue des Revues de drêit, t. 15, 
p. 252 ; Orléans, 26 juin 1828 [Pas,, p. 169 et la 
ftote); Pau, 3 décembre tS36; Paris, 5 février 1840; 
Paris, cass., 15 ikvrll 1642 (Pas., p. 479^i MIot 



trouverait sa place dans le code dé procédure 
civile, le consul prénommé a répondu • qn^il 
y aurait du danger p^ur Us Français de re- 
mettre à un temps plus éloigné à leur donner 
les sûretés résultant de oeile «aution; f 

Qu1l ressort de la même discassioû que te 
législateur n*a pas entendu i'oecuper des procès 
entre étrangers (observation de M* Tronehet) ; 

Qu'après ces débats et immédiatement 
après l'adoption d*un article, devenu Tarti- 
cle 15^ lequel permet à un étranger d*sti^ 
tlonner un Français, le conseil d'Etat a arrêté 
qu'il serait fait un nouvel article à reflet 
d'assujettir l'étranger à fournir caution ; 

Attendu qu'il suit Indubitablement de le 
que ce nouvel article, qui est l'art. 16, n*a eu 
pour but, d'après l'intention nettement eipri- 
mée de ses auteurs, que de donner une ga* 
rantie à riudigène qui serait appelé en Jus- 
tice par un étranger ; 

Attendu, surabondamment, que sa place an 
chapitré de la jouissance des droits civils, 
laisse assez entrevoir qu*il constitue un droit 
attribué par le législateur à la nationalité ^ 

Que sa classilication après l'art. i$ établît 
la connexité qui existe entre ces deux arti- 
cles, dont te second n'est que la condition 
imposée à la faveur accordée par le premier; 

Qu'on be pourrait argumenter avec succès 
de la généralité de ses termes, puisque sa 
signiûcation restreinte est proclamée par ses 
propres auteurs ; 

Qu'on ne pourrait se prévaloir davantage 
du teite général de l'art* 1^6 du code de 
procédure civile, qui n'est que le rappel de 



pér., p. 106; Paris, 12 avril 1856 {Pas,, 1857, i. 
104) ; Liège, 20 novembre 1858 {Pas,, 1859, 2, 99). 
— Contra^ Merlin, v» Caut.jud, solvi, § t, et t. 16, 
p. lo9 ; Berrial, p. 161, noie 43, éd. belge de 1837; 
Carré sur Tari. 166, quest. 702 ; Chauveau sur Ciirré, 
ibid.f Goichard, Traité des droits civils^ p. 518 et 
287; Goin-Deiisic, sur Part. 16, n«5; Duvergier sur 
Touiller, t. 1, n« 265 » Valette snr Proudhoo, t. 1, 
p. 157; Demahgci gur Pœlis, n» 109; Zacbaritt, 
S 77, n» 12 : Boitard, p. 10 ei 184; Bioche, v« Caïu. 
jud. solvi, no 20 ; Poncet, des Actions, no 175 ; AmU» 
t. 1 , p. 55, no 120 ; Malleville, Analyse du tode etViï, 
t. 1, p. 35; Favard, t. 2, p. 4^6: Delvincourt, t. I, 
p. 83 et 87, éd. belge; Dflaporte, PandeeieÉ,i. 1, 
p. 78: Thomine, t. 1, no 199{l/epage, Quesli^ns^ 
p. 157; Boncenne, i. 1, p. 199, éd. belge de Wah- 
len; Rolland de Yillargues, vo Etranger, o* 35; 
Defacqz, Ancien droit' belgique^ p. 238 ; Bruxelles, 
11 janvier 1828; cour d'assises du Brabanl, 12 avril 
1843 (Pa«., p. 176) ; Bruxelles, 8 juin 1865 [Pas,, 
p.281):Paris,28 mars 1832 el30jnillé(l8:$4; Liège, 
*9 janv. 1847 {Pas., 1850, 2, 170 : voy. aussi Table 
gén. dé la Pas. ftanç,, V» CûUl. fUdiê,, n«« S4 et s. 
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la disposition de Pari, 16 du eode civil (rap- 
port de M. Faure), et qui n^embrasse pas, en 
cooséqueoce, des cas autres que celui prévu 
par elle; 

Qu'eu Invoquerait en vain la maxime : nbi 
eadem roito, ibi idem jui; <|u*en effiet, l'ana- 
logie est loin d'être complète : dans tes actions 
îolenléee par un étranger à un indigène, la 
caution se justifie pleinement par rinégaJité 
qui existe entre eux, sous le rapport du 
reeoayremeot des frais du procès ; elle forme 
uoe garantie équitable donnée par la loi pour 
eoiivrlr un risque forcé; tandis que dans les 
eoDtastatîons entre étrangers, elle créerait 
UD véritable privilège de l*un sur Tautre; 

Uu*on objecterait vainement aussi que la 
dignité de la justice est intéressée à Texécu- 
tioa de ses sentences, car ce motif conduirait 
à exiger la. caution des deux parties, lors- 
qu'elles sont étrangères, et la loi, s'écartant 
en ce point de l'ancienne jurisprudence, ne 
permet plus semblable exigeace dans aucune 
hypothèse; 

Qtt'enfln, on cbercherait à fort à s'appuyer 
sur l'art. 128 de la constitution ; que récla- 
mer de l'étranger une garantie contre le dom- 
mage qu'il peut causer à un citoyen en l'ap- 
pelant injustement devant les tribunaux, 
c'est, pour ainsi dire, rendre entre eux la 
partie égale, et non priver l'étranger de la 
protection constitutionnelle assurée à sa 
- personne et à ses biens; 

D'od il suit que l'art i( du code civil n'est 
pas applicable aux coniestatlonsqui s'élèvent 
entre étrangers; 

Par ces motifs, oui M. Corbisier, premier 
aYocat général, en ses conclusions conformes, 
metè néant le jugement dont appel, en tant 
qu'il a condamné l'appelant à fournir une 
caution judicatum ^vi de 25,000 francs; 
émendant quant à ce, dit pour droit qu'au- 
cune caution n'est due. 

Du 10 juillet 1866n ^ Coqr de Bruxelles. 
— l'tch. — PL MM. Demotet Wiîber. 



CHÂSSE. ^ Droit (cession). — Tacitï 

RÉGONDCCTIOIf. — TlKRS. 

Le prévenu d'un délit de chasse peut-il 
opposer au cessionnaire du droit qui 
s'est porté partie civile, que son bail est 
expiré et que la tacite réconduction que 
le cessionnaire allègue ne peut être invo- 
quée contre lui, prévenu, un bail verbal 
no» susceptible d'enregistrement ne pou- 



vant produire aucun 0ffet vU'4^iê d^s 
ti^s, Nég. 

(PEETERS, — C. VANDEM ETNDE.) 

Ainsi jugé sur l'appel d'un jugement du 
tribunal correctionnel de Bruxelles du 26 dé- 
cembre 186^. (V. Pas,, 1864, p. 21.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;-- Attendu que, pour justifier de 
son droit exclusif de chasse, la partie civile 
verse au procès on acte éous seing privé, 
daté deSaveotbem, 16 août 1859, enregistré 
le 25 du même mois, par lequel la baronne 
Yande Werve de Scbilde, propriétaire du bien 
surlequellefaitdecbasseaété perpétré, lui a 
concédé ledit droit pour un terme de six an- 
nées consécutives, qui ont pris cours, d'après 
l'art. 5 dudit contrat, le 20 août 1859; 

Attendu que le contrat de bail est expiré 
depuis le 20 août dernier, et que le fait 
de ohasse posé par le prévenu Peoiers a ep 
lieu le 25 septembre suivant ; 

Attendu que la partie civile allègue que le 
bail a été continué par tacite reconduction 
en vertu de l'art. 1758 du code civil; qu'elle 
a même produit en première instance, pour 
établir ce point, des quittances qui n'ont pas 
été déniées en appel ; 

Attendu que le^prévenu ne méconnaît pas 
les faits qui précèdent, mais soutient que la 
tacite reconduction avenue entre la baronne 
Yande Werve et Isidore Vanden Ëynde équi- 
vaut à un bail verbal non susceptible d'eqre- 
gistremeni, et ne peut conséquemment pro- 
duire aucun effet vis-à-vis des tiers; 

En drpit 'j , 

Attendu que le fait de cbasser sans per- 
piission sur le terrain d'autrui est une at- 
teinte à la propriété que la loi ne4>ermet de 
poursuivre que sur la plaime du proprléMiIre 
ou de ses ayants droit; 

Que, dès lors, le prévenu est recevable à 
vérifier si la plainte qui sert de base aux 
poursuites émane d'une personne qui a réel- 
lement qualité pour la faire, et à contester, 
par conséquent, la validité de la plainte; 
mais qi^e cette contestation, mue devant un 
tribunal correctionnel entre le ministère pu- 
blic et le prévenu, ne peut avoir le caractère 
et les efiets d'un débat civil sur les droits du 
plaignant ; 

Que si le prévenu se prétend propriétaire 
du terrain sur lequel il a cbassé, il soulève 
une question préjudicielle qui doit être ren- 
voyée devant les tribunaux ordinaires; 

Que s'il se borne i prétendre que le plai- 
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gnant D*est ni propriétaire du terrafn sur le- 
quel il a chassé, ni locataire de la chasse sur 
ledit terrain, la questiou se réduit à Tappré- 
ciaiion d'un fait qui peut, devant le juge de 
répression, se vérifier par tous moyens de 
droit, même par témoins ; 

Attendu que, dans Fespèce, il est étahli à 
suffisance de droit que la partie plaignante 
était locataire de la chasse sur le terrain où 
le prévenu a été trouvé chassant le 35 sep- 
tem|>re i865, et, partant, qu'elle est rece- 
vable dans son aaion ; 

Au fond : 

Attendu que le fait de la prévention est 
demeuré établi devaut la cour, etc. ; 

Par ces motifs, met Tappel à néaui. 

Du 16 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
4- ch. - PL M. Nelis. 



PROCËS-VERBAL. -- Chasse. — PARBNTé. 

il n'esiste dans Ut loi aucune dUpoBition 
qui envisage la parenté ou l'alliance 
entre le rédacteur du procès -verbal con- 
statant un délit de chasse et le prévenu, 
comme une cause de nullité du procès- 
verbal (i).«(C. crim., an. \m et 522 ) 

(LE MIN. PUBLIC, — C. MATHIEU.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qui] conste d'un 
procès - verbal , dûment atfirmé, du garde 
champêtre de la commune de TilfT, que 
Laurent- Joseph Maihieu a, le 15 décembre 
1865, à Tilff, dans le bosquet dit de V Etoile, 
k Brialmont, chassé à Taide d'engins prohibés; 

Attendu que ledit prévenu est le beau- 
frère du garde verbalisant, et que, comme 
moyeu à Tappui de sa défense, il récuse ce 
garde en se fondant sur son alliance avec 
lui; 

Attendu qu'il n'existe dans la loi aucune 
disposition qui envisage la parenté ou l'al- 
liance entre le rédacteur du procès-verbal 
constatant un délit de chasse et le prévenu, 
comme une cause de nullité du procès- 
verbal ; 



(1) Voy. conf. Paris, casa., t6 ventdiîe an xiii, 
i novembre 1808, 7 novembre 1817, 18 octobre 1822; 
JMangHii, Traité dta procht-verbaux t n» 16; Dniloi, 
?• /jwir. erim,^ ii<» 272 el 275, el v« Proeht'^rrbal^ 
no 32} voy. surtout Hélie, I. i, p. 333, 336 et suiv., 
'u« 1383, édil. beige. -Con/fff, Carnoi, sur l'nrt. 136, 



Attendu qu'on ne peut, dam le cas pré- 
sent, invoquer les art. 156 et i89 da 004ie 
d'instruction criminelle qui se rapporteot 
uniquement aux personnes appelées ea té- 
moignage; qu'on ne saurait placer sur la 
même ligne la disposition d'un témoin et le 
procès- verbal d'ùo officier public, celni-ci 
donnant au procèsrverbaî qu'il dresse une 
autorité spéciale par le caractère dont il est 
revêtu ; 

Attendu que si les liens de parenté peu- 
vent devenir une cause de suspicion de la 
sincérité du garde verbalisant, ou que si ces 
mêmes liens font obstacle à l'audition ât Tau- 
dience de cet agent de la police judiciaire, 
ces considérations peuvent, dans le cas' où la 
preuve contraire est tentée, exercer de Pin- 
fluence sur l'appréciation du juge, mais sont 
sans force pour faire prononcer la nullité 
d'un procès-verbal, d'ailleurs régulier; 

Attendu que, dans l'espèce, loin qu'il ait 
surgi quelque motif de révoquer en doute le 
contenu du procès- verbal, le prévenu lui- 
même Ta corroboré par ses déclarations à 
l'audience ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 8 mars 1866. — Cour de Liège. — 
S« ch. • 



LEGS UNIVERSEL. — Donation de l'usu- 
fruit. — Contrat de mariage. — Lecs 

PARTICULIER. — NUE PROPRléTÉ. 

Lorsque le survivant de deu* épou», dona- 
taire par contrat de mariage de l'usufiruU 
de tous les biens, vient ensuite à être in^ 
stiluè héritier universel du prémourant, 
à condition qu'une maison désignée re- 
viendra aux frère et sœur du testateur 
et qu'elle sera vendue à leur profli, les 
légataires particuliers ont^its droit à la 
délivrance de la pleine propriété de la 
maison^ Nég. 

Est suffisante l'offre de délivrance de la 
nue propriété. 

Des faits tendants à établir l'affection con- 
stante de ta testatrice pour les légataires 
par ticulier s, etnotamment qu'elle aurait à 



éilit. belge, t. 2, p. 333; Dulloz, in-8« édil. belge, 
t. 25, p. 93» no 7, cl p. 106, n» iO; Legnivcrend, 
t. 1, p. 207, cdil. btige de 1839. 

La loi foiTSiière française, art. 176, eonlîent une 
disposition spéciale pour les cas où il s agit de pro- 
cès* verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faut. 
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tiiversea reprises déciaré à ses frère et 
soBur qu'elle leur laisserait la pleine pro- 
priété de la maison, doivent être réjetés 
comme irrelevants. 

(CAILLEACXy — C. LELEUX.) 

La demoiselle Henrielte Gaîlleaux et cod- 
soru assignèrent le sieur Leieux, mari de 
leur sœur, la dame Marie Cailleaux, en déli- 
▼raoce d*une maisou à eui léguée par. cette 
dernière. 

Leieux avait été institué en 4865 héritier 
universel de sa femme, à condition que la 
maison réclamée reviendrait aux demandeurs 
et qu'elle serait vendue à leur profit. Le dé- 
fendeur, qui avait Tusufruit de tous les biens 
en vertu de donaiiou faite dans le coutrat de 
mariage, déclara consentir à la délivrance du 
legs de la maison susdite, mais en nue pro- 
priété seulement II est à remarquer que 
cette maison servait au commerce qui lui 
appartient en toute propriété. 

Un jugement du tribunal de lions, jdu 
20 février 1864, déclara suffisante Toffre du 
défendeur. 

Appel. 

Devant la cour, les appelants Cailleaux 
réclamèrent de nouveau la pleine propriété : 
subsidiairement, ils ofl'rireutde prouver que 
la défunte n'avait cessé jusqu'au jour de son 
décès de témoigner pour eux une affection 
profonde, et qu'elle leur avait à diverses re- 
prises, avant comme depuis son testament, 
déclaré qu'elle leur laisserait la pleine pro- 
priété de la maison dont s'agit 

abr£t. 

la' COUR; — Attendu que par Fart. 3 de 
leur contrat de mariage, passé à Mons, le 
4 juin 1862, devant le notaire Navez, les fu- 
turs époux, Â. Leieux, ici intimé^et Marie- 
Tbérèse Cailleaux, aujourd'hui décédée, ont 
fait donation au survivant de l'usufruit via- 
ger de tous les biens que le prédécédé délais- 
sera; 

Attendu que par son testament olographe, 
en date du 3 mai 1863, déposé en l'étude du 
notaire Sigart à Mons, la dame Cailleaux, 
épouse Leieux, voulant récompenser son 
mari de son affection pour elle, l'a institué 
son héritier universel, à condition que la 
maison Grande Rue, n* 104, qui lui appar- 
tient, reviendra à son frère Désiré Cailleaux, 
à sa sœur Henriette Cailleaux et à Edouard, 
dit Grégoire Cailleaux, et qu'elle sera ven- 
due au profit des trois ; 



Attendu qu'il résulte du rapprochement de 
ces deux actes que par son testament la dame 
Cailleaux a entendu disposer en faveur de 
son mari de ce qui n'était pas acquis à ce- 
Itii-ci par son contrat de mariage, c'est-à- 
dire de la nue propriété de ses biens meu- 
bles et immeubles; 

Attendu, en effet, qu'en instituant son 
mari, ici intimé, son héritier universel, elle 
a ajouté, pour ses meubles, la pleine pro- 
priété à l'usufruit déjà acquis par le contrat 
de mariage; que, quant à l'immeuble excepté 
du legs universel fait par son testament, la 
testatrice n'nyant pas révoqué la disposition 
de son contrat de mariage qui en assurait 
l'usufruit à son mari, ni soumis à cette re- 
nonciation rinstitution universelle de son 
testament, faite à sou profit, ce testament ne 
comporte et ne peut comporter, au profit des 
appelants, que la nue propriété de la maison 
n"* 104, dont la disposition lui était seule 
permise ; 

Attendu que le maintien de cet usufruit 
au profit de l'intimé se comprend d'autant 
mieux qu'il porte sur la maison où s'exerce 
le commerce qui lui est cédé en toute pro- 
priété ; 

Attendu dès lors que la disposition du 
testament de la dame Cailleaux, femme Le- 
ieux, est claire, non susceptible de doute; 
que les faits posés par les appelants tendent 
à lui donner une interprétation contraire à 
son esprit et à son texte; qu'ils doivent donc 
être rejeiés comme Irrelevants; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
posés par les appelants, rejetés comme non 
pertinents ni admissibles, met l'appel au 
néant. 

Du il juin 1865. — Cour de Bruxelles. 
- i'*' ch. — PL UM. Houtekiet et Duvi- 
gueaud. 



ASSURANCES. — Réassurances. — Réti- 
cence. — Nullité. 

Toute réticence ou fausse déclaration qui 
est de nature à diminuer l'opinion du 
risque ou à en changer le sujet est une 
cause de nullité du contrat 0). 

il importe peu que cette réticence ou cette 
fausse déclaration ait ou n'ait pas influé 
sur te dommage ou la perte de l'objet 
assuré, 

(t) Voy. Dalloz, Ae/>., v« Amw, ierr,, no«83, 166, 
168, 169; l>aris, 24 aoâl 1850 {Pat. fr., 1851, 2, 
p. 645} Dalioz périod., 1851, 3, 139). 
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jUi réasturûnee est nulle lorsqu'elle pré-- 
senle une rélicence qui porte sur les ob- 
jets présentant le moins de danger d'in- 
cendie, cette réticence étant de nature à 
changer l'opinion et même le sujet y£u 
risque. 

Bn admettant que la réassurance puisse se 
faire à d*autres conditions que l'assu- 
rance, elle est impossible pour des choses 
qui n'ont pas fait l'objet du contrat pri- 
mitif 

(BAOISBOTRTN, -^ G. LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCES 
LA BBLGIQOB.) 

Le 5 septembre 1863, le sieur Ransbo- 
tryn, agent d'assuraoceif à Anvers, s'adressa 
à la compagnie d'assurances la Belgique, pour 
lui proposer de réassurer une fabrique 
d'huile minérale, sise à Anvers ; il joignit à 
celte proposition un plan des lieux en appe- 
Japt l'attention de la compagnie la Belgique, 
que sur I assurance de 205,000 francs, 103,000 
s'appliquaient aux ciiernes et à la chemiqée 
4e la fabrique. Après un échange de plusieurs 
lettres, la compagnie la Belgique finit par ac- 
cepter la réassurance partielle pour unesomme 
de 50,000 francs à 3 p. c. sur le contenant, 
coutenu et dépendances de la fabrique dont 
le plan lui avait été remis; c'est le 12 sep- 
tembre 1865 que la conveution fut acceptée. 
Le 16 septembre suivaut, le sinistre arriva, 
Ransbotryn fit savoir le 18 septembre à la 
compagnie la Belgique que la labrique avait 
étéincendiée,etlui envoya en même temps un 
bordereau de régularisation du sinistre dans 
lequel on lit : c Les marchandises déposées 
dans les ciiernes ne sont pas comprises datis 
Tassuranee. > 

La compagnie la Belgique refusa d'accepter 
et de signer le bordereau. L'expertise du 
sinistre eut lieu, et la compagnie la Belgique 
intervint oflicleusement à cette opération. 

La compagnie la Belgique se refusant à in- 
tervenir dans le règlement du sinistre, fut 
i^ssignée devant le trjbuual de commerce 
d'Auvers, par exploit du 5 juin 1864. 

Elle soutint qu'il y av^it eu réticence de la 
part de Ransbotryn dans le contrat de réas- 
surance; que par suite celle ci était nulle. Le 
tribunal, par jugement du 13 mai 1865« ac- 
cueillit les conclusions de la compagnie. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que toute réticence, 
toute fausse déclaration de la part du réas- 



suré comme de l'assuré, qui est de natore à 
diminuer l'opinion du risque ou à en changer 
le sujet, annule le contrat, alors même que 
la réticence ou la fausse déclaration n*aorait 
pas influé sur le dommage ou la perte de 
l'objet assuré ; 

Attendu que ce principe, écrit dans la dis- 
position de Tart. 348 du code de commefce, 
est basé, ainsi que le porte l'exposé des aïo- 
tifs, c sur ce que Tasâureur a le droit dfi 
connaître toute l'étendue du risque doot on 
lui propose (^ se charger; que lui dissimuler 
quelque circonstance qui pourrait changer 
le sujet de ce risque ou en diminuer l'opinioDy 
ce serait lui faire supporter des chances dont 
il ne voulait peut-être pas se charger ou doDt 
il ne se chargerait qu'à des conditions diffé- 
rentes ; que ce serait,en un mot, le tromper, 
et dès lors l#consentement réciproque, qui 
seul peut animer un contrat, vienci rai t à man- 
quer; » 

Attendu en fait qu'il est établi au procès» 
^insi que Ta constaté à bon droit le juge- 
ment a quo, que la partie intimée n'a voulu 
et entendu s'engager que sur les bases arrê- 
tées entre parties et formulées dans la lettre 
du 5 septembre 1805, enregistrée; 

Attendu que la correspondance intervenue 
entre parties depuis cette époque jusqu'au 
12 septembre suivant inclusivement est, à 
tous égards, la pleine et entière confirmation 
de ce fait; qu'il s'ensuit que la partie in- 
timée n'a accepté la réassurance qti'en vue 
des citernes dont la valeur (contenant et con- 
tenu), estimée à plus de 100,000 francs, et la 
construction solide et habilement combinée 
lui étaient présentées comme une considéra- 
tion de nature à provoquer cette accepta- 
tion; 

Attendu que le sîlenee,dans la réassurance, 
sur l'exclusion des citernes et de la che- 
minée et ainsi des objets qui présentaient le 
moins de danger d'incendie, pour ne faire 
porter cette réassurance que sur les parties 
les plus dangereuses de la cliose assurée, 
constitue une rélicence de nature à changer 
non-seulement l'opinion, mais même le sujet 
du risque; 

Uu'il est sivrai que l'exclusion des citernes 
avait cette portée, que les assurés primitifs, 
les sieurs De Bien et DeVooght, considéraient 
eux-mêmes le risque des citernes comme 
tellement minime, qu'ils ne l'ont pas fait as* 
surer ; 

Attendu que leur appréciation et leur pré- 
vision, à cet égard, se sont pleinement réa« 
lisées par le résultat même du sinistre qui 
n'a pas atteint les citernes dont il s'agit; 
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Sur 1« moyen «ouveau dédaii da ce ^ue 
R|iD«balryii, e^ qe mepiioiinaiii pas Texislu- 
sioa des cUerpoa et de la ebeminée dans la 
réas^raiiae, u'^ faU qu'user du droit qu'il 
avaii de spuwf^tre la réas9ur4pae à d'autres 
QOu4iUoq^qtteras6uraDce priocipale, et que 
par suite la partie ioUmée u'a d'autre droit 
que d'^aiger 1'çi.éGMtiou d^ C^s coaditions 
spéciales ; 

Mleadu quç la utiUité de la réassurance 
691 «uoquîs^ i V^atimée tant pai* ^uit# de la 
réUc«aee oamnise par la partie appelaate, 
Gomme cela pésuUe do œ qui préeède, que 
par reffet dertdtôeucedecooeoufsdevoiouié 
sur Toljtjet assuré, eomiue Ta déeidé le. juge- 
ment o^tfo; ^ 

Qu'il sait de Ui que l'aecepialîoa par la 
partie appelante, après le siinstre, des eon* 
ditioDs de la réassurance telles que rintimée 
lea ayail adi4ises.#ur là prqpo&iiioq de Raus- 
botrya, est iardivo et saut valeur pour faire 
revivre «a contra^ vicié d'une nullité radi- 
cale par ^uito de réticeace de la partie appe- 
lante et d'absence de con^eptemeot récipro^ 
que des parties ^contractantes; 

Âtteodu qu'en admettant niéme que la 
réassaraaee puisse se faire à des conditions 
nouvelles, elle est impossible pour des choses 
qal, Qommodans |'e$pèce,n'0Qtpa$ fait l'ob- 
jet de Tassurauce ; 

Qu'en effet, la réassurance, eoaune Tindl^* 
que miffisamBicnt la sigaiHoaiien grammati- 
cale elle-même^ n'est que la transmission au 
réassureur de la totalité ou d'uiie pariîe des 
droits ou obligations du coairat primitif; 

Qu'à ce titre elle est un contrat aceessoire 
h up contrat principal ; 

Attendu que la non-eiialence de ce con- 
trat principal, dans Trapèce, en ce qui con- 
cerne les citernes et la cheminée, élève un 
obetacle invincible à reiisieace du contrat 
aceessoire invoqué par la partie appelante; 
Attendu que les considérations qui précè- 
dent étabUssentà suffisance de droit le nèn^ 
fondement des demandes formulées dans la 
conclusion subsidiaire et dans la conclusion 
plus subsidiaire de la partie appelante; 

Par ces motirs et ceux des premiers ju^es, 
rejetant comme non fondées fe$ conci usions 
nouvelles, subsidiaires et plus subsidiaires 
de la parliç appelante, met l'appel au néant. 

Du 20 décembre 1865. — Cour de Brui. 
- I«« eh. ^ PL MM. £. Picard, Oulii^ fils 
et L. Leeleroq. 
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CHEMIN VICINAL CHANGÉ OU ABAN- 
DONNÉ. — AawÊTjÊ ROYAt, — Pubwcàtiok- 
— DiLii njt SIX mois, — CfiaTuiciT i>u 

COLLÈGE ÉCUfVlNi^L. *- VeNTË, — JUlSfi Glt 

I4Q pubUcimim de l'nrr0ié royal gtti fait 
courir le délai de H^ mois endéam lequel 
les propri4taires rivprains d'un chermn 
changé ou abandonné onl le droit de le 
racheter, aux termes de l'iirL ^ de la loi 
du 10 avril ISii; doit avoir lieu suivant le 
mode prescrit à l'QrU {(JS^de la loi com- 
munale. 

Dés lors, la publication et l'affiche saHsfai 
sant au vœu de la loi de 1841, il n'est pas 
nécessaire de notifier l'arrêté royal à la 
personne ou au domicile des propriélai- 
res riverains, 

La loi ne requiert que la publication de 
l'arrêté royal qui approuve le change- 
* ment ou l'abandon du chemin; elle 
n'ej:ige pas celle des tableuudp ou plans 
qui peuvent y être annexés. Cette publia 
cation est suffisamment justifiée par un 
cerliflcs^t émané du collège ëehevinal, 
même postérieuretaeni à l'aecomplisse-' 
ment de la formalité (>). 

Après l'expiration du délai de six mois 
sansquUl soit intervenu de demande delà 
part du propriétaire riverain^ la com- 
mune peut vendre à un tiers le chemin 
supprimé, sans qu'il soit besoin démettre 
le riverain en demeure, 

(lUK^-CHÀTQUEUE, — G. LA C0J1MU^E DE 
CLERMONT.) 

LeH7 avril 1858, le conseil communal de 
ClermoDt décréta la suppression du chemin 
n** 16 de l'ailas des chemins vicinaux ; il dé- 
cida en même temps que les diverses parties 
de ce chemin seraient vendues aux proprié- 
taires riverains. 

Un arrêté royal du 8 septembre 1859 ap- 
prouva la délibératioD. Cet arrêté fut publié 
et affiché, à Fendroit à ce desliné, le 13 no- 
vembre suivant, selon un certificat émané 
du collège des bourgmestre et écbevins, eu 
date du 17 ma! 1860. 

Parmi les nropriétaires riverains se trou- 
vait le sieur Maes-Chatqueue. Le 8 décembre 
1860, le collège Tinvita à se rendre à la mai- 
son caïamuae pour y traiter de la partie du 



(I) Yoy. Pat., 1849, i'« partie, p. 243. 
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chemin supprimé qui longeait sa propriété. 
Les pourparlers n'aboutirent pas, et, le 5 jan- 
vier i86i, la partie en question fut vendue 
aux enchères publiques, nonobstant une op* 
position par huissier signifiée à la requête de 
Maes-Cbaïqueue ; les sieurs De Befve et Da- 
vid s'en portèrent adjudicataires. Cette adju- 
dication fut ultérieurement approuvée par la 
députation permanente. 

Par exploits des 24 et 3i (fécembre 1861, 
Maes-Cbatqueue a fait assigner De Befve et 
David, ainsi que la commune de Clermont, 
aux fins de voir déclarer nulle la vente du 
5 janvier 1861. De leur côié, De Befve et 
David ont exercé leur recours en garantie 
contre la commune de Clermont, suivant ex- 
ploit du il janvier 1862. 

Maes-Chatqueue scandait principalement 
sur ce que la vente avait eu lieu en mécon- 
naissance de son droit à Facquisiiion du ter- 
rain litigieux, d'après Tart. 29 de la loi du 
10 avril 1841. Â la vérité, il devait faire cette 
acquisition dans les six mois de la publica- 
tion de Tarréié royal approbatif ; mais daii9 
Fespèce, disait le demandeur, la commune 
ne Pavait pas mis en demeure d'exercer son 
droit. En outre la publication de l'arrêté du 
8 septembre 1859 n'avait pas été régulière et 
de nature à Taire courir le délai de six mois; 
d'abord, pour satisfaire à la loi de 1841» il 
ne suffisait pas, suivant Maes-Chaïqueue, de 
proclamer et d'afficher l'arrêté royal, il fallait 
le notifier à la personne même ou à domicile. 
Ensuite, la publication elle-même telle 
. qu'elle avait été faite n'était pas complète ; 
le collège écheviual n'avait publié que le 
texte même de l'arrêté royal proprement dit; 
il avait laissé eu dehors de la Tormalité les 
documents auxquels l'arrêté se référait et 
qui devaient désigner le chemin à supprimer. 
De là, le demandeur soutenait ne pas avoir 
été mis au courant de ses droits. Maes-Chat- 
queue alléguait au reste que dès le 10 dé- 
cembre 1859, par conséquent dans les six 
mois de la publication, il avait fait des dé- 
marches, pour l'acquisitiou de la parcelle 
dont il s'agit. 

En outre, le demandeur contestait sobsi- 
diairement que le chemin n^'ie fAt unchem'in 
vicinal ; il prétendait que c'était une propriété 
privée lui appartenant, et il articulait à l'ap- 
pui différents faits dont il demandait la 
preuve. 

Jugement du tribunal de Yerviers du 
5 juin 1863, ainsi conçu : 

< Considérant que le demandeur conclut 
au principal à l'annulation de la vente aux 
enchères publiques, faite par la commune 



défenderesse, le 5 janvier 1861, du chemîD 
porté à l'atlas sous le u^ 16, au profit dès dé- 
fendeurs De Befve et David ; que cette con- 
clusion est fondée sur ce que ladite vente a 
eu lieu au mépris des droits que Tari. S9 de 
la loi du 10 avril 1841 lui conférait en sa 
qualité de propriétaire riverain d'un chemin 
dont la suppression avait été décrétée ; 

c Considérant qu'aux termes de Tart. 29 
précité, en cas d'abandon ou de changement 
de direction, total ou partiel, les riverains 
de la partie devenue sans emploi ont le drwt, 
pendant six mois à dater de la pablicalion, 
par le collège échevinal, de l'arrêté qni ap- 
prouve le changement ou l'abandon, de se 
faire autoriser à disposer, en pleine pro- 
priété, du terrain devenu libre, en s*enga- 
geant à payer à dire d'experu, soit la pro- 
priété, soit la plus-value dans le cas où ils 
seraient propriétaires du fonds ; 

t Considérant que le demandeur soutient 
qu'il n'est pas établi qu'il ait été mis en de- 
meure d'exercer le droit de préférence, at- 
tribué aux propriéuires riverains, en cas de 
suppression d'un chemin vicinal ; que la pu- 
blication de l'arrêté royal n'a pas été suffi- 
sante et qu'il n'a par conséquent pas po 
connaître l'événement qui donnait ouvertore 
à son droit ; 

• Considérant que la loi du 10 avril 1841 
n'a prescrit aucun mode particulier de publi- 
cation des arrêtés royaux qui approuvent les 
suppressions ou abandons de chemins vici- 
naux; que le fait de cette publication n'est 
pas dénié, et que partant on ne peut prendre 
eu considération le moyen tiré de l'insuA- 
sance des designations.de chemins et autres, 
contenues dans l'arrêté royal dont il s'agit ; 

c Considérant que vainement le deman- 
deur prétend que la commune était tenue de 
lui donner un avis particulier, relativement 
à la suppression du chemin longeant ses pro- 
priétés; que le texte de l'art. 29 de la loi de 
1841 démontre que c'est aux riverains à 
prendre l'initiative; qu'il n'est pas mieux 
fondé h invoquer la pratique introduite par 
le collège échevinal de Clermont, pour faire 
prévaloir cette pratique contre une disposi- 
tion de la loi ; que, dans fespèce, on doit re- 
gretter la conduite tenue par le collège vis-à- 
vis du demandeur, mai& que l'on ne peut 
s'empêcher de reconnaître qu'elle est inatta- 
quable au point de vue des prescriptions lé- 
gales; 

c Considérant que, dans uu autre ordre 
d'idées, le demandeur allègue qu'à une séance 
tenue par le collège échevinal, dans le mois 
de décembre 1859, et par conséquent en- 
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déans les six mois fixés par la loi, il a formé 
une demande verbale de rétrocession du 
chemîQ n« 16, et que le bourgmestre loi au- 
rait répondu que la cession lui en serait 
faite à une prochaine vente ; 

f Gonsidérane qu*il incombait an deman- 
deur de faire constater d*une manière au- 
thentique et irréfragable son intention de 
disposer du chemin supprimé, et qn*on ne 
saurait avoir égard aux déclarations on at- 
testations que Ton pourrait produire pour 
prouver que la demande de rétrocession a 
été formée dans le délai fixé par la loi ; que 
n'ayant reçu aucun avis au moment où ce dé- 
lai était sur le point d'expirer, il était du 
devoir du demandeur de prendre des me- 
sures pour la garantie et la conservation de 
ses droits; que ne Tayanl pas fait, il doit né- 
cessairement être déclaré déchu; qu'il est, 
en effet, de principe que les délais établis 
par la loi ne sont pas comminatoires; qu'en 
ce qni concerne ces délais, la déchéance est 
fatale et doit éire encourue, alors même que 
ce serait par le fait d'un tiers qu'on a été 
empêché d'accomplir un acte ou une forma- 
lité dans le délai ; 

t Considérant, sur les conclusions subsi- 
diaires, que le demandeur ne peut éire reçu 
à contester à la comuiune la propriété du 
chemin vicinal n"" 16, vendu aux défendeurs 
De Befve et David ; qu'en eifet, ce chemin 
est porté à l'atlas de la commune de Cler- 
mont, lequel a été dressé le 1'' juillet 1845 
et arrêté définiiivenient par la dépuiatiou 
permanente, le 3 novembre 1847, après l'ac- 
complissempnt des formalités requises; qu'il 
n'est pas contesté que la commune défende- 
resse ait possédé ledit chemin depuis cette 
époque, sans réclamation du demandeur on 
desesauteurs ; qu'ainsi, aux termes de l'art.l 
de la loi du 10 avril 1841, le chemin nM6 
.était devenu public à la fin de l'année 1857; 

c Considérant au surplus que le deman- 
deur a reconnu maintes fois à la commune 
de Clermont le droit de propriété qu'il lui 
conteste aujourd'hui ; 

« Par ces motifs, le tribunal... i 

Âppeh 

Devant la cour, Maes-Chatqueue, outre les 
moyens de première instance, soutint que la 
publication de Tarrété rbyal du 8 septembre 
1859 aurait dû, dans tous les cas, être con- 
staté par un document authentique dressé au 
moment même de la publication; que pour 
attester Faccomplissemeut de cette formalité 
UD certificat rédigé ex post fado était insufii- 
sant: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 



ne contestent plus à la commune de Cler- 
mont le droit de propriété sur le chemin en 
litige, droit qu'établissent au surplus les mo- 
tifs du premier juge ; 

Attendu qu'ils soutiennent que la vente 
dudit chemin, consentie par la commune k 
De Befve et David, le 5 janvier 1861, doit 
être déclarée huile, pour avoir eu lieu au 
mépris des dispositions de l'art. 29 de la loi 
do 10 avril 1841, l'arrêté royal du 8 sep- 
tembre 1859 qui supprime le chemin dont 
les appelants sont riverains, ne leur ayant 
pas été spécialement notifié, la publication 
de cet arrêté, en supposant qu'elle sufiftt, 
ayant été îrrégniière et incomplète ; la preuve 
légale de cette publication n'étant pas enfin 
rapportée, en ce sens que celte preuve ne 
pourrait résulter d'une déclaration émanée 
ex po$i facto du collège des bourgmestre et 
échevins ; 

Que ce système n'est point fondé ; qu'en 
effet, le texte de l'an. 29 précité qui fait 
courir le délai de six mois à dater de la pu- 
blication par le collège échevinal, est exclu- 
sif de l'idée d'une notification à personne ou 
à domicile ; 

Qu'il n'est pas tracé de règles spéciales 
relativement à la publication ; et qu'il faut 
bien admettre que le mode prescrit par l'ar- 
ticle 102 de la loi communale, pour les rè- 
glements et ordonnances du conseil ou du 
collège, remplit pleinement le vœu de l'ar- 
ticle 29 de la loi du 10 avril 1841 ; 

Que cet article ne demande que la publi- 
cation de l'arrêté qui approuve le change- 
ment ou l'abandon, et nullement celle des 
, tableaux et plans qui peuvent y être annexés 
et dont les intéressés, suffisamment avertis 
par la publicité donnée à Tarrété, peuvent 
prendre connaissance; 

Que la l6i ne dit pas comment sera con- 
staté l'accomplissement de la formalité pres- 
crite par l'art. 29, et qu'un certificat du col- 
lège des bourgmestre et échevins, attestant 
que l'arrêté royal du 8 septembre 1859 a été 
non-seulement affiché, mais encore publié, 
doit être considéré comme faisant à cet égard 
preuve complète et authentique; qu'il im- " 
porta peu que ce certificat soit formulé à 
l'expiraiio)) du délai de six mois, et non le 
jour même de la publication, sa force pro- 
bante étant la même dans un cas comme dans 
l'autre, et lé procédé objet de^ critiques des 
appelants étant d'ailleurs conforme à une 
pratique constante ; 

Qu'on comprend que le IcgislSifeur n'ait 
pas voulu, en cette matière, exiger une notl 
fication aux intéressés, qui souvent seront 
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inçoimns, ni prescrire d^utras fonnalUés ri- 
goureuses doQt le pop-accomplisseineiit eût 
compromis la sUbilitêdes veaie» dont s'oo- 
cape Tan. 29 ; 

Que de ce qui précède il résulta qu'il a été, 
dans Fespèce, satisfait à la loi, par Taffictia 
et publication à Clermont, le dimanche 
ISnoveinbre i859, d'gpe copie de Tarrété 
i-ojral du 8 septembre 4859, affiche et publi- 
cation attestées par uq certificat en fornieda 
collège de^ bourgmesire et échevins de la 
commune de Glermont^ portant la date du 
17 mai 1860; 

Attendu an surplus que les appelanu ont 
d'autant moins 1^ droit de se plaindre qu'ils 
ne nient pas le fait de IXBobe et publication, 
et qu'ils ont reconnu avoir eu en temps utila 
connaissance de l'abandon du chemin dont il 
' s'agit; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui, en ses conclusions conformes, M. Mar«- 
cotty, substitut du procqraur général,... con- 
firme le jugement dont est appel, > 

Do 7 avril 1868. — Cour de Liège, — 
i^ ch. — PL MM. Porgeor, Masson et 
Bury. 

CHEMIN DE FER. — Dem^ndk de conces- 
sion. — AcTi^ connsi^cuL. 

La demande d'une concession de chemin de 
fer est un acte de cçtnmeree (>). 

l'empruni de sommes destinées à être ver^ 
sées, à litre de eauiionnemsnt, dans las 
caisses de V$tat, par les demandeurs en 
concession, est, à l'égard de ces derniers, 
dénature a^merciale. 

En çimséguettçe , l'emprunteur même non 
commerçant est, en pareil cas, valable- 
rn^ni assigné en remboursement devant le 
UièuiuU eonsuléire. 

(U nàNÛim LlâOSOISB et CLICS et rtéCHST, 
-^ G. LiJiGELOT ET LÀ SOCléXlt DU CHEMIN 
PB FER DE HàLlIIEâ à TERNBCBEN.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la convention 



(I) V07. Qand, S3 janv. 1607 (Pas., 1S88, p. eS6). 
Cofiira, Brateilei, 15 junrier 1862 {Poê,, p. 66)1 
4 Buûi 1862 {ibid., 1863, p. 218) ; 10 déeembre 1899 
(iftid., i86i, p.-7S)s Paris, 19 mai 18i8 (Datloi pé- 
riod., 1849, 2, 27; Pat., p, 299) ^ voy. aassi Dalloc, 
o Acte de comm., a<» 18J el luiv.; Orilianl, noi 3iSi 



verbale arenne le 1^ féwler 480^1 'entre Lao- 
celoi, avocat k Ixelles, d*Qne part, etClaes e% 
Fléohei, entrepreneors de travaux publics, 
d*autro part, a eu pour objet Tobtention de la 
concession d'un chemin de fer de Matines à 
SaiutrMIcolas, avec prolongement Jusqu'à 
Terneuien; 

Attendu que c'est en suite de cette conven- 
tion et anx ans de s'assurer les concessions 
qui en éuient le but, que Lancelot Clae^ et 
Fléchet ont emprunté de la Banque 'liégeoise 
une somme de 100,000 francs et une autre 
somme de fr. 335,974-312, lesquelles ont 
été versées, à titre de cautionnement, par 
les soins de cet établissement financier, en 
mains des adminfstratiops belge et hollan- 
daise; 

Attendu que le$ concessions dont il s'agît 
devaient comprendre et comprenaient effecti- 
vement, lors de leur obtention par Lancelot, 
Texécuiion de voies ferrées avec fourniture 
de matériaux et le transport de voyageurs et 
de marchandises; c'est-à-dire deux entre- 
prises auxquelles présidait Tesprit de spé- 
culation et qui étaient commerciales de leur 
nature ; que ce double engagement commer- 
cial donne nécessairement à Tacie de con- 
cession qui le comporte, en ce qui concerne 
les concessionnaires, le caractère d'acte de 
commerce; 

Attend^ que les obligations relatives à des 
actes de conimerce sont elles-mêmes com- 
merciales ; que, dès lors, doivent être envi- 
sagés comme telles les emprunts dont la 
Banque liégeoise réclame le remboursemeni, 
lesquels n'ont été cou tractés qu'en vue des 
concessions sollicitées, et qui oqt, dans la 
réalité, concouru à leur octroi ^ 

Attendu que les actes de oommer^ passés 
par les npu-çommercants rendent ceux*ci 
justifiaj)les de> tribunaux consulaires ; 

Attendu que c'est vainement que I^noelot 
a invoqué, à l'appui de l'exception d'incom- 
pétence qu'il a soulevée, que le contrat pré- 
rappelé du 1" février i86â démontre qu'il 
n'eniendait, quant à lui, ni construire ni tx- 
ploi ter les chemins de fer en projet; qu'en 
admettant comme prouvé qu'il eâi eu la 
penséede sous-traiter de la concession après 
l'avoir obtenue, cette intention n'a pu avoir 



et 333 ; Nouguier, p. I6Q et 164; BfUJiçllçi, 1er fé- 
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poar effet de c^ouner le caractère civil à qq 
coatrat commercial dans 80d essence ; 

AueoduqiieleacoasidéraiioDS 4ui précèdent 
suffisent pôor démontrer que Lancelot a été 
vilableroent assigné devant le tribunal de 
commerce^ tant au principal, par la Banque 
liégeoise» qu*en garantie^ par Claeset Pléohet; 

Eo ce qui touche la société défenderesse 
en ganmiie ) 

Adoptant les motifs des premiers juges, et 
cotisidét^nt qu'elle succombe égàlemebt dans 
80D ^tception; 

j'ai* ces moiirs, oui U. Marcoiiy, substitut 
du ph>cU)*eUr général, en ses conclusious 
èoùfortnes, l'éformab't le jugement a quo, en 
tant qu'il âdniét l^eicèpiîou d'incompétence 
opposée par Lantielot, dit que les premiei*s 
juges étaient compétents à Tégard de celui-ci, 
tant en ce qui concerne la demande princi- 
pale que la demande récursoire;... 

Confirme pour le surplus le jugement dout 
est appel et renvoie toutes les parties de- 
vant les premiers juges pour être statué au 
fond, et ordonne la restitution des amendes. 

Du it6 mai 1866w -*• Oour de Liège. -^ 
PL HM. II»elmanuol ûls» Bottin el Uamblel. 



PfiCllE. — TeIHI^S bE FRAi. 

L*ari, 6 du titre 51 dé l'ùtdonnancé dé 1660 
n^àpas été abroge pd¥ Vatt. U de la loi 
du U floréal an X {% 

{CkDÉtti. FDREStlèflË, — C. BOEDET.) 
&RHltT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi pair 
rinstruoiiou que Pierre Bordet a^ à Fairoo^ 
Comblain, le 15 mai 1865, par conséquent 
en temps de frai^ péobé dans rOurtbe k la 
ligne flottante; 

Aneodu que le hit constitutif du délK 
ainsi caractérisé tombe sous l'application de 
Fart. 6 du titre 31 de l'Ordonnance àe 4669 ; 
que cettd disposition qui, seiîle, prohibe là 
péehe en temps de frai n'a pas cessé d'éft^ 
en vigaeur; que l'art, ik dé la loi du U flo^ 
réal an s ne Ciit nul obstacle à son appHca^ 
tion, cet article n'atteignant que le délit de 
pécha simpItT 4»^ prévoyait pi>écédedtmént 
l'art, i"*) lit. 51, de l'ordonnance préoitée, 



(1) Voy» Liégt, S6 JaUlst 1865 (Pm., t866i 
p. S60). 



avec cette modification qu'il autorise la pèche 
â la ligné, précédemment interdite; ^ 

Par ces motifs, émendant le jugement dont 
est appel, et faisant application des art. 6 du 
lit. 31,8 du tit.32 de l'ordonnance de 1669» 
condamne, etc. 

Du 9 novembre 1865. -- £our de Uége. 
- 3« ch. * 

i* ACQUIESCEMENT*. - Enûoète. — He- 

MISE. 

è*» Acte authentique. — Foi due» — PasovE 

tESTlHOMlÀLE. — ADMISSIBILITÉ. 

1^ On ne peut considérer comme exécution 
d'un jugement interlocutoire ordonnant 
une enquête f le fait de cimeenîir sans té' 
serve à une demande de remise de l'Mi- 
gttéieé Cet aequieseement n'enlé9ê pms la 
faeulié d'interjeter appei ifti fugethent, 
alors sutto^a qu'am Jtmf où i*enqûêb a 
été ^Journée et at^ni l^dndmon dei té- 
moins, il y a eu rièëtte formelle de 
l'appel. 

^ ISst adMssible là preuve testimoniale 
qui tend uniquement à rechercher U 
vrai sens des clauses que renferme un 
acte authentique et l'intention des parties 
. contractantes. Ce n'est pas là tendte à 
prouver contre et outre le contenu de 
l'acte (*). (Cède cifil> art» 134L) 

(PA.LÏ.A,— c» nULTZ.) 

Jugement du tribunal de Verviers du 4 juin 
f862, ainsi conçu : 

c Considérant que par acte du 24 décem- 
bre 1839y reçu par maître Joris, notaire à 
Spa> Jean-Nicolas Pirouet, auteur des défen- 
deurs, a vendu à Henri-Joseph Body un 
emplacement de grande et écuries, avec^tous 
droits qui peuvent lui appartenir dans une 
cour commune et passage commun avec les 
enfants Ûenri Palla, situés au vieux Spa; 
que Ëenri-Josepb Body a, de son côté» par 
acte du 26 mars 1840, avenu devant le mémo 
boiaireJoris, vendu k son frère Joseph Body 
ledit emplacement avec tous les droits qui 
y étaient attachés, et qu^enfin par acte 
d^écliange passé devant maître Deleau, no* 
taire à fcinsival. le 28 mars 1841, entre Jo- 
seph Body et les demandeurs, ceux-ci sont 



0) Voy. LaiH)mbière, sur Fart. 1341, n« 33 { Ea- 
charie, $ 763, note 10. 
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devenus acquéreurs de lous les droiisdc pro- 
priété, servitude et autres sur la cour com- 
muoe aux échangistes ; 

c GoDSidéraot que Taction des deman- 
deurs a pour but de faire décréter la sup- 
pression des portes et fenêtres établies dans 
le bâiiment des défendeurs, sur le passage 
dont il 6*agit,ei d*empécberrécoulement des 
eaux pluviales provenant de leur hangar 
dans ce passage; qu'ils fondent leurs préten- 
tions sur ce qu'ils sont propriétaires exclusifs 
dudit passage; 

c Considérant que les défendeurs soutien- 
nent que leur auteur n'a pas aliéné, dans 
Tacte du â4 décembre 1859, tous les droits 
qu'il avait dans la cour commune et le pas- 
sage commun, et qu*il a simplement cédéceux 
afl'érents à remplacement vendu ; que cette 
clause a été ainsi entendue lors de la vente 
et que les parties l'ont toujours interprétée 
de même jusqu'à la réclamation des deman- 
deurs; qu'ils ont articulé des faits tendants 
à démontrer que Texécution donnée à celte 
clause ne permettait pas d'adopter le sens 
que les demandeurs lui prêtent; 

f Considérant qu'en cas d'ambiguïté, la 
possession et rexéciition volontaire et réité- 
rée des actes en sont le plus sûr interprète; 
que les faits'dont se prévalent les défendeurs 
sont de nature à expliquer l'intention des^ 
parties contractantes dans l'acte de 1839, et^ 
qu'il est donc nécessaire d'en ordonner la vé- 
rification. 

I Par ces motifs, admet les défendeurs à 
prouver les faits suivants : î" que depuis 
i 824 ou 1 825, les défendeurs, par eux et leurs 
auteurs, ont été en possession constante, à 
titre de communistes, du passage qui est 
contigu à leur propriété; 2? que depuis le 
24' décembre 1859 jusqu'au procès actuel, 
15 avril 1860, cette possession a été exercée 
comme elle l'avait été précédemment depuis 
1824 ou 1825; 5^ que l'acquéreur à l'acte 
du 24 décembre 1859, Henri Body,a toujours 
reconnu que les droits dans une cour com- 
mune et dans un passage comipun, lui vendus 
par Jean Pironet, étaient exclusivement les 
droits attachés à l'emplacement de grange et 
écuries, vendu par l'acte passé devant Joris, 
le 24 décembre 1859; 4* qu'à l'époque de la 
▼ente du 24 -décembre 1859, Jean Pironet 
possédait issue et fenêtre sur le passage con- 
testé; 5' qu'ultérieurement, il a créé sur ce 
même passage, sans opposition aucune de la 
part des demandetirs, de nouveaux jours et 
issue ; 6*" que les défendeurs possèdent et 
n'ont jamais possédé d'autres issues que les 
deux portes ouvertes sur le passage commun. 

Appel. 



ARBÉT. 

LA COUR ; — Attendu, sur la fin de non- 
recevoir proposée contre l'appel du jugement 
interlocutoire rendu le 4 jiiin 1862, que les 
demandeurs appelants, en acquiesçant à la 
demande d'ajournement de l'enquête, n'exé- 
cutaient pas le jugement qui l'avait ordonnée, 
mais ne faitiaient que «consentir nne simple re- 
mise sans renoncer sous aucun rapport aux 
moyens qu'ils pouvaient avoir à faire valoir 
contre ledit jugement; qu'au jour où l'en- 
quête avait été ajournée et avant l'audition 
des témoins, ils ont déclaré formellement 
qu'ils se réservaient la faculté d'appeler, 
qu'une telle réserve a conservé leur droit ; 
que la findenon-recevoir opposée parles inti- 
mes et tirée d'une prétendue exécution du jo- 
gement interlocutoire* n'est donc pas fondée; 

liais attendu que les appelants eux-mêmes 
ne sont pas fondés dans leur appel de ce ju- 
gement, en soutenant que, dans l'espèce, une 
preuve, testimoniale ne pouvait être admise ; 

Qu'en effet, il ne s'agissait pas de prouver 
contre et outre le contenu aux actes, mais 
uniquement de rechercher le vrai sens des 
clauses stipulées et l'intention des parties 
contractantes; qu'au surplus, la preuve par 
témoins était d'autant plus admissible, que 
les pièces produites ne présentaient pas seu- 
lement un commencement de preuve par 
écrit à l'appui des prétentions des défendeurs 
intimés, mais pouvaient même être considé- 
rées comme rendant inutile la preuve testi- 
moniale; 

Attendu, en effet, qu'indépendamment de 
l'enquête, il résulte manifestement tant de 
l'état des lieux que des différents actes ver- 
sés au procès, et notamment des clauses com- 
binées entre celles de l'acte d'échange du 
28 mars 1841, que Body, auteur des intimés, 
en vendant, le 24 décembre 1859, un empla- 
cement de grange et d'écurie, a simplement 
cédé les droits existant sur une conr com- 
mune et sur un terrain dit passage comman, 
qui étaient nécessaires à la jouissance de 
l'emplacement cédé, mais n'a nullement en- 
tendu aliéner les droits qui étaient de même 
absolument nécessaires sur ce passage pour 
la jouissance de la maison avec ses dépen- 
dances, appartenant aujourd'hui à la partie 
intimée; 

D'où il suit, relativement au passage com- 
mun, que ni les conclusions principales, ni 
les conclusions subsidiaires des demandeurs 
appelants ne peuvent êtreaccueilUes ; 

Parées motifs,de l'avis conforme deli. Belt- 
jens, premier avocat général, sans s'arrêter à 
la fin de non-recevoir proposée par les inti- 
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mes, et aux diverses conclusioas de la partie 
appelante, couûrme. 



Dd S9 mars 1 865.— CoDr de Liège. 
— PL MM. Gornesse atnéet Botiiu. 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. - ËTAtiiàTiON 

GiNélALE. — D0lllUGB8*IirrÉRÉT8. 

Un marché d'huile de pétrole de telle pro- 
venance, eêt refusé pour mof^confomûié : 
sur asêignaUon au vendeur devant le tri- 
bunal de commerce en nomination d^ex- 
pertê^ celui-ci reconnaît la non-confor^ 
wuié. Dés lor changeant les fins de leur 
demande^ les acheteurs concluent à la ré- 
siliation du marché avec dommages -inté- 
rêts : y a-t'il, dans cet état de faits, ouver- 
ture à appel du jugement qui, conformé- 
ment au libellé dressé par les acheteurs, 
alloue une sotnme inférieure à 1^,000 /V., 

' sif dans la demande introduclive, l'inté- 
rêt du litige a été évalué d'une manière 
générale à 5,000 fr, par les demandeurs 9 
Aff. 

H en serait de-méme si la demande avait été 
laissée à l'état d'indétermination. 

(BBYINGy — C. CA8SIBRS ET COMPAGNIE.) 

Cassiers et comp. ayaienl conclu, le 
f avril 1803, avec Beving un marché au su- 
jet de 200 barils huile de ^trole, à livrer par 
iOO barils à la fois eu août et septembre. 
Les acheteurs, qui avaient entendu acheter 
de rhulle de Pensylvaoie, n*accepièrent pas 
les iOO barils d^huile mis à leur disposiiion 
par Beving pour la livraison d^août; ils se 
fondaient sur ce qu*elle était mélangée 
d*huile du Canada. Ils assignèrenilel8août 
leur vendeur devant le tribunal de commerce. 
Le défendeur ayant reconnu le mélange dont 
ils se plaignaient» les demandeurs ont modi- 
fié à Taudience les Ans originaires de leur 
exploit introductif lendautes à nomination 
d'experts, et ont conclu à la résiliation des 
accords de vente-achat passés entre eux et 
le défendeur. 

Un jugement déclara que c'était à bon 
droit que les demandeurs avalent refusé de 
prendre livraison 4ds 100 barils offerts, et 
, avant de statuer, ordonna au défendeur de 
rencontrer les fins en résiliation prises par 
les demandeurs. CeuxHîi libellèrent les dom- 
mages-intérêts, qui ne s'élevaient pas à 
2,000 francs, et le tribunal, par jugement du 
9 janvier 1864, alloua une somme de 
1,505 fr. 52 cent; 



Appel de ce jugement et d'un autre du 
même jour relaiK à la deuxième livraisou. 

Les intimés soutinrent que ces jugements, 
allouant le montant de leurs libellés, étaient 
rendus en dernier ressort. Il est à remarquer 
que dans la première affaire, introduite par 
exploit du 18 août, l'intérêt du litige avait 
été évalué d*une manière générale par les 
demandeurs à 5,000 francs. Dans la seconde, 
la valeur était restée indéterminée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les fins de non-rece- 
voir defectu summœ : 

Attendu que, dans la première assignation 
du i8 août 1865, Hutérêt du litige a été éva- 
lué d*une manière générale à 5,000 francs 
par les demandeurs; 

Attendu que si postérieurement, après 
avoir conclu à la résiliation de la convention, 
ils ont traduit en chiffres leur demande ac- 
cessoire de dommages-intérêts, cette estima- 
tion spéciale n'emporte point réduction de 
l'estimation générale de leur demande et par 
suite la laisse, sous ce point de vue, soumise 
à appel; 

Attendu que dans la seconde aetion, ou- 
verte par l'assignation du 30 septembre 
1865, la valeur générale du litige n'a point' 
été estimée et est restée indéterminée; qu'il 
s'ensuit que la cause est sujette à appel ; 

Attendu que l'évaluation spéciale des dom- 
ni^es-iniéréts doit de oaême être sans in- 
fluence sur le caractère indéterminé de la 
demande générale et ne peut lui faire perdre 
ses droits au second degré de juridiction ; 

Par ces motifs, oui, sur la ^n de non-rece- 
voir, M. l'avocat général Mesdach en ses con- 
clusions conformes, et sans s'arrêter à la fin- 
denon-recevoir... 

Du 2 mai 1864. — Cour de Bruxelles. — 
l'* ch. — PL MM. Le Jeune et Du vivier. 



TRAVAUX PUBLICS. - Forfait. — Plan 
APPROUVÉ. — Modifications. — Ordre 
VERBAL. — Directeur des travaux. — 
Construction. — Emplacement indéter- 
miné. — MÉTRÉ. ~ Travaux supplémen- 
taires. — Réception. 

L'entreprise par laquelle on soumissionne 
l'exécution en bloc de certains travaux 
pour unprix total fixé d'avance et d'après 
un plan convenu, cq^sHtue un forfait, 

il n'y a pas lieu d'aduwlre l'entrepreneur 
à prouver qu'il aurait exécuté un plan 
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autre que celui dont il déclare dans §a 
soumiêiion atoirprîs connaissance, alors 
surtout qiié ce plan, qui forme l'objet du 
foffaify a été revêtu seul de l'approbation 
fnîniatérielle. 

L'entrepreneur est tenu de ie conformer au 
plan revêtu de l'approbation niinislè' 
rieUe, et il ne peut s'en écarter qu'à $es 
risques et périls. 

Est valable la stipulation, écrite générale* 
ment dans tous les cahiers de ctiarges, 
qui déclare l' entrepreneur non reeevable 
à se prévaloir d'ordres verbaum, alors 
même qu'il offrirait de faire la preuve de 
ces ordres par tous moyens de droit. 

Est valable aussi la clause portant que la 
communication du métré et du détail 
estimatif est purement officieuse et que 
l'administration ne peut être en rien liée 
par les cfiiffres de ces pièces. L'entre- 
preneur est non reeevable à prouver qu'il 
a excédé les quantités de travausr qui s'y 
trouvent indiquées. 

Pour être obligatoires, les ordres donnés 
mêhie par écrit doivent êManer du fonc- 
tionnaire à qui la direction des travaux est 
confiée, 

Ife peut être considéré comme tenant lieu 
d'un ordre écrit, le sey,lfàitde la posses* 
sion d'un plan autre que celui qui a fait 
l'objet de l'entreprise. 

La réception des travaux tie peut entraîner 
pour l'État l'obllgadon de payer des ou- 
vrages supplémentaires à l'égard desquels 
l'entrepreneur n'a pu produire aucun 
ordre valable, 

La construction d'une maison éelusière, 
dont l'emplacement n'était pas encore dé- 
finitivement déterminé au moment du 
contrat, a pu faire l'objet d'un forfait va- 
lable. 

(VIFQfJIN, — C. l'état belge.) 

Les faiis de la cause sôht clairemeDi ré- 
sumés dans rarrél suWtfilt : 

JBRÉT. 

LÀ COUR; — Âttendo que rappelant, 
eoirepreoeur des travaux exécutés à Ântoing 
pour le compte de TEtat, réclame le paye- 
ment d^ouvrages qui n^cntraient point, selon 
lui, dans le prix général de Tenlreprise ; 
Attendu quecesréclaipatioQS se rapportent: 
l** A rélar^ssement du débouché de TEs- 



caut, au moyen d'une passe supplémentaire 
en dériyatioil i 

2<^ A la construction d^une maison éelu- 
sière ; 

Z" A des ouvrages et travaUi nou prévus 
dans la soumission; 

fin ce qui concerna Jq passe de.Pfaeftat : 

Attendu que rappola»! en a «ntr^lg réta- 
blissement en bloc, pour un prix total fixé 
d'avance et d'après un ^laA eonvenu ; 

Que cette entreprise constitue donc on fbr- 
faît; 

Attendu qu'au dite de rsrppélant, le phojei 
auquel sa soumiislon se réfère et qui porte 
la date du $8 mars IBtô, ne lui a pas été 
communiqué; ce n'est pas ce pro|et que l'ap- 
pelant a exécuté, mais un projet différent, 
daté du 26 avril de la même année; l'appe- 
lant en conclni qu'en admeiiant que son en- 
treprise soii un forfait, ce forfait pe peut 
s'appliquer a un travail qui n'a pas fait l'ob- 
jei de Tadjudication ; 

Âtiendn que dans sa soumission du 19 mai 
4842, approuvée le 8 juin suivant par le mi- 
nistre des trStvaux publics, l'appelant déclare 
expressément avoir pris connaissance du 
nouveau projet de passe, proposé le 98 mars 
4842, et consentir à exécuter les travaux de 
cette passe aux clauses et condiiions do 
cahier des cbàrges et au prix du nouveau dé- 
tail estimatif; 

Attendu que ce projet du 28 mars 4842, 
dont la déclaration de l'appelant constate 
l'existence à Tépoque de la soumission, a été 
revéïu de l'approbation ministérielle le 8 juin 
4842; 

Attendu qu'on ne comprendrait plis cette 
approbation^ postérieure ati prétendu projet 
du 26 avril 4842, et donnée le jour même où 
le ministre agréait la soamissioa de l'appe- 
lant, si le plan du 28 mars n'était pas eelui 
qui devait être exécuté; 

Attendu que l'appelant était tenu dé se 
conformer à ce plan, qu'il n'a pii ë'en écarter 
qu'à ses risques et périls i qtill allègue en 
vain avoir effectué des quantités de tràtaux 
snpérii*ures'à celles indiquées au métré et au 
détail estimatif annexésau cahier des ebsfgest 
qu'il sollicite vainement une expertisé poSr 
vérifier cet excédant^ puisque^ suivant une 
disposiiioa formelle du ciihier ëts charges, 
c la communicaiiOB du métré et du détail 
estimatif n'est filite qu'à titre oSicieex, et 
saes que l'administration puisse être liée en 
rien envers l'entrepreneur, quant sax chif- 
fres qui s'y trouvent portés ; f 

Attendu qu'aux termes du cahier des 
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charges, il d^ a lieu à règlement de prix, 
en dehofs du rorfaît, que pour leé modifica- 
tions régulièrement apportées au plan et pour 
1e^ travaux imprévus dont l'exécution serait 
reconnue nécessaire dans le conrs de rentre- 
prisô ; 

Attendu que ces modifications doivent être 
ordonnées par les agents auxquels la direc- 
tion des travaux est dévolue, et qu'une clause 
dil cahier des charges, appliquant le prin- 
cipe consacré par Tart. 1*793 du Code civil 
en matière de forfait^ interdit toute réclama* 
tioB fèndée sur des insirueiions purement 
verbales 9- 

Altetidti que rappelant attribue le carac- 
1ère d'ordres écrits, modifiant le plaïf primi- 
tif de Tentreprise, au plan du %6 avril 4842, 
qn^il préiead avoir exécuté, ainsi qn'k cer- 
tains documents émanés du surveillant 
Blosden, et dont la teneui* n'est pas con- 
testée; 

Quant à ces documents i 
Attendu qu*fl est à remarquer d*ahord que 
Blonden, simple surveillant, agent subal- 
terne, n*àvait ni qualité ni mission pour or-* 
donner des modifications au travail entre- 
pris ; que le caMer des charge» ne confère 
ce droit qu'à raetorilé dirigeantt'; 

Attendu que les documents invoqués de 
sont point d'ailleurs des ordres d^eitécutioa ; 
que Tordre suppose nue Injonctîoti anté- 
rieure an travail qui en e^t l'objet ; or le^ mé- 
tré, les bons dont se prévaut l'appelant sont 
postérieurs aux ouvrages J mentionnés; 

' Attendu que ces documents ne sauraient 
emporter non plus ni ratification ni recon- 
naissance; qu'à défaut d'un mandat spécial 
dont il ne conste point ^u procès, Blonden 
ne puisait t>as dans son titre de surveillant 
le droit de reconnaftre ces Ouvrages et de 
les ratifier ; 

Quant au plan du 26 avril iUï : 

Attendu qu'il est avéré que ce plan ne 
porte, pas plus que l'autre, la signature 
de Yifquin ni la relation d'un enregi:)tre- 
ment; que l'appelant, qui fonde sa demande 
sur le plan d'avril, argumente donc à tort de 
l'omission de ces formalités sur le plan du 
S8mars; 

Attendu que l'appelmit de pi^duii âuèuu 
ordre substituant au projet du 28 Inars i84J 
celui du 26 avril; 

Que le seul fait de la possession du plan 
d'avril par l'appelant ne peut tenir lieu d'un 
ordre écrit; 

Qfté là remise de ce docyiàent entre les 
maind de Tentrepreneur n'est pas suffisam- 



ment expliquée ; qu*elle ne semble pas avoir 
été faite par un agent autorisé à commander 
les travaux dont il aurait reconnu la conve- 
nance, et qn'elle ne peut évidemment avoir 
èm pour but de détei'miner les travaux à effec- 
tuer à la passe, car, de l'aveu de l'appelani, le 
plan du 26 avril 1842 ne lui a été communi- 
qué que le iS août 1844, alors que tés tra- 
vaux touchaient à leui* acîhèVement ; 

Qu'il est impossible d'admettre que rappe- 
lant, plusieurs fols averti d'avoif à termine^ 
la construction de la passe pour le 4 sep- 
tembre 1845, ait travaillé sans plan jusqti'au 
i3 août 1844; que les dessins qu'il a dû né-^ 
cessairemeut consulter et suivre pour l'eié- 
cution de ses travaux ne peuvent être 4ttè 
ceux du projet dont il avait pris connaissance 
et sur lequel reposait sa soumission; 

En ce qui concerne la maison éclusière : 

Attendu que par soumission Souscrite lé 
22 juin 1843, approuvée le 29 juillet suivant, 
l'appelant s'est engagé à construire, cnire 
autres ouvrages, pour une somme globale de 
17,78$ francs, suivant les dessins et devis à 
fournir par l'administration et sur uneuipla* 
cernent à fixer par elle, une maison éclu- 
sière, ayant douze mètres de longueur el 
huit niètreâ de largeur, hors d'œuvre; 

Attendu que le contrat formé par l'àppro-* 
bation de l'Etal astreignait celui-ci à dresser 
ses plans et devis dans des conditions nor- 
males, sur les dimensions prémentionnées» 
et qu'il n'est pas allégué qu'il ail méconnu 
cettje obligaiion ; 

Attendu que la soumission ne laisse au- 
cune incertitude sur la construction qui fait 
l'objet du marché ; qu'étant données les di- 
mejasions en longueur ei largeur, la destina- 
tion du bâtiment étant connue^ remplace^ 
ment lui-même devant *étre nécessairement 
fixé près de Téclusë, dans un rayon restreint, 
l'appelant a pu facilement apprécier les con- 
séquences et la portée de son engagement; 

Que la convention présente tous les élé- 
ments d'un forfait valable; 

Que l'appelant soutient en vain que l'en- 
droit désigné pour la situation du Lâtimeot 
a nécessité Taugmeotation des quantités 
marquées au devis; qu'en effet, il n'a pu ha- 
s^r ses calculi sur un devis qui n'était pas 
fait encore à Tépoque de la soumission; que 
d'ailleurs, aux termes du cahier des charges, 
qui règle bette entreprise comme celle de la 
passe supplémentaire, les chifl'res du devis 
ne sont cnie de simples indications ne liant 
en rien l'Etat ; 

Qu*il s'ensuit qu'une expertise ayant pour 
but de constater les différences qui pourraient 
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eiister entre les (ravaui extoités et les dé- 
tails du devis serait sans utilité; 

Que ces différences, fussent- elles le résul- 
tat nécessaire de remplacement choisi, ne 
sauraient être considérées comme des mo- 
difications à Teutreprise, puisqu'une stipula- 
tion formelle du contrat réservait k TËtat le 
choix de remplacement ; 

Attendu qu'ici encore l'appelant ne pro- 
duit aucun ordre relatif aux travaux litigieux; 
que, d'autre part, les documents émanés du 
surveillant Bloudeu, ei dont la valeur est 
précédemment discutée, n'out pas eu pour 
effet de reconnaître ou de ratiiier ces tra- 
vaux; 

En ce qui concerne les travaux imprévus : 

Attendu que lés conclusions se réfèrent à 
l'écrit enregisiré à Bruxelles le 46 décembre 
1847; ^ 

Que quelques-uns des postes dudit écrli, 
ceux relatifs aux journées d'ouvriers et main- 
d'œuvre, au batardeau, aux coussin^s en 
pierre, aux gazonnemeuts, au garde-corps^ 
le la maison cclusière, ne sont appuyés 
d'aucun ordre écrit et ne peuvent dès lors, 
aux termes d'une dlspo^tion déjà citée du 
cahier des charges^ donner lieu à un supplé- 
ment de prix ; 

Attendu que le batardeau, la démolition de 
la maçonnerie découverte dans la dérivation, 
ne sont que des moyens d'exécution ren- 
trant dans le forfait ; que le pavage, les tra- 
vaux exécutés au mur de la veuve Couieliler 
sont nue conséquence de l'obligation impo- 
sée à rappelant, par sa soumission du 22 ju'n 
1843, de livrer à ses frais un chemin de ser- 
vice praticable pour les voitures pendant 
Texécuiion de la passe ; que l'appelant a pris 
spécialement à sa charge, dans cette dernière 
soumission, tout ce qui concerne les épuise- 
ments ; 

Que l'appelant ne prouvant pas que les 
éboulemenis qu'il porte en compte soient 
impuubles à l'Etat, la réparation en est 
comprise dans Fentretien dont le cahier des 
charges fait un devoir à Tentrepreneur ; 

Attendu que si l'Etat, pour indemniser 
l'appelant des retards subis par l'entreprise, 
a consenti à payer les 4/5 des matériaux ap- 
provisionnés en 1841, il n'en résulte pas 
qu'il ait renoncé à la faculté de rebuter ulté- 
rieurement ceux de ces matériaux qui se 
trouveraient dégradés au moment de la mise 
en {Buvre; d'où il suit que rindemnlié récla- 
mée du chef de pierres refusées n'est point 
fondée; 

Qu'il en est de même de l'indemnité rela- 



tive aux bénéfices perdus sur les perrés, 
l'Etat ayant usé d'un droit en faisant de 
l'exécution des perrés l'objet d'une entreprise 
spéciale > * 

Attendu qu'il est reconnu par l'Etat que 
certains travaux de maçonuerie et de plafon- 
nage ont été exécutés à la maison éclosière 
eo dehors des prévisions du contrat; qu'il 
offre de ce chef une somme de 295 fr. 40 c*, 
laquelle paraît suffisante; 

Attendu qu'à part ces travaux recoonus 
par l'Etat, les autres réclamations de l'appe- 
lant basées sur des ouvrages non ordonnés, 
reconnus ou ratifiés, ne sont pas admissibles; 

Attendu qu'on ne peut voir dans l'opinion 
toute personuelle d'un Ingénieur consulté 
par son chef une reconnaissance du droit de 
l'appelant; 

Attendu que la réception des travaurne 
vaut pas ratification pour les ouvrages dé- 
passant les obligations de l'entrepreneur; 

Qu'elle ne modifie pas, en ce qui concerne 
le règlement du prix, les engagements con- 
tractés par les parties, et ne peut notamment 
avoir pour effet d'annihiler la disposition qui 
fait de l'ordre écrit la condition rigoureuse de 
toute allocation supplémentaire; que si la 
réception provisoire mentionne des modifi- 
cations apportées au cahier des charges, celte 
énonciation est sans importance au procès, 
le rédacteur du procès-verbal ayaut eu sans 
doute en vue le remplacement du projet 
abandonné de 1841 par celui du 28 mars 
1842; 

Par ces motifs, H. l'avocat général Hynde- 
rick entendu en ses conclusions conformes, 
met le jugement à néant en ce qu'il n'a pas 
immédiatement condamné l'Etat à payer la 
somme de 295 fr. 40 cent, et déboulé l'ap- 
pelant du surplus de ses conclusions; émen- 
dant, condamne l'Etat à payer la somme de 
295 fr. 40 cent., avec les intérêts depuis la 
demeure judiciaire; pour le surplus, déboute 
l'appelant de son action; et attendu que ce- 
lui-ci succombe en réalité, le condamne aux 
frais des deux instances ; ordonne néanmoins 
la restitution de l'amende... 

Du 18 janvier 186G. — Cour de Bruxelles^ 
-^ l' ch. — PL IIM. Houtekiei, Allard père 
et Ernest Allard. 



SERVITUDE. 

(COVELIER, — C. MàRBAIX.) 

Du 8 août 1864. — Cour de Bruxelles. — 
Arrêt rapporté en substance, I'* partie, 
p. 155. « 
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MATIÈRES D'OR ET D'ARGENT.- Achat. 
Inconnu. — Fille mineorb. 

i^a loi qui défend-att» marchandé de ma- 
fieras d'or et d'argent faut achat à des 
f^ereonnee inconnues cesse d'être applica- 
ble H l'achat a été fait par une fille mi- 
neure en l'absence et à l'insu de son père, 
sfi qui n'était pas autorisée à le rempla 
cer ni à poser en son nom des actes de 
C4nnmerce. (Loi du 19 bramaireaa vi, art. 74 
etsuiv.) 

(le min. PU9L., — C. VAN DEN DAELE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Âtieudu que le prévenu est 
poursuivi du chef de coulravention aux ar- 
ticles 74 ei 75 de la loi du iObrumaire an vi, 
pour avoir, le 27 mars 1864, à Gand, acheté 
une montre en argent d'une personne qui ne 
lui était pas connue ou qui n'avait pas de ré* 
pondant à lui connu et pour n'avoir pas inscrit 
cet achat sur son registre; 

Considérant en droit que si les lois qui 
règlent l'exercice d'une profession obligent 
tons ceux qui l'ont embrassée et les rendent 
passibles des peines qu'elles comminent pour 
toute infraction à leurs ordonnances, et cela 
par le seul fait matériel de l'infraction. Indé- 
pendamment de toute intention, soit que 
rinfraction résulte du fait personnel de celui 
qui exerce la profession, suit qu'elle ait été 
commise par ses ouvriers ou préposé;*, en 
fait, il n'est nullement établi que hi fille Elisa 
Van den Daele, qui a fait Tachai de la mon- 
tre dont question, était le commis ou préposé 
du prévenu; que rien ne justi6e au procès 
que cette fille, mineure enpore, et ayant 
acheté cette montre en l'absence et à Tinsu 
de son père, ait jamais précédemment fait un 
achat semblable, ou ait jamais été autorisée 
par lui à le remplacer, eu cas d'absence ou 
d'empêchement et à poser en son nom des 
actes de commerce ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant. 

Du 51 mai i864. — Cour de Gand. — 
PL M. Van der Straeten. x 



FAUX. — Éléments constitutifs. — Acte 
d'écrou. — Auteur principal. — Com- 

PUCE. 

i^ Est valable l'acte d'écrou dressé par le 
directeur d'une maison de sûreté, non en 
présence de la personne éerouée et sur ses 



déclarations directes, mais d'après les 
déclarations reçues par un commis chargé 
des écritures au greffe de la prison, 
(Code dMnstr. crim., art. 607.) 

2* Ne se rend pas coupable de faux comme 
auteur principal dans les circonstances 
gui précèdent : 

Ce lui gui, en vertu d'un pacte conclu à prix 
d'argent, prenl faussement les noms et 
qualités d'une personne condamnée à la 
peine de l'emprisonnement, dans un acte 
d'écrou régulièrement dressé, afin de 
subir la peine à la décharge de la per- 
sonne condamnée, (Code pénal, art. 147.) 

Ni la personne condamnée qui donne des 
instructions pour commettre la substitua 
lion de personne dont s'agit. 

L'un et l'autre se rendent coupables de 
complicité du crime de faux ('). 

// n'est pas nécessaire que Vautour princi- 
pal d'un faux soit punissable pour que 
les complices puissent être atteints. 

(le min. PUBL., — C. WILLECOM ET PUTMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
au procès qu'il est iutervenu entre les deux 
prévenus une convention par laquelle Wille- 
com s'est engagé, moyennant uue somme 
d'argent et un objet d'habillement ainsi que 
la promesse d'autres indemnités, à se con- 
stituer prisonnier et se faire écrouer au lieu 
et place de Putmnn, condamné à un empri- 
sonnement d'un mois par le tribunal correc- 
tionnel de Gand ; 

Qu*en conséquence de cet accord, Wille- 
com s'est présenté à la prison cellulaire de 
celte ville je 24 janvier i8i)4 ; qu'arrivé au 
greffe, il a exhibé au commis cliargc de tenir 
les écritures, un réquisitoire du procureur 
du roi adressé au directeur de la prison, à 
l'effet d'y recevoir et d'écrouer ledit Put- 
man ; 

Que Willecom a sciemment et frauduleu- 
sement déclaré audit commis être la per- 
sonne mentionnée dans le réquisitoire et a 
été écroué sous ce nom ; 

Qu'il est vrai que le directe^ir n'était pas 
présent au moment de cette déclaration, mais 
que la loi n'exige nulle paît la présence 
simultanée du directeur et de celui qui se fait 



[\) Voy.,sur la question, Paris cass., TO février 
1637, et Brux., cass., 2 avril 18^9 (P<m., p. iOO) ; 
Liège, 26 juin 1856 [Pas., p. 433); Dailoi, t. 24, 
p. 525, n<» 130 et 175, et Chanvcau, no* 1623 et .s. 
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éorouer, pou^ dresser valablement l'acte 
d*écrou ; 

Qu'il suffit que Willecom ae^ pût pas igno- 
rer que les déclarations fausses données à «in 
employé délégué ad hoc seraient par lui 
trausmises au directeuPi lequel, aux termes 
des art. 60*!} et suivants du code d^lnstruction 
criminelle, devait dresser Tâcte d'écrou et 
donner, pBt la siguatiit'e de Pacte, rauthenli- 
dié aui faUs y consignés; 

Attendu que si dans ces circodstancés il 
estimpossibledecobsldérci'Willecomeoftime 
Tauieur du crime de faux commis dans r;icte 
d^écroii, les agissements de celuhK)i consti- 
tuent néanmoins des machinations et arti- 
fices coupables à Taide desquels il a provoqué» 
par riutermédiaire du commis, le directeur» 
auteur matériel du faux, à constater comme 
vrais des faits qu'il savait être faux ; 

QuMI suit de là que VVillecom s'est rendu 
C0U|pable de complicité du crime de faux pour 
avoir sciemuieul et frauduleusement, par des 
macbiuatious ou urtiOces coupables, provo- 
qué à le conmieUre,ei que Putmart s'est éga- 
lement rendu coupable de complicité (lu 
même crime pour avoir, par dons et pro- 
messes, provoqué à l'action ou donué des 
fn^tmctions pour la commettre ; 

Que vainement ou objecte que le complice 
d^uu crime ne peut être puui lorsque raiiteuf 
du fait criminel n'est pas coupable, qu'il ne 
peut y avoir de complicité là ob il u'y a ni 
crime ni délit ; 

Attendu que celle proposition peut être 
vraie lorsqu'il s'agit du fait considéré en soi 
et indépendamment dé rioteution de l'agent, 
comme n'étant prévu par aucune loi pénale; 
maisL qu'elle ne peut reccTvoir d^application 
dans les cas où l'auteur de l'action qualifiée 
Crime n'est pas poursuivi ou est déclaré ab- 
sous en raison d'une exception qui lui est 
personnelle et résultant de l'absence de toute 
ibteutioii criminelle, telle que ta bonne foi, 
la démence, le noh-discernement; que dans 
ces hypothèses, l'exclusion de toute imputa- 
bllllé pénale cbeï l'aoteuf ne peut cotivrir ni 
dégager là respotisabilité criminelle de ses 
complices; 

Par ces motifs , statdadt par défaut à 

l'égard de Pulmaù et contradltioiremeiU à 
l'égard de Willecom, met à néatlt lé juge^ 
ment a quo; émeudant, coudatune chacun 
des prévenus à un emprisonnement de six 
mois, etc. 

Du 3 mai i865< — Cour deGand. — Gb. 
corr. — P/. M. De Ridder. 



BREVET D'JNVENTION* — 

NOUVELLE. -^ DeNTSUE». 

JLa eombvnaiêon neuv%Ue éê moyens amnu» 
pour l'obteniion d'un résuUai im U*un 
produit industriel pau$ omutitusr une 
invention et être l'objet d'un brevei (*). 

Ainsi serait bre^etable une invention qmi, 
par diverses combinaisons, donnerait 
pour résultat une dentelle inconnue jus- 
qu'ici, qui offrirait tes garanties de soU' 
dite et de richesse de la dentelle d'Alenfon 
sans en avoir le prix élevée et qui se rap- 
proehètràil de ^a denieltè de Btu^selles 
en réunissant la solidité à la légèreté 
propre à celle-ci. 

(PATTB-'KàmOT, ^ d. I»B CLin>ÈLË.} 

La dame Camille De Gltppèle, marchande 
de dentelles à Bruxelles^ avait obtenu, le 
13 août 480^, on brevet d'invention. Elle fil 
saisir cbex le sieur Patie-Hannoi^ fabricant 
de dentelles, un mouchoir et une barbe en 
deutcUe point belge, qu'elle prétendait Con- 
fectionnés en contravention à soâ brevet. 
Due action en contrefaçon et en dommages-» 
intérêts fut portée devant le tribunal civil de 
Bruxelles, qui prononça entre parties un ju- 
gement du 6 avril 1864 ainsi conçu : 

t Attendu que l'action a pour objel là ré- 
paration du dommage Causé à la demanderesse 
par la contrefaçon et la vente de dentelle» 
ûtites au m^ris du droit de propriété priva- 
tif de celle<-ci, résultant d'un brevet dMnven- 
tioo lui accordé par arrêté miaittértel en 
date du 1Saoûti86S; 

c Attendu que là reproduction et la vente 
de dentelles conformes à. celles qni font l'ob- 
jet du brevet de la demanderesse ne sont pas 
oontesiées, mais qu'il est sùliicnu par lé dé- 
fendeur que Pinvention dont se prévaut la 
partie de M« Stas n'est pas brevetable et ap- 
partient au domaine public, ou tout an moins 
que son objet a été mis en oeuV^e ou exploité 
par un tiers dans le royaume, dans un but 
commercial avant la date légale de l'inven- 
tion ; 

c Sur le premier moyen : 

t Attendu que les faits allégués par le dé- 
fendeur sont sans valeur pour infirmer le 
brevet ; 



(f) Voy. Paris, cass., 6 novembre 185^ et 15 fé- 
vrier 18S9 {Paè., «asa^ p. S05; lâio, p. rot et 

PoWe., table de di* aiM, p. 13i) < œ Reeueil, 1865, 
p. 262 et 2G9 ; Ualioi, Table de QHinMe ans, p. 73. 
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* cQoe s*i! est ineoDtestiible et incoatesté qoe 
la febrfeation des dentelles est dans le do- 
maloe poblie depuis leg^ temps les plus re- 
calés, et que les mailles redoublées sur fil 
ceodueteor de même que les mailles sim- 
ples sont en usaj^e depuis fort longtemps, il 
eac ceruin néanmoins que la combinaisen 
nouvelle des moyens connus pour robtentton 
d*qn prodoil on d'un résultat nouveau peut 
comlitiier une iQYeiition susoepiible d'être 
brevetée); 

« Qu'il ressort de la descfip||oD annexée 
au brevet de là demanderesse que Tobjet de 
rîDvention consiste, 900 pas dans |a maille 
simple ou dans la treille redoublée du fil con*- 
diKctqm*, xDai9 dans la combinaison de ces 
deiiY geqres de mailles, de manière à donner 
aii fond ou réseau travaillé avec fil et redou- 
blé sur Ql epndupteur, |a $oIidi|Q du poiqt 
d'Alençon» tout en conser?an| au tissH des 
fleiirs la légèreté de la dentelle de 3ru9elles; 
c Qu*une pareille combinaison peut créer 
un re^uUqit industriel nouveau, puisque sop 
but, lel qu'il se trouve indiqué (|ans la des- 
cription prémentionnée, sera de réuqir dans 
un seul produit deux qualités qui semblent 
s'exclure, la solidité et la légèreté ; 
tSur le deuxième moyeu : 
c Attendu que la cireonsiance que la eom- 
bisais^n dont s^aglt fut pratiquée déjà et an- 
térieurement à la date du brevet à Téiranger, 
et particulièrement eii France, est irrele- 
▼ante, puisque aux termes delà loi du 24 mai 
1854, la mise en œuvre dao&Je royaume seul 
pourrait priver la demanderesse du droit r^ 
su Itant de son brevet; . 

c Attendu que le défendeur ne peut être 
admis davantage à établir que depuis un 
temps immémorial la combinaison de la 
maille redoublée se pratique en Belgique, 
spécialement pour le mat des fleurs du. point 
de Bruxelles, puisque pareille preuve, dans 
les termes où elle se présente, ne pourrait 
avoir pour résultat de prouver la mise en pra- 
tique en Belgique du procédé objet du brevet; 
c Que Tobjet de celui-ci consiste, en effet, 
non- seulement dans la combinaison préindi- 
quée, mais encore dans remploi d'un fil cou* 
ducieur et du lin dans la formation du fond 
au réseau de la dentelle; 
€ Sur le troisième moyeq : 
€ Attendu que les faits articulés en dernier 
prdre par le défendeur ep tant qu'ils ont 
pour objet de prouver que le procédé, objet 
du brevet dç la demanderesse, a été exploité 
on mis en œuvre par un tiers dans le 
royaume, dans un but commercial, avant le 
25 jatUet 186% date légale de rîitveptîon, 



sont pertinents et que la preuve testimoniale 
ou par experts en est admissible ; 

t Attendu, d*an\re part, que les &lts arti- 
culés par la demanderesse en termes de 
preuve contraire sont également pertinents, 
et que Texpertise à laquelle elle cotodut 
peut éclairer la Justice sur les difficultés de 
la cause. » 

Vv eea motifs, le tribunal débouta le 
défendeur de la conolusipn priueipale et du 
premier ebef de la conclusion subsidiaire, et 
avant de fiaire droit, ordonna une expertise. 

Appel. 

ARKÉT. 

\A COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met Tapp^l au néanf (1). 

Pu 4 déc^ 1865, — Cour de Bruxelle9,. -^ 
3^ cb. — Pi MM. Lejeune çt Hputefciet. 



PEUT FORESTIER. -* Boiwb vol 

En*mfiH^e de délits for^itierê, lesprépenui* 
me peMV9ni exeiper de Leur b<mne foii il 
en est autrement alors que les faits miM à 
leur eharg^ $mt le résultai d'un malen- 
tendu dont la cause principale ne peut 
leur être imputée (*). 

(le KUIISTRG des finances, — c. LISC^^OSÇLI^E 
ET consorts.) 

Le 2 novembre f 865,Marcoux procéda, à la 
demande de Tadministration communale d^ 
Boignée, en présence du garde chainpélre 
liCcluselle, et aidé par l'es frères Rennuit, 
ouvriers de ladite administration, au mesu- 
rage de ta coupe n** 9 du bois communal de 
Boignée. 

A cet e0e.lt, il lui fut remis un plap |éomé- 
trique d^une conleuance dei beciarç 99 cen- 
tiares, délivré par Tadministratioii forestière. 

Ce plan ne portait pas d'échelle, mais on 
en vivait déterminé Téteudue à 254 mètres. 

Le géomètre Mareoux attribua à ee plan 
récbelle cadastrale, et ne trouvant que M& 
mètres dfiqs le périmètre du plan, revendit 
jusqu'à concurrence de 254 mètr^ et traça 
les |aiç$ qpi furent coupée par les deux qm- 
vriers. 

(1) Par jugement définilif du H avril 1865, Iq 
tribunal a déclaré non fondée la plainle eu violaliop 
de brevet, et sa décision a été eonflraiée par la eoor, 
par ifvét en date du 4 déqembre iW%, 

[%) Voy. DaUox, Bép., t. 95. p. 3^9j Paft Mfffs 
18:9, p. »7Q, Ai 1857, p. 223. 
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PeDdaat cette opération, survint an garde 
forestier qui dressa procès-verbal contre 
Lecluselle, garde champêtre; J. Rennuit, 
N. Rennuit, ouvriers de Boignée, et Marcouz, 
géomètre, du chef de délit forestier. 
^ Devant le premier juge, ils excipèrent de 

lenr bonne foi, etletribonal deCharleroi, par 
jugement du 26 février 1866, statua ainsi : 

c Attendu que Tadministration forestière 
afait dresser le plan géométrique de la coupe 
n« 9, dite du bois communal de Boignée, et 
a remis ce plan k Tadminisiration de Boi- 
gnée, comme indicatif de la coupe qui lui 
était donnée en délivrance, et que dans ce 
plan retendue eu a été déterminée à 254 mè- 
tres, et que des chênes y ont été indiqués 
comme points de repère; 

t Attendu que Tadministration de Boi- 
gnée ayant délégué sou garde champêtre 
pour, de concert avec un géomètre et deux 
ouvriers, tracer les laies indicatives des por- 
tions k couper dans ladite coupe, le géomè- 
tre ne trouvant que 205 mètres dans le péri- 
Ihèlre dudit plan. Ta étendu jusqu'à concur- 
rence de 254 mètres, et a tracé les laies en 
conséquence; 

c Attendu que c'est dans ces circonstances 
qu'ont été coupés les quelques bois, è rai- 
son de quoi a été rapporté le procès-verbal 
dressé à la charge des prévenus; 

c Attendu que s'il est de principe général 
que la bonne foi des prévcniis ne peut, en 
matière forestière, donner lieu à acqnilie- 
ment (Dalioz, Nouveau Répertoire, tome 25, 
n'^SIT et 318; arrêt de Bruxelles, 7 avril 
1853) néanmoins il 4)eut se présenter une 
circonstance tout exceptionnelle où la rai- 
son vient s'interposer pour faire fléchir ce 
principe, c'est-à-dire là où la faute est plus 
imputable à l'administration forestièrequ'aux 
prévenus, comme dans l'espèce, où il y a eu 
une erreur reconnue par ladite administra- 
tion elle-même dans la déterminatiou ou 
plan des limites de la coupe, à Tinstar d'une 
espèce visée par Dalioz, loc. cit,, n" 1 154 in 
fine (arrêt de la cour de Montpellier du 
18 mars 1850); 

c Attendu au surplus que les faits tels 
qu^ils se sont passés ne présentent pas les 
caractères d'un délit ni d'une contraven- 
tion. I 

Parées motifs, le tribunal acquitta les pré- 
venus. 

Appel par radmiuislration forestière. 

Elle soutint que la coupe de bois était suf- 
fisamment déterminée sur le terrain par 
trois pieds corniers; mais alors même que la 



déHmitation n'eût pas été régulière DinwBe 
êtabfie, ni en concordance avec réiendne 
énoncée de la coupe, il n'aurait apparte&i 
qu'aux agents forestiers de la faire établir oq 
compléter, ou surtout d'y foire oavrir des 
tranchées ou laies par un arpenteur forestier 
responsable, nommé par M. le ministre des 
finances ; 

Qu'il était du devoir du géomècre et ^e 
ses oHorters d'appeler çn garantie le bourg- 
mestre de la commune de Boignée, si, comme 
ils l'ont allégué, c'est réellement à la suite 
dune mission donnée par le bourgmestre 
qu'ils ont posé les faits qui leur sont repro- 
chés; 

Que le tribunal ne 'pou^*ait les absoudre 
en se fondant sur l'exception de bonne foi, 
puisqu'il est de principe en matière forestière 
que les tribunaux doivent examiner le fait 
matériel d'infraction qui leur est déféré, sans 
s'occuper de la question iutcutionnelle on de 
bonne foi soulevée par le prévenu. 

l^ cour, par Vréi du 12 mai"186t$, et con- 
trairement aux cbqclusions du ministère po- 
blic, statua ainsi : " 

LA COUR ; — AlienduN^ju'il a été établi 
devant la cour que les faiu mlî; à charge des 
prévenus sont le résultat d'un Aa^lentendu, 
dout la cause principale ne peutL d'après 
les circonstances du procès, leur Atre im- 
putée; 

Met l'appel au néant. 

Du 12 mai 1866. — Cour de Bruxelles. V 
4«ch. - PL M. Ladrie. 

DÉLIT FORESTIER. — Action en DOMMàGËS- 

INTÉRÊTS. >- AdHINISTRATION FORESTIÈRE. 
— TRIBDNàL CORRECTIONNEL. — COMPÉ- 
TENCE. 

L'adminiairalion foresiiére peut, par ac- 
tion diêtincle, et alors que l'action répres- 
sive a précédemment eu ëon cours, pour- 
suivre, devant le tribunal correctionnel, 
la réparation du dommage résulté d'un 
délit commis dans un bois soumis au ré- 
gime forestier ('). 

(ADHIN. FORESTIÈRE, — C. BEàUKONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il se voit des 
dispositions du code forestier, d'abord, que 



(t) Voy. Xeaome, C<niiM«tifafVe du code firrestiefy 
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les officiers du parquet et les agents de Tad- 
mînistratioa forestière ont cODcarremment, 
mais d*uDe manière indépendante, l*exercice 
des actions répressives et civiles qui naissent 
des délits commis dans les lK>is soumis au 
régime forestier; ensuite» que ces actions, 
qu^elles aient pour but ou Tapplication d*une 
peîoe ou seulement les réparations civiles, 
sont de la compétence des tribunaux correc- 
iioRDels ; 

Que celte dernière règle, qui était déjà 
appliquée sous l*empire du décret du 29 sep- 
tembre i79l, ressort des an. 55, iâO, 132 
ei i46, S 2» combinés de la loi du 19 décem- 
bre 1854, des discussions parlementaires 
auxquelles cette loia douné lieu, et plus par- 
ticulièrement du rapport de la commission 
de la chambre des représentants, dans lequel 
on lit : 

c 11 résulte de Tarticle (132) que toulei l^ 
actions basées sur la violation d'une des près- 
cri ptions du présent code doivent être portées 
par Tadminisirati^u poursuivante devant les 
tribunaux correctionnels, peu importe qu'il 
%*agi$se ou ne s'agisse point d'arriver à Inappli- 
cation d'une peine proprement dile, t 

Attendu que si, dans Tespèce, uoe pour- 
suite a été une première fois dirigée contre 
le prétenu par le ministère public, celui-ci 
a seulement eu en vue et requis, dans cette 
première action, Tapplication de la peine 
attacjiée au délit; que le tribunal n'ayant 
pas, dans cette même instance, statué ni été 
appelé à statuer sur Faction civile, celle-ci 
est restée entière ; que, dès lors, elle a pu 
être depuis intentée par Tadministration fo- 
restière, agissant dans les limites de ses 
attributions, indépendantes de celles des 
officiers du parquet, et a été régulièrement 
soumise au tribuual correctionnel, qui émit 
le seul devant lequel ladite administration 
pouvait la porter; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel,, cobdamne le prévenu à 40 francs 
de dommages-iniéréts au proflt de la corn- 
unune d'Ësueux. 

\ Du 39 mai 1866. — Cour de Liège. — 
I 3« ch* 

\ : 

! art. 171. Annaltê parlement,, séual, 1855, p. 386; 

' 1854, p. 1 63 1 cbamlire des repré.4eiilaiils, 1853- 185i, 

; p. 140, 168U el suiv.; 1851-1852, p. 531. Dalloz, 

! v« Forêts, n« 449, el vô Amniëtie^ n^ 42 à 45 : Pari^, 

, cass., Stf octobre 1821 {Pas,, p. 431); id., 30 jan- 

; vier 1830, 19 septembre 1833, 18 janvier 4838; 

boorges, 14 juillet tSnl (Sirey. 33, 3, 76) : Hép, du 

, Palais^ V Forétë, n- 3038 el soiv.; Maugiii, Traité 

dt l'aet,^ publ,, i. I , n«« 44 et soiv. et 446. 



CO(JR D'ASSISES. - JuRi. - Manifesta- 
tion D*0P1N10N. — ReMPLACBMENT. 

Lorsqu'un juré, dans le cours dis débats, 
manifeste publiquement l'impression 
qu'il a reçue d'une déposition produite à 
l'audience, il ne peut plus être maintenu 
dans l'eserciee dft ses fonctions, iljy a 
lieu, dans ce cas, d'ordonner son rem- 
placement, si, lors du tirage du jury, il a 
été appelé des jurés suppléants (^). 

(le min. public, — c. deshet.) 

Desmet était accusé de tiol ou attentat à 
la pudeur consommé ou tenté avec violences 
sur un enfant âgé de moins de 15 ans ac- 
complis, de meurtre et de tentative d'incen- 
die volontaire. Ses vêtements avaient été 
saisis et Panalyse chimique, faite par M. Yan- 
develde, pharmacien è Anvers, avait constaté 
qu1ls étaient couverts de sang. L*accusé pré- 
tendait que ce sang provenait d'une blessure 
qu'il s'était faite à la main en tombant sur 
du verre cassé, tandis que l'accusation sou- 
tenait que cette blessure avait été faite dans 
la lutte qu'il avait dû soutenir contre sa vic- 
time. 

M. Yandevelde expliquait devant la cour 
d'assises comment il avait opéré et ce qu'il 
avait constaté, lorsque le défenseur de l'ac- 
dlisé demanda acte île ce que Tun des jurés, 
M. Yan R. de B., venait d'exprimer l'opinion 
que, d'après la déposition du témoin, la tache 
de sang remarquée au collet de la blouse de 
l'accusé ne pouvait provenir de Iji blessure 
que celui-ci prétendait s'être faite à la main. 

Un débat s'étant engagé entre l'accusation et 
la défense sur la question de savoir si le juré 
avait en effet exprimé son opinion sur ce 
point. 11. Yan R. de B. se leva et déclara 
qu'il avait en eifet tenu le propos que la dé- 
fense lui prélait. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; " Attendu que sur Tobserva* 
tion faite par M* Berré, défenseur de I'jic- 
cusé, qu'un membre du jury venait de se 
prononcer.su r le système de défense adopté 



(!) La coar d^nssiscs rlu Brahnnl a pris semblable 
décision ù IVgard de jurés qui !»Vlaient livrés de leor 
personne, sur les Hrux du crime, à des vérifieations 
dont ils avaient communiqné le résultai à raodicnce: 
arréis dn 19 novembre 1841 [Pas., 1843, p. 18) et 
du 30 décembrle 1861 (Pat., p. 1863, p. 367). — Le 
premier de ces arrêts a élé déréré A la cour de eossa- 
lio», qai a rejelc le pourvoi le 21 mars 1843 {Pat., 
p. 187). 
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par Desmel, le juré Van R, d6P« A spon- 
tanémeDi et publiquement déclaré avoir dît, 
en effet, pendapt la déposhiou du térooio 
Vaudevelde, que la tacite de sang remarquée 
au collet de la blouse de Faccusé ne pouvait 
provenir de la blessure que celui-ci préiepd 
s*étre faite à la main ; 

Attendu que cette opinioq, hautemeul 
énoncée dès le début de la c^u^e, compromet 
les intérêts de la défense en ce qu^elle ne 
permet plus à Taccusé d*attendre du Juré 
qui Ta exprimée, la scrupuleuse a||ention 
dont la loi fait un devoir aux membres du jury ; 

Qu'il importe dès fors que le.juré Yan R. 
de B, De ioH pas inainienu dans Texerciçe 
de ^9 fonistioqs ; 

Vu rart. 46 de la loi du 15 mal 4858; 

Oui, H. Delecourt, substitut du procureur 
géoéralf en ses observations et M« Berré, dans 
le développement de ses conclusions ; 

Dit qi|*il y a empêchement pour le juré 
Van R. de B. de suivre les débats (1). 

Pu t3 févrieril866. -^ Cour d'assises 
dVkovers*^ Prié, M. le eonseîMer De Rongé. 

IMAGES OBSCÈNES. —Vente. — Désigna- 
tion DU vBNDeoa. •— Pkine (atténuation). 

"ffAnOOATION, 

Le faU d'QVoir vendu des cartes iranspah- 
renifs gui, earposées au JQur, laissent 
apercevoir des figures obseénes, tombe 
^us l'application de VarL 287 du code 
pénal. 

Le prévenu de ce fait gui spontanément a 
désigné à la Justice la personne gvi 
faeait chargé de vendre ces cartes ^ Jouit 
au bénéfice de l'art. 288 du code pénal, et 
ne doit être condamné qu'à des peines de 
simple police. Il n'a pas été dérogé à cet 
article par l' arrêté-loi du 23 septembre 
48!i (•). 

(p..., -* C. «IN. PUB.) 

\je 8 juin 1865, la femoie P,,., qui tient à 
B^rchem uqe boutique d'e^^iampes et de vieux 
livres, veudit au nommé Devos uu jeu de 
caries transparentes renfermant des images 
obscènes. 

Le commissaire de police s*étant rendu le 
surlendemain chei la femme P... pour faire 
une visite domiciliaire qui resta infructueuse, 
celte femme convint d'avoir vendu les caries 

(1) Le pourvoi dirigé par Desmel contre Tarrèl 
qui le coodftrone à la peine de mort a plé rejeié le 
95 mars 1866. , 



à figyrea obscine^ et ftl an mtet inpi 
cpunaitre qu'elle les lentil tf'niM voisiae 1 
qui les Iqj ^vail remises pour les vodie. 
Ces deux femipes ayant été poomiiTias i 
raison de ce^ fai|s, un ju^^eiiieiit àm triboul 
correctionnel d'Anvers, du 8 août i86S,coa- 
damna» avx termes de Part. 287 du eade pé- 
nal, la feinnie P-** à uq mois d'enprisomie- 
ment et à 25 francs d'amende, et raaua 
prévenue, en faveur de laquelle àe% circao- 
stanc^ atténuantes furent admisçsSy à quiou 
jours d'emprisonnement, pour s'être Tuoe et 
l'autre rendues coupables de vente do figves 
ou images contraires aux bonnes mœprs. 

La femme ^.,* interjetii seule appel. £ik 
prétendit n^ paç s'être aperçue de k nature 
immorale des cartes qu'eille avait veDdues, et 
subsidiairement elle se prévalut de la réduo- 
tion de peine introduite par l'art. ^8 do code 
pénal dans le cas oi| l'inculpé fait çonnaStre 
la personne qui lui a remis Tobje^ du délit. 

Le mipiaière public soutint quecetarL S88 
est inapplicable à l'espèce, parée que la dis- 
tributiQu d'ipiages tendantes à corsonpre les 
mœurs est régie parla disposition spéciale 
de l'art, i de Tarrété-lai du ^ septembre 
1814, qui maîniient la pénalité de l'art, 287 
sans reproduire le bénéfice accordé par Tar- 
ticle 288 en cas de révélation* 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que 
la prévenue a, le 8 juin 1865, à Berchcm, 
vendu à un individu d'Anvers un jeu de caries 
transparentes qui, exposées au jour, laissent 
voir des figures obscènes, et que ce fait est 
prévu par fart. 287 du code péoal; 

Attendu qu'il résulte également des débats 
que la prévenue a sponianémeni révélé à la 
justice que ce jeu de cartes lui avait été remi$t 
pour le vendre, par une personne qu'elle a 
désignée et qui, après avoir été convaincue 
de ce fait, a été coudamnée de ce cbef par le 
tribunal correctionnel d'Anvers, en vertu de 
l'art. 287 du code pénal; 

Attendu que dans ces circonstances il y a 
lieu d'appliquer à la prévenue le bénéfice de 
l'art. 288 dudii code, en prononçant seule- 
ment les peines de simple police déterminées 
aux art. 475, n*" i3, et 477 du même code; 

Attendu que c'est en vain qu'on préten- 
drait qu'il a été dérogé à cet art. 288 par 
l'art. 4 de l'arrété-loi du 23 septembre I8{4, 
portant : c Toule exposition ou distribution de 
ligures ou images tendantes à... corrompre tes 

(2) Voy. Pat. B., 1858, 2, p. iS et 260 ; Srl)ii£r- 
fDaus, Code dt ^ pt^nty^ %'SA\ Belg.jud^^ I» 16, 
p. 583 et 593. 



COURS D*APP£L. 



273 



fftoswrs sera pmiie conformément à /'art. 287 du 
coti^ pénal; » que par là cet arrété-loi se 
borne à rappeler le sens de l'art. 387 du code 
péoal; que si cet arrété-loi, eu se référant à 
cet article, ne parle ni de Tart. 288, qui atté- 
nue la peine dans le cas de révélation, ni de 
Tairt. 289, qui prononce le maximum de la 
peine contre Fauteur connu, rien dans le 
texte,' ni dans l'esprit, ni dans la portée de 
rarrété-loi de 1814 n'autorise à considérer 
ce silence comme une abrogation virtuelle de 
<^s art. 288 et 289 ; 

Attendu, du reste, que s'il pouvait exister 
un doute quant à Tabrogalion de l'art. 288, 
le doute devait encore être interprété dans 
le sens le plus favorable à la prévenue; 

Par ces motifs , la condamne à 10 fr. 

d*amende. 

Du 21 octobre 1865.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — PL M. de Martelaere. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. - Compte. - 
Solde. — Contredits. — Demande recon- 
ventiônnelle. 

S et en dernier ressort vn jvgemmt qui 
statue sur une demande hndmte au 
payement d'un solde de compte inférieur 
au taux d'appel, bien que le défendeur 
ait contesté les postes du compte, si ses 
contredits avaient uniquement pour objet 
de faire réduire le solde réclamé (*). 
Lorsque la demande principale et la de- 
mande reconventionnelie sont respective- 
ment dans le taus du dernier ressort, il 
n'y a pas lieu à appel ('). (Loi du 25 mars 
1841, art. 22.) 

(C...,— C. M...) 

lie sîeur C..., maître de carrières, assigna 
le sieur M..., statuaire, en payement d'une 
somme de 1,626 fr. 55 cent., formant le solde 
d'un compte de Fimport de 5,795 fr.5 cent. 

Jugemeol de condamnation. 

Appel de H.... Pour lui on soutint que le 
compte général de l'intimé s'élevant à 
5,795 fr. 5 cent, était exagéré; que des 
sommes y étaient abusivement portées pour 
des livraisons de pierres mises en dépôt 
chez l'appelant; que l'appelant avait payé 
pour compte de l'iniimé des journées d'ou- 
vriers ; que le port de pierres refusées était 



(4) Voy. Gand, H novembre 4850 (Pat., 4851, 
p. 62} { Amiens, 30 décembre 18i5; Carre, Loi$ de 
Imeompéi., a^ssi et sniv., t. 3, p. 451, et n» 298, 
p. 45 i Pat. fr., 4845, 4, 266; AdncI, Loi tur la 
eompét., p. 63; Jur. dtt trib. ée prem, intt., i, I, 

PAftic, 1866. — S* rARTii. 



abusivement compris dans le compte. 
L'appelant conclut de ces divers chefs à 
une réduction du compte de 869 fr. 98 cent, 
et il demanda reconventionnellemeui 1 ,000 fr. 
de dommages-intérêts pour le préjudii^ 
causé à son crédit et à sa réputation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'exploit intro- 
dnctif d'instance avait uniquement pour 
objet d'obtenir à chaire de l'appelant le 
payement d'une somme de 1,62G fr. 55 cent, 
formant le solde d'un compte d'environ 
6,000 fr., dont les divers postes se trouvent 
détaillés en tête de l'exploit, dans le but de 
renseigner les opérations successives dont 
procède le total réclamé ; 

Attendu que la demande ainsi formulée est 
susceptible d'être jugée en dernier ressort; 

Attendu que l'on ne saurait admettre que ^ 
par cela seul que l'appelant, défendeur ori- 
ginaire, a contesté et continue devant la cour 
à contester quelques-uns des postes du 
compte, le ressort doive être réglé d'après le 
montaût intégral de celui-ci, alors que les 
prétentions nées de cette contestation n'at- 
teignent que le chiffre de 860 fr. 98 cent, et 
ont pour seul but de faire réduire d'autant le 
solde réclamé, en restreignant par consé- 
quent la demande principale; 

Attendu au surplus que la demande en 
dommages- intérêts formée reconveniionnel- 
lemen t ne dépasse point la somme de 1 ,000 fr. 
et doit, aux termes de l'art. 22 de la loi du 
25 mars 1841, tout comme la demande prin- 
cipale, être jugée en dernier ressort. 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Yandenpeereboom, dé- 
clare l'appel non recevable. 

Du 24 décembre 1861. — Cour de Brnx. 
— 5* cb. - PL MM. Bonnet et Latour. 

i" BËGIJINAGES (biens). — Fabrique. 
2^ Prescription décennale. — Conditions. 

V Les biens et revenus des anciens bégui- 
nages ont été attribués ausp hospices, sans 
en excepter les biens des dotations par- 
ticulières affectées à l'entretien des cha- 
pelains attachés au service du culte dans 
ces établissements ('). (Arrêtés des 16 fruc- 
tidor au VIII et 9 frimaire an xii.) 

p. ^27; DaUoz,in-8»,l.8,p. 337,elA/fp.,t. 45, p. 93. 

(2) liruielles, cass, , 8 août 1845 (Pa«., 4847 
p. 256) ; Adiiel, p. 521. 

(3) Voy. Belg.jud., t. 22, p. 4046, deux docu- 
ments Irè8-iniéi'es6an^& sur l(»s aociens béguioages. 
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Ceê ^ient n'ont pas été frappés de ia 
mainmise nationale, et ils n'ont pu être 
compris parmi les biens dp fabrique attri' 
bues par l'art. 2 de l'arrêté du 7 thermie 
dor an xi aux. églises conservées, 

2^ La prescription de dix ans exige trois 
conditions : un Juste titre, la bonne foi et 
une possession non équivoque. 

Un jugement passé en force de chose Jug^e 
constilue^t'il un juste litre qui, joint à la 
bonne foi, suffirait pour faire admettre la 
prescription acquisitive décennale 0) ? 
(Godecivil, art. 8265.) 

(les hospices CITILS de TOURMàl, ^ C. LA FA- 
BRIQUE DE l'Église de la madeleine a 

TOURNAI*) 

Lorsque la Belgique fut réunie à la France 
en octobre 1795, la chapellenie de Sainte- 
Agnès, érigée dans Tégiise du béguinage de 
Tournai, jouissait d*un bénéfice doté de 
rentes et biens-fonds grevés de certaines 
charges spirituelles. Un décret diocésain du 
22 décembre 1791 avait uni et cédé les fruits 
et revenus de ce bénéfice à la fabrique de 
Téglise de la Madeleine, dans la paroisse de 
laquelle le béguinage était situé, pour Taider 
à subvenir à des iravaui urgents de recon- 
struction. Cette union n'était que tempo- 
raire et limitée à un laps de trente années, 
après lesquelles les produits et fruits devaient 
faire retour aux titulaires à venir. Le sieur 
Loveny, titulaire du grand bénéfice, étant 
venu à décéder le 25 mai 4795, Taffectation 
de révéque fut respectée, et la fabrique 
continua à jouir des biens conformément au 
décret diocésain. En 1825, époque à laquelle 
le terme pour lequel Tunion avait été pro- 
noncée venait à expirer, Tadministration des 
hospices civils deTournai revendiqua, comme 
étant subrogée aux droits de Tancien bégui- 
nage, les biens de Tancien bénéfice que dé- 
tenait la fabrique. Ses réclamations a'ayant 
pas abouti, elle se pourvut en justice en 
1857. Elle se fondait sur la loi du 5 frimaire 
an VI interprétée ^ar les arrêtés des 16 fruc- 
tidor an VIII et 9 frimaire an xn, et confirmée 
dans son application par un arrêté préfecto- 
ral du 22 messidor an xiii. 

La fabrique soutint avoir droit de pro- 
priété sur les biens en vertu de Tarrété du 
7 thermidor an xi, art. 2, combiné avec Par- 
rété du 28 frimaire an xii. Devant le tribunal 
de Tournai, elle opposa aussi la prescription 
trentcnaire quant à tons les biens, et la pres- 
cription de dix ans avec titre quant à une 

(l}Voy.Trop]oog, n« 883;Dttninton, l.Si, n> 574. 



parcelle de terra sise à Sâint-Légar, qu^vne 
décision du conseil de préfecture du 6 février 
1808 avait déclaré être sa propriété. 

Par jugement du 22 avril 186^1, radmiois- 
tration demanderesse fut déboutée de ses 
fins et conclusions. Ce Jugement est ainsi 
conçu : 

c Attendu que par rajoumement introdoc- 
tif d'instance, Tadmlnlstration des hospices 
de Tournai, comme étant, aux termes des 
arrêtés du gouvernement des 16 fructidor 
an VIII et 9 frimaire an xii, aux droits du bé- 
guinage de la même ville, a revendiqué, à la 
charge de la fabrique de Téglise de la Made- 
leine à Tournai, les biens désignés en l'ex- 
ploit en 27 articles, qu'elle présentait comme 
ayant formé la dotation d'une fondation ou 
bénéfice de Sainte-Agnès, fondé en réglîse 
dudit béguinage, et dont, par décret de 
Févêque deTournai du 22 décembre 1791, 
les fruits, revenus, profits et émoluments 
avaient été réunis à Téglise de la Madeleine, 
pour le terme de 50 ans, à dater du décès do 
titulaire, le sieur Lpveny; 

c Attendu qu'il résulte des documents 
versés au procès qu'il existait autrefois deux 
bénéfices de Sainte-Agnès : l'un, le petit bé- 
néfice, qui a été compris dans un décret de 
l'évéque du 30 août 1788, lequel éteignit et 
supprima huit bénéfices, et entre autres ce- 
lui-là, pour procurer à six vicaires, institués 
à perpétuité par ce même décret dans quatre 
paroisses de la ville, une dotation convena- 
ble; et l'autre, le grand bénéfice, dont il 
s'agit dans le décret épiscopal du 22 dé- 
cembre 1791; 

c Attendu que les demandeurs ayant ex- 
pliqué que dans la désignation des biens se 
trouvaient compris, sous les u"** 21 à 27, 
ceux du petit bénéfice, et s'étant référés à 
justice en ce qui concerne ces biens, le tri- 
bunal a dit n'être valablement ni régulière- 
ment saisi d'aucune demande relative à ce 
bénéfice et a déclaré, en ce qui le concerne, 
l'administration des hespioes non recevable 
en la forme ; 

c Attendu, en conséquence, qu'il est nni- 
quement question au procès des biens dési* 
gnés en l'ajournement sous les n** 1 à 20, 
que les demandeurs soutiennent avoir ap* 
partenu à la dotation do grand bénéfice de 
Sainte- Agnès; 

c Attendu que le titulaire du grand béné- 
fice, le sieur Loveny, étant décédé le 25 mai 
1795, la fabrique de la Madeleine perçut 
d'abord, pendant quelques années, les rêve* 
nus des biens ; que plus tard l'administration 
des hospices s'étant emparée d'une partie de 
ces biens, ia fabrifne les réclans devMi 
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Taulorilé administraiive alors compétente, 
ou elle invoqua le décret du 22 décembre 
1791 ; et qu'un arrêté du préfet du 22 mes- 
sidor an xm ordonna que ces biens seraient 
restitués à la fabrique de la Madeleine, pour 
eu Jouir conformément au décret de Tévéque 
diocésain ; 

« Attendu qu'une autre propriété de ce 
bénéfice, sise à Saint-Léger, ayant été révé- 
lée comme celée au domaine, au profit des 
pauvres d'Evreguies, qui en furent envoyés 
en possession leS brumairean xr, la fabrique 
recourut de nouveau à Tautorité administra- 
tive, devant laquelle le bureau de bienfai- 
sance, tout en contestant la validité du dé^ 
cret de Tévéque de 1791, objecta subsldiai- 
rement à la fabrique qu'au surplus elle nQ 
pourrait jamais être admise à la jouissance 
que pour le terme de Jrenteans; que pour 
écarter celte objection, la fabrique fit obser- 
ver qu'elle joignait, au titre de 1791, ceux 
que lui ont donnés l'arrêté du 7 tbcrmidor 
an XI, le décret du 51 juillet 1806, la déci- 
sion du 28 frimaire an xii, etc. ; et que le 
6 février 1808, le conseil de préfecture décida 
que le bien par elle réclamé était sa pro- 
priété, aux termes de ces décrets ; 

c Attendu qu*il est reconnu au procès qu'à 
l'expiration des trente années de jouissance 
accordées par le décret épiscopal susrappelé, 
l'administration des hospices s'étant adres- 
sée à la fabrique de la Madeleine afin qu'elle 
lui re;^it ces biens, celle-ci répondit le 7 mai 
1825, exposa les diverses considérations qui 
lui donnaient la conviction que celte préten- 
tion n'était pas fondée, et entre autres la dé- 
cision ci-dessus rendue par l'autorité admi- 
pistrative contre le bureau de bienfaisance 
d'Ëvregnies qui, pour une parcelle sise à 
Saint-Léger, élevait une prétention sembla- 
ble, et le motif textuel de cette décision, mo- 
tif ainsi conçu : < Que la prétention du bu* 
c reau d'Evregnies n'est pas plus fondée en 
« ee qu'il soutient qu'après les trente ans, 
c terme désigné pour l'union de ce bénéfice, 
f la fabrique de la Madeleine ne peut plus 
c prétendre à la propriété de ces biens, at- 
c tendu qu'elle joint au titre que lui ont 
« donné les actes d'union, conservé par la 
€ soumission aux loie faite par les curé et 
c vicaire de leur paroisse pour le passé, 
c ceux qu'elle a acquis pour l'avenir par 
t l'acrété du 7 thermidor an xi, le décret du 
f 51 juillet 18^6, la décision du 28 frimaire 
c an XII, la déclaration du minisire des 
t finances du 30 ventôse suivant, et la cireu- 
< laire du préfet du 21 germinal même 
« année ; i 
< Attendu que ladite fabrique a été laissée 



alors en paisible possession jusqu'au 26 août 
1837, date de la demande susrappelée; 

c Attendu que la fabrique défenderesse 
oppose la prescription trenteuaire quant à 
tous les biens, et la prescription de dix ans 
avec titre quant à la parcelle qui a fait l'ob- 
jet de la décision ^u 6 février 1808; 

c Attendu que radministraiion des hos- ' 
pices n'a pu intenter son action avant l'expi- 
ration du terme susrappelé de trente années; 
que depuis le jour de celte expiration jusqu'à 
l'ajournement, il ne s'est écoulé que douze 
ans et quelques mois; qu'il n'y a donc pas. 
lieu de s'arrêter à l'exception de prescription 
trenienairje; 

c Attendu en ce qui touche l'exception de 
prescription par dix ans avec litre, quant à 
une parcelle déterre sise à Saint-Léger, que 
Fadministration demanderesse oppose que 
ce titre n'est en aucun cas utile pour près- . 
crire et qu'il est étranger aux hospices et aux 
biens faisant l'objet du procès acÂuel; 

c Attendu que si la parcelle à laquelle 
s'applique la décision du 6 février 1808 
n'était pas au nombre des biens revendiqués, 
il n'y aurait pas lieu de s'occuper (je Texcep- 
tion de prescription par dix ans, laquelle 
n'aurait pas d'objei dans l'instance actuelle ; 
mais que, d'une part, rajournement indique, 
sous le n° 20, une parcelle sise précisément 
à Saint-Léger; et que, d'une autre part, les 
documents invoqués par l'admiuisiraiion de- 
manderesse, pour établir quels sont les 
biens qui forment la dotation du bénéfice, 
l'ayant été sans aucun applicat aux biens 
désignés dans cet exploit, il n'est pas pos- 
sible au tribunal, en cet état, de vérifier 
rexaclitude de l'assertion; qu'en consé- 
quence il échet d'apprécier le moyen de 
prescription dont il s'agit; 

i Attendu que rien ne fait que le titre soit 
étranger aux hospices, à qui il est opposé 
comme fondement de cette prescription; 
qu'il en est ordinairement ainsi des titres 
qui donnent ouverture à la prescription de 
dix et vingt ans, et que si les personnes à 
qui on les oppose y avaient été parties, ce 
ne serait ^as la prescription qu'on leur op- 
poserait, mais, selon la nature du titre, soit 
la chose jugée, soit la loi du contrat; 

« Attendu que la fabrique a revendiqué 
l'immeuble contre le bureau d'Evregnies, qui 
le détenait à titre de propriétaire; qu'eu 
vertu de la décision obtenue, elle Ta dépos- 
sédé et s'est mise en possession dudit bien, 
dont elle a acquis ainsi elle-même la jouis- 
sance à titre de pleine propriétaire; qu'il ne 
paraît pas possible de se refuser à voir là un 
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titre suflSsant pour fonder la prescription 
aux termes de Fart. 2265 du code civil ; que 
sous rancienne jurisprudence, un jugement 
passé en force de chose jugée était admis 
pour titre à cette fin, conformément aux lois 
romaines l et 3, S 1*^, D., de publiciana in 
rem actione^ et li, D., de adquirenda vel 
amiltenda possessione, et ainsi que l'atteste 
d'Argentré, qui dit que c'est le meilleur 
titre ; que, sous l'empire du code civil, la 
cour de cassation de France s*est prononcée 
dans ce sens, par un arrêt de rejet de la sec- 
ti«>n des requêtes du 21 février 1827, con- 
(Irmatif d'un arrêt de la cour d'Amiens du 
iSjuin 1823, et par un arrêt de cassation 
de la section civile du 14 juillet 1835 ; 

« Attendu que la fabrique défenderesse a 
opposé extrajudiciairemeot §pn titre à l'ad- 
ministration des hospices dès le 7 juin 1825, 
et qu'en ne comptant le terme de dix*ans 
qu*à partir du jour où cette administration 
pouvait intenter son action, ce terme se 
trouvait accompli plus de deux ans avant 
l'instance; 

c Attendu en conséquence que, en tant 
que la parcelle sise à Saint-Léger, à laquelle 
s'appliqua la décision susrappelée, serait 
comprise en lout ou en partie dans l'ajour- 
nement, la demande en ce qui concerne cette 
parcelle doit être repoussée par la prescrip- 
tion ; 

f Au fond: 

« Attendu que l'administration des hos- 
pices étant demanderesse en revendication, 
le fond de la contestation présente à exami- 
ner la question de savoir si elle établit son 
droit à la propriété des biens qu'elle reven- 
dique'; 

c Attendu qu'elle invoque à cet ('i^ard les 
arrêtés des 16 fructidor an viii et 9 llimaire 
an XII, et la circonstance par elle mise en 
fait, qu'il s'agit de biens qui étaient affectés 
à l'entretien de chapelles dépendantes du 
béguinage et à la dépense de services de 
piété et de charité dans ce béguinage ; 

c Attendu que la discussion de l'applica- 
bilité à l'espèce des arrêtés invoqués a donné 
lieu de rechercher et d'examiner » 

i"* S'il coosie suffisamment de l'affectation 
des biens litigieux à des services religieux et 
quels services religieux ; 

c 2^ Sur qui reposait autrefois la pro- 
priété et à qui appartenait l'administration 
de ces biens ; 

c 3"" Si, par suite, ces biens rentrent ou 
non dans la catégorie de ceux que lesdils ar- 
rêtés ont pour objet ; 

c Attendu, sur le premier point, que Tad- 
ministration demanderesse produit en pre- 



mier lieu un extrait do livre des rapports 
concernant les bénéfices soumis au chapitre 
de Tournai, dressé en 1595; 

« Que le bénéfice dont canse y est appelé 
capella, magna nuncupata, fundata in majari 
beghinagio civitaHs Tornacen$i$, ad summum 
aliare, olim sanctœ Elisabeth, jam sancîœ 
Agnetis dicti beghinagii; qu'il y est ênooeé 
que le béguinage doit à ce bénéfice une 
rente annuelle de six rasières de seigle, en 
nature, pro salario auditionis confesêionum 
ipsarum beghinarum, in sullevamentum et guk 
beneplacilo sui pastoris proprii, vidèlicet ec- 
clesiœ parochialis sanctœ Magdalenœ civitaiis 
Tornacensis, cujus sunt parochianœ ; 

c Que, parmi les charges de ce bénéfice, 
on y indique que ce chapelain est teno d*en- 
tendre les confessions des béguines, s'il plaît 
ainsi au pasteur de Sainte-Madeleine; 

i Et que, pour ce chapelain comme pour 
celui du petit bénéfice, le rapport consute 
une charge commune ainsi exprimée : t 7e- 
c netur alternis sepiimanis cum altero eapel- 
i lano, singulis diebus, statutis hwrit, ad de- 
c eaniationem malulinarum, missœ et vespe- 
« rarum cum custode, per se vel peralium; i 

c Attendu qu'il résulte de ce document 
que les deux chapelains étaient tenus, en 
1505, à divers offices religieux en l'église du 
béguinage, et notamment qu'ils devaient al- 
terner par semaine pour une messe quoti- 
dienne ; 

c Attendu que l'exactitude du rapport en 
ce dernier point est confirmée, en ce qui 
concerne le petit bénéfice, par les comptes 
produits par la fabrique défenderesse et des- 
quels il résulte que l'on a payé, sur les reve- 
nus, la charge de l'exonération de 182 à 183 
messes par an en ladite église, et ce jusqu'au 
21 juin 1794; 

c Attendu^ que l'exactitude en est aussi 
confirmée, en ce qui concerne Je grand bé- 
néfice, celui dont cause, par le -décret épi- 
scopalde 1791, qui ordonne « que le nombre 
c de messes auquel il est tenu et obligé pen- 
t dant six mois de l'année soit exonéré 
c comme auparavant; i qu'à la Yérité, il n'y 
est pas rappelé que ces messes doivent être 
dites en l'église du béguinage, mais qu'en 
septembre 1802, peu d'années après que ce 
service eut été interrompu par les événe- 
ments, la fabrique elle-même, dans son pre- 
mier mémoire sur sa contestation avec les 
hospices devant l'administration, dit expres- 
sément que la charge de ce bénéfice était de 
célébrer trois messes par semaine en la cha- 
pelle du béguinage de Tournai ; 

c Attendu que la fabrique de la Madeleine 
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Diéconnail que, de temps immémoria), les 
messes dont est chargé le grand bénéflce 
aient été dites ou tout autre service de piété 
rempli en ladite église; mais qu'elle Invoque 
uniquement les lettres citatoriales de i791, 
au revers desquelles on lit une étiquette, 
d^une écriture du temps, portant notamment 
que ce bénéfice est fondé en la chapelle du 
béguinage, mais maintenant forain^ eapeUa- 
niœ in saullo begninagii fundatœ, sed modo 
foraneœ; et une prétendue conversation de 
Tan 1796, de la demoiselle Coppiu et autres 
béguines avec le curé de la Madeleine, dans 
laquelle elles auraient reconnu qu'il est de- 
venu forain ; que cela est évidemment insuf- 
fisant pour infirmer la preuve faite que les 
messes devaîent être exonérées en ladite 
église, et ce dans la circonstance surtout 
que Ton ne reproduit pas les enquêtes qui 
ont précédé le décret du 22 décembre 1791, 
ei dans lesquelles un fait aussi important 
que celui indiqué par l'étiquette susdite 
n^aurait pas manqué d'être opposé aux bé- 
guines^ s'il avait été véritable; qu'il y a donc 
lieu de tenir pour constant que les biens 
étaient chargés de messes à dire en l'église 
du béguinage; que cela résulte des produc- 
vions faites, comme il en résulte aussi que le 
curé de la Madeleine exerçait ses fonctions 
pastorales en cette même église; que le cha- 
pelain du grand bénéfice y était son délégué 
et partant son vicaire pour ces mêmes fonc- 
tions, et que cette église était ainsi une suc- 
cursale ou annexe de l'église paroissiale; 

c Attendu, sur le second point, que le 
béguinage de Tournai, appelé dans les actes 
qui le concernaient Yinfirmerie et hôpital du 
béguinage, était un établissement de bienfai- 
sance et de secours, une fondation laïque, 
ayant ses biens à elle, lesquels étaient adtni- 
uistrés par les béguines, sous l'autorité du 
magistrat de la ville; 

€ Que les bénéfices de Sainte-Agnès étaient 
des établissements ecclésiastiques, ayant 
aussi chacun leurs biens propres, qui étaient 
administrés par le bénéficier sous l'autorité 
du chapitre de Tournai; que leurs biens 
étaient des biens du clergé, dont l'évéque 
pouvait disposer en se conformant aux (ois 
canoniques, ainsi qu'il l'a fait par ses décrets 
de 4788 et de 1791; 

c Que le petit bénéfice n'ayaut plus été 
conféré depuis 1774, ses biens furent admi- 
nistrés, jusqu'au décret de 1788, par l'auto- 
rité diocésainequi, après l'acquit des charges, 
disposa de tout l'excédant des revenus dans 
l'intérêt du clergé paroissial ; 

t Que le décret de 1788 appliqua égale- 
ment tout excédant dans cet intérêt; 



f Que le décret de 1791 en fit de même, 
pour le terme de trente ans, eu ce qui touche 
le revenu du grand bénéfice; 

c Que les biens revendiqués au procès 
étaient donc, sous le régime antérieur à l'in- 
vasion française de 1794, des biens essen- 
tiellement distincts de ceux du béguinage, 
des biens ecclésiastiques, à l'administration 
desquels le béguinage demeurait étranger, 
et dont le revenu, charges déduites, était, eu 
tout cas, même en cas de suppression du bé- 
néfice, employé exclusivement dans l'intérêt 
du clergé ; 

t Attendu que sous le régime qui a suivi 
l'invasion française de 1794, les béguinages 
ont conservé leurs biens comme consacrés 
au soulagement des pauvres et aux soins des 
malades indigents, mais que les bénéfices 
simples ont été supprimés et leurs biens, 
qui sont des biens du clergé, ont été nationa- 
lisés; que les biens du bénéfice deSainte-Agnès 
ont donc été nationalisés quant à la nuepro- 
priélé , sous la charge de la jouis$»ance trente- 
naire assurée à la fabrique de la Madeleine; 
c Attendu, en conséquence, qu'avant cette 
invasion comme dans les temps qui l'ont im- 
médiatement suivie, les biens du bénéfice de 
Sainte^Aguès ont toujours été, soit quant à la 
propriété, soit quant à l'administration, en- 
tièrement distincts des biens du béguinage ; 
I Eu ce qui touche le troisième point : 
c Attendu que l'arrêté consulaire du 
16 fructidor an vin contient une disposition 
unique, ainsi conçue : « Tous les biens et 
c revenus des établissements de secours 
c existant dans les départements réunis à la 
c France et connus sous le nom de bégui- 
€ nages, continueront d'être gérés et admi- 
c nistrés, conformément aux lois, par les 
< commission^ des hospices dans Tarron- 
I dissement desquels ces établissements 
« sont situés; i 

< Attendu que par suite de la mise à exé- 
cution de la loi du 16 vendémiaire an y, dont 
l'art. 5 porte que « les hospices civils sont 
c coutinuésdaus la jouissance de leurs biens,* 
et qui prescrit la nomination, par les admi* 
nistrations municipales, decommissions pour 
les gérer et administrer^ des contestations 
étaient survenues entre la régie des do- 
«mainés et ces commissions, relativement aux 
biens des béguinages ; 

c Que la régie, considérant ces établisse- 
ments comme des corporations religieuses 
dont les biens étaient dévolus à la nation, 
s'était emparée en divers lieux, et irotamment 
à Tournai, de leurs litres et registres et mise 
en possession de leurs bitns; 

« Que les administrations départementales 
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de la Belgique étaient divisées d*opiiiioD sur 
celte question, sur laquelle les déparlemeols 
minisiériels eux-mêmes ne s'accordaient pas ; 
I Attendu que Tarrété consulaire du 
16 fructidor an viii a été porté pour mettre fin 
à ces contestations, qu'il a résolues en faveur 
des hospices; 

« Attendu^ ue cet arrêté reconnaît que les 
béguinages ont toujours été consacrés au 
soulagement des pauvres et aux soins des 
malades indigents; qu'il y voit de véritables 
établisse mf^its de secours, et qu'en consé- 
quence il décide que les commissions des 
hospices ont été en droit de gérer et admi- 
nistrer les biens des béguinages au même li- 
tre que ceux des autres hospices civils, en 
exécution de la loi du 16 vendémiaire an v, 
qu'il vise dans son préambule; 

c Attendu que cet arrêté n'a pas décidé 
plus ; que, pris en exécution de l'art. SS de la 
loi susdite, il se borne à conserver les bégui- 
nages, comme établissements de secours, 
dans la jouissance de leurs biens; mais qu'il 
n'a pas eu pour but ni pour effet de leur 
attribuer des biens à la propriété, à la jouis- 
sance et à l'administration desquels ils ont 
toujours été étrangers, des biens du clergé 
qui, sans que cela puisse faire la matière d'un 
doute, avaient été déclarés nationaux par des 
lois formelles ; qu'il n*ajoute rien à ceux dont 
Jes anciens béguinages avaient été proprié- 
taires; que, d'après les termes dans lesquels 
tant la loi que l'arrêté sont conçus, cela est 
d'une entière évidence ; 

c Attendu que l'arrêté consulaire du 9 fri- 
maire an XII porte : c Les biens et revenus 
c des fondations affectés à l'entretien des 
f cures et chapelles dépendant des établis- 
c sements de bienfaisance connus, dans les 
< départements réunis, sous le nom' de bé- 
f guinages, ainsi qu'à la dépense de tous au- 
c très services de piété et de charité dans ces 
c maisons, sont compris dans les dispositions 
c de l'arrêté du 16 fructidor an viii; i 

c Attendu que pour bien apprécier la por- 
tée de la disposition de cet arrêté, il importe 
de remarquer que, parmi les biens et reve- 
nus que possédaient autrefois les béguinages, 
il s'en trouvait qui, administrés comme les 
autres par ces établissements sous l'autorité 
du magistrat civil, étaient spécialement affec- 
tes à l'entretien de leurs chapelles, cures et 
à tous les besoins du culte; que notamment 
Il résulte des motifs donnés en 1791 par la 
supérieure et les quatre discrètes représen- 
tant la communauté du béguinage de Tour- 
nai , qu'elles administraient des revenus 
appartenant à leur église et dont elles signa- 
laient rinsuffisance à l'appui de leurderoaude 



qne le bénéfice de Sainte-Agnès fâtanl à leur 
église, dont la fabrique était, disaient-elles, 
obérée, plutôt qu'à celle de la Madeleine ; 

c Attendu qu'il pouvait s'élever le doute 
de savoir si ces biens, administrés comoie les 
autres biens des béguinages, sous l'autorité 
do magistrat civil, devaient être considérés 
comme des biens et revenus des béguinages 
que les commissions des hospices étaiient 
appelées à gérer et administrer, on bien si, 
à raison de leur affectation an culte, en de- 
vait y voir des biens d'église déclarés batio- 
naux par les lois; qu'il paraît qne celle 
question avait été agitée; que l'on trouve 
même dans le compte rendu d'un procès in- 
tenté par le béguinage de Bruxelles et ter- 
miné par arrêt de rejet de la cour de cassa- 
tion du 13 août 1839 {Jurisprudence de eme 
cour, p. 915), l'assertion que TadministralioD 
des domaines s'était emparée des biens de 
cette catégorie; 

c Attendu que Ton peut admettre que 
l'arrêté du 9 frimaire an xit a pour objet ces 
biens qui, administrés comme les autres 
biens de ces institutions laïques, paraissaient 
faire partie de leur avoir, de sorte que cet 
arrêté, tranchant tout doute sur ce point, 
aurait décidé qu'ils sont compris sous l'ex- 
pression c tous les biens et revenus des éta- 
c bllssements de secours connus sous le 
c nom de béguinages > de l'arrêté du 
16 fructidor an vin ; 

« Mais qu'il n*y avait pas de doute à ré- 
soudre, parce qu'aucun doute n'était possi- 
ble relativement aux biens des bénéfices 
fondés autrefois dans les chapelles des bé- 
guinages, lesquels sont des biens eccléslati- 
ques auxquels ces établissements laïques 
n'ont jamais eu aucifb droit, mais qui étaient 
devenus nationaux plusieurs années avant 
l'arrêté* du 16 fructidor an vm, et ne sont 
évidemment pas compris, ainsi qu'il a été 
établi ci-dessus, dans les termes susdits de 
cet arrêté; 

f Attendu que ceux employés dans l'ar- 
rêté du 9 frimaire an xii trouvent leur appli- 
cation naturelle aux biens et revenus que les 
associations de béguines administraient sous 
l'autorité du magistrat, et qui avaient pour 
objet l'entretien de leurs chapelles et cures 
et les autres besoins du culte dans ces cha- 
pelles, en un mot, aux biens de leurs fabri- 
ques; mais que ces termes n'impliquent point 
nécessairement l'attribution aux béguioages 
des biens des bénéfices simples ; 

i Qu'ils n'impliquent aucune attribution 
ou cession quelconque, mais une simple dé- 
claration, quant à certains biens, qu'ils 
étaient des biens et revenus des béguioagvs, 
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él 4ii*il fflut bi«ti supposer, pour que cet ar- 
rêté, eoDça en termes déclaratifs, ait une 
raison d'être, qu'un doute sérieux avait éié 
soulevé sur ce point; 

c Attendu que Tarrété doit être expliqué 
et interprété dans le sens de celui du 16 fruc- 
tidor an vîii et conformément à la vériié des 
faits; que la condition requise pour Tappli- 
catlon des arrêtés, c'est que les biens soient 
des biens des établissements de secours con- 
nus sous le nom de béguinages, ou, en cas 
de doute, des biens que des motifs plausi- 
bles doivent faire considérer comme tels, 
puisque Ton ne peut admettre que le gou- 
Tcrnement aurait appelé et déclaré biens des 
béguinages, des biens qui n'étaient évidem- 
ment par des biens des béguinages et qui 
étalent évidemment des biens précédemment 
ecclésiastiques, des biens alors nationaux; 

Attendu que s'il eût en dessein d'improprier 
les béguinages de ces biens nationaux, il l'eût 
fait ouvertement, directement, et cette ces- 
sion importante eût été l'objet d'une dispo- 
sition formelle ; 

Attendu d'ailleurs qu'on ne saurait expli- 
quer pourquoi les béguinages, qui avaient 
été d'alM>rd à grand'peine admis au rang 
des autres hospices civils, auraient ensuite 
été avantagés ainsi d'une manière spéciale, 
et qu'il résulte au contraire de la circon- 
stance que l'arrêté du 9 frimaire an zii vise, 
à l'appui de sa décision, une délibération de 
l'administration centrale du département de 
la Dyle, du 19 nivôse an vi, relative aux dé- 
penses que les commissions des hospices et 
les administrations de bienfaisance faisaient 
pour le culte dans leurs établissements, que 
tout le dessein dudit arrêté a été de pJacer à 
tous égards les béguinages sur la même ligue 
que les autres établissements de secours, 
sans plus ; 

< Attendu, en conséquence de tout ce qui 
précède, que les arrêtés susrappelés de 
l'an viu et de l'an xii, invoqués par la com- 
mission des hospices de Tournai, n'ont pas 
attribué à l'établissement de secours connu 
sous le nom de béguinage de Tournai, les 
biens du grand bénéfice de Sainte-Agnès, et 
que partant leur demande en revendication 
de ces biens n'est pas fondée; 

I Attendu que la fabilque défenderesse a 
invoqué de son côté l'arrêté du 7 thermidor 
an XI, comme lui ayant attribué la propriété 
de ces biens, à cause de la position particu- 
lière dans laquelle se trouvait autrefois 
l'église oiji il était érigé, dans ses rapports 
avec celle de la Madeleine ; 

c Attendu que cette position était tout 



autre que celle de la plupart des autres cha- 
pelles de béguinages ; 

i Qu'en effet, comme l'atteste Van Espen, 
part. I'% lit. XXXII, ch. 5, n' 8, la plupart 
des béguinages avaient obtenu autrefois de 
l'auiorité diocésaine que leurs établissements 
et leurs églises fussent entièrement séparés 
de la paroisse où ilséuient situés, et eussent 
leurs propres pasteurs tout à fait Indépen- 
dants du curé de la paroisse ; 
, c Mais qu'il n'en était pas ainsi du bégui- 
nage de Tournai ; que sa chapelle était sou- 
mise au curé de la Madeleine qui y exerçait 
ses fonctions pastorales comme dans son 
église principale, et qui, pour l'exercice de 
ces fonctions, avait pour délégué ou vicaire 
le chapelain pourvu du grand bénéfice de 
Sainte-Agnès, et que les béguines demeu- 
raient paroissiennes de ce curé; 

€ Que l'église du béguinage de Tournai 
n'était donc, ainsi que l'a qualifiée l'arrêté 
du conseil de préfecture du 6 février 1808, 
qu'une annexe ou succursale de l'église de la 
Madeleine, et le chapelain, qu'un vicaire ou 
curé chargé de services religieux paroissiaux 
dans cette annexe i 

c Attendu que si, sous le régime antérieur 
à l'invasion française, l'église ou chapelle do 
béguinage avait été détruite par un accident 
quelconque, c'est dans l'église principale que 
ce chapelain eût dû remplir les charges de 
son bénéfice, et que les béguines, demeurées 
paroissiennes du curé de la Madeleine, eus- 
sent dû assister aux messes et offices reli- 
gieax fondés; 

c Attendu que. cette chapelle a été frap- 
pée de la mainmise nationale, vendue comme 
domaine de l'Etat et démolijs; que depuis 
lors c'est dans l'église principale que les 
messes fondées ont dû être exonérées; 

c Et qu'en exécution de l'arrêté du 7 ther- 
midor au XI, les biens chargés de ces messes, 
. fondées en l'annexe supprimée, ont été ren- 
dus à leur destination et sont devenus la pro- 
priété de l'église principale; que cette appli- 
cation toute naturelle des dispositions de cet 
arrêté aux biens chargés de services reli- 
gieux paroissiaux dans une annexe suppri- 
mée, est conforme à la jurisprudence de l'ad- 
ministration chargée, sous l'Empire, de 
résoudre ces questions, ainsi que le prouve 
la décision susrappelée du. 6 février 1808; 

t Attendu que s'il fallait admettre,, non- 
obstant ce qui a été dit ci-dessus, que l'arrêté 
du 9 frimaire an xii comprend les biens des 
bénéfices érigés autrefois dans les chapelles 
des béguinages et dispose ainsi, au profit de 
ces établissements de secours, de biens de- 
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meures jusque-là nationaux, au moins ne 
pourrait-on aller jusqu'à lui donner relTel de 
disposer de biens déjà irrévocablement ac 
quis à une église paroissiale et d'en priver 
cette église; Tarrété serait donc toujours 
inapplicable aux biens du bénéfice de Sainte- 
Agnès, et la revendication intentée par Tad- 
ministration des bospices manquerait tou- 
jours de fondement ; 

c Par ces moUfs, le tribunal déboute, etc.» 

Appel. 

L'administration' des hospices soutenait 
devant la cour que la prescription décennale 
avait à tort été admise par le premier juge. 
Elle invoquait aussi une exception de chose 
jugée fondée sur l'arrêté du ââ messidor 
an Kiii. Quant aux biens dépendants du grand 
bénéfice de Sainte-Agnès, uni temporaire- 
ment en i791, elle maintenait qu'en vertu des 
décrets combinés des 46 fructidor an viu et 
9 frimaire an xii, aes biens avaient été attri- 
bués aux hospices. 

La fabrique conclut au matfntien du juge- 
ment^ et subsidiairement elle soutint que la 
partie appelante devrait établir que les biens 
qu'elle revendiquait tombaient sous l'appli- 
cation de l'arrêté du 9 frimaire an ui, et 
qu'à cet effet elle devrait démontrer : i"" que 
le grand bénéfice de Sainte-Agnès était le ré- 
sultat d'une fondation et non de l'affectation 
par l'église elle-même de biens ecclésias- 
tiques à un service religieux; â<* que les 
biens revendiqués étaient affectés à un ser- 
vice de piété dans le bégufnage, l'intimée 
soutenant que, longtemps avant l'invasion 
française, le grand bénéfice de Sainte-Agnès 
était devenu forain. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la contestation 
engagée par l'ajournement du 26 août 1837 a 
été réduite par le jugement du 27 février 1856 
aux seuls biens du grand bénéfice fondé au 
béguinage de Tournai sous l'invocation de 
Sainte-Agnès, et dont un décret diocésain du 
22 décembre 1791 a réuni les fruits, reve- 
nus, profits et émoluments à l'église de la 
Madeleine en la même ville, pour un terme 
de 50 ans expiré depuis le 7 mai 1825; 

Attendu qn'après la suppression des bé- 
guinages en Belgique, les hospices de Tour- 
nai se sont mis en possession d«sdits biens; 
que par unarrétédu 22 messidoranxiiije pré- 
fet du département de Jemmapes les a rendus 
à la fabrique de la Madeleine pour en jouir 
conformément au décret précité du 22 dé- 
cembre 1791; 

Qu'à l'expiration du terme ûxé par ce dé- 



cret, les hospices en ont rédamé la restito- 
lion, d'abord administrativement, mais sans 
succès, et ensuite judiciairement avec les 
fruits perçus et perceptibles, à partir de Fîn- 
due possession que la fabrique en a eonsenrée 
jusqu'à ce jour; 

Attendu qu'en première instance les bos- 
pices ont fondé leur réclamation sur les ar- 
rêtés du 16 fruciidor an viiietdn 9 frimaire 
anxif, qui ont aliribué aux bospices tous les 
biens des béguinages et des fondations y atta- 
chées, et sur l'expiration du terme fixé à la 
jouissance delà fabrique par le décret diocé- 
sain de 1791 et par l'arrêté de l'an xiii; 

Que la fabrique, sans reconnaître l'identité 
des biens réclamés sous les n«* 1 à 20 de 
rajournement, a d'abord opposé à cette de- 
mande deux fins de non-recevoir, l'une tirée 
de ce que les bospices n'avaient pas été en- 
voyés en possession des biens litigieux par 
l'autorité administratrive, l'autre de ce qu'ils 
n'avaient pas qualité pour revendiquer en 
leur propre nom des biens appartenant aux 
béguinages de Tournai ; lequelles fins de non- 
recevoir ont été définitivement rejetées par 
le jugement déjà cité du 27 février 1856 ; 

Q'ensuite elle a opposé deux autres excep- 
tions, la première tirée de la prescription 
trentenaire et commune à tous les biens en 
litige, la seconde tirée de la prescription dé- 
cennale ei particulière à l'un de ces biens, 
situé à Saint-Léger et coté à l'exploit inlro- 
ductif d'instance sous le n<> 20 ; 

Qu'enfin elle a contesté la demaqdeau 
fond, en s'appuyant sur les arrêtés du 7 ther- 
midor an XI et du 28 frimaire an xii qui ont 
rendu à leur destination les biens des fabri- 
ques non aliénés, y compris ceux des fonda- 
tions chargées de messes anniversaires et de 
services religieux faisant partie des revenus 
des églises; 

Attendu que le jugement dont appel a re- 
jeté le moyen de prescription trentenaire, a 
accueilli la prescription décennale et donné 
gain de cause à la fabrique intimée sur le 
fond ; 

Attendu qu'en appel les hospices invo- 
quent, outre les moyens par eux plaides en 
pretnière instance, une exception de chose 
jugée qu'ils fondent sur l'arrêté du 22 messi 
dor an xiii ; 

Que, d'autre part, la fabrique renonce au 
moyen de prescription trentenaire dont elle 
a été déboutée par le jugement a 9110, et per- 
siste tant en son moyen de prescription dé- 
cennale qu'en ses moyens de fond ; 

En droit: 

Attendu que cet état du litige présente à 
décider les questions suivantes : 
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i** Est-il définhivement jugé par Tarrété 
du ââ messidor an xiii que la propriéié des 
biens liUgieox appartient aux hospices de 
Tourns^i? 

2*> La' fabrique de la Madeleine a-t-elle 
prescrit la propriété de la parcelle n° âO, par 
dix années de possession avec titre et bonne 
foi? ^ 

S"». Quels sont les lois et arrêtés applica- 
bles aux biens de respèce, et par suite quel 
est le vrai propriétaire de ceux qui fontTob^ 
jet du présent litige? 

i"* Y a-t-il lieu d'ordonner la restitution 
des fruits à partir de l'indue possession ? 

5* Est-il suffisamment établi que les par- 
celles de terre désignées sous les n®' i à SO^ 
ÎDclus de Texploit introdoctif d'instance font 
partie de ceux qui composaient le bénéfice 
de Sainte-Agnès à l'époque où ce bénéfice a 
été uni à Téglise de la Madeleine? 

Sur la première question : 

Attendu que les appelants, pour élablir la 
chose jugée qu'ils invoquent, n'ont produit 
d'autre pièce que l'arréié rendu par le préfet 
de Jemmapes, le 22 messidor an xiii, et qui 
se trouve en expédition authentique au dos- 
sier de la fabrique intimée ; 

Attendu que cet arrêté n'est pas un juge- 
ment, les préfets n'ayant aucune compétence 
pour pr4>noncer sur le contentieux des do- 
maines nationaux; 

Qu'en tout cas et fôi-il émané du conseil 
de^préfecture, comme le supposent crroné- 
mentplusieursactcsdela procédure,il n'aurait 
pu passer en force de chose jugée sans une 
signification régulièrement faite par Tadmi- 
nistration des hospices à la fabrique de l'é- 
glise intimée, signification dont il n'existe 
pas de trace au procès; 

Attendu qu'à la vérité une lettre de service 
écrite le 7 messidor an xiii à l'administration 
des hospices fait mention d'une décision 
rendue par le conseil de préfecture, le 
26 prairial précédent, et qui paraît relative 
au même objet ; mais que cette décision n'a 
jamais été produite et que partant la cour ne 
peut y avoir égard; 

D'où il résulte que le moyen de chose ju- 
gée invoqué par les hospices n'est pas 
établi; 

Sur la deuxième question : 

Attendu que la pfescription dont II s'agit 
exige trois conditions : un juste titre, la 
bonne foi et une possession conforme à l'ar- 
ticle 2229 du code civil; 

Attendu qu'à supposer Texisteoce des 



deux premières conditions, la troisième fait 
évidemment défaut dans l'espèce; 

Attendu en effet que si la parcelle de terre 
sise à Saint-Léger provient du grand béné- 
fice de Sainie-Agnès, ce qui est l'hypothèse 
du procès, la fabrique intimée avait deux 
titres pour la posséder, à savoir : l'arrêté du 
22 messidor an xiir qu'elle avait obtenu con- 
tre les hospices de Tournai, en se fondant 
sur le décret diocésain de 1791, mais qui ne 
lui donnait quHine jouissance passagère de 
50 ans, et Tarréiédu 6 février 1808 qu'elle 
avait obtenu contrôle bureau de bienfaisance 
d'Ëvregnies et qui lui attribuait la propriété 
de la parcelle en question comme bien de fa- 
brique ; 

Attendu que ce double titre a rendu sa 
possessiou équivoque vis-à-vis de l'adminis- 
tration des hospices, puisque celle-ci a pu et 
dâ croire que la fabrique continuait, après le 
6 février 1808, la jouissance temporaire 
qu'elle avait commencée le 22 messidor anxiii 
et qui ne pouvait servir de base à aucune 
prescription ; 

D'où il résulte que le premier juge s'est 
trompé en admettant la prescription décen- 
nale pour le bien dont il s'agît; 

Sur la troisième question : 

Vu la loi du 15 fructidor an iv qui sup- 
prime en Belgique les établissements reli- 
gieux de l'un et l'autre sexe, en disposant 
toutefois : 

« Art. 20. Sont exceptées des dispositions 
de la présente loi, les maisons religieuses 
dont l'institut même a pour objet l'éducation 
publique ou le soulagement des malades, et 
qui à cet effet tiennent réellement, en dehors, 
des écoles ou des salles de malades; les- 
quelles maisons continueront, comme par le 
passé, d'administrer les biens dont elles 
jouissent; » 

Vu la loi du 16 vendémiaire an v qui réu- 
nit sous le nom d'hospices ci vils tous les éta- 
blissements de secours existant dans le res- 
sort de chaque municipalité et les conserve 
dans la jouissance de leurs) biens; 

Vu la loi du 5 frimaire an vi, qui a sup- 
primé en Belgique les établissements laïques 
des deux sexes et disposé eu outre : 

c Art. 12. Les maisons religieuses dont 
l'Institut a pour objet Féducation publique 
ou le soulagement des malades sont suppri- 
mées ; en conséquence l'art. 20 de la loi du 
15 fructidor an iv, en ce qui les concerne, 
est rapporté; 

1 Néanmoins les écoleset hôpitaux conser- 
veront les biens dont ils jouissent, et seront 
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administré» d'après les lois existant dans 
les autres parties de la république; i 

Attendu que les béguinages étaient en 
Belgique des maisons religieuses dans le sens 
des lois précitées du 45 fructidor an iv (ar- 
ticle 20) et du 5 (rimaire an ti (art. 12); 
mais qu'en même temps Tobjet de leur insti- 
toi était de secourir les Ailes pauvres et 
souffrantes qui faisaient partie de ces établis- 
sements ; 

Attendu que leur caracière charitable, con- 
testé d'abord entre le ministre des finances 
et celui de rititérieur, a été défi nitivemeni re- 
connu par un- arrêté des consuls en date du 
46 fructidor an Yiii; 

D'où cette conséquence que les béguinages 
ont été supprimés en Belgique comme insti- 
tutions de mainmorte, mais que leurs biens 
sont deventis légalement la propriété des 
bospices civils, de telle sorte que Tautorité 
administrative n'aurait pu dorénavant les af- 
tetier à d^autres établissements, tels que les 
fabriques d'église, sans contrevenir aux lois 
ci-dessus visées ; 

Attendu que les biens des maisons reli- 
gieuses en général et particulièrement des 
béguinages étaient de plusieurs sortes, à 
savoir : des biens- fonds et rentes destinés à 
leurs dépenses ou à leur service immédiat ; 
des églises ou chapelles destinées à leur usage 
particulier, et des fondations ou bénéfices 
destinés à l'en i retien des curés ou cbapelains 
qui desservaient k* urs églises et à d'autres 
services de piété ou de charité qui se faisaient 
dans leurs établissements ; 

Que cela est de notoriété bistoriquei et se 
trouve surabondamment établi dans l'espèce 
par divers actes constatant : 

i*" Qu'il y avait au béguinage de Tournai 
une église ou chapelle pour l'usage particu- 
lier des béguines ; 

2* Que deux chapelienies ou bénéfices de 
cbapelains y avaient été fondés en leur faveur 
sous rinyocation de sainte Agnès; 

Et?'' que l'office des bénéficiers consistait 
à entendre la confession des béguines, à cé- 
lébrer chaque jour les matines, la messe et 
les vêpres dans leur église et à chanter tous 
samedis le Salve Regina avec le verset et la 
collecte de domino ; 

Attendu que les lois ci-dessus rappelées 
ne font aucune distinction entre ces diffé- 
rentes sortes de biens à raison du service 
ou de l'usage auquel ils étaient employés; 

Qu'elles ne distinguent pas non plus s*ils 
proviennent de l'église elle-même, ce qui 
n'est pas probable,ou de fondations particu- 



lières, ce qui est plus cooforme à rorfgioe 
des béguinages ; 

Qu'il faut doncadmetife jusqu*è preuTe du 
contraire que dans l'intention du législateur 
tous les biens des malsons religieuses lustî- 
tuées pour le soulagement des pauvres» et 
notamment ceux des béguinages, ont été at- 
tribués aux hospices civils sans distiDOiion 
d'origine et de destination ; 

Attendu d'ailleurs que le sens des lois po- 
litiques et administratives se détermine sur- 
tout par l'exécution qu'elles ont reçue; 

Attendu que sous ce rapport rintefpréla- 
tion qui précède est d'abord confirmée pur 
un arrêté du 19 nivôse an vi, émané de Tsd- 
ministration départementale tle la Dyle et 
rendu commun à tous les départements par 
un arrêté du directoire exécutif en date du 
19 floréal suivant; 

Qu'eu effet les cultes ayant cessé à cette 
époque d'être salariés par TElat, ces arrêtés 
disposèrent qu'aucune partie des revenus des 
hospices et autres établissements de bienfai- 
sance quelconques ne poarra, à que/çM thre 
que ce 9oU, être employée aux frais d'aucun 
culte; que les églises ou chapelles pouédéet 
parl^its élMUiemenuswGûi fermées sur-le- 
champ et utilisées pour le plus grand avan- 
tage des pauvreSf et que ki minùureê duculie^ 
les anciens régisseurs^ receveurs et autres 
qui occupent gratuitement -des mainnu ou 
toute» autres propriétés des hospices^ fonduiiotu 
et établissements de hienfaisanee, seront tenus 
de les évacuer endéans des trois décades ; 

D'où il appert que dès le milieu de l'an yi, 
les hospices étaient réputés propriétaires des 
églises ou chapelles et deê fondations ou bé- 
néfices attachés aux anciens établissements 
de secours; 

Attendu que plus Urd des doutes s'étant 
élevés sur le caractère des béguinages entre 
le ministre des finances, qui les considérait 
comme des établissements monastiques, et 
le ministre de l'intérieur, qui les considérait 
comme établissements charitables, le gou- 
vernement décida, par l'arrêté du 16 fructidor 
an viii, qu'ils avaient toujours eu ce dernier 
caractère en Belgique, et par suite que <otrs 
/eurs h'ens continueraient d'être régis et ad- 
ministrés par les commissions des nospices 
civils, ce qui exclut sans contredit toute dis- 
tinction et toute exception ; 

Attendu que desdifflcultés analogues étant 
survenues au sujet des biens des maisons 
hospitalières, un autre arrêté da 20 prairial 
au IX décida de même que les biens spéciale- 
ment affectés à la noorriiare et au logement 
des hospiuilières ou filles'de charité, foutesr 
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seatiellemeût partie des biens destioés au 
service des pauvres ou des malades, et que 
le»- biens affectés à l'acquit des fondations 
relatives à des services de bienfaisance et de 
cbarité, sont pareillement compris dans la 
disposition qui précède ; 

Attendu qu'après le rétablissementdes cultes 
ei alors que les biens des fabriqnes étaient 
déjà rendus à leur destination, nn arrêté du 
i I fructidor an xi a mis à charge des hos- 
pices le traîiement des vicaires, chapelains 
et aiimôtiiers attachés à leurservice, ainsi que 
les frais du culte de ces établissements, ce 
qui certes n'aurait pas eu lieu si les biens af- 
fectés aux mêmes dépenses dans les anciens 
béguinages et autres maisons de secours 
avaient passé, non aux hospices, mais aux 
fabriques d'église ; 

Attendu que le ministre des finances ayant 
élevé de nouveaux doutes relativement'aux 
biens de cette catégorie, le ministre de Tin- 
térieur fit aux consuls un rapport dans le- 
quel on lit les passages suivants : 

t Par arrêté du iO fructidor an viii, vous 
avez ordonné que tous les bleus et revenus 
des établissements connus sous la dénomi- 
nation de béguinages seraient régis et admi- 
nistrés parles commissions administratives 
des hôpitaux des lieux où ces malsons exis- 
taient. 

« Des curés étaient ailirefoîs attachés à 
ces béguinages et des dotations particulières 
éiaieni spécialement affectées à les entre- 
tenir. 

t Uadministratiou des domaines pré:end 
que ces dotations ne sont pas comprises dans 
l'arrêté du 16 fructidor. 

c Les administrations des hospices pré- 
tendent au contraire que les biens dont il 
s'agit sont inhérents auxdits béguinages et 
qu'on ne peut diviser ainsi l'arrêté. 

c Vous remarquerez, citoyens consuls^ que 
notre arrêté s^exprime aiusi : Tous les biens 
et revenus des établissements connus sous le 
titre de béguinages, etc. 

f Qui dit (oiis n'excepte rien, et dès lors 
je ne vois pas pourquoi la régie veut élever 
aujourd'hui la dilficulté sur laquelle je suis 
contraint d^appeler de nouveau votreatiention. 

« Au surplus cette difficulté me parait 
déjà jugée par un arrêté du directoire du 
id floréal an vi.«. 

€ Dans tous les temps, des curés et cha- 
pelains furent attachés au service du culte 
dans les hospices et les maisons de cbarité. 
Des fondations furent également faites pour 
subvenir à leur entretien et à la charge de 



remplir les conditions pieuses qui leur étaient 
imposées... Les mesures qui viennent d'être 
prises pour la réorganisation du culte doi- 
vent être une raison de plus de rejeter les 
prétentions de la régie, parce qu'en laissant 
aux administrations des hospices et des éta- 
blissements de bienfaisance la régie des biens 
dont il s'agit, ces administrations, comme 
' autrefois, pourront du moins pourvoira l'en- 
tretien des ministres qu'elles jugeront coa-^ 
venable de rappeler et assurer aussi l'exécu- 
tion .des conditions pieuses énoncées aux 
actes de fondations ; i 

Attendu qu'à la suite de ce rapport, le gou- 
vernement a porté, le 9 frimaire an xii^ un 
dernier arrêté qui dispose : 

< Vu l'arrêté du 9 floréal an vt, confirma- 
tif de la délibération de l'administration du 
département de la Dyle, du 19 nivôse pré- 
cédent; 

• Vu pareillement l'arrêté du 46 fructidor 
an vni et celui du i9 prairial an ix ; 

c Le conseil d'Ltat entendu ; 

I Arrête: 

€ Art. i". Les biens et revenus des foU- 
dations affectées à l'entretien des ônres et 
chapelles dépendant des établissements de 
bienfaisance, connus dans leb départements 
réunis sous le nom de béguinages, ainsi qu*à 
là dépense de toiis atitres services de piélé et 
de charité dans ces maisons, sont compris 
dans les dispositions de l'arrêté du 46 fruc- 
tidor an viii;» 

Attendu qu'en présence de ces faits et 
considérations» les prétentions que soulève 
la fabrique intimée ne sont pas seulement 
insoutenables en droit, mais offensent en- 
core les plus simples notions d'équité, puis- 
qu'elles tendent à s'approprier des biens qbi 
n'appartenaient pas sous l'ancien l-égime à 
l'église de la Madeleine, et qui, sous le régime 
actuel, sont destinés à défrayer une partie 
du culte tout à fait étrangère aux fabriques 
d'église et spécialement imposée aux hos- 
pices par Tarrêié du 11 fructidor an xi; 

Attendu qu'à la vérité la fabrique produit 
deux actes qui semblent favorables à son 
système : la décision déjà citée du 6 février 
1808 et un arrêté d'envoi en possession du 
26 octobre 1809; mais que ni l'un ni ranime 
ne sauraient prévaloir sur les actes si nom- 
breux et si décisifs dont il vient d'être parlé 
plus haut, d'abord parce qu'ils se rapportent 
à des cas particuliers, et ensuite parce qu'ils 
ont été rendus sans l'intervention des hos- 
pices et de leur défenseur naturel, le mi- 
nistre de l'intérieur; 

Attendu que la fabrique cherche vaine* 
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meoi à colorer ses prélenlions en alléguant 
que les biens du grand bénéfice de Sainie- 
Agnès éiaieni des biens ecclésiastique», qu'ils 
ont été nationalisés comme tels, et pariant 
que les hospices sont sans titre ni droit pour 
les revendiquer; 

Qu*en effet, si les biens des bénéfices 
étaient autrefois des biens ecclésiastiques en 
ce sens que le haut domaine en appartenait 
à réglise et la jouissance au clergé, cela 
n*empécbait pas qu'ils ne fussent la pro- 
priété particulière des établissements aux- 
quels les bénéfices étaient attachés par les 
actes de fondaiion ; 

f Attendu qu'elle prétend encore sans 
fondement que Téglise du béguinage était 
une annexe de Téglise paroissiale de la Ma- 
deleine, et que cette annexé ayant été sup- 
primée lors de la réorganisation du culte, les 
biens qui en provenaient ont été réunis à 
ceux de Téglise principale par Tarréié do 
7 thermidor an xi ou du moins par celui du 
28 frimaire an xii; ' 

Qu'en effet ces arrêtés ne font que rendre 
à leur destination : 

1** Les biens des fabriques non aliénés, 
c'est-à-dire qui appartenaient aux fabriques 
avant que d'être mis sous la main de la na- 
tion ; or, il est constant au procès que, sous 
le rapport temporel, l'église dont il s'agit 
était une dépendance du béguinage, qu'elle 
n'a jamais eu de fabrique et que les biens 
affectés à son service n'ont pas été nationa- 
lisés; 

2* Les différents biens, rentes et fonda- 
tions chargés de messes, anniversaires ou 
services religieux faisant partie des revenus 
des églises, c'est-à-dire qui avaient été autre- 
fois donnés ou légués aux églises à la charge 
de célébrer des messes, anniversaires, obits 
et autres services' de ce genre, à l'intention 
des fondateurs ou de leur famille ; or, le soin 
d'entendre la confession des béguines, de 
célébrer chaque jour dans leur église les ma- 
tines, la messe et les vêpres, de chanter le 
Salve Regina, ne rentre pas dans la catégorie 
des services ci-dessus mentionnés, et en 
tous cas cet office, pas plus que les biens des- 
tinés à y pourvoir, ne faisait partie des re- 
venus de la Madeleine ; 

Attendu que l'objection tirée de ce que le 
grand bénéfice de Sainte-Agnès ne serait pas 
le résultat d'une fondation, mais provien- 
drait de biens ecclésiastiques affectés par 
l'église elle-même à un service religieux, et 
que ledit bénéfice éuit devenu forain bien 
avant l'invasion française, n'est pas plut fon- 
dée que les précédentes objections; 



Qu'en effet, peu importe ici l'origine des 
biens, puisque ce n'est pas leur origine» mais 
leur affectation à l'entretien des chapelains 
et à tous autres services de piété dans le bé- 
guinage de Tournai qui constitue le litre 
des hospices à la propriété de ces biens ; 

Qu'au surplus l'office même dont les béné- 
ficiers de Sainte-Agnès étaient chargés daos 
ledit béguinage et pour l'utilisé des £éguiDes, 
démontre assez que ce bénéfice étaîiattacfaé 
à leur établissement, et non pas forain ; que 
cela résulte d'ailleurs et surabondamment de 
ce que les bénéficiers, quand ils ne résidaient 
pas à Tournai, étaient tenns de se faire sop- 
pléer par d'autres ecclésiastiques, et de ce 
que l'évéque, quand il a uni temporairement 
le bénéfice de Sainte-Agnès à l'église de la 
Madeleine, qui était la paroisse des béguines, 
a formellement ordonné que toutes les 
charges spirituelles et temporelles dudit bé- 
néfice seraient remplies, acquittées et des- 
servies dans ladite église ; 

Attendu enfin que la fabrique intimée se 
prévaut à tort d'un arrêté royal du 15 juillet 
1819, qui l'aurait envoyée en possession des 
biens litigieux, cet arrêté n'ayant aucune 
portée juridique à l'égard des tiers, ni au- 
cune conséquence pour établir en sa faveur 
un droit de propriété; 

Sur la quatrième question : 

Attendu que si dans sa requête au préfet, 
du 17 pluviôse an xiii, la fabrique intimide 
reconnaît implicitement que l'église de la 
Madeleine n'a d'autre titre à la jouissanee 
des biens en litige que le décret diocésain du 
22 décembre 1791, et que ce décret ne lui 
donne qu'un droit de jouissance limité à 
trente aus, elle a pu croire cependant de 
bonne foi qu'elle était fondée à prétendre 
davantage en vertu des arrêtés du 7 ther- 
midor an XI et du 28 frimaire an xii ; 

Qu'elle ne saurait donc être tenne de res- 
tituer les fruits perçus et perceptibles qu^à 
partir de la demande judiciaire ; 

Sur la cinquième question : 

Attendu q^ue jusqu'ores la fabrique inti- 
mée n'a pas reconnu que les vingt parcelles 
de terre réclamées par l'exploit introductif 
d'instance, sous les n"** 1 à 20 inclusivement, 
proviennent du grand bénéfice de Sainte- 
Agnès; 

Qu'il y a lieu par conséquent d'ordonner 
à cet égard des devoirs- ultérieurs de preuve ; 

Mais attendu que les parties en cause sont 
deux administrations publiques; que leur 
devoir comme telles est de se communiquer 
loyalement toutes les pièces dont elles sont 
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dép<i8iuires et qui peuvent éclairer lai déci- 
sioa du juge; 

Attendu qu'un premier jugement du 2 juin 
1851, passé en force de chose jugée, a déjà 
ordonné aux parties de se communiquer 
réciproquement toutes les pièces qu'elles 
ont et peuvent avoir concernant Torigine et 
la oaturedes biens litigieux ; 

Attendu que dans sa requête au préfet du 
17 pluviôse an xiii,la fabrique intimée, pour 
établir sa paisible jouissance des biens qui 
constituaient le grand bénéfice de Sainte- 
Agoès, a invoqué les comptes qui lui ont été 
rendus du produit et des revenus de ce bé- 
néfice; 

Attendu que, malgré les sommationç réité- 
réesdesa partie adverse, elle est restée en 
défaut de communiquer lesdits comptes; 
qu'enfin le moment est venu de fixer un 
terme i sa résistance ; 

Par ces motifs, ouï H. Tavocat général 
Mesdach et de son avis, met le jugement 
dont est appel à néant; émendant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, dit 
pour droit que la fabrique intimée n'a pas 
acquis par prescripiion la parcelle de terre 
sise à Saint-Léger et désignée au n^ âO de 
l'exploit introductif d'instance ; et sans avoir 
égard au moyen de chose jugée proposé par 
les appelants, les déclare recevables et foo; 
dés dans leur revendication; condamne en 
conséquence la fabrique à restituer aux hos- 
pices civils de Tournai tous les biens et 
rente provenant du grand bénéfice de Sainte- 
Agnès, unis à l'église de la Madeleine par le 
décret diocésain du 22 décembre i791 ; ad- 
met lesdits hospices à justifier de plus près 
que les vingt parcelles de terre désignées en 
leur exploit introductif d'insUnce sous les 
n*^ i à 20 proviennent effectivement de ce 
bénéfice ; ordonne à la partie intimée de pro- 
duire et communiquer aux appelants, avant 
le 15 novembre prochain, les comptes par 
elle vantés dans sa requête au préfet, dn 
17 pluviôse an xiii,et toutes autres pièces de 
nature à déterminer les biens du bénéfice 
ci'ldessus mentionné; la condamne à la resti- 
tution des fruits perçus et perceptibles de- 
puis le 26 août 1857, date de l'ajourne- 
metit. 

Du 29 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
^ 3« ch.—P/. MM. Dolez, Quairieret Beer- 
naert. 



(1) Voy. L. S6 aa Code de iepaf» / Peregrinot, De 
/Ueteommiêtii, art. 52, n« 78; Futarius, TraekUui 
«le tub$iUfaitmihu»j quest. 3ii, n« 1 1 . Od peut eoeore 



l» TESTAMENT. — Legs temporel. — Legs 

POUB LA VIE OU LÉGATAIRE. — HÉRITIER 
AB INTESTAT. — SUBSITUTION. — SOR- 

viE. '•— Personne DÉTEBMuiéE. — Droit 

ACQUIS. 

2<* Héritier a réserve. — Imputation. 

3* Disposition conditionnelle. — Disposition 

aléatoire. 
4<» Condition TACITE. 

i^ La clause d'un testament conçue en ces 
termes : « J'institue mon mari mon lèga' 
taire universel, à charge toutefois de 
restituer à mes hèritiert ab intestat ce qui 
restera, à son décès, des biens immeubles 
que je délaisserai; et afin qu'on ne pré^ 
texte pas que celte disposition, quant ausf 
immeubles , renferme une substitution 
prohibée, je déclare expressément que 
mon mari pourra aliéner et grever les^ 
dits immeubles, pendant sa vie. sans au- 
cune restriction, etc., » ne constitue qu'un 
simple legs temporel (ad tempus) en faveur 
du mari, légataire universel, limité à la 
dur*ée de sa viej et ne renferme pas de 
substitution en faveur des héritiers ab in- 
testat de la testatrice. L'appel que celle-ci 
fait de ces héritiers n'est pas, de sa part, 
une libéralité en second ordre, mais un 
retour à^l' hérédité légale qu'elle exprime 
pour lever tout doute, et qu'elle n'avait 
pas besoin d'exprimer, puisqu'il se trou- 
vait tacitement compris dans la disposi' 
iion, la loi' consacrant elle-même ce retour 
à ceé héritiers, privés momentanément 
des biens qui font l'objet du legs. Les rè- 
gles concernant les substitutions, et no^ 
tamment celle qui veut que le sutfstitué, 
pour avoir droit au legs, survive aufldéi- 
commissaire, ne sont pas ici applicables. 
Les héritiers ainsi appelés par la toi sont 
donc les parents les plus proches du tes- 
tcUeur au moment de son décès, et non 
ses parents les plus proches au moment 
du décès du légataire à vie. Ils ont un 
droit acquié, transmissible à leurs héri- 
tiers, dès te moment du décès du testa-' 
teur. Ces derniers , héritiers médiats , 
viennetU recueillir les biens comme re- 
présentants des héritiers immédiats [^), 
(Gode cÎTil, art. 1(U0 et lOif .] 



cousu lier Poihier, Trailé dt$ propres , seet. 1, art. 3, 
S 3,* et TreiHé de$ don. teHam., cliop. 6, seet. 3, S l{ 
Demolomlie, t. 9, p. 43 édil. B., ii« 134, oà il 
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Il en serait encore de même au cas où l'on 
voudrait reconnaître à la clause testa- 
mentaire les caractères d'une substitu- 
tion : ta règle qui exige la survie du 
fiduciaire au fldéieommissaire ne s'ap- 
plique que lorsque ta substitution est faite 
au profit de personnes dètertninées, et non 
quand elle est faite au profit des héritiers 
àb iniesui du disposant {^), 

So S'il se trouve dans l'une des deux lignes 
• un héritier à réserve qui, du vivant du 
légataire universel à vie, a touché son 
quart, tes héritiers de cette ligne ne peu- 
vent plus, au décès du légataire tint ver- 
sel, que toucher l'autre quart, la réserve 
étant comprise dans la moitié revenant à 
cette ligne. (Code civil, art. 915 et lOdi.) 

3* Une substitution fidèlcommissaire de re- 
siduo, bien que ne devant avoir son effet 
que pour autant qu'après la mort du 
grevé il reste quelque chose des biens 
fidéicommissés, n'est pas pour cela une 
disposition conditionnelle, mais aléatoire, 
et il y a cette différence entre l'une et 
l'autre de ces dispositions, que, tandis que 
la condition agit sur l'existence même de 
la disposition, Talea la laisse subsister 
dans tous les cas et n'a d'influence que sur 
leê avantages ou les pertes qui résultent 
de l'incertitude de l'événement {*). (C. civil, 
art. 1168 et 1964.) 

4f^ Dans tes dispositions de dernière volonté, 
une condition tacite n'a pas tes effets 
d'une condition expresse ; celle-là n'em- 
pêche pas, comme celle-ci, qu'il y ait un 
droit acquis au légataire, transmissible 
à ses héritiers, dès le moment du décès 
du tostaleur (^). 

(gDELLINCK, — c. DE LOOSE ET CONSORTS.) 

Madame Adélaïde de Polter de Comines, 
épouse de M. Jean^Baptiste d*Hane de Steen- 



dit, ÎN fine » « Si la disposition de'to qu9d iup9rtril 
ooofl parait valable, ce n^est poiol parce qu^elie oe 
aérait qu*nne gubslitolion non prohibée, c'est parce 
qu^elle n'est pas du toul une substitution. Elle n'est 
qu'une donation entre-vifs ou un legs ordinaire; et 
dès lors, etc.... Il n'y o rien à craindre de pareil dès 
qu'elle n'est pas do tout une substitution. » 

(i) Voy. Ricard, Traité det dispositiom condiiion- 
neUei^ chap. i et 2. Cet auteur offre le meilleur 
eeumeotaira des articles 1040 et 1041 du code civil, 
eoDcerRaiit les legs oonditionoels. Voy. encore De- 
uolomlie, t6iW., De la eûdtuUé dtv lêHaments , 



bayze, est déoédée le 16 avril i844. Elk 
avait fait, le 7 juia 1843, un testament mys- 
tique par lequel, instituant ^on époux, 
M. Jean-Baptiste dllaue de Steenbuyze, son 
légataire universel, elle le charge, toutefois, 
de resiîluer à ses héritiers ab intestat ce qui 
resterait à son décès des biens immeubles 
qu'elle délaisserait. 

Au dccèis de madame d'Bane, ses héritiers 
ab intestat étaient, dans la ligue paternelle, 
M. Edouard, de Potier d'indoye, son père, et 
dans la lij^ne maternelle, madame la douai- 
rière de LImnander, née Dierickx, sa plus 
proche parente collatérale. 

M. Edouard de Potter d'Indoye avait un 
droit de réserve sur les biens délaisses par 
sa fille,' consistant, aux termes des art. 915 
et 1094 du code civil combinés entre eux, 
dans le quart en nue propriété de ces biens; 
il fit valoir ce droit. 

Par suite de la toise en mouvement de ce 
droit, il intervint, à la date du 30 juillet 
1845, un acte entre le légataire universel de 
madame d'Haiie de Potter et son héritier à 
réserve, par lequel les forces de Thérédité 
de madame d'Hane fureiit éiablies ei le 
quart en nue propriété attribué à Thériiler 
réservataire pour le remplir du droit qu'il 
réclamait. 

Dans cet acte on ne s'écarta guère de la 
dlspositiou de Tan. 832 du codecivij, et par- 
tant Ton y attribua à M. de Potter diodoye 
envfrou le quart des immeubles considéra- 
bles délaissés par sa fille et dont elle n'avait 
pas disposé à titre particulier; les immeubles 
noii attribués k M. de Potter suivirent né- 
cessairement M. Jean -Baptiste d'Haqe en 
vertu de llnstiiution universelle faite à son 
profit. 

M. Jean^Baplisie d'Hane de Steeuhuyse 
est décédé le 50 novembre 1858. A de lé- 
gères exceptions près, il n'avait pas disposé 
des immeubles qu'il avait recueillis à la suc- 
cession de son épouse. 

Du reste, au moment de ce décès, M. de 



o* 311, éd. B.. t. Il; Troplong, De$ dowUi^nSy 
n« 396, ete. 

(2) Voy., en ce sens, Paul Pont, Des peUi$ con- 
Iroff, n» 580: Rolland de Villargoes, v® Aléatoire^ 
n» 7; Larombière, sUr les art. 1179 et 4173 du eoi|e 
civil, n« 48: Troplong, Des eonlraft o<^alot>et, n* 5, 
note 6. 

(3) Voy. loi 1»,S dit., et loi 99, ff. de eondil. et 
demonsl.; loi 25, S 1« ff* guqndo diei légat, tscl 
fideieom, eedat,- loi 5, ff. de Iristieo otno «d oleo 
legtOf%7, Inst. de legatis, et Voet, ad ff. lib. 28, 
tii. 7, de coudtL tM<tl., n« 3. 
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Potter d'indoye et madame la douairière de 
Limnander n'existaient plus. 

La succession collatérale de M. de Potter 
dladoye était réglée par la disposition de 
Fart. 750 du code civil; ceux qui Tout re- 
cueillie prétendaient, comme représentants 
'dudit M. de Potter d'fndoye, avoir droit à la 
moftîé des immeubles devant faire retour ou 
plutôt dans leur prix, puisqu'ils avaient été 
aliénés depuis le décès de M. d'Hane, et par 
conséquent, dans la fixation de leur part, 
quMI ne fallait tenir aucun compte des im- 
raeobles attribués à leur auteur par Facte du 
30 juiUet 1845. 

Cette prétention était-elle fondée? 
La question fut soumise à Tavis de feu 
M. Favocat Balliu, un des membres les plus 
distingués du bsTrreau de Gand. Comme c'est 
cet avis qui a servi de tbème à Fargumen- 
latlon du système opposé à celui adopté par 
le juge tant de première instance que d'ap- 
pel, nous croyons utile de le transcrire ici ; 
il porte littéralement ce qui suit : 

€ Le soussigné, avocat près la cour d'ap- 
pel de Gand, estime, salvo meliori, que les 
représentants de M. de Potter d'Iudoye n'ont 
pas de préteniion à élever sur la portion dans 
les biens substitués affectée à la ligne pater- 
nelle; qu'en droit celte prétention neisau- 
rait être élevée que par ceux d'entre eux qui, 
à l'ouverture de la substitution, étalent les 
plus proches héritiers ab intestat, dans cette 
ligne, de M"* Jean-Baptisie d'Hane, libre à . 
eux d'y laisser concourir des parents plus 
éloignés ;. que^ du reste, la portion des biens 
substitués attribuée à la ligne paternelle se 
compose de la moitié des immeubles faisant 
retour» sans qu'il faille tenir le moindre 
compte des immeubles attribués à M. de Pot- 
ter d'Indoye par l'acte du 50 juillet 1845; il 
s'est déterminé par les motifs suivants : 

f Dans toute substitution fidéicommis- 
saire, il y a coexistence de deux libéralités; 
en effet la substitution fidéicommissaire est 
une disposition par laquelle, en gratifiant une 
personne, on la charge de rendre l'objet 
donné ou légué à un tiers que l'on gralifie en 
second ordre* 

c 11 en résulte que le tiers qu'on gratifie 
en second ordre n'a, jusqu'à l'ouverture de 
la substitution à son profit, qu'un drpft con- 
ditionnel ou éventuel, et partant que l'ou- 
verture de la substitution se trouve subor- 
donnée i la condition de la survie de ce tiers 
au grevé de restitution. 

c Ainsi si la substitution avait été faite au 
profit de M. de Potter d'Indoye et de madame 
la douairière de LImoauder, leur prédéeès 



Fauraft fait évanouir et rendu Irrévocable le 
droit de propriété de M. Jean-Baptiste d'Hane. 

I Les héritiers de M. de Potter ^'Indoye 
ne sauraient donc réclamer de son chef le 
bénéfice du fidéicommis , puisque, ut supra 
dicium, le prédécès de leur auteur en aurait 
entraîné la caducité. 

t Mais la substitution n'a pas été faite, au 
profit de M. de Potter d'Indoye et de madame 
la douairière de Limnander, mais au profit 
des héritiers ab intestat de la disposante. 

t II s'agit donc d'examiner si, du fait que 
M. de Potter d'Indoye et madame la douai- 
rière de Limnaujder étaient les héritiers ab 
intestat de la disposante au jour de son décès, 
l'on peut conclure que c'est exclusivement à 
leur profit que là restitution a été ordonnée; 

i Pareille conclusion doit être repoussée, 
non-seulement parce que la disposante a suf-^ 
fisamment manifesté Finteûtion d'étendre le' 
fidéicommis au delà des personnes de M. de 
Potter d'Indoye et de madame la douairière 
de Limnander, mais encore en vertu des 
principes qui régissent la matière. 

i Lorsqu'on fait une libéralité à un étran- 
ger avec charge de substitution au profit, de 
ses héritiers ab intestat, l'on témoignera 
coup sûr l'intention de préférer ses propres 
héritiers aux héritiers du grevé; la substi- 
tution est censée faite au profil des héritiers 
ab intestat indistinctement et ne pas se res- 
treindre à ceux d'entre eux qui étaient les 
plus proches au jour du décès du disposant ; 
pareil fidéicommis est, sous ce rapport^ 
l'équivalent d'un fidéicommis fait à la fa- 
mille, 

f Ainsi madame d'Hane de Potter, dans 
|.es termes qu'elle a disposé, a sufiisamment 
témoigné son intention que les biens fidéi? 
commisses ne passassent pas à la famille 
d'Hane aussi longtemps qu'elle aurait des 
héritiers ab intestat; en d'autres termes, qu'elle 
n'a pu entendre que le fidéicommis devînt 
caduc par le prédécès de ceux qui étaient 
habiles à recueillir sa succession, si tant est 
qu'elle eût d'autres héritiers médiats. 

f D'autre part, le mot héritier oii héritier 
ab intestat en général ne s'applique pas seu- 
lement à l'héritier le plus proche, mais en- 
core à ceux d'un degré plus éloigné; c'est la 
signification qu'on donnait au mot hœres dans 
le droit écrit : hœredis appellatio, dit la loi 
65, /f. de verb. signif. non solum ad proxitnum 
hœredem, sed et ad uîteriores refertur; cette 
extension avait particulièrement lieu en ma- 
tière de fidéicommis, et il n'y a pas de raison 
pour que, sous le droit actuel, on restreigne 
cette signification. 
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c Cela est d'autant plus certain que, dans 
les fidéiconimis au profit des plus proches 
parents, on a toujours considéré comme ap- 
pelés au fidéicommis les parents les plus 
proches au moment de son ouverture, parce 
qu*en gratifiant quelqu'un sous une qualité, 
Ton est toujours censé avoir en vue cette 
qualité au moment où la libéralité peut lui 
profiter, et non celle existant au moment de 
la disposition ou au jour du décès du dispo- 
sant. 

i Cest la doctrine d*une foule d'auteurs ; 
le conseil soussigné, brevUaiis causa, se bor- 
nera à invoquer Pautorité de Carpzovius, 
Jumprudenlia forensis , pars 3>, const. 5, 
def« 35, qui s'qxprime à ce sujet d'une ma- 
nière fort lucide : t In fideicommisso' proxi- 
c mioribus cognatiê in cerlum conditionU 
i eventum relicto^ habetur ratio proximitatis, 
f quœ est tempore conditioni$ existentis. Est 
« regulare qwni ubicumque quis est vocatus ad 
« successionem cum aliqua qualilaie, qualitas 
« illa eo tempore, quo dispositio effecivm sorti- 
c tur, et quo hœreditas ac'quiritur, respici de- 
c bel; quare licet testamemi tempore alius pro- 
« ximior extiterit, lestator tamen semper vide- 
« tur cogitasse de tetnpore quo defertur suuessio 
c ^tius quam de tempore testamenti vel mortis, 
c ideoque effectum ipsum rupexiste, > 

f On peut donc tenir pour certain que 
c'est jure proprio et non comme représen- 
tants des plus proches héritiers au jour du 
décès, que les héritiers ab intestat de ma- 
dame d'Hane recueillent le fidéicommis ou- 
vert par le décès de M. d'Hane ; il s'agis- 
sait de l'établir, bien que les héritiers 
de M. d'Hane aient restitué ce qui restait en 
nature des biens immeubles délaissés par 
madame, parce que cela n'est pas sans in- 
fluence, sur la question de savoir si, dans le 
partage à faire, il faut tenir compte des biens 
attribués à M. de Potier d'iodoye par la con- 
vention du 30 juillet 1845. 

c N'importe que ces plus proches héritiers 
aient admis des héritiers plus éloignés à 
concourir avec eux, puisqu'il en résulte uni- 
quenûent que, pour un motif quelcoiique, ils 
n'ont pas voulu se prévaloir à leur encontre 
du droit de proximité. 

c Les héritiers ab intestat de madame 
d'Hane, appelés à recueillir le fidéicommis 
établi en leur faveur, doivent le partager 
entre eux, comme s'il s'agissait de partager 
la succession de leur auteur, c'est-à-dire en 
deux parts égales, l'une pour les parents de 
la ligne paternelle et l'autre pour les parants 
de la ligne maternelle; il est, en effet, de 
principe que, dans les institutions d'héritiers 



et les substitutions, surtout si elles ae sont 
pas restreintes à des objets déterminés, le 
disposant a entendu se référer aux lois ré- 
glant la succession ab intestat, pour too8 -les 
cas où il n'y a pas expressément dérogé. 

c Or, madame d'Hane n'ayant pas dérogé 
à la disposition de l'art. 733 du code civil, 
portant que toute succession échue à des as- 
cendants ou à des collatéraux se divise en 
deux parts égales, l'une pour les parents de 
la ligne paternelle, l'autre pour les parents 
de la ligne maternelle, il en résulte que les 
représentants de M. de Poiter d'indoye ont 
droit à la juste moitié des biens qui 0]^t fait 
retour. 

f Le conseil ne croit pas devoir insister 
davantage sur ce point, parce que le prin- 
cipe ne parait pas être contesté par les re- 
présentants de la douairière de Limnander. 
née Dierickx, qui se bornent en ce momenl 
à soutenir que, dans le partage à faire des 
biens qui ont fait retour, il faut tenir compte 
de ceux que If. de Pot ter d'indoye a recueil- 
lis à la succession de sa fille comme héritier 
réservataire. 

c Or, si le soussigné ne se trompe, celte 
prétention est dénuée de tout fondement. 

1 11 a démontré que le fidéicommis dont 
question frappant sur tous les Immeubles 
non aliénés par M. Jean-Bapllste d'Hane, 
constituait une libéralité directe et distincte 
de toute autre, faite par madame d'Hane au 
profit de ses héritiers ab intestat, 

« Il a également démontré que c'e^t jure 
proprio et non comme représentants dés plus 
proches héritiers au jour du décès que les 
héritiers ab intestat de madame d'Hane sont 
appelés à recueillir cette libéralité, dont la 
consistance n'a été fixée qu'au jour du décès 
du grevé. 

c Dans cet état de choses, l'on ne saurait 
comprendre que la libéralité faite par ma- 
dame d'Hane dût recevoir une plus grande 
étendue, par suite d'un rapport quelconque à 
effectuer; sa disposition est muette à ce 
sujet. 

c 11 ne s'agit pas in specie du partage de la 
succession ab intestat de madame d'Hane 
où des rapports pourraient être dus, en vertu 
de l'art. 843 du code civil ; et alors même 
qu'il s'en agirait, les héritiers y venant jure 
proprio ne seraient pas tenus d*y rapporter 
les dons faits à leur auteur. 

c II s'agit tout simplement de partager 
les immeubles délaissés par madame d'Hane 
et non aliénés par son légataire universel. 

c II s'ensuit que si M. de Potier d'indoye 
avait survécu à sa fille, il aurait eu droit à la 
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moitié èas biens devant faire retour, indé- 
pendamment de toute libéralité directe que 
celle-ei aurait pu avoir faite à son profit, et 
qu^ainsi et à fortiori il aurait eu ee droit dans 
l'espèce, où il n*a rien recueilli dans Thé'ré- 
dité de sa fille, si ce n*est en sa qualité d'hé- 
ritier réservataire. 

€ Les héritiers ab intestat de madame 
d'Hane,au jour du décès du grevé, lors même 
qu'Us représenteraient leur auteur, auraient 
doue droit à la moitié des biens faisant re- 
tour, in omnicasu. 

« Une dernière considération le démonire 
à l'évidence : si M. de Potter d'Iodoye les 
avait eiclus de sa succession, comme il en 
avait le droit, personne n'aurait sougé au 
prétendu rapport en question ; la prétention, 
en effet, aurait été par trop absurde; or, il 
est évident que la solution de la difficulté ne 
saurait dépendre du point de savoir si les 
héritiers ab intestat de madame d'Hane l'ont 
été également de M. de Potter d'Indoye. — 
Ainsi délibéré à Gand, les 5 et 6 novembre 
1862. (Etait signé) E. Balliu. i 

Contrairement à cet avis, les héritiers de 
la ligue maternelle soutinrent que les héri- 
tiers de la ligne paternelle, comipe représ>en- 
tauts de M. de Potter dlndoye, devaient rap- 
porter les immeubles que celui-ci avait reçus 
k titre de réserve par l'acte du 50 juillet 
prérappelé. 

. En fait, ce système, au lieu de partager par 
moitié entre les deux lignes les in^meubles 
qui restaient au décès de Jean-Baptiste 
d'Hane, en attribuait les deux tiers à la ligne 
maternelle et un tiers seulement à la ligne 
paternelle. La différence au profit de celle-ci 
était donc d'un sixième. 

I>.a vente de ces immeubles ayant eu lieu, 
il fut convenu entre parties qu'un sixième 
du prÎK principal de vente et des accessoires, 
s'élevant à U0,66â fr. 6 cent., resterait con- 
signé entre les mains du notaire Ëggermont 
jusqu'au règlement du litige, pour ledit 
sixième être attribué à la ligne paternelle ou 
à la ligne maternelle, d'après la décision à 
intervenir en justice. 

MM. de Gfaelltnck, par exploit introducttf 
d'instance, réclamèrent ce sixième contre les 
héritiers de la ligne maternelle de madame 
d'flane, défendeurs au principal, et soutin- 
rent quMIs y avaient droit, à l'exclusion de 
tous les autres parents de la ligne paternelle, 
défendeurs en intervention, se fondant sur ce 
que, dans cette ligne^ ils étaient seuls appe- 
lés à recueillir le bénéfice du fidéicommis, 
attendu que leur mère, Reine-Marie-Gbis- 
lalne de Potter, épouse du chevalier Charles 

PAsic, 18fi6.— 2"pAaTii. 



de Ghellinck, dont ils sont uniques héritiers, 
était la plus proche parenté de madame 
d'Hane, à l'époque où le fidércommis s'est 
ouvert. 

C'éuit le système préconisé par M* Bulliu, 
mais non admis par le tribunal de Gaijd, de- 
vant qui la cause fiit portée et qui statua en 
ces termes : 

f Vu le testament mystique de madame 
d'Hane de Potter, en date du 7 juin i 843, conçu 
comme suit : c Voulant donner à mon époux, 
c M. Jean-Baptiste d'Hane, un témoignage 
t de mou affection et de mon estime, et dé- 
c sirant, en outre, que mon décès n'arrête 
• en rien son active bienfaisance, je riustitne 
c mou légataire uuiversel, à charge toutefois 
c de restituer à mes héritiers ab intestat ce 
f qui restera, à son décès, des biens im- 
c meubles que je délaisserai ; et afin qu'on 
t ne prétexte pas que cette disposition, 
c quant aux immeubles, renferme unesub- 
f stitution prohibée, je déclare expressément 
■ que mon mari . pourra aliéner et grever 
i iesdits immeubles pendant sa vie, sans au- 
c cune restriction ; bien plus, si, contre ma 
c volonté, la clause de retour ci-dessus- 
c éuoucée pouvait être entendue comme con- 
I tenant une substitution prohibée, jedé- 
f clare, pour ce cas, instituer mon dit époui: 
c purement et simplement et sans coudi- 
« tion ni charge aucune ; i 
c Sur le premier chef des conclusions : > 
c Attendu que le legs fait par madame 
d'Hane à ses héritiers ab intestat ne peut ap- 
partenir qu'à'ceux que la loi appelait, au mo- 
ment de son décès, à recueillir sa succession 
ab intestat, et par suite à leurs héritiers qui 
les représentent et qui sont ainsi les héritiers 
ab intestat médiats de là testatrice ; 

€ Attendu qu'en premier lieu la preuve de 
cette proposition résulte de riuierprétation 
donnée au testament de madame d'Hane par 
tous leâ . intéressés depuis le décès* de 
M. J.^B. d'Hane jusqu'à la fin de 1862; qu'en 
effet,c'c$t en qualité dé représentants, les uns 
de M. Edouard de Potter, les autres de ma- 
dame de Limnander, que toutes les parties 
qui sont au procès ont partagé et vendu 
d'abord les propres de madame d'Hane et 
ensuite les immeubles de la communauté qui 
avait existé entre elle et son mari ; que, bien 
plus, interpellés, au nom des héritiers de 
M. i.-B. d'Haine, dans le procès terminé par 
le jugement du 24 roarsJ862, sur le point 
de savoir en quelle qualité ils entendaient 
exercer les droits résultant du testament de 
madame d'Hane, ils répondirent par un écrit 
signifié le 4 février 1862, dans lequel, après 
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avoir établi quels soot les héritiers ab intestat 
de M. Edouard de PoUer,ils diseot : c Tous les 
t susnommés comme représentani M. Edouard 
f de PoUer sont donc des héritiers ab intestat 
€ m^dta<« de feu madame d'Hane de Potier, i 
et, après avoir constaié quels sont les héri- 
tiers ab intestat de madame de Limnander, 
ils disent : i Tous les susnommés ou leurs 
€ héritiers, comme représentants de madame 
c Adélaïde Diericx, douairière de Limnan- 
c der, sont donc les héritiers ah intestat mé- 
€ diats de la dame d)Hane de Potter ; i 

c Attendu que plus loin on lit dans cet 
écrit : f Tous les demandeurs soutiennent : 
I 1<* qu'ils ont droit au bénéfice de la dispo- 
c sition testamenuire de la 'dame d*Uane de 
c Potter, les uns comme représenianis de 
c feu M. Edouard de Potter, et les autres 
f comme représentants de la dame Adélaïde 
€ Diericx, douairière de Limnander, et par- 
c tant comme héritiers médiats de madame 
t d'Hane de Potter ; â* que, dans tous ies 

• cas, ladite disposition testamentaire a dû 
c obtenir effet à leur profit, comme ayant 

• été appelés à la recueillir directement et 
f immédiatement au décès de M. Jean-Bap- 
c liste d'Hane; i qu'il est évident que ce 
soutènement subsidiaire, présenté en vue 
d'ôter aux héritiers de M. Jean- Baptiste 
d*liane toute velléité de fins de nou-recevoir, 
n'atténue en rien la force de l'afllrmaiion 
principale t qu'ils tiennent les droits, déri- 
c vant du testament de madame d'Uane, de 
I leur qualité de représentants de ceux qui 

• étaient les béritienB ab intestat de madame 
i d'Haûe; i que cette affirmation a même 
d'autant plus de force qu'il est constant par 
le n<^ 2*" que la question soulevée aujourd'hui 
était connue, et que les parties ne se sont 
expliquées qu'avec la connaissance du droit 
et des intentions de madame d'Hane ; 

c Attendu que si l'on considère, d'une 
part, qu'il est de principe que l'exécûiion 
dounée à une convention, à une disposition 
en est la plus sûre des interprétations, et, 
d'autre part, que les actes géminés d'exécu- 
tion et d'Interprétation rappelés ci-dessus et 
posés avec le conseil et sous la direction du 
jurisconsulte qui était en même temps le ré- 
dacteur du testament de madame d'Haiie,on 
doit être forcé de reconnaître que ces actes 
acquièrent une autorité invincible ; 

f Attendu, en second lieu, que la preuve 
de cette proposition résulte des termes ex- 
près du testament ; l'on y voit que madame 
d'Hane appelle ses héritiers ab ifitestat: or, il 
n'y a et il ne peut y avoir d'autres héritiers 
ah intestat que ceux'qui éuîent tels par la 
vocation de la loi, au moment de son décès: 



le mort saisit le^if. Ceux qui étaien^ses plus 
proches parents vivants au déc^ de Jean- 
Baptiste d'Hane ne sont pas ses hériiien ab 
intesta t; ils ne peuvent l'être que M^fofMteiit 
pour autant qu'ils soient les héritiers^ l^ux 
ou lesiamenuires des véritables héritiers ah 
intestat; qu'il s'ensuit que le plus proche pa- 
rent,s'iLn*estpashéritiera^fRiesfai,soit par lui- 
même, soit comme représentant de l'héritier 
ab mtesoii, n'est pas compris dans la vocaiioo 
de l'héritier abintettat /etTon ne peut soutenir 
le contraire que par une étrange confusion, 
impossible à justifier en raison ou en doc- 
trine, entre les dispositions faites au profit 
de la famille ou des parents, et entre les dis- 
positions faites au profit des héritiers et bien 
notamment des héritiers ab intestat; 

c Attendu qu'il n'est pas vrai de dire que 
les ^rtiters ah intestat de madame d'Hane, 
étant morts avant Jean-Baptiste d'Hane, n'ont 
pas transmis à leurs hériiierslesdroitsquils 
tenaient du tesiament; qu'il en était ainsi 
dans la véritable substitution fidéicommis- 
saire, lorsque la substitution était faileauproOt 
de personnes déterminées, mais il n'en peut 
être de même dans l'hypothèse actuelle, parce 
que d'abord aujourd'hui le fidéicômmisde 
residuo ou si quid supererit n'est plus une vé- 
ritable substitution tidéicommissalre, et ainsi 
l'on courrait risque de s'égarer en appliquant, 
dans leur rigueur, les anciens principes re- 
latifs aux substitutions. (Zachariae, § 69^, 
t. VI, p. 49.)— «La clause d/e retour, disait 
c Berlier, réduite dans son application an 
€ cas où un donataire n'a pas usé de la fa- 
c culte qu'il avait d'aliéner, ne constitue plus 
f une substitution fidéicommissaire et n'est 
• plus considérée comme telle. • {Bdg. jud,^ 
t. XU, p. 258.) — Ensuite* parce que, même 
dans la véritable substitution fidéicommis- 
saire, lorsque le substitué était Vhéritier a^ 
intestat, il en était tout autrement que lors- 
que c'était une personne déterminée; 

f Attendu, en effet, que lorsque VhériUer 
ab intestat était appelé, son décès avant l'ou- 
verture de la substitution n'emportait pas 
caducité, mais son droit était exercé par ses 
héritiers ; la vocaUon de Vhéritier ab intestat 
équivalant à une stipulation derefovrà la 
succession légale, laquelle subsiste toujours 
comme représentée par l'héritier de rhéritier. 
L'on satisfait à la fois à la volonté du testa- 
teur et aux expressions littérales de la voca« 
lion, puisqu'il était de doctrine constante 
que appellatione hœredi^t hœres hmredis intel- 
ligitur : que cette régis est consacrée par 
plusieurs lois romaines et entre autres par 
la loi 65, Dig., de verborum significatione ; 
qu'il résulte de toute la confexture de cette 
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loi, citée mai à propos par les demandeurs, 
que sous le mot h^itier Tod ne comprenait 
pas /ef parenté, quelque proches qu*il$ fussent, 
mais les héritiers de l'héritier : c Hœredis ap^ 
pellatio non solum ad proximum hœredem, 
sed adultfriores refertur; nam et hceredis hœres 
et deinceps h4Bredis appellatione continetur; i 
que la même docirine esi professée par Pe- 
regrîuos, de fideicommissis, art. 52, o® 78, et 
par Merlin, Rép., V" Réversion, sect. il, § 2, 
an. 3, u* 8 ; 

c Âltendu^que le code civil lui-même vient 
confirmer celte démonstration ; qu'en effet,* 
rari. i040 consacre la règle de ^a caducité 
pour le cas où le légataire décède avant Tac- 
coVnpIissement de la condition, mais Tart. 1041 
ajoute t que la condition qui, dans l'inten- 
c tion du testateur, ne fait que suspendre 
f rexécotion de la disposition, n'empêchera 

• pas rhéritier institué, ou le Jégataire, d*a- 

• voir un droit acquis et transroissibie à ses 
t héritiers ; > que dans Toccurrence, si Ton 
recherche rinteuiion de la testatrice, on doit 
demeurer convaincu que les mots à charge de 
restituer et ciaiue de reiour, employés par elle, 
impfiqueutpar eux-mêmes que la disposition 
était faite en faveur de ceux è qui le droit 
revenait primitivement et qui en avaient été 
temporairement privés; que Ton ne peut 
d'ailleurs invoquer une consécration plus po- 
sitive de rinteuiion de la testatrice que Tin- 
terprétation de sa volonté par les intéressés 
à Fépoque de son décès et pendant les pre- 
mières années qui Tout suivi; 

c Attendu qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que Ton peut regarder comme certain 
que le droit aux immeubles délaissés par 
madame d'Hane a été acquis à ses héritiers 
ab intestat M. Edouard de Potier et madame 
de Limnander, du jour du décès de madame 
d'Uane,et qu'ils ont transmis ce droit k leurs 
héritiers; que, dès lors, ce n*est que comme 
étaut s^ux droits de M. Edouard de Potier que 
les demandeurs ont pu recueillir le bénéfice 
de la disposition, et dès lors aussi la ques- 
tion de partage doit se vider, comme si elle 
s'agitait avec M. de Potier lui-même ; 

c Uuanran deuxième chef des conclusions: 

• Attendu que, soit que les droits résul- 
tant du testament de madame d'Hane soient 
dévolus aux seuls héritiers ab intestat de ma- 
dame d'Hane, et par suite à leurs représen- 
tants, soit que ces droits puissent être exer* 
ces, jure proprio, par ceux qui étaient les 
plus proches parents de madame dHane, à 
l'époque du décès de M. Jean Baptiste d'Hane, 
il faut bien reconnaître que les représentants 
de la ligne maternelle sont fondés à réclamer 



la juste moitié de tous les biens Immeubles 
délaissés par madame d'Hane ; 

I Atteudn, en effet, qu'en consultant soit 
l'intention présumée de madame d'Hane, 
soit sa pensée exprimée, le droit de la ligne 
maternelle en ressort avec one égalé évi- 
dence : d'abord son intention présumée, car 
il est hors de doute qu'elle n'a pu vouloir 
avantager sa famille paternelle au préjudice 
de sa famille maternelle ; que s'il avait existé 
une raison de préférence, c'était au proût de 
celte dernière, puisqu'il a été allégué, sans 
aucune coutradiction, que c'était de ce côté 
que lui venait la presque totalité de la for* 
tune dont elle disposait; qu'elle faisait donc 
déjà beaucoup pour ses parents paternels, 
quand elle les appelait à recueillir la*moitié 
des immeubles qu'elle délaisserait. En se- 
cond lieu, sa volonté exprimée : car l'on ne 
trouve rien de plus clair, de plus significatif 
que les termes mêmes du testament : f à 
t charge de restituer à mes héritiers aj) tn- 
f testât ce qui restera à son décès des biens 
f immeubles que je délaisserai ; bien plus, 
f si, contre ma volonté, la clause ^e retour 
t ci-dessus énoncée pouvait être entendue 
< cohime substitution prohibée. . . ; > que c'est 
donc à ses héritiers ab intestat que madame 
d'Hane a déféré sa succession immobilière, 
pour autant que.M. d'Haâe, qui en était pro-. 
priétaire jusqu'à son décès, n'en aurait pas 
disposé ; qu'il est iucontestable qu'en disant 
mes héritiers ab intestat, elle a exprimé que 
Vordre légal des successions serait maintenu, 
en ce qui concerne ses immeubles; elle a 
voulu que les biens fissent retour à la succès-, 
slon légale La succession légale immobilière, 
tenue en suspens peudani la vie deM.d^Hane, 
doit donc revivre avec tous ses effets par la 
volonté de la tesuirice; or, l'ordre légal des 
successions, c'est la division entre les deux 
lignes (art. 733 du code civil), et cette division 
s'opère de plein droit au moment même du 
décès, et, dès ce moment, la quotité attribuée 
à chaque ligne est ainsi fixée invariablement; 

f Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la disposition de madame d'Haue doit 
être exécutée comme si elle portait : c Les 
f biens immeubles que je délaisserai, c'est-à- 
• dire qui existerontà mon décès(8auf ledroit 
c de libre disposition accordé à M. d'Hane), 
c suivront pour moitié à mes héritiers de la 
I ligne paternelle et pour moitié à| mes 
c héritiers de la ligue maternelle ; i qu'ainsi, 
du jour du décès de madame d'Hane, le droit 
ou, si l'on préfère, l'espérance de recueillir 
les biens immeubles délai^és par elle, a ap- 
partenu pour moitié aux héritiers de la ligne 
maternelle; et aussi du jour de ce décès, le 
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droit érèDtuel o(i Tèspérance de la ligne pa- 
teroellé n*a pa exister (}ue pour la moitié des 
biens délaissé^; que cette proportion ne peut 
9ubir aucun changement ; 

c Attendu que la propriété temporaire 
accordée à M. Jean- Baptiste d'Hanc n*a pas 
modifié la disposition et les conséquences 
légales qui en découlent, puisque lé décès de 
Bl. Jean-Baptiste d^Hane replace les choses 
dans leur éiat primitif. La résolution de sou 
droit fait rentrer les biens dans la succession 
légale, et les héritiers les recueillent comme 
8*ils sortaient immédiatement des mains de 
la lesxvLirice: gravaniisucceditûr, non gravalo; 

t Attendu que la présence dans Tuue des 
lignes ]|'un héritier réservataire n'a pas évi- 
demment apporté quelque changement dans 
les droits respectifs de la ligne paternelle et 
maternelle, droits certains et déterminés dès le 
moment du décès de la testatrice; que la ré- 
serve a bien pu avoir pour effet d'amoindrir 
la propriété accordée à M. Jean-Dapiiste 
d*Hane, et celui-ci, au lieu d'avoir la libre 
disposition de la moitié des immeubles dé- 
volus à la ligne paternelle, comme de b 
moitié dévolue à la ligne maternelle, n'a plus 
eu que la disposition de la moitié dévolue à la 
ligne paternelle, soit les trois quarts de la 
totalité : mais Ton ne découvre pas en quoi 
cela pourrait avoir pour effet d'accroître la 
part déférée par la testatrice à la ligue pater- 
nelle, part qui ne peni s'élever qu*à la moitié 
de la succession immobilière délaissée par 
madame d'Hane ; que l'art. 755 du code civil 
est formel : t A défaut de frères et sœurs 
c ou de descendante d'eux, et à défaut d'as- 
< cendants dans Tune ou l'autre ligne, la 
« succession est déférée pour moitié aux as- 
c cendants survivant», et pour Vautre moitié, 
c aux parents les plus proches de l'autre 
i ligne; i 

c Attendu que, bien que l'ascendant ait 
une réserve d'un quart, neaumoius hon droit 
héréditaire ne s^en trouve pas augmenté : il 
n'a jamais droit qu'à la moitié allectée à sa 
ligne, sa réserve comprise, et ce lî'esl même 
qu'en qualité iïhéritier ab intestat qu'il peut 
réclamer sa réserve. Or, les représentants de 
la ligne paternelle sont aciuellemeut on pos- 
session de la moitié des immeubles délaissés 
par madame d'tiane, ta réserve comprise ; que' 
l'on ne voit donc pas ce qu'ils peuvent récla- 
mer de pfus ; 

• Attendu qbesi M. Edouard de Potter, qui 
6*estfait attribuer le quart des biens à litre 
de réserve, avait survécu à- H. Jean-Baptiste 
d'Hane, et si c'etaii avec lui que les déten- 
deurs eussent à procéder au partage, l'on ne 
concevrait pas qu*il eût pu exiger plus que le 



complément de la moitié afférente i sa ligne; 
qu'il ne l'aurait pu sans effacer l'art. 753 du 
code civil qui ne lui donne que la moitié, ré^ 
serve comprise, et sans aller à rencontre de 
la volonté formelle et fion équivoque de ma- 
dame d'Hane; que, d'un autre côté, la pré- 
sence d'un héritier à réserve dans raiiire 
ligne ne peut rendre la condition de la ligne 
maternelle plus mauvaise qu*elle ne l'axirali 
été s'il n'y avait pas eu de réservataire, puis- 
que la loi, qui, pour ce cas, n'ajoute rien aux 
droits de la ligne où se trouve le réserva- 
taire, condamne par cela même cette Inéga- 
lité, et madame d'Hane, qui s'est référée à la 
loi, n'a pas eu égard à cette circonstance (ea 
supposant qu'elle fût entrée dans ses prévi- 
sions) pour amoindrir la part afférente à la 
ligne maternelle; 

c Attendu qu'a la date de la confection du 
testament de madame d'Hane, en 4843, 
Edouard de Potter était âgé de 73 ans: 
qu'apparemment, vu cet âge avancé, madame 
d'Hane a pensé que sou père ne lui survi- 
vrait pas, et il est plus que probable que 
cette supposition, fondée sur Tordre même 
de la nature, l*a seule déterminée à ne pas 
parler de lui et à croire que l'entièreté de 
ses immeubles passerait en toute propriétés 
son mari M. Jean-Baptiste d'Hane ; que son in- 
tention de ne pas avantager l'une des lignes 
au détriment de l'autre, en d'autres termes 
de ne pas attribuer à la ligne paternelle plus 
de la moitié de tous les biens immeubles dé- 
laissés au jour de son décès, n'en est que plus 
èvideute; que cette intention, au surplus, 
était dictée à la testatrice par la circonstance, 
articulée sans contradiction et rappelée ci- 
dessus, que la presque totalité de ses biens 
lui étaient venus de la ligne maternelle ; 

c Attendu qu'en supposant que M. Jeao- 
Baptiste d'Hane eût renoncé à son legs en ce 
qui concernait les immeubles, ou qu'il eât 
lait aux héritiers ab intestat un abandon im- 
médiat des biens qu'il était chargé de resti- 
tuer, il est certain que, d'après la loi du code 
civil et la volonté manifeste de la testatrice, 
M. Edouard de Potter n'aurait pu réclamer 
plus qu'un quart pour sa réserve ettin second 
quart pour complément de sa paft hérédi- 
taire, donc une moitié, la réserve comprise. 
Or, il ne peut exister, au point de vue des ef- 
fets légaux, aucune dillërence entre le cas de 
renonciation ou d'abandon volontaire par 
M. Jean-Baptiste d'Hane, et le cas de cessa- 
lion ou de résolution de son droit par son dé- 
cès ; dans les deux cas, son droit est k con- 
sidérer comme n'ayant jamais existé, et par 
conséquent l'on se trouve reporté, pour l'ap- 
préciation des droits des héritiers, au mo- 
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raem même de Touyerture de la succession 
de madame d'flane ; que la conclusion serait 
encore la même, en supposant que M. Jean- 
Baptiste d'Uane fût morl quelques instants 
après sa femme ; qu'ilesi hors de doute qu'il 
est^ indifférent, quant au droU^ que M. d*liane 
lui ait survécu pendant quelques instants ou 
pendant quatorze ans ; qu'il est certain qde 
Diadame d'Hane a voulu que, dès la mort de 
son mari, son hérédité légale, assujettie au 
partage par moitié en ire les lignes paiemelle 
et maternelle, vint à revivre dans les mêmes 
conditions où elle eût été recueillie au jour 
de son décès, si elle n'avait pas fait de testa- 
ment; que cette volonié doft, avant tout, être 
respectée, et elle ne le serait certainement 
passi, outre le quart déjà recueilli par le père 
de madame d'Hane, la ligne pateruelie était 
admise encore à prendre, pour sa part, une 
moitié des biens restants ; 

c Attendu que c'est sans fondement que 
les demandeurs objectent que les biens à 
partager entre les héritiers ab intestat par 
portions égales ne sont que ceux que M. Jean- 
Baptiste d'Hane avait recueillis en pro- 
priété et dont il n'a pas disposé, et que 
ce partage ne peut comprendre le quart de 
ces biens dont la propriété lui a été enlevée 
par l'exercice delà réserve; qu'en elfet, si 
ce soutènement était vrai, il en résulterait 
que madame d'Hape aurait eu dans la ligne 
paternelle sucessivement deux héritiers ab 
intestat, d'abord son père et puis un collaté- 
ral ; que, cela à part, l'argument aurait à peine 
quelque valeur, si les défendeurs n'étaient 
appelés qu'aux biens recueillis par M. Jean- 
Baptiste d'Rane,et comme succédant à M. Jean- 
Baptiste d'Hane, tandis que madame d'Hane 
leur a lég^é les biens immeubles qu'elle dé- 
laisserait, ce qui signiâe nécessairement 
toute la masse de la succession immobilière, 
telle qu'elle existait au décès d*elle, testatrice; 
que, cela étant, Il n'importe aucunement de 
quelle manière et à quel titre une partie de 
cette masse immobilière en a été détachée 
au proGt de la ligne paternelle ; que ce soit 
par effet de la loi ou que c'eût été par le con- 
senteinent volontaire de M. Jean-Baptiste 
U'Hane, la ligne paternelle, une fois nantie 
de cette part détachée, n'a plus à prendre 
sur le restant de la masse que ce qui. est né- 
cessaire pour parfaire la moitié que la loi de 
la succession ab intestat lui donnait danscette 
même masse ; 

c Attendu qu'à tort eucore les deman- 
deors se basent sur ce que le quart recueilli 
à titre de'réserte n'est lèas sujet à rapport; 
qu'il ne faut faire rapport que des dons ou 
legs, et que le rapport n'a lieu que de cohéri- 



tier à cohéritier, puisqu'il est complètement 
inutile de rechercher s'il y a lieu à un rapport 
proprement dit; qu'il n'en serait pas amsi, 
qu'il n'y aurait pas moins lieu à tenir compte 
de ce que la ligne paternelle a reçu, car lors- 
que, après Couverture d'une succession, l'un 
ou l'autre des cohéritiers a reçu, par exem- 
ple, soit des fermages ou des capitaux de 
créances, il en dpit compte à ses cohéritiers, 
quoique le mot de rapport ne s'applique pas 
à cette obligation; qu'il est incontestable 
que, toutes les fois qu'il y a un partage à 
faire, il faut établir un compte entre les co- 
partageauis,et la disposition de l'art. 828 dn 
code civjl, aux termes duquel t on procède 
c devant le nptaire^aux comptes que les co- 
c partageants peuvent se dévoila la forma- 
f tion de la masse générale, à la composi- 
c tion des lots et aux fournissements à faire 
€ à chacun des copartageanis, i est appli- 
cable aux partages eutre légataires comme 
aux partages eutre héritiers ; qu'en suppo- 
sant que M. Jean-Baptiste d'Hane n'eût été 
gratitié que de Vusufmit des immeubles dé- 
laissés par madame d'Hane et légués par ellç 
à ses héritiers ab intestat, et qu'il eût délivré 
à M. Edouard de Potter sa réserve du quart^ 
l'on ue pourrait certes prétendre que M, de 
Potter ou ses représentants, ne devant pas 
de rapport proprement dit, pourraient venir 
au partage, après la mort de l'usufruitier, 
sans devoir tenir compte du quart antérieu- 
rement reçu ; qu'il en est de même dans l'oc- 
currence où les héritiers de la ligne pater- 
nelle peuvent réclamer leur part héréditaire, 
sans faire de rapport, mais cette part hérédi- 
taire n'est plus de la moitié, mais du quart 
seulement; 

i Attendu que c'est sans aucune consé- 
quence que Ton objecte que. madame de 
Ghelliuck a eu droit au béuéOce de la dispor 
sition de madame d^Hane jure propno, comme 
plus proche parent au décès de M. Jean- 
Baptiste d'Hane, et non comme représentant 
Yhéritier ab intestat M. Edouard de Potter : 
car s'il est vrai, comme il a été démontré 
ci-dessus, que la division entre les lignes pa- 
ternelle et maternelle s'est opérée an décès 
de madame d'Hane, que dès lors les parts ont 
été fixées et que la moitié des biens délaissée 
a été dévolue à la ligne maiernelie, il im^ 
porte fort peu que les demandeurs se pré-* 
sentent jure proprio ou comme représentante 
de M. de Potter, puisqu'il demeure toujours 
certain qu'ils ne viennent à la succession de 
madame d'Hane qu'en qualité de représen-* 
tants de la ligne paternelle, qu'ils n^nten- 
dent exercer et ne peuvent exercer que lea 
droits afférents à cette ligne ; or, si déjà It 
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part de cette ligne est réduite au quart, par 
la délivrance anticipée d'un premier quart au 
proûtde cette ligne, on ne comprend pas en 
vertu de quel droit ils pourraient encore 
mettre la main sur la moitié dévolue à la 
ligne maternelle; qu'il est incontestable 
qu'ils ne le pourraient sans blesser Tégalité 
entre les deux lignes, sans violer la loi, Téquité 
et la volonté connue et formellement expri- 
mée de madame d'Hane ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui en au- 
dience publique les conclusions conformés 
de M. de Meren, substitut du procureur du 
roi, déclare : i^ qu'indépendamment de 
MM. de Ghellinck, tous les défendeurs en 
intervention, notamment mademoiselle de 
Caters, ont droit, en qualité d'héritiers mé- 
diate de madame d'flane, dans la ligne pa- 
ternelle, à recueillir la part des biens frappés 
de la clauie de retour, dévolue à cette ligne ; 
2* que la f^omme de 149,662 fr. 6 c, con- 
signée entre les mains du notaire Egger- 
mont, appartient exclusivement aux défen- 
deurs Auguste de Loose et consorts, partie 
de Martelaere, et partant doit leur être remise 
par ce notaire avec adjonction des intérêts 
produits; en conséquence, déclare les de- 
mandeurs et les assignés en intervention non 
fondés en toutes prétentions et conclusions 
contraires. • 

Ce jugement remarquable fut frappé d'ap- 
pel par les sieurs de Ghellinck, qui, devant 
la cour de Gand, reproduisirent et dévelop- 
pèrent les moyens qu'ils avaieut fait valoir 
devant le premier juge. M. de Paepe, substi- 
tut du procureur général, envisagea sous un 
nouvel aspect la clause testamentaire qu'il 
s'agissait d'iuterpréter, et trouva dans la loi 
26 au Code de legatis et dans la doctrine une 
arme nouvelle pour combattre le système des 
appelants. 

La cour, dans l'arrêt qui va suivre, a ajouté 
ce nouveau moyen aux motifs déjà si puis- 
sants du jugement a quo, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le testament 
de madame d'flane de Potter, en date du 
7 juin 1843, qu'il s'agit Ici d'interpréter, est 
conçu comme suit : «Voulant donner à mon 
époux, M. Jean-Baptiste d'Hane, un témoi- 
gnage de mon affection et de mon estime, et 
désirant, en outre, que mon décès n'arrête 
en rien son active bienfaisance, je l'institue 
mon légataire universel, à charge toutefois 
de restituer à mes héritiers ab inustat ce qui 
restera, à son décès, des biens immeubles 
que je délaisserai; et afin qu'on ne prétexte 



pas que cette disposition, quant aux immeu- 
bles, renferme une substitution prohibée, je 
déclare expressément que mon mari pourra 
aliéner et grever Icsdits immeubles pendant 
sa vie, sans aucune resuriction; bien plus, 
si, contre ma volonté, la clause de retour 
ci -dessus énoncée pouvait être entendoe 
comme contenant une substitution prohibée, 
je déclare, pour ce cas, insrfiiuer moodit 
époux purement et simplement et sans ooo- 
diiion ni charge aucune; » 

Attendu que cette libéralité de la dame 
testatrice eu faveur de son époux a tous Tes 
caractères d'un de ces legs temporels (ad tem- 
pus), longtemps bannis de la législation ro- 
maine, et enfin formellement autorisés par 
l'empereur Justinien en la loi 26, tit. de lega- 
tis dç son code ; 

Qu'aux termes de cette loi, ces legs, après 
l'écoulement du temps pour lequel ils ont 
été faits, retournent aux héritiers du tesu- 
teur : post completum videlicet tempus ad hœ- 
redem iisdem legatis vel fideicommisêis^ re- 
meantihus; 

Que par ce mot héritier on entend le pa- 
rent le plus proche du défunt au moment de 
son décès, et nullement sou parent le plus 
proche au moment où, par l'eipiration du 
terme pour lequel il a été fait, le legs devieot 
exigible de la part de l'héritier ; ce qui est 
d'autant moins douteux dans la loi 26, 
qu'elle impose au légataire l'obligation 4e 
donner caution à la personne de l'bériiier, 
de restituer, après le temps fixé, la chose 
léguée, non détériorée par sa faute, et re- 
connaît ainsi à cet héritier un droit acquis à 
cette chose avant l'époque de l'exigibilité : 
necessitaiem habente legatario vel fideieommis' 
sario cautionem in personam hœràiis exponere, 
ut ei, post transactum tempus, res, non culpa 
ejus deterior fada, restituaiur; 

Que celte loi n'ayant fait aucune distinc- 
tion entre les différentes espèces de legs 
temporels, comprend, dans sa généralité, le 
legs à temps certain, quant à son accomplis- 
sement, bien qu'incertain, quant à sa durée, 
tel qu'est le legs fait pour toute la vie du lé- 
gataire; 

Attendu que nos lois ne contienneal rien 
de contraire à cette législation ; qu'aujour- 
d'hui, comme du t«mps de Justinien^ quand 
la propriété de certains biens est léguée à 
une personne sa vie durant, ceux de ces 
biens qui restent à son décès retournent 
(remeant), sans qu'aucune disposition soit né- 
cessaire à cet effets aux héritien du testa- 
teur; 

Attendu que c'est évideoMnent no legs de 
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cette nature que madame d'Hane a fait et 
voulu faire à son mari : i Je déclare expres- 
sément, dit-elle, que mon mari pourra alié- 
ner et grever lesdîts loAneobles, pendant $a 
vie, sans aucune restriction ; 1 

Que, partant, pour que le retour à Théré- 
dité légale eût lieu, il suffisait que le droit 
de disposition de M. d'Haoe fût ainsi limité 
à sa vie ; que ce n'est donc que pour rendre 
sa Yolonté moins douteuse' que madame 
d^Hane ajoute une clause de retour au profit 
de ses héritiers, clause parfaitement inutile 
et indifférente, puisque, après la mort du lé- 
gataire à vie, les biens qu'il laisse n*en 
retournent ni plus ni moins aux représen- 
tants de rhérédité légale : i Quia dum testa- 
tor temporaliter ad vitam rem alicui légat, dit 
Peregrinus {de /Sdetcommûm, art. 3â, n<> 78), 
al aliud noH diceret, pott mortem iîlius res re- 
verteretur ad hœredem suum et ad hœredem 
hœredis; dum ergo temporaliter ad vitam le- 
gai et adjicit ut poit mortem revertatur ad 
hœredem, exprimit quod tacite inerat, ac ideo 
expreesio illa nihiloperatur; et quia illa exprès 
ffo de hœrede potest videri facta gratia dubita- 
UonÎM toltendœ, edlicet ne teetator voluerit rem 
legatam ad aliumreverti quam ad eumqui su$- 
tinet jus hœredis; ideoque expreuio illa nihil 
noceat. » (Voyez encore Fusarius,7ra£laf tu de 
substitutionibu$, question 543, au n** il>; 

Attendu qu'il suit de ces principes, ainsi 
développés par la doctrine, que lorsque, après 
le décès du légataire, les héritiers viennent 
reprendre les biens qui restent, ce n'est 
point en vertu de la disposition testamen- 
taire qui les leur attribue, mais en vertu 
d'un droit qu'ils tiennent de la loi et que le 
testateur a laissé debout ; que la clause de 
retour aux héritiers ab intestat, que le testa- 
teur ajoute à un pareil legs, ne leur crée au- 
cun droit, mais ne fait que les confirmer 
dans les droits héréditaires qui leur sont re- 
connus ; 

Que l'appel des héritiers ab intestat, dans 
le testament de madame d'Uane, ne saurait 
donc être considéré comme une libéralité de 
la testatrice, léguée à ces héritiers qu'elle 
gratifie en secdiid ordre, et à laquelle on 
voudrait vainement appliquer les anciennes 
règles des substitutions fidéicommissaires 
de residuo, non prohibées par nos lois, pour 
eu induire que par ces mots : héritiers ab m- 
fesrat, il faut entendre non ceux qui étaient 
les parents les plus proches de la testatrice 
au jour de son décès, mais bien ceux qui 
étaient ses plus proches parents an moment 
de l'ouverture du fidéicommis, par le décès 
Mé Jean-Baptiste d'Hane; 



Qu'IK résulte, au contraire, des considéra- 
tions qui précèdentet notamment de la loi 26 
au Gode de legatis, que ces héritiers ne peu- 
vent être que les parents les plus proches de 
la testatrice au jour de son décès, lesquels 
ont eu, dès ce moment, un droit acquis, 
iransmissible à leurs héritiers; qu'à la vérité, 
l'exercice de ce droit était suspendu pendant 
la vie du légataire, ce qui rendait le droit 
dilatoire, ex tempore, comme disent les doc- 
teurs, mais (fue les immeubles légués et dont 
le légataire n'avait pas disposé n'en étaient 
pas moins dus aux héritiers, dès le décès de 
la testatrice, dies cedit, bien qu'ils ne pussent 
être exîg'és qu'à la mort du légataire, parce 
qu'alors seulement dies vénérai; 

Qu'il faut donc tenir pour constant que les 
appelante de même que les Intervenants ne 
peuvent venir au partage des immeubles dé- 
laissés par madame d'Hane et dont son mari 
n'a pas disposé, que comme représentants de 
M. Edouard de Potter d'Indoye, père de la 
défunte, et^ à la mort de celle-ci, son héri- 
tier ab intestat dans la ligne paternelle; 
que, partant, dans ce partage, il a dû être 
tenu compte dcs immeubles attribués au sus- 
dit Edouard de Potier, leur auteur, à titre 
de réserve légale, consistant en un quart en 
nue propriété, par l'acte du 31 juillet 1845, 
comme si le partage s'était fait avec 
M. Edouard de Potter lui-même; 

Attendu qu'il en serait encore de même, 
si, comme Ta fait le premier juge, conformé- 
ment au soutènement des appelants, on con- 
sidérait la clause de retour insérée dans le 
testament de madame d'Hane, non comme 
la confirmation des droits légaux des héri- 
tiers, trouvant leur titre aux immeubles 
restants dans la loi et dans la loi seule, mais 
comme une véritable disposition testamen- 
taire, par laquelle elle, testatrice, et non la 
loi, les appelle et les gratifie en second ordre, 
en sorte que cette clause ne constituerait 
qu'une substitution de residuo om de eo quod 
supererit; 

Qu'en effet, les motifs que le premier juge 
a fait valoir et que la cour adopte répondent 
d'une manière victorieuse aux moyens des 
appelants, consistant principalement à pré- 
tendre que s'il est.vrai, comme le soutien- 
nent les intimés, que la disposition au profit 
des héritiers ab intestat doit être censée faite 
an profit des plus proches parents au mo- 
ment du décès de la testatrice, le legs est 
doublement conditionnel : que d'abord 11 
a été soumis à la condition de survie de ces 
parents les plus proches au légataire, Jean- 
Baptiste d'Hane, et qu'en secopd lieu il a été 
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. soumis à la condition qu*it restât dans la 
succession de M. d'Hane des biens immeu- 
bles provenant de madame d*Hane; et qa'en 
ce qui touche la première de ces conditions, 
les plus proches parents de madame ^d*Haue 
au moment de son décès, savoir : son père, 
M. Edouard de Potter, et sa tan^e maternelle, 
la douairière Limnander, étaient morts avant 
le fiduciaire on grevé, M. Jean-Baptiste 
d'Hane, d'où résulte que n'ayant rien re- 
cueilli, ils n'ont rien pu transmettre à leurs 
héritiers ; 

Attendu que le vice de cette argumenta- 
tion, quia sa principale base dans la loi 75, 
ff. decondit. et demonst., portant : t Dies in- 
certu$ conditionem in te$tamento facit, i est 
clairement démontré par le premier juge, qui 
établit que lorsque les substitués sont les 
héritiers ab intestat du testateur^ Tincertitude 
du jour du décès du grevé ne rend point la 
disposition conditionnelle, mais simplement 
dilatoire ; 

Quant à la seconde condition suspensive, 
résultant, d'après les appelants, de la faculté 
d'aliéner accordée à M. d'Hane : 

Attendu que les appelants confondent ici 
la disposition conditionnelle avec l'aléatoire; 
que, bien que les effets de l'une et de Tau.lre 
dépendctni d'un événement incertain (ar- 
ticles i 465 ei 1964 du code civil), il y a oiéan- 
moius cette dilTérence profonde entre elles 
que, tandis que la condition agit sur Texis- 
tence même de la disposition, Valea la laisse 
subsister dans tous les cas et n'a d'influence 
que sur les avantages ou les pertes qui ré- 
sultent de l'incertitude de l'événement; que, 
dans l'espèce, l'existence de la disposition 
qui appelle les héritiers aux immeubles res- 
tants est certaine, mais que l'émolument plus 
ou moins grand de la disposition dépend de 
révénement incertain de raliénation ou non 
aliénation par M. d'Hane des biens légu^, 
ce qui rend la disposition aléatoire et non 
conditionnelle; 

Attendu, d'ailleurs, qu'alors même qu'on 
pourrait considérer la faculté d'aliéner comme 
une condition, cette condition n'étant ici que 
tacite, comme résultant de la nature même 
des choses, ne rendrait pas la disposition 
conditionnelle en ce sens que son existence 
même courrait quelque danger, et n'empê- 
cherait pas que, dès le décès de la testatrice, 
\e droit aux immeubles ne fût acquis aux 
fidéicommissaires et transmissible à leurs 
héritiers; que ce principe, concernant les 
conditions tacites dans les testaments, est 
consacré par plusieurs lois romaines et par 
la doctrine (/. 1, S «'<• ^ '• 99, ff. de condit. 



et demonst.; /. 25, $ I, ff, quando diesUgmi* 
vel fideicom. cédai. ; L 5, ff* de tritico vino vel 
ofeo legato; % 7, inst, de legatis el Vocf 
lib. 28, lit. 7, de condU. instUutwnum, n* 3>); 
Par ces motifs et ceux du premier joge 
que la cour adopte, de l'avis conforme de 
M. de Paepe, s,ubstitutdu procureur général, 
met l'appel à néant. 

Du iS juin i866. — Cour de Gaod. — 
2* ch. ~ PL HM. Goethals, Wauters, Met- 
depenningen et Gilquin. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE DUTIUTÉ 
PUBLIQUE» — Zone des francs- bords. — 
Servitude légale. — Refus D'iNDESiiiTé. 
— Terrains empris. — Substances sou- 
terraines. — Mines. — Distinction. — 
Indemnité. — Évaluation. 

Ne donnent lieu à aucune indemnité, ieê 
servitudes légales établies sur les francs 
bords d'un chemin de fer. 

On doitf quant à l'indemnité à allouer pour 
les richesses minérales comprises dans 
les terrains empris, faire une distinction 
entre celles que la qualité de propriétaire 
' donne le droit d'exploiter el celles que le 
gouvernement s'est réservé le pouvoir de 
concéder. 

L'indemnité à allouer de ce chef ne doU 
représenter que ta valeur vénale du ter- 
rain empris , en tenant compte du surcroît 
de valeur que lui donne la mine qu'il r«- 
eéle. 

Par suite, est inadmissible l'évatuaiion 
fof*mée sur te bénéfice net de toute la 
quantité présumée extraite des minerais, 

(la société du chemin de fer de tamine a 

LANDEN et l'état, — C. EVERAERT8 ET 

AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les servitudes 
légales établies sur les francs-bords par Par'» 
ticle 2 de la loi du 45 avril 1843, ne font 
qu*apporter à Texercice du droit de propriété 
une restriction prévue par les art. 544 el 
552 du code civil, et que rétablissement de 
ces servitudes, révocables de leur nature, ne 
peut être confondu avec Texpropriation ni, 
dans le silence de la loi , donner lieu à une 
indemnité ; qu^il ne peut y avoir aucun doute 
à c<t égard, si Ton consulte les motifs qui 
ont fait admettre le S i" de Tarticle 2, le- 
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quel o*ei»tait pas dans le projet soumis à la 
chambre des représcniaats, comme aassi les 
discussions qui se soot élevées au séoai sur 
la portée de cet article, et à la suite des- 
quelles il a été reconnu que les minières, 
même celles on? ertes hors du rayon et dont 
Textension se trouverait arrêtée par la nou- 
velle loi, n*auraienl point droit à une In- 
demnité; qu'aucune distinction n'est admis- 
sible entre la position du riverain qui vient 
grever la servitude sans qu'une emprise soit 
effectuée sur son fonds, et celle do proprié- 
taire atteint dans les parcelles démembrées 
que lui laisse Texpropriation, l'un et l'autre 
supporunt une charge imposée par une loi 
générale dans l'intérêt public ; qu'il n'est fait 
exception par la loi que relativement aux 
excavations existant dans la xone des francs- 
bords è répoque de rexpropriation;que le 
gouvernement ayant la faculté de déroger à 
rinterdiction de l'art. 2 par des autorisations, 
qn'il a déclaré, lors de la discussion de la loi 
de 4842, vouloir accorder aussi souvent que 
le permettra la sécurité du chemin de fer, 
il est inadmissible qu'une telle Interdic- 
lion puisse donner droit à une indemnité; 
qu'il y a lieu, par suite, de rejeter^ les sommes 
allouées par le premier juge à raison des res- 
trictions apportées par la servitude des 
francs-bords; 

Attendu, en ce qui concerne les richesses 
minérales gisant sous les terrains empris, 
qu'il n'est pas permis de confondre deux ca- 
tégories de mines bien distinctes : i"" celles 
que la qualité de propriétaire donne le droit 
d'exploiter ; %** celles que le gouvernement 
s*esi réservé le pouvoir de concéder ; qu'aux 
termes de l'art. 68 de la loi du 21 avril 1810, 
les propriétaires exploitant les minerais de 
fer d'alluvion ne peuvent, dans cette exploi- 
tation pousser des travaux réguliers par des 
galeries souterraines sans avoir obtenu une 
concession ; que la portée de ces expressions 
est établie dans les observations présentées, 
le 47 mars 4810, par la commission dii corps 
législatif, sur la proposition de laquelle le 
mot : régulier,,, fut ajouté aux mots : pousser 
des travaux,,, qui figuraient dans le projet; 
qu1l résulte de ces observations que le légis- 
lateur n*a pas entendu proscrire les petites 
fouilles latérales qu'un mineur fait au fond 
d'un puits, mais a voulu seulement exiger 
une concession quand il faut pousser des 
travaux, réguliers et en grand, par des gale- 
ries d'exploitation ; que l'art. 68 est resté en 
vigueur, bien que la concession des mines de 
fer soit aujourd'hui entravée en Belgique par 
l'exception formulée dans l'art. 4*' de la loi 
du 2 mai 4837 ; que la disposition dudit ar- 



ticle 68 est absolue et doit être suivie, alors 
même que le gouvernement n*a pas déclaré 
la mine concessible, l'art. 69 de la loi n'im- 
pliquant pas cette condition; que, dans l'es- 
pèce, les experts ayant rencontré les eaux 
en «bondance à la profondeur de 45 à 
48 mètres, il est clair qu'à ce niveau com- 
mence rimposslbilité d'exploiter fructueuse- 
ment, sans emploi de machines d'épuisement, 
sans des travaux réguliers et en grand par 
des galeries; qu'ainsi à cette limite s'arrête 
l'etploiutiou permise au pVopriétaire et dont 
la suppression donne droit à rindemnlté 
d'expropriation; que les mines de fer d'allu- 
vlon et autres qui peuvent se rencontrer 
dans l'emprise, h un niveau inférieur à celui 
ci-dessus indiqué, sont restées à la disposi- 
tion de l'Etat, et que les intimés n'ont sur 
elles d'autre droit utile que celui de préfé- 
rence que leur accorde l'art. 44 de la loi du 
2 mai 4837, ainsi que le droit à des indem- 
nités fixes et proportionnelles; déterminées 
par les art. 6 et 42 de la loi du 21 avril 
4840 et 9 de celle du 2 mai 4837 ; que, 
quelque modique et aléatoire que soit le pré- 
judice causé à en égard ,par l^xpropriatioo,i 
il doit en être tenu compte; 

Attendu que la base adoptée par les ex- 
perts pour l'évaluation dé l'indemnité due au 
propriétaire à raison des mines doit être re- 
jeta; qu*on ne peut allouer aux intimés le 
bénéfice net de toute la quantité présumée 
extraite des miuerais dont l'existence serait 
constatée; mais qu'il faut,en matière d'expro^ 
priaiion, rechercher la valeur vénale de 
l'immeuble dont la mine fait partie, en tenant 
compte du surcroît de valeur que lui donne 
la richesse minérale ; qiron ne peut appli- 
quer au cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique la disposition de Tart. 70 
de la loi du 24 avril 1840, qui ne détermine 
des bases dMndemnité qu'eu prévision d'une 
concession faisaut obstacle à la continuation 
de l'exploitation des mines non conces- 
sibles; 

Attendu qne l'indemnité ne devant être 
accordée, com,me il résulte de ce qui précède, 
qu'à raisou des minerais exploitables sans 
concession, gisant sous les emprises, et des 
droits éventuels du propriétaire sur les mines 
concessibles desdites emprises, il résulte de 
l'expertise, combinée avec les enquêtes et les 
autres documents du procès, qu'on peut éva- 
luer à la somme de 6,000 francs la plus-value 
que la mine apporte aux parties d'immeubles 
expropriées, et qu'il y a lieu d'émender en ce 
sens le jugement dont est appel... ; , 

Par ces motifs, oui M, Beltjens, premier 
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•Toeat géDéral,en ses conclusions conformes, 
statuant sur les appels respectifs... 

Du 50 avril i866. — Cour de Liège. — 
!'• ch. — PL MM. Guillery (de Bnuelles), 
Dohet et Faliou (de Namur) et E. Moxhop. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'OTI- 
LlTÉ PUBLIQUE. — Arpbes. - Indem- 
nité. — Fixation. 

Pour déterminer l'indemnité due à raison 
de l'expropriation des arbres, on doit 
tenir compte de différentes circonstances, 
lesquelles peuvent être de nature à accor- 
der une augmentation de valeur propor^ 
tienne lie. 

par suite, le propriétaire d'arbres, non 
parvenus à leur maturité, n'est pas suflU 
samment indemnisé par le payement de 
leur valeur vénale à l'époque de l'expro- 
priation. 

(hk GRANDE COMPAGNIE DD LUXRMBOURG, — C. DE 
CHESTRET.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;—- Attendu que le propriétaire 
d*arbres non parvenus à leur maturité n'est 
pas entièrement indemnisé par le payement 
de leur valeur vénale à Tépoque de leur ex- 
propriation; qiiVn effet, les arbres de baule 
futaie, les peupliers et autres de ce genre, 
ne produisent pas un revenu annuel, mais 
représentent une valeur globale qui doit en 
tenir lieu i Tépoque de leur maturité ; <^i'oq^ 
doit donc avoir égard à Ja plus-value pro- 
gressive qu'acquièrent les plantations d'an- 
née en année; que, réalisée avant Tépoque 
où les arbres devaient être régulièrement 
abattus, leur valeur, relativement minime, 
répartie sur les années écoulées depuis la 
plantation, ne représente qu'un revenu in- 
aaffisant et qui ne peut rémunérer les soins 
et les avances du propriétaire; que l'expro- 
priation, lorsqu'elle amène un pareil résultat, 
cause un dommage dont il est dû réparation; 
que, dans le règlement de l'indemnité à al- 



(I) Voy. Anbry et Rau «or Z^ichtrie, $$ 655 à 
657: Demolombe, t. 9. p. tffJ, oo 612 et *uiv.; 
Troplong,i<0« OunalioiM» n*» 556. 557 ; Dallox, l. 16, 
DM 3433 el 8uiv. 

{t) Voy. Aubry el Rau sur Zaetiarie, % 6i9 -, Dal- 
lot, l. 16, n«il2. 

(5) Voy. Troplong,0(e» Donolion», n« 619} Aubry, 



louer, il faut tenir compte de Tespèce de 
Parbre, de son ftgè, des conditions plus ou 
moins favorables dans lesquelles il se trouve, 
du préjudice qu'il peut causer au sol qui le 
nourrit et d'autres circonstances qu'a juste- 
ment appréciées le premier Juge, en se fon- 
dant sur l«'S dounées de rexperiise; qoll y a 
lieu, en conséquence, de maintenir les vingt 
pour cent admis de ce chef; 
Parées motifs 

Du 25 avril 1866. — Cour de Liège. — 
l'*ch.-^P/. MM. Leroux,Forgeur»DelnuiriiK>l 
et Clochereux. 



LEGS CONDITIONNEL. — Nullité. - 
Caducité. — Légataire u«ceetaim. — 
Communs. — Capacité. — Qualité. — 
églisk a érigkr. — domalne public com- 
MUNAL. 

Le legs pour une église à ériger dans une 
section de commune n'est pas un legs 
nul pour ineertHude de la personne gra- 
tifiée ('). 

La commune a capacité et qualité à l'effet 
d'accepter le legs pour une église à éri^ 
ger à l'usage d'une section de son terri- 
toirei*]. 

Le legs en faveur d'une église à ériger ppur 
l'exercice publie du culte n'est, point 
caduc, quoique l'arrêté royal autorisant 
la consfruetion n'aii point été obtenu 
avant le décès du testateur (*}. 

(ROBERT, — G. LA COMMUNE DE GILLT.) 

Les habitants de la section des Haies à 
Gilly sollicitèrent de Fautorité communale, 
à différentes reprises et dès 1858, Pérection 
d'une église dans leur section. Le choix de 
remplacement et le rè|(lement de la part des 
frais à charge de la commune, pour la con- 
struction de IVglise, en reurdèrent Térec- 
tioo. 

Le 5 juillet 1859, le conseil communal re- 
connut la nécessité de cette érection dans la 
section des Haies. Un legs fut fait en i858li 
cette fin par le sieur Decoux , médecin i 
Gilly. 



ibid., $ 649.nole 6 s D*>molombe, i. 9, p. 199, u«« 586 
el suiv.{ De Bauliiy, Aevice critique* l. 14, p. tt37; 
Dallus, t. 16, o** 313, 32i, itSi Parib^eass., 12 avril 
fSSi (Dalioz péiioa., I86i,p. 318); i7 février f86i 
(Dalloz périod., 1865, 1, 85t; Pojic.. 1865, 1, 319); 
Orléans, 16 dée. 186i (Dallos périod., 1865* I, 176) 
Pm., I865t p. 196)» 
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En 4860, av décès do testateor, h com- 
maoe D'avaif point obteDQ oi même sollicité 
l'autorisation qu'exige l*art. 2 de l'arrêté du 
16 août 1824 pour l'érectioo d'une nouvelle 
église. 

Le 9 février 486i, le conseil communal 
prit la résolution de demander Fautorisaiion 
d'accepter le legs en question, et nomma une 
commission chargée de choisir remplace- 
ment de la nouvelle église dans la sution des 
Haies. 

Le 8 j^ln 1861, il vota les fonds pour la 
part contributive de la commune dans la 
construction projetée. L'acceptation du legs 
fut autorisée par arrêté royal du 19 novembre 
1862, et la construction de IVglise par ar- 
rêté du 3 novembre 1862. 

Le 3 décembre 1862, la commune de 
Gilly 6t assigner le légataire universel en 
dëItTrance du legs de 6,00(r francs, basant 
celte demaiide sur ce qu'elle était en voie de 
faire construire une église dans te sectioû des 
Haies. 

En première instance, le légataire uuiver- 
sel, sans contester ni ta capacité ni la qualité 
de la commune, s'est borné ^ répondre à la 
demande : que ta condition de Térection de 
l'église, et ce dans l'année du décès du tes- 
tateur, n'ayant pas été accomplio, le legs 
était caduc. 

Par jugement du ^ novembre 1864, le tri- 
bunal de Charieroi écarta ce moyen de la 
défense^et coudamna le légataire au paye- 
ment du legs. .. 

En appel, celui-ci contesta la recevabilité 
et le fond de la demande en délivrance du 
legs. 

c La demande,, disait-il, n'est point rece- 
vable, la commune n'étant point légataire et 
n'ayant point dès lors qualité pour réclamer 
le legs. 

• La demande n'est point fondée, le legs 
étant : 

*• i* Nul pour cause d'Incertitude de la 
personne gratifiée; 

• 2"* Caduc faute de légataire ayant capa- 
cité et qualité pour recevoir ; 

• 3* Caduc par suite de Tinaccomplisse- 
menl de la condition imposée par le testa- 
tenr d'ériger l'église dans l'année de son 
décès. > 

L'appelant ajoutait : 

c L'église à ériger comme succursale ou 
anneie ne forme point une personne civile 
ayant capacité de recevoir le legs. 

c La fobrique de l'église paroissiale de 
Gilly, la commune de Gilly, une section de | 



la commune ou dea particuliers ont pu ériger 
l'église comme succursale, chapelle ou an- 
nexe, moyennant l'autorisation prescrite par 
l'arrêté royal du 46 avril 1 824 (voy. titre 2 do 
décret du 30 septembre 1807; art. 37 du 
décret du 30 décembre 1809; art. 5 de la 
loi communale.) 

c Le testateur n'ayant point désigné l'une 
de ces personnifications comme légataire. Il 
y a incertitude sur la personne gratifiée. 

I D'ailleurs, la commune n'avait point, au 
décès du testateur ni même avant l'échéance 
du ternie d'un au fixé comme condition du 
legs, obtenu du roi l'autorisation de b&tir la 
nouvelle église; dès lors elle n'avait poiut, à 
ces époques, la capacité de recevoir le legs 
aux termes des art. 725, 906 et i040 du code 
civil. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par testa- 
ment olographe en date du 24 juillet 4858, 
Nicolas Decottx, médecin à Gilly, a institué 
l'appelant Robert son légataire universel, 
en lui imposant, entre autres, la charge ainsi 
conçue : 

• Il devra compter une somme de 6,000 fr. 
pour l'église des Haies, si elle vient à s'éri- 
ger dans notre quartier, et ce on an après 
ma mort ; • 

Attendu que la construction d'une succur- 
sale ou d'une chapelle, nécessaire à l'exer- 
cice public du culte, intéresse la commune 
du lieu de son érection ; 

Que la commune, à raison de cet intérêt, 
peut s'engager il. contribuer i la construc- 
tion d'une succursale ou d'une chapelle qui, 
érigée dans ces conditions, forme une dé- 
pendance du domaine public communal ; 

Que les conseils communaux règlent tout 
ce qui est d'intérêt communal ; 

Et que les communes, ayant la personnifi- 
cation civile, ont, «i la charge d'obtenir Tau- 
torisation requise, la capacité de recevoir les 
libéralités destinées à la création d'une dé- 
pendance de leur domaine public ; 

Attendu que les' ternies du testament ma- 
nifestent rintention du testateur de disposer 
en faveur d'une église 4 construire avec la 
destination de servir à rexercice pnblic du 
culte, et de faciliter notamment la pratique du 
culte religieux aux habltanu de son quar- 
tier; 

Que cette volonté ayant pour objet la con- 
struction d'une dépendance do domaine pu- 
blic communal, implique l'intention de gra- 
tifier le corps communal du legs destiné è la 
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création d'ane dépeadanee de «on doniaioe; 

Qoe cette volonté est d^aatant phis évi- 
dente que le testateur, à Pépoque de la ood- 
fection de son testament, réclamait de Taiito- 
rité communale Pérection d'une église dans 
600 quartier et k Tusage du publie, en s*en* 
gageant d*y contribuer par souscription ; 

Attendu que ces considérations, qui justi- 
fient la capacité et laquallté de Hutimée, éta- 
blissent aussi la validité de sou institution 
comme légataire; 

Attendu que Téglise dont la construction^ 
dans la sectidn des Haies à Gilly, a été solli- 
citée du vivant du testateur, décéd^ le 
30 juin 1860, y a été érigée, après son décès, 
par la commune de Gîlly, autorisée à cette fin 
en vertu d*un arrêté royal du 3 novembre 
«862; 

Attendu que la commune de Gilly, exis- 
tant comme personne civile au décès du tes- 
tateur, avait, au jour de ce déc^, la capacité 
de recevoir le le^^ dont il s*agit ; 

Que cette capacité, quoique subordonnée 
à la condition de Tautorisation requise tant 
pour Tacceputlon du legs que pour la eon- 
siruciion de Téglise, ne s*esi point . trouvée 
affectée dans son essence, au décès do testa- 
teur, à raison de ces formalités à remplir par 
mesure administrative ; 

Attendu que le legs de 6,000 francs est 
fait pour Téglise des Haies ; que cette dispo- 
sition est générale et ne comporte aucune 
restriction quant à Tc^mploi des fonds légués 
pour la construction, Tachèvement et Ten- 
tretien deTéglise; 

Attendu que si le testateur a énoncé pour 
condition du legs Tobligation d*ériger Téglise 
dans la section des Haies, il n*eo a point 
exigé rérection dans l'année de son décès; 

Qu'en effet, la finale de la disposition ne 
renferme point une condition du legs, mais 
détermine un délai pour son exécution ; 

Que les mots : et ce, qui précèdent celte 
partie finale, démontrent qu'elle ne se rat- 
tache point immédiatement à la condition 
prévue d'ériger l'église dans la section des 
Haies, mais bien qu'elle se rapporte directe- 
ment à t'objet principal de la disposition en 
déterminant le ierme de payement du legs; 

Par ces motifs, entendu M. le pjremier 
avocat général Corbisier et de son avis, dé- 
clare la demande recevable, met l'appel au 
néant. 

Du 16 janvier 1 866. — Cour de Bruxelles. 
-> {'• ch. — PL MM. Maynz et De Becker. 



I« APPEL. — DjÊCLiBlTIOH Mss'sii wÉwiBm 
k JUSTICE. -^ Legs. — Dbmandjesn d^ 

VBANCB. ^ InDI VISIBILITÉ. -^ COMTÉ- 

BEssé&. — Effet. — Hec^vâbiuté. 
V Legs en càPivAOx ou esi^ècbs. — Choix. 
.. — . Contestation, rr DéuvBàiici;. 

1*^ La ééelaraiian de $'*tn rapporter à Jui^ 
lice fié peu$ être canêidèrée ecmme un 
acquieeeement. 

2° La demande en délivrance d'un legt 
étant indivisible, et, par suite, non êuicep^ 
tibte d'exécution partielle, il s^ensùil que 
V appel, formé en temps utile par l*une 
des parties intéressées, est recevable M 
profite même aux autres qui n'ont pas usé 
de la faculté d'intervenir dans l'instance. 

bans nn legs en capitaux ou espèces, le 
choix apparHent à celui qui doit en faire 
ta délivrante, et celU^i no doit pas être 
suspendue par suite des coniestoHont 
existantes entre les légataires ou héri- 
tiers, 
• ♦ 

(DUPONT, — C. LES HOSPICES ET LE BUBEAU DE 
BIENFAISANCE DE VEBVIEBS.) 

ABBltT. 

LA COUR ; — Attendu que, par son testa- 
ment olographe du 20 octobre 1855, Tldeo- 
dore-Joseph Boverie, décédé k Verviers le 
26 février 1864, a légué. au bureau de bien- 
faisance de cette ville 8,000 francs en capi- 
taux ou espèces, et que, par un codicille do 
20 novembre 1857, il a laissé aux hospices 
la somme de 10,000 francs en espèces ou ca- 
pitaux; que ce tesument, par lequel il a ré- 
glé le sort de sa fortune, contient des dispo-* 
sitions en faveur de ses héritiera légaux dans 
les lignes paternelle et maternelle; qoe, 
ceux-ci ayant renoncé i la succession pour 
s'en tenir à leur legs, les héritiers du degré 
subséquent dans les deux lignes ont accepté 
la succession sous bénéfice d'inventaire ; 

Attendu que les hospices civils et le ba- 
reau de bienfaisance de Yervieis ont aaîgné 
ces derniers par divers exploits, aux' dates 
des 8 octobre 1864, 11 mai, 19 et ti août 
1866, pour les faire condamner à leur déli- 
vrer, en capitaux ou espèces, les legs dont ils 
ont été respectivement gratifiés ; qu'ils ont 
pris les mêmes conclusions devant le tribu- 
nal par l'organe de leur avoué, et que les dé- 
fendeurs ont demandé acte de ce que, en 
leur qualité d'héritiers bénéficiaires, ils dé- 
claraient s'en rapporter à justice ; que, sur 
ces conclusions, le jugement a quo, les a cod- 
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damnés, eo leur <}nanté, à faifre la détîTrance 
aux demandeurs, en capitavus à leur choix, 
des legs que lesdits demandeurs oui été au- 
torisées à accepter par arrêté royal du 24 mai 
1864, en statuant que, faute de s'exécuter 
dans la huitaine, le jugement tiendra lieu 
d*acte de déliYrancé, laquelle se fera au 
moyen de capitaux qu'il détermine; 

Attendu que Jacques-Joseph Dupont, seul 
héritier de la ligne paternelle, a appelé du 
JDgement par exploit du 45 mars f866; que 
ces oodéfeudeurs, au nombre de dix, héri- 
tiers dans la ligne maternelle, ont laissé ex- 
pirer le délai d'appel sans Tinter jeter, et 
qu'ils n'interriennent pas à la cause; que 
l'appelant conclut i la réformation du juge- 
ment et demande : i** qu*il soit déclaré qu'il 
a le droit de faire la délivrance soit en capi- 
taax« soit en espèces ; et 2<> qu'il ne soit tenu 
de faire celte option qu'après le jugement de 
la cdolestatiou dont la cour est saisie eutre 
certains légataires au sujet de l'éteudue de 
leurs legs; 

Attendu que les établissements intimés se 
bornent ii conclure à ce qu'il leur s%it donné 
acte de ce que, sans avoir égard à la demande 
de snrséance, ilys'en rapportant à la sagesse 
de la cour sur la recevabilité, et subsidiai- 
remeni sur le fondement de Tappel; qu'en 
cet état, la cau<;e présente les questions de 
savoir si l'appel est reoevable; en cas d'affir- 
mative, s'il est fondé ; 

Attendu, sur la première question, que, 
par leur demande, telle qu'elle était libel- 
lée» ainsi que par leurs conclusions d!au- 
dience, le bureau de bienfaisance et leshos* 
pices réolamaîent la délivrance de leurs legs 
ea capitaux ou espèces ; qu'ils en laissaient 
donc le choix aux défendeurs ; qu*en admet- 
tant que, par leur déclaration de s'en rap- 
porter à justice, ceux-ci puissent être répu- 
tés avoir acquiescé à la demande, cet acquies- 
cement ne pourrait pas être étendu au delà 
des termes dans lesquels la demande était 
formée; qu'au surplus, il est adinis qu'en 
règle générale, s'en référer à justice équi- 
vaut à contester, et, à la différence de l'ac- 
quiescement, ne prive pas du droit d'appel 
la partie qui a ainsi conclu ; 

Attendu que l'obli^tion de délivrer là 
chose léguée est indivisible, tant k raison de 
sa nature et de son objet que de l'intention 
du tesuieur (art. 4218' et iiâi du code 
civil); qu'ainsi elle n'est point susceptible 
d'esécution partielle; qu'il suit de lii que 
l'appel, interjeté le 15 mars 1866, avant que 
le jugement ait acquis contre les consorts de 
l'appelant la force de chose jugée, non-seu- 



lement Ta été valablement et utilement, mais 
qu'il doit profiter même à ces derniers, bien 
qu'ils n'aient pas usé de la faculté qu'ils 
avaient d'intervenir dans l'instance et d'y 
conclure; que, couséquemment,* l'appel est 
recevable; 

Au fond : 

Attendu que le testateur pouvait sans 
donle donner le choix à ses légataires entre 
des Capitaux ou des espèces, mais que rien 
n'indique que telle ait été sa volonté; qu'il y 
a donc lien de s'en tenir au principe de l'ar- 
ticle il90 du code, suivant lequel, dans le^^ 
obligations alternatives, le choix appartient 
an débiteur, s'il n'a pas été expressément 
accordé au créancier; que le jugement a. 
méconnu ce principe eu condamnant, les dé- 
fendeurs à faire la délivrance en capitaux, et 
de plus excédé les conclusions des légataires, 
qui se bornaient à la demander en capitaux 
ou en espèces couformcment au testament ; 

Attendu que les intimés ont à la délivrance 
de leur legs un intéréfnéet actuel et un droit 
certain, dont les différends entre certains 
autres légataires ou héritiers de Boverie, au 
sujet de l'exécution de son testament, ne 
peuvent suspendre l'exercice; 

Par ces motifs, oui M. Wala, substitut du 
procureur général, en ses conclusions con- 
formes, émende le jugement a quo en ce 
qu'il a privé les défendeurs du droit de dé- 
livrer, en espèces ou capitaux, à leur choix, 
le legs fait aux établissements demandeurs; 
dit pour droit que ce choix leur appartient, 
mais qu'ils seront tenus de s'entendre à cet 
effet ; fixe à trois mois à partir de la signifia 
cation du présent arrêt, attendu leur nombre 
et l'éloignement de leurs domiciles respec- 
tifs, le délai endéans lequel ils devront 
^'exercer ; déclare qu'à ce défaut, les intimés 
seront de plein droit et par la seule échéance 
du terme, autorisés à faire ce choix en leur 
lieu et place; ordonne que les dépens de 
première instance et d'appel seront, comme 
irais de la demande eu délivrance, è charge 
de la succession. 

Du 46 mai 4866. — Cour de Liège. — 
4'« ch. — PL MM. V. Henaux et Eberhard 
(avoué). 



DOMMAGES -INTÉRÊTS. - Contrat. — 
Inexécution. — Faute. — Saisie con- 
servatoire. 

(MONIN, — G. CHEMIN DE FER DU NORD.) 

Du 4 jauvier 1865. — Cour de Liège. — * 
Arrêt rapporté, 1'' partie, p. H 5. 
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SUCCESSION. - CoMMCKiirri conjugale.— 
PiiiTAGE. — Droits successifs. — Cession. 

— RiSatES ET PÉRILS. — LÉSION. — HÉRI- 
TIER. — LÉGATAIRE. ~ Successeur en vni- 
VERSVMJUS, —Action en rescision pour 

LÉSION ET POUR DOL. — DEMANDE NOUVELLE. 

La rescision pour lésion de plus du quart 
s'applique non-seulement aux partages 
entre héritiers ab ÎDlestal, inaU aussi aux 
partages entre légataires au successeurs îd 
uDivcr&um jus (^). (Gode civil, srt. 887.) 

Le partage d'une communauté conjugale 
est suiet d rescision pour lésion de plus 
du quart [*). (Code civil, art. Ii76.) 

Le mari, cessionnaire de la succession de 
sa femme, n'eét point censé l'avoir acquise 
d ses risques et pét ils, si, comme admi- 
nistrateur des biens de sa femme, il a dû 
connaitre la consistance des biens cédés, 

La garantie due par le cédant n* exclut point 
son action en rescision pour lésion. 

L'action en rescision pour lésion de plus du 
quart et l'action en rescision pour cause 
de dot forment des demandes distinctes (*). 
(Code proc, art. AQ4.) 

L'absence d'un invetttairede la communauté 
conjugaie, la nature des meubles et les 
dates rapproctiées du décès des époux, 
peuvent faire admettre que Ivs meubles 
inventoriés au décès de V époux survivant 
ont fait partie de la communauté conju- 
gale, 

(V* DBLLpYE, — C. DU1I0^T.) 

La chose jugée, rcjelaot la reveudicatioo 
des successioQs des époui Ddlo}e'Yandea 
Zaude, était basée sur les art. 791, li50,tt 
1389 et 1000 du code civil. 

L^iDiiuié DuuiOQi, peiit-filb de la défuDie^ 
sVstborué cb appela revendiquer sa réserve 
légitime sur les bieus délaissés par T^pouse 
Delloye. 

L'appelaute, veuve Delloye-Wigy, uièce et 
légataire uuiverselie de Delloye-Vandeu 
Zai.de, à la deniaude eu revend icaiiou de 
iiumoui, a opposé la cession de ses droits 
successifs faite par acte du 13 janvier 4860. 



(1) Voy. Bëdarride, du Dot, S 9:i ; TouIIîcr, l. 4, 
ii« 65; Aubry «ui- Zacbar.s, t. 5, p. 61, S ^89^ 
iioie 9; Deraolottibe, I. 7, |>. 3S, n<» 80, 80 6f< pi 
p. 56, o« lis, el t. 8, \^,U% n»* 36. 40, 76; Dt^loi, 
B4p„ l. 41, 1». 510, S 1873, et 1. 16, $ 3423. 

(S) Voy. Aubf-y, t6., t. 3, p. 416, $ 385, note 3| 



Pour combattre la rescision de cet acte da 
cbef de lésion de plus du quart, rappelante a 
invoqué, comme fins de non -recevoir, la dis- 
position de Fart. 889 du code civil et la 
maxime : qaem de évictions tenei actio eumdem 
agentem repellii excepUo; et comme moyen 
au fond, la non-applicabilité de Tart. 887 da 
code civil. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qoll y a chose 
jugée que Tiotimé DumoAt est sans droit de 
revendiquer, à titre de donataire, les socces- 
sions des époux Delloye-Vanden Zande,eQ 
vertu de Part. 7 de leur contrat je mariage 
avenu devant le notaire Lindemans à Bruxel- 
les, le 30 mai i8S0; 

Attendu que Marie- Bi^mardine Vaaden 
Zande, veuve en premières noces de François 
Monuud, épouse en deuxièmes noces d'An- 
toine Delloye, a disposé à litre gratuit de la 
portion disponible de ses biens eo faveur de 
sou second mari ; 

Que, la femme Delloye étant décédée le 
iO janvier 1860, ses biens sont dévolus pour 
les trois quarts à Tintimé, petit-ils issu da 
premier mariage, et pour un quart an mari 
survivaut de la défunte; 

Attendu que ces biens dépendant de la 
communauté conjugale des époux Delioje- 
Yanden Zande et de l'hérédité de la défuoie 
ont, à ce double titre, été indivis entre fln- 
timé, en sa qualité d'héritier à réserve, et le 
mari survivant, en sa qualité de communiste 
et de donataire ou légataire universel de la 
défunte; 

Attendu que, par acte du 15 janvier 1860, 
le mari survivant a, moyennant la somme de 
300 francs, acquis de riutimé tous ses droks 
» ux biens délaissés par la défunte ; . 

Attendu que cet acte a eu pour objet de 
faire cesser, entre le cédant et le cession- 
naire, riodivision tant de Ihérédité de la 
défunte que de la communauté conjugale des 
époux Delloye-Yanden Zande; 

Attendu que les art. 887 et 888 du code 
civil admettent ractiou en rescision pour 
lésion de plus du quart, contre tout acte qui 
a pour objet de faire cesser Tindivision entre 
cohéritiers ; 



t. 4, p. 3&1 , s 519, noie 15 , ei t. 6, p. 500, $ 769 ; 
UnUua, t. 13, SS^300 el 2323; Merlin, il<<p., v» ^'l|^ 
lité^ S IX, e( Que»!., v« Contrat pignvr,^ $ 2, p. 286 
(3j Vuy. Cbftuveau aur Ciirré, § 1674 ; Zaebaria, 
t. 3, p. i7«, SS 332 el 333, et l. 5, p. 276, $ 626 ; 
Demolombe, l. 8, p. 601, u- 387, 390 et 411. 
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Attendu <|tie si celle dispositiod eiorbî- 
tante do droit commua ne comporte aucune 
interprétalion extensive ni applicaiion par 
analogie, néanmoins le sens de la loi nVn 
restreint point Tapplicaiion aux partages 
entre héritiers, successeurs réguliers ou suc- 
cesseurs irréguliers abime$tai; 

Que les articles invoqués concernent indis- 
tinclement les partages entre les successeurs 
qui représentent la personne morale du dé- 
funt et qui sont cointéressés iudivisémeni, 
sans distinction entre les héritiers ab intettat 
et les légataires universels ou à titre univer- 
sel; 

Que la termiuologie de la loi attribue cette 
signification générale au diot héritier comme 
synonyme de successeur in univer$um jus, 
iuterprêutiou que justifie Pégaliié à observer 
daus les partages qui ue sont point commu- 
Utlfs; 

Attendu qu*aux termes de Tart. 4476 du 
code civil, les effets du partage d*une com- 
munauté conjugale sont soumis à toutes les 
régies établies au titre des Sueceuions pour 
les partages entre cohéritiers; 

Une les causes de rescision sont des ellets 
de cette nature qui,aux termes de cet article, 
peuvent invalider indlstinctemeni, et pour 
les mêmes motifs, le partage d*uue commu- 
nauté conjugale comme le partage d*une suc- 
cession ; 

Que cette interprétation est d*auiani plus 
évidente que Pan. 4872 du code civil, dispo- 
sant dans les mêmes termes quant aux par- 
tages des sociétés, Texposé des motifs donne 
à cet article la même portée, comme il couste 
des énonciations de Treilhard, orateur du 
gouvernement, disant : • Pour tout ce qui 
«concerne les formes du partage, ses effets et 
Mies causes qui peuvent en opérer la rescision, 
«nous avons dû renvoyer au chap. 6 du titre 
€ des Successions;* 

Alteudu que la cession du 13 janvier 4860 
n'a point été faite aux risques et périls du 
cessionnaire ; 

Que les éuonciations de Tacte emportent 
rexclusion d'une convention aléatoire; 

Que te cessionnaire, comme adminfstra- 
tenr des biens de sa femme, connaissant 
l'importance dés droits qui lui ont été cédés, 
n'a point eu Tintentiou d*acquérlr, et u*a 
point de fait acquis des droits aléatoires; 

Que c*est donc en vain que rappelante se 
prévaut de Tart. 889 du code civil pour cou- 
tester, par application de cet article, Taction 
en rescision pour lésion de plus du quart; 

Attendu que la garantie due par le cédant 



n'exciut point son action en rescision du con- 
trat, dans les cas déterminés par Fart 4543 
du code civil ; 

Atteudu que la preuve offerte snbsidiaire- 
ment par l'appelante ne détermine point 
Tobjet de cette preuve; 

Qu'elle est tardive en tant qu'elle a pour 
motif de suppléer à Tinsuffisance de la preuve 
des enquêtes admises ; 

Que d'ailleurs les faits de la preuve subsi- 
diaire, étant articulés vaguement et sans pré- 
cision, ne sont poiut relevants; 

Attendu que faction en nullité on resci- 
sion pour cause de dol ou de fraude et Pac- 
tion en rescision pour lésion de plus dn 
quart se distinguent par leur cause immé- 
diate et par leur objet ; 

Qu'elles forment des demandes distinctes; 

Que l'action en nullité ou rescision pour 
cause de dol viciant le consentement, tend à 
la mise' au néant de la convention même af- 
fectée dans son essence indépendamment de 
toute lésion; 

Que l'action en rescision pour lésion naît 
de la vileié du prix qui, sans affecter le con- 
sentement essentiel aux conventions, a pour 
objet la résiliation d'un contrat ou le fournis- 
sement du supplément du prix ; 

Attendu que Tintimé a demandé, en pre- 
mière instance, la rescision de la cession du 
13 janvier 4860 pour lésion de plus du quart, 
sans l'arguer de nullité pour cause de dol ou 
de fraude; 

Que riutimé n^agit point comme défen- 
deur, mais comme demandeur, en contestant 
les effets de la cession du 43 janvier 4860; 

Que dès lors le premier juge a statué an 
delà de ce qui a été demandé, en prononçant 
la nullité de cette cession pour cause de dol 
ou de fraude ; 

Que cette nullité constituant une demande 
nouvelle, qui n'est point proposée en termes 
de défense, n'est point recevable en appel ; 

Attendu que Del loye n'ayant point, au décès 
de sa femuie, fait dresser un inventaire de 
leur communauté conjugale, la consistance 
des biens et elleu communs peut, d*après 
l'art. 444i du code civil, s'établir tant par 
titres que par la commune renommée; 

Attendu que si les enquêtes* n*ont point 
précisé la consistance des biens délaissés par 
la femme Delloye-Vanden Zande, néanmoins 
l'absence d'uû inventaire à sa mortuaire, la 
nature des meubles inventoriés à la mor- 
ttiaire du mari Delloye et les dates rappro- 
chées du décès des époux Delloye doivent 
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aire admettre que ces biens inventoriés, 
non compris Targent comptant, ont fait partie 
de leur communauté conjugale; 
Attendu que fimportance de ces meubles, 

?com|{(rls les deux créances inventoriées, 
une de 4,500 francs, l*autre de 800 francs à 
charge de Collette, constate dès à présent 
une lésion de plus du quart au préjudice de 
riniimé quant à la cession du 45 janvier 
1860; 

Qu'il y a lieu dès lors d'ordonner à rappe- 
lante de rendre compte de la communauté 
conjugale denépoui Delloye-Vanden Zaude, 
et de sanctionner la reddition de ce compte 
par une clause pénale; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont appel en ce qu'il a déclaré nulle, comme 
entachée de fraude, la cession du 45 janvier 
1860; 

Et statuant sur le surplus des moyens et 
conclusions» 

Déclare tardive et irrelevante la preuve 
offerte en appel par rappelante ; 

Rejetant se» fins de non-recevoir et ses 
moyens au fond, déclare l'appelante sans 
griefs et met son appel au néant. 

Du 46 juillet J866. — Cour de Bruxelles. 
— 4»^ ch. — PL MM. Yanden Kerckhove, 
Bouvier et Dansaert. 



NOTAIRES (chambre dbs). — Action en 
JUSTICE. — Directeurs de ventes pu- 
bliques. — Meubles. — Officiers com- 
pétents. 

Les chambres de notaires ont qualité pour 
ester ett justice ause fins d'obtenir des 
dommages-intérêts de personnes qu'elles 
soutiennent avoir empiété sur les attribu- 
tions légales des notaires. Il importe neu 
qu'il s'agisse d* attributions qui sont coni" 
tnunes au» huissiers et aux greffiers, 
[dans J* espèce) de la i)en1e d'objets mobi- 

. tiers aux enchères publiques. 

Les tribunaux ne peuvent faire des défenses 
pour l'avenir sans contrevenir à l'art. 5 
du code civil qui leur interdit de statuer 
par voie réglementaire. 

Les agents d'affaires qui se font directeurs 
de tentes d'objets mobiliers auit enchères 
publiques, avec ministère d'huissier, ne 
contreviennent à aucune loi, et, spéciale^ 
ment, ne commettent aucune immixtion 
dans les fonctions réservées, quant aux 



ventes mobilières, aux huissiers^ gref' 
fiers et notaires, 

(c..., — c. c.) 

Certains agents d'affaires de l'arrMidisse- 
ment de Bruges eiercent depuis longtemps 
la profession de dirccteirrs de ventes pu- 
bliques de meubles. Ils fout un nombre om- 
sidérâble de ventes de mobilier; ce sont pour 
ainsi dire eux seuls qui procèdent aux adju- 
dications publiques d'arbres et de récoites. 
Us se font assister, pour la constatation de 
ees adjudications, par un officier ministé- . 
riel, ordinairement un huissier. Ils font eox- 
mêmes tous les actes préparatoires à \i 
vente, sauf la déclaration préalable à l'enre- 
gititreinent; ils perçoivent le prix d'achat, 
enfin tous les émoluiueuis de l'acte sont pour 
eux, et l'officier qui constate la vente ne re- 
çoit qu'un salaire fixe, bien inférieur aq pro- 
fit qu'ils retirent eux-mêmes de lacté. 

La chambre des notaires de l'arrondiste- 
ment de Bruges a, de ce chef, poursuivi eu 
dommages -intérêts quatre directeurs de 
ventes, et quatre huissiers prêtant respecti- 
vement leur ministère aux premiers. L.C ju- 
gement du tribunal de Bruges, interveuo sur 
chacune de ces quatre affaires, fait connaître 
suffisamment les faits articulés à Tappai et 
les moyens des parties. Il est du 45 mai 1863 
et conçu en ces termes : 

• En ce qui' touche la fin de non-reoevoir 
opposée par les défendeurs et fondée sur ce 
que les chambres de notaires ne consiitaent 
pas des personnes morales, et qu'en consé- 
quence elles n'ont ni capacité ni qualité pour 
ester eff justice : 

• Attendu que l'art. 2, n*" 7, de Tarrêiédu 
^ nivôse an xii confère aux chambres de 
notaires la mission de réprésieuter tous les 
notaires de l'arrondissement collectivement 
sous les rapports de leurs droits et îniéréis 
communs; que cette disposition conçue en 
termes généraux ne saurait être restremte 
aux prérogatives qui appartiennent aux no- 
taires en vertu de la loi du 25 ventôse an xi, 
qu'elle ne saurait non. plus être déclarée il- « 
légale, puisque l'arrêté qui la renferme a été 
rendu en exécution de l'art. 44 de la consti- 
tution consulaire du 22 frimaire an viii, et 
qu'il n'a été l'objet d'aucun recours auprès 
du, séuat conservateur établi par cette coo- 
siituiion; que d'un autre côié^ la maxime: 

• Mul ne plaide par procureur » n'est appli- 
cable qu'à l'hypothèse d'un mandat conven- 
tionnel, ei ne saurait être invoquée lorsque 
la partie demanderesse agit d'après un man- 
dat qui lui est conféré par là loi et en vertu 
de la loi. 
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€ Eq ce qui conoerne la devxième fia de 
non-recevoir» fondée sur ce que les nûialre« 
représeoiés par la partie demanderesse 
n^ayaui pas seuls qualité pour procéder aus 
▼entes publiques et aux eochères d'objets 
mobiliers, et u'étaat pas en mesure d'établir 
que leur ministère aurait été réclamé 'à dé- 
faut des défendeurs» ne peuvent se dire lésés 
par les agissements de ceux-ci : 

c Attendu que la concurrence de tous pav- 
iicttliers sans qualité pour la vente aox en- 
chères doit nécessairement porier préjudice 
aux officiers publics institués par la loi ; que, 
si les notaires n'ont point qualité exclusive 
pour procéder à ces opérations, il en résulte 
uniquement qu'ils n'auraient pas été seuls il 
souffrir des faits dont ils se plaignent et qu'ils 
soutiennent être illicites, et que si la pluralité 
des parues lésées peut rendre difficile la fixa- 
tion du dommage souffert par chacune d'elles, 
cette considération n'est point de nature à 
faire rejeter sans examen aucun toute de* 
mande de réparation; 
tAo fond : 

c Attendu que les conclusions de la partie 
dcmaadCêresse tendent en premier lien à ce 
qa'il soit fait défense au défendeur IL., (agent 
d'alBEaires) de a'iminiseer à l'avenir éans la 
tenue de ventes publiques d'objets mobiliers», 
et ao déCeodeuff ¥«.. (huissier) de prêter son 
mtoîstère à des partienlîers sans qualité 
pour tenir ces ventes; et, en second lieu, à 
ce qu'à raison de divers fifciAs articulés par la 
denanderesae,. les défendeurs soient een- 
dnmués solidairemeot à lui payer, à titre de 
dommages-iniécétSy la somme de iO,fiOO fr., 
avec les intérêts judiciaires à partir de la de« 
mande^et tes dépens de L'instance ; 

t Attendu, ea ce qui concerne le premier 
poni, que le juge nr'a pour missieii que d'ap« 
pliqner la k» aus faits accomplis, et qu*anx 
terme» de l^aru H du code civil, Il lui est dé» 
feedu de prononcer par voie de disposition 
généraie et réglementaire sur les causes qui 
liB sont soumises; que la première partie 
des conclosiofis de la demanderesse ne sau- 
raity CB conséquence, éure accueillie ; 

t Attendu, quant au deuxième poînf, qo'îf 
pr^e»ie à. décider d'abord la question de 
savoir si, depuis 1b> loi du 22 pluviôse an vu, 
il suffit que les ventes publiques et aux en« 
chères de biens mobiliers soient faites sont la 
simple sutveiUanea^ de Tun des officiers pU'- 
blics désignés par la loi, ou si, au contraire, 
ces ventes doivent être faHeê ou Unue$ par 
Vafider public lui-wième; 

c Attendu que les nombreuses dispositions 
légialntive^qui se sont succédé depuis l'édît 



du mois de février 1550, du roi de France 
Henri il, jusqu'aux lois des 36 juillet 1790 
et 17 septembre 1793, portent toutes, sans 
exception aucune ; q^ie les ventes publiques 
et aux enchères d*objets mobiliers seronê 
faites par U$ officiers publia qu'elles commet- 
tent à cette fin ; qne rien n'autorise à croire 
que la loi du 22 pluviôse an vu ait voulu in- 
nover à cet égard ; qu'en disposant, par son 
article premier, que les meubles^ etc. , ne pour- 
ront être vendue publiquement et aux enchères 
qu'en présence et par le ministère d'officiers 
publies ayant qualUé pour y procéder, elle a, 
au contraire, maintenu 6o termes dairs et 
précis la mission qui avait été attribuée 
jusqu'alors aux agents de Tauloriié, et qo*elle 
a même fait cesser, pour ceux-ci, h faculté 
de se faire remplacer par d'autres personnes, 
faculté qui leur avait été accordée par Far- 
tiele 12 de Tédit de février 1771 ; qu^'en sup- 
posant, d'ailleurs, que les termes de Tarticte 
premier de la loi de pluviôse pussent laisser 
quelque doute sur le caractère de l'interven^ 
tlon des officiers publics, ce doute disparaî- 
trai! en présence des art. 2, 7 et 9 de la 
même loi, l"" de la loi du 27 ventôse an ix, 
57 du décret du U juin 1813, 4 et 8 de la 
loi du 2<> mai 1846, qui tous portent que 
lesdits officiers sont chargés de faire les 
ventes, ou bien de procéder aux ventes, ex-> 
pressions qui doivent être considérées comme 
synonymes; 

c Attendu que l'on objecte vainement, â 
l*appui du système contraire, que les art. 1 
et 9 de la loi du 20 mai 1846, en prohibant 
la vente des marehaDdises neuves, qualifient 
de simple assistance l'interventron des offi- 
ciers publics dans ces opérations ; que ni 
run ni Tautre de ces articles n'ont pour objet 
de déterminer les attributions des officiers 
publics, et que les art. 4 et 8 de la même loi 
doivent nécessairement faire admettre que 
le terme assistance a été employé dans son 
acception essentiellement active; que la loi du 
20 mai I84S est ainsi en harmonie complète 
avec celle de pluviôse an vii ; 

ff Quo c'est encore en vain qu*on objecte 
rart.632 docode de com., rarrété-lol du 22 no- 
vembre 1814, la loi do 1'' brumaire an vu, 
tarif secundo, première classe, alinéa 2, celle 
du 11 février 1816, annexe n** 2> article 54, 
ainsi que celle du 21 mai 1819, tableau 14, 
n* 20, qui reconnaissent la légalité des éta- 
blissements de ventes à l'encan, réputent 
acte de commerce l'entreprise de ces éia^ 
blissenients,et assujettissent leurs directeurs 
ou préposa à Timpôt de la patente ; que les 
diligences de ces directeurs sont entièrement 
distinctes des attributions que la loi a réser- 

20 
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▼ées aux officiers publics, et que les diverses 
dispositions qui yienuëut d'être citées ne 
dispensent aucunement lesdits directeurs de 
se conformer, le cas échéant, aux prescrip- 
tions légales qui gouvernent 'la matière des 
ventes aux enchères d'objets mobiliers ; 

c Mais attendu qu*il y a lieu de rechercher 
ce quil faut entendre par les termes venu 
publique, faire une vente publique; 

c Attendu que la loi ne présente nulle 
part, soit une définition de ces termes, soit 
une énumération complète des opérations 
qu'elle a voulu réserver ; quUI est néanmoins 
incontestable qu'en matière de vente pure- 
ment volontaire, la réserve légale ne porte 
ni sur les actes qui préparent la mise aux 
enchères, ni sur la réception du prix d'adju^ 
dication ; qu*en effet, aucune de ces opéra- 
tions ne lait partie de ce que dans le langage 
usuel on entend par faire une vente publique, 
et que la loi est censée parler le langage de 
ceux à qui elle trace des règles de conduite, 
à moins que le contraire ne soii établi ; que, 
bien loin qu'il en soit ainsi, les expressions 
c la vente sera faite au plus prochain mar- 
c ché public, aux jours et heures ordinaires 
€ des marchés, ou un jour de dimanche; -^ 
c elle sera annoncée un jour auparavant par 
€ quatre placards au moins; les placards 

< mdiquerottt les lieu, jour et heure de la 
c vente ; la vente sera annoncée par placards 
€ afficha, huitaine au moins avant la vente; 
c les placards désigneront les jour, heure et 

< lieu de la vente, i et autres analogues, 
qu'on, rencontre dans les art. 617, 618, 629 
et 630 du code dé procédure civile, démon- 
trent à toute évidence que la loi ne considère 
comme constitutives de la vente, que les 
opérations qui ont lieu au moment même de 
la mise aux enchères, et ce, i l'endroit où le 
public informé se présente pour faire des 
acquisitions ; 

Que d'un autre cdté, il résulte du préam- 
bule de redît de février 1556, des considé- 
rants des arrêtés du Directoire du 12 fructi- 
dor an IV et 27 nivôse an v et de l'exposé des 
motifs de la loi du 27 ventôse an ix, que les 
attributions confiées aux officiers publics ont 
uniquement pour objet, d'une part, d'assu- 
rer la loyauté et la sincérité de la mise aux 
enchères et des enchères elles-mêmes, ei, 
d'autre part, de garantirja perception des 
droits revenant au tréso^ que pour obtenir 
ce double résultat, et sauf hi déclaration 
préalable au bureau de l'enregistrement, il 
n'y avait aucunement lieu d^empêcber les 
particuliers de prendre eux-mêmes les dis- 
positions qui préparent la mise aux enchères, 
ni d'en recevoir le produit; 



c Que si, i raison d^ l'art. 5 de l'édit de 
février 1771, il s'est élevé un doute dans la 
pratique, en ce qui concerne spécialement 
la réception du produit des ventes, ce dàuie 
a été écarté par une jurisprudence et une 
doctrine que l'on peut considérer aujonrdliai 
comme unanimes, et qu'au surplus, la partie 
demanderesse elle-même reconnaît au pro- 
priétaire la faculté de se réserver ladite ré- 
ception ; 

c Attendu qu'il est encore incontestable 
que l'officier public n'est pas tenu de poser 
lui-même matériellement les actes qui doi- 
vent être considérés comme constitatife des 
ventes aux enchères, et qui, comme tels, ren- 
trent dans ses attributions exclusives; qu^aa- 
cune disposition légale ne fait obstacle à ce 
qu'il fasse exécuter la partie matérielle de 
ces actes par des aides, simples instruments 
de sa volonté ; et qu'il importe peu qu'il fasse 
lui-même le choix de ses aides, ou qn*il 
agrée ceux qui sont proposés par un proprié- 
taire, pourvu qu'ils soient soumis à son aoto- 
rité et qu'ils agissent en sa présence et sons 
son impulsion ; 

c Attendu qu'il est également hors de 
doute que la loi du 22 pluviôse an vu n*a 
pour objet que de régler la forme de la veate, 
ou le mode suivant lequel elle doit être faite; 
qu'elle n'efiisce pas d'une manière absolue la 
personnalité du propriéuire qui a la libre 
disposition de son patrimoine ; qu'elle ne 
s'oppose pas, notamment, à ce que le jm- 
priétaire, qui est vendeur au fond, assiste 
aui agissements de l'officier public, et lui 
donne des instructions uniquement relatives 
à son intérêt privé ; que c'est ainsi que le 
propriétaire peut ne pas consentir à l'adju* 
dication des objets qu'il estime ne pas être 
portés k leur véritable valeur, et que, lors- 
qu'il a jugé convenable d'accorder un terme 
et qu'il a ainsi déchargé l'officier vendeur de 
toute responsabilité à œt égard, il lui appar- 
tient incontestablement de ne pas laisser 
admettre pour adjudicataires des personnes 
qu'il sait ne présenter aucune garantie de 
solvabilité, ou de ne contentir è leur admis- 
mission que moyennant caution ; 

c Attendu enfin qu'aucune loi ne s'oppose 
à ce que le propriétaire fasse faire par un 
autre ce qu'il peut faire lui-même, et que 
l'accepution d'up mandat entièrement licite 
ne change point de caractère parce qu'elle 
est répétée; 

c Attendu qu'il suffit de faire application 
des principes qui précèdent pour établir que 
les faits articulés dans les conclusions signi- 
fiées le l*' février 1862, par la partie deman- 
deresse en développement de ceux repris 
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dans fexploic Introdactif dlnstance, ne ten- 
denl aucunement à fournir la preuve que le 
défendeur X... (agent d'affaires) aurait com- 
mis les usurpations qui lui sont reprochées; 

< A). Â regard de M. X... (agent d'affaires)>: 
€ 3. Que d'abord il n*ya rien à induire de 

ce que ledit défendeur aurait été directement 
et seul en rapport avec les propriétaires ou 
vendeurs (fait $» inUio)^ puisqu'il appartenait 
à ceox-ci de charger un mandataire de la 
mission de faire procéder à la vente publi- 
que de leurs objets mobiliers ; 

«€ Qu'il n'y a rien k induire de ce que le 
même défendeur aurait seul assumé la res- 
ponsabilité du payement du produit de la 
vente (fait 3, m /ine), puisque celte responsa- 
bilité ne fait point partie essentielle des 
fonctions de Fofficier public ; 

€ 4 et 5. Qu'il importe peu que le défen- 
deur ait par lui-même ou par les siens pris 
toutes les dispositions préparatoires pour la 
vente, allant sur les lieux, distribuant les lots 
ou faisant la description des objets, et réglant 
le jour, le lieu et le moment de la vente ; que 
par lui-même ou par les siens, il ait aussi 
préparé les mesures de publicité, rédigeant 
les affiches, les faisant imprimer chez un 
imprimeiur de son choix, soignant Taffichage, 
rédigeant les annonces, les faisant insérer 
aux journaux, en payant Ile coût, etc. (faits 4 
et 5X puisque ces divers faits ne rentrent 
point dans la réserve légale; 

< 6 et 7. Qu'il importe encore peu que les 
affiches o)i annonces aient porté le nom du 
défendeur, qualifié de différentes manières, 
alors qu'elles ne portaient jamais ou presque 
jamais le nom de l'officier ministériel (faits 6 
et 7) ; qu's^ucune loi n'exige que les affiches 
ou annonces fassent mention du nom de 
l'officier vendeur, et qu'au surplus, ni les 
unes ni les autres n'étaient nécessaires; que 
s'il était déclaré dans quelques-unes d'entre 
elles que la vente serait faite sous la direc- 
tion du défendeur (fait 6, in fine), l'emploi 
d'une expression peu claire dont la loi elle- 
même parfois fait usage, loin d'éublir que le 
défendeur a réellement dépassé ses préroga- 
tives de mandataire, ne saurait pas même 
établir qu'il a eu Tintention de les dépasser; 

8 et 9. Qu'il n'y a rien de concluant dans 
le simple fait matériel que le défendeur au- 
rait désigné ou exposé les lots, et qu'il aurait 
fait des criées, soit par lui-même, soit par 
des aides choisis et salariés par lui (faits 8 
et 8), puisque par la même procédure de la 
partie demanderesse du 1^ février i86â, il 
est reconnu que la désignation et les criées 
ont eu lieu en présence de l'officier public qui 
adjugeait les lots, et qu'on doit admettre, 



dès lors, que le défendeur et les aides dont 
on parle n'ont fait qu'agir sous l'impulsion 
et l'autorité dudit officier ; qu'il a déjà été 
établi ci-dessus qu'on ne saurait voir au<?on 
empiétement dans la circonstance que l'adju- 
dication n'aurait été faite que du consente- 
ment du défendeur (fait 8, in fine) ; 

c iO et 11. Qu'il importe encore peu que 
le défendeur ait donné k l'officier public les 
renseignements qui lui étaient nécessaires 
pour faire la déclaration • préalable à l'enre- 
gistrement, ou qu'il ait préparé lui-même 
cette, déclaration, et qu'il ait encaissé le pro- 
duit des ventes (faits 10 et 11, initio); qu'en 
agissant ainsi, il n'a fait qu'exécuter un man- 
dat parfaitement légal ; qu'il est indifférent 
aussi que les acheteurs aient entendu traiter 
avec le défendeur seul et obtenir de lui cré- 
dit (fait 1 1 , m medio); que c'était là une con- 
séquence toute naturelle de la stipulation 
relative au payement ; 

c Qu'il n'y a rien à induire de ce que le 
défendeur aurait parfois agi en justice, en 
son nom personnel, aux fins de payement 
(fait 11, en fine); que la partie demanderesse 
elle-même est obligée de reconnaître que 
l'action en payement n'appartient pas à l'offi- 
cier public, lorsque le propriétaire prend sur 
lui la rentrée du produit de la vente; qu'en 
supposant, en conséquence, que le défendeur 
n'eût pu justifier d'aucune manière de sa 
qualité pour agir comme il le faisait, il aurait, 
à la vérité, méconnu la maxime : « Nul ne 
plaide par procureur, • et exercé un droit 
qui ne revenait qu'à son commettant, mais 
non point usurpé des prérogatives réser- 
vées; 

• 13. Qu'il est encore indifférent que le 
défendeur ait stipulé ou fait stipuler au- 
dessus du prix principal un tantième à son 
profit (fait 12) ; que nulle loi n'empêche le 
vendeur qui a recours à un mandataire de 
faire usage de ce mode de rémunération ; 

€ 1 . En ce qui concerne enfin le fait coté 
sous le h"" 1, d'après lequel le défendeur X... 
(agent d'affaires) aurait tenu pu fait les ventes 
spécifiées en l'exploit introdûciif d'instance : 

c Attendu que ce fait ne peut être consi- 
déré que comme une appréciadon générale 
des faits précis qui suivent immédiatement 
après, et qu'en fût-il autrement, il devrait 
être écarté comme trop vague, en présence 
surtout du fait coté sous le n** 8, d'après 
lequel il est reconnu que l'adjudication a été 
faite par l'officier public; 

B). A l'égard de l'huissier Y... ; 

13. En ce qui concerne les faits articulés 
sous le u*> 13, à charge du défendeur Y... (huis- 
sier) : 
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« Attendu qu^iî n'y a rien k induire de ce 
que Y... aurait fait avec son codéfendeur un 
piacie ayant pour objet do lui attribuer un 
salaire qu'on ne précise même pas, et hu'oa 
di^ si^ulement avoir été fort restreint; 

• Qu'on ne Bauraii non plut oonsidérer 
comme concluante Tallégation vague qu'a- 
près Fadjudicatîon, le mémeY,.. n'aurait plus 
au auouue relation avec les acheteurs, pour 
la délivrance des lots ; que, sans qu'il y ait 
lieu de déterminer ici quels sont, sur oe 
peint, les droits et les devoirs de l'officier 
vendeur, on ne doit point perdre de vue qu'en 
native de ventes d'arbres, de bois à brûler, 
de meubles et effets, la délivrance s'opère le 
plus souvent au moment même de l'adjudica- 
tion, et que, par suite, elle est faite par l'offiT 
<ûer public; 

c Attendu que les autres ftiits cotés sous 
le n" 15 ne sont que la reproduction sous 
une autre forme de Ceux qui sont articulés à 
ebarge du premier défendeur, et qu'au sur- 
plus ils présentent quelque chose de contra- 
dictoire en ce qu'on reconnaît, d'un c6té, 
que c'était bien l'officier public qui adjugeait 
et exigeait caution, tandis que, de l'autre, on 
affirme que toute son intervention s'est 
bornée à une apposition de quelques signa- 
tures; 

tiA et! 5. Attendu enfin que lesfoits cotés 
anus les n*^ 14 et 15 sont dénuée d^ toute 
pertinence; 

€ Attendu qu'il suit de tout oe qui précède 
que les faits- posés par la partie demande- 
resse, tels qu'ite se trouvent développés dans 
son écrit du 1* février 1862, ne présentent 
rien de concluant; 

c Qu'on obîecte vainement que si celte 
articulation nest pas décisive quand on 
prend un à un les divers éléments dont elle 
se compose, il n'en est pas ainsi quand ces 
mêmes éléments sont rapprochés les uns dés 
autres et pris dans leur ensemble; que des 
faits licites à tous égards ne sauraient deve- 
nir illicites par leur réunion, i moins que la 
loi n'en eût autrement disposé ; 

c Que c'est encore en vain qu'on invoque, par 
analogie, la mission plus étendue des officiers 
publics dans les ventes forcées ou judiciaires; 
qu'il n'y a aucune analogie entre ces ventes 
et celles qui sont faites à la requête d'un 
propriétaire qui a la libre disposition de ses 
biens, et que d'ailleurs l'analogie ne saurait 
autoriser l'extension de dispositions déroga- 
toires au droit commun; 

€ Par ces motifs, ouï H. Verplancke, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis, 
rejette les fins de non-recevoir opposées par 



les défendeurs; et, statuant au fond,fejette 
les conclusions de la partie demanderesse, 
tendantes k c^ qu'il soit fait défense au pre- 
mier défendeur de s'immiscer à. l'avenir 
dans la tenue des génies publiqueSi et au 
deuxième défendeur, de prêter, son minisière 
à des particuliers sans qualité pour tenir ces 
ventes; déclare non pertinents et non con- 
cluants les faits articulés parla nartie deman- 
deresse à l'appui de ses condislons en dom- 
mages-intérêts ; déclare en conséquence la 
même partie demanderesse non fondée en 
spn action, et la condamne aux dépens do 
procès sous taxe. > 
Appel par la chambre 4es notaires. 

àBEÉT. 

LA COUR; — Attendu que les (kits tels 
qu'ils ont été articulés à l'appui de leur 
demande par les appelants, et tels qu'ils ont 
été expliqués, admis ou déniés par les intimés, 
ont été suffisamment renoontrés par ces der- 
niers, et que ces faits, sainement interprétés 
et mi» en rapport les uns avec les autres, 
bien loin d'établir et de justifier d'ores et 
déjà l'action des appelants en dommages- 
intérêts, ainsi qu'ils le soutiennent à tort 
dans leurs conclusions du â5 mai dernier, 
n'adviennent pas même, ainsi que Ta décidé 
à bon droit le juge a qno, pertinenu nieon- 
eluants en cause; que dé» lors il ne saarait 
y avoir lieu d'appointer de ce cliel les appe- 
lants à preuve, celte preuve par eux oftûie 
subsidiairement étant irvelevajite : frutira 
prohatur quod probmum nou rde»(U; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux 
du premier juge, M. Dumont entendu et de 
son avis, confirme le jugement a qno. 

Du 15 juillet 1866 (1). — Cour deGand.- 
PL MM. Rolin père, Rolin-Jacquemyns et 
Cruyt. 

BOyaStS D'ÉTCJDE, - FoKnàTM)»8,-Aîi- 

CIBNS ADM|,WSTailXEUB8. ^ TlTB£S. — AP- 
PORT. — RÉSISTANCE K Là I.QI, ^ Doi- 
HAGES-UiTÉliÉTS. — FràIS DE PROCÈS. 

Lei ancienê administraleursd^a flmdaUoM 
de bourses d'étude sont lèyahmeni, ebU- 
gés de remettre au secrétariat de la com- 
mission provinciale les titres dont ils sont 
dépositaires. 

Ce n'est pas à la commission qu'il incombe 
d'aller les prendre chez eus. 

Leur refus d'esécut^r la loi les rendpasti- 



(1) A la tutoie «bie, qoatre arrêts ont été pronoa- 
oëa en lermcs ideniiquefi. 
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hte$4edûMma^e8'tfUérèis, }Bt notamment 
tie$ flraiÉ, non, $uêcépHbles de taae, en- 
gendrés par t'ainion en resHlution de 
titrée qu'il a fallu leur inlenter. 

{UL COinilSStOM DBS ftOORS&l Dtf iBRikBÀlir) — 
€. LA FOimATION LàUDINàEl») 

AERÉT. 

LÀ COUh;»— ÂtteDdu que te jugeinebifc 
dont appel ii*esi attaqué que danç sa dispo- 
sition cODcernaut les dommages-intérêts et 
les dépens; 

Attendu que Tarrété iroyal du 7 màr$ 1S65, 
organique delà loi du i9 décembre 1864, 
porté : art. 56/c Dans le mois de la notifica- 
tion des arrêtés qui seront pris en exécution 
de Tart. k9 de la loi, les administrateurs et 
les receteurs des fondaifons de bourses d*é- 
tude t*^fnettront au secrétariat de la cokn- 
mission provinciale tous les titres et docu- 
mettla dont ils sont dépositaires et qui 
concernent les fondations administrées par 

Attendu que les intimés, notifiés de Tar^ 
rêté r»yal dii 23 octobre I8fi5 qui remet à 
la tommission proYinciale des bourses la 
régie de la fondation Lardinael, ont aecusé 
le i 7 novembre, à M« le gouvernen r^ réiseption 
de Farrété royal, et répondu qu'étant légitimée 
adminiurateuf de cette fondation, c'était oêsez 
iui dire qu'ils croyaient ne pouvoir prendre 
aucune part directe ou indirecte à l'exécution 
de la loi du i9 décembre i8G4, qu'ils considé- 
raient comme auentatoire au droit de propriété 
et aux principes les plus sacrés de justice; 

Attendu que ce rëfuS d'obéir à la loi a été, 
plus explicitement encore, reproduit dans 
leurs conclusions prises devant le tribunal 
de Louvain, oii ils ont soutenu t qu'ils ne 
pouvaient être tenus de transporter les docu- 
ments dont ils étaient détenteurs au secré-» 
tariat de la commission à Bruxelles, que 
c'était à la commission à se mettre elle-même 
en possession, ne pouvant, eux, être forc^ à 
prester un acte d'exécution ; i 

Attendu que tout «citoyen doit obéissance 
à la loi, qu'il n'appartient à personne de s'y 
soustraire et d'en contester la force obliga- 
toire au point de vue de ses opinions per- 
sonnelles qui peuvent y être contraires ; 

Attetido, dès lors, que les intimés étaient 
tenus de remettre au secrétariat de la com- 
mission provinciale des bourses tous les 
titres et documents dont ils étaient déposi- 
taires et concernant la fondation Lardinael ; 

Attendu qu'aux termes de l'arrêté royal du 
7 mars, c'était à eux qu'incombait de faire 



cette rémise au secrétariat de la comttilssioiiy 
et non à rappelante de venir au domicile deft 
intimés prendre les documents dont \\i 
étaient détenteurs ; que l'offre de les laisser 
prendre, faite devant le premier juge, est donc 
à tous ^ards inadmissible ; 

Attendu que cette résistance à une dispo* 
tion claire et précise de la loi n'a t^oor cause 
qu'une opposition systématique que rien'be 
peut justifier ; que, dès lors, les intimés doi- 
vent personnellement répondre et tenir l'ap- 
pelante indemne de toutes les conséquences 
préjudiciables de leur opposition à l'exécu- 
tion de la loi ; 

Attendu que les intimés, en dehors de la 
condamnation aux dépens, prononcée contre 
tous plaideurs qui succombent, doivent en 
outre, à titre de dommages-intérêts, être 
passibles des frais» non susceptibles de taxe^ 
engendrés par Taption qu'il a fallu pour- 
suivre contre les intimés, et qui peuvent dès 
à présent être équitablement évalués i 
400 fr., sans préjudice aux dommages-inté- 
rêts dont les causes pourront être établies 
lors ile la remise et de l'inspection des do- 
cuments, et dont il est fait réserve pour 
l'appelante ; 

Par ces motifs, M. le i"" avocat général Ckir- 
bisier entendu en son avis conforme, met le 
jugement dont appel au néant, en unt qu'il 
a rejeté la demande en dommages-intérêts 
et mis un quart des dépens à charge de l'appe- 
lante ; émendant, condamne perâonnellenlent 
les intimés en 400 fr. de dommagè6-itité- 
réts suffisamment justifiés jusqu'à ce jour; 
fait réserveen faveur de l'appelante des autres 
causes non justifiées et qui seront ultérieure- 
ment libellées; condamne les intimés en 
tous dépens de i** instance et d'appel. 

Du 7 août 1866. — Cour de Bruxelles. — 
i'« ch. — PI Mm. Bara, Deboeck et A. De 
Becker. 

CHASSE (délit de). — Boi^ne l^ot. 

Les infractions au^ prohibitions légales ou 
régtementaireé en matière dé chaseé ne 
peuvent être éxcuséei sous prétexte de 
bonne foi ('). (Loi du 26 février 1846,art. 5.) 

(CAPtAOMORt, — G. L1! HIKI. KTBLIG.) 

Nous avons rapporté, atinée i865, p. 991, 
l'arrêt de la cour de Gand qui avait admis, 
dans l'espèce, l'excuse de bonne foi, alléguée 

(I) Voy. Paris, csss.^ 17 Juillet r6»7 [Panictisiêi 
p. 709) { DaUoi, Rippft,, t. 8, p. 170 ; TaMi de la 
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par les prévenus. Cet arrêt futcas8é(yoy. plus 
haut, i" partie, p. U). La cour de Bruxelles, 
saisie par reovoide la cour suprême, a statué 
en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les prévenus 
ont été trouvés chassant au lapin dans les 
dunes de Niêuwmunster, le 30 juillet 4868, 
alors que la chasse n*éiait pas ouverte; 

Attendu que cette infraction au premier 
alinéa de Tart. 5 de la loi du %é février 1846 
constitue une contravention à des disposi- 
tions spéciales de police, prises dans Tinié- 
rét général de la conservation du gibier et 
des récoltes, et que dès lors le fait matériel 
d'une telle contravention, lorsqu'il est volon* 
tairement posé, entraîne pour son auteur 
une responsabilité pénale, nonobstant Fab- 
sence d'intention criminelle; 

Attendu que c*est donc avec raison que les 
premiers juges n*ont pas cru pouvoir tenir 
compte de ce que les prévenus ont agi de 
bonne foi, dans l'espèce, en chassant au lapin, 
sur l'assurance que l'administration commu- 
nale de Blankenberghe, adjudicataire de la 
chasse des dunes de Niêuwmunster, leur 
avait erronnément donnée que cette chasse 
était exceptionnellement autorisée par le 
ministre de l'Intérieur, en vertu du dernier 
paragraphe de l'art. 5 de la loi précitée; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 13 janvier 1866. —Cour de Bruxelles. 
- 4« ch. — PL M. Mussche. 

CHÂSSE. — Terrain d'adtrui. — BoimE foi. 

Le délit de chasse sur des propriétés parti* 
culiéres admet Vewcuse de la banne foi. < 

Ainsi, elle est applicable à celui gui a 
chassé sur le terrain d'autrui avec l'au* 
torisation d'une personne qu'il a pu légi" 
timement croire en droit de lui accorder 
cette autorisation (*). 

(BERCKMàNS, — C. DE STRYCKER ET MERTENS.) 

Divers propriétaires, par acte du 27 août 
1864, font cession à M. Anthonî, notaire, et à 



Pat. /V., vo Chatt», n«S35$ BoDJeao, n»»36, 37, 39, 
4i; Parit, eots., 13 avril 1845 [Pat., p. 470) t Dal- 
loi pérlod., p. 253 « Morio, Bqi., v. Chatte, $ 4. - 
Voy. Torrét qai soil. 

*(!} • Ed priocipe, dilMorio, rinteotion coupable 
est une condition essentielle de toat délit contre la 
propriété on les personnes. Si donc on impute A 
qoeiqa*on d'avoir vioM le droit d'aatrni, en chassant 
par exemple sur son terrain sans sa permission, le 



M. Berckmans du droit de chasse aur l^irs 
terres, moyennant certain prix de location. 
Par le même acte, les cessionnaires soDt 
autorisés à céder, à leur tour, ce droit de 
chasse à un tiers. 

Le 24 août 1865, Anthoni chasse sur les 
terres dont il s'agit, «n compagnie de MM. De 
Strycker et Meriens. 

ProcèS'Verbal et poursuites à la requête 
de M. Berckmans, à charge de MM. De Stryc- 
ker et Mertens, pour avoir chaftsé sur le ter- 
rain d*autrui sans due permission. M. Berck- 
mans se porte partie civile. 

A Taudience, les prévenus reconnaissent 
avoir chassé sur les terres prémentionnées du 
consentement de H. Anthoni, et ce dernier, 
cité comme témoin à décharge, vient déclarer 
qu'effectivement, le 24 août 1865, il a donné 
aux prévenus la permission de chasser avec 
lui sur les terres dont il s'agit, ainsi qull sou- 
tient en avoir le droit. 

Le ministère public conclut à Tacqultte- 
ment des prévenus. 

Le 50 septembre 1865, jugement du tri- 
bunal correctionnel d'Anvers ainsi conçu : 

c Attendu que la prévention mise à la 
charge d'Adolphe De Strycker et d'Adolphe 
Mertens n'est pas établie au procès; quMl 
n'y a donc pas lieu d*accueillir la demande 
delà partie civile; 

c Par ces motifs, le tribunal met les sieurs 
pe Strycker et Mertens hors de cause et 
sans frais, déboute la partie civile de la de- 
mande, etc. » 

Appel de la part de la partie civile. 

ARRIÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans les cir- 
constances de la cause, les prévenus ont dû 
croire de bonne foi qulls étaient autorisés à 
chasser sur le terrain dont il s*agit au pro- 
cès, et que c'est donc avec raison que les 
premiers juges n'ont pas trouvé dans le fait 
de la prévention les caractères constitutif 
d'un délit de chasse ; 

Par ces motifs, met l'appel ii néant. 

Du 4 novembre 1865.— Ctour de Bruxelles. 
— 4* ch. 



prévenu pourra se justifier en prouvant qu'il a été 
de bonne foi. » (Morin, vo Chatte, p. 395.) Bot^ean, 
Code de la chatte, n* 44, et Complémeni, n« 60. 
Voy. aussi Pat, belgt, 1857, p. 168, et 1860, p. i43j 
Table de la Pat, belge, yo Chatte, p. 81(, nw 95 et 
saiv.; /«r. det trib. de prem. intL, <8i6, p. 4019 ; 
Limoges, 8 décembre 1849 ^Dalloz périod., 1854, S* 
179); Paris, eaas., 12 arril 1845 {Pas., p. 470). J 
Voy. Parrét qui précède et celui p. Sli. 
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CHASSE. ^ Permis db port d'armes. — 
Bonne foi. 

Let pHne$ du décret du i-mai l8iS sur le 
port d'armée eent applieablee à celui qui 
a ehaseé awani obtention du permis (^). 

Il aUéguerait en vain, pour établir sa bonne 
fbi, qu'il à consigné le prias du permis 
dans les bureausf du gouvernement pro- 
vinciaL 

(le «IN. PCB., -^ C.TAH DAMMB.) 

^ Nous avons rapporté, année 1864, 1'* par- 
lie, Farrét qui saisit la cour de Bruxelles de 
cette affaire. 

Cette cour a statué en ces termes ; 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établPpar 
rinstruction que F. YanDamme a été trouvé 
chassant à Laerne, commune d'fleusdeo, 
province de la Flandre orientale, le 9 octobre 
1863, sans être muni d'un permis de port 
d'armes de chasse; 

Attendu que le contrevenant allègue vai- 
nement pour sa justiûca&ion que, depuis plus 
de vingt ans, il a obtenu diaque année le re- 
nouvellement de son permis de port d'armes, 
et qu'en 1863 il a même été admis, dans les 
bureaux du gouverneur de la province, à faire 
le dépêt de 32 francs pour en obtenir un 
nouveau pour ladite année; 

Qu'en effet, aux termes de l'art. 1" du dé- 
cret du 4 mai 1812, Il faut, pour pouvoir 
chasser, avoir obtenu réellement un permis 
de port d'armes conformément au décret du 
11 juillet 1810, et pouvoir en justifier pour 
ne pas être en contravention ; 

Que ces obligations Impérieuses de la toi 
auxquelles le prévenu Yan Damme n'a pas 
pu satisfaire, faute par lui d'avoir obtenu le 
permis de port d'armes sollicité, excluent 
néeessairemenl la bonne foi invoqua par le 
contrevenant; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à 
30 fr. d'amende. 

Du 14 avril 1864. — Cour de Bruxelles. 
-4*ch. 



BREVET D'INYENTION. - Annulation, - 
Indemnité. — Bonne foi. 

Le breveté dont le brevet est annulé doit 
une indemnité d celui qu'il a, pwr une 

(i) Voy. Morio, Rép., ?« Clmse, $ 4, t. i, p. 395{ 
Limoges, 8 déc. 1849 (Dalloz périod., 1884, 2, 179, 
et TubU dt quinze afi#, p. 97, n«* 60 et solv.). 



action en contrefaçon, lésé dans son in- 
dustrie, alors même qu'il a été de bonne 
foi dans ses poursuites, nul ne pouvant 
s'enrichir ausf dépens d'autrui et sans 
droit. 

(GaiVEGNéM,— C. LIEinrBNANT-PBLTZERETCONS.) 

Les. sieurs Lieutenant-Pelizer et consorts 
ayant obtenu un brevet pour la fabrication 
de machines à laver les laines, dirigèrent des 
poursuites en contrefaçon contre Grivegnée, 
aussi breveté, mais à une date postérieure, 
pour la construction de machines ayant la 
même destination. Il fut constaté que ces 
poursuites placèrent Grivegnée dans Kimpos- 
sibilité presque absolue de vendre ses ma- 
chines, sa position financière ne lui permet- 
tant pas de garantir les acquéreurs contre 
les conséquences des poursuites auxquelles 
ils se seraient exposés de la part des sieurs 
Lieutenant-Peltzer et consorts. 

Le brevet de ces derniers ayant été annulé 
par jugement du tribunal de Yerviers du 
l^août 1860, malgré la reconnaissance de 
sa validité dans une inst£^nce antérieure 
étrangère à Grivegnée, celui-ci les poursuivit 
en dommages-intérêts. ' 

Sa demande ne fut pas accueillie par les 
premiers juges, et, sur son appel, la cour 
statua comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu que.-., (sans inté- 
rêt); 

Attendu que de ces faits ressort la preuve 
que, par leur action en contrefaçon, les inti- 
més ont causé à Grivegnée un préjudice nota- 
ble; qu'ils Tout privé pendant trois années 
des bénéfices d'une industrie à laquelle il est 
reconnu qu'il avait droit de se livrer, et qu'ils 
se sont enrichis des pertes qu'ils lui ont fait 
éprouver en s'arrogeant sans droit le mono- 
pole de cette même industrie; qu'à pareil cas 
n'est pas applicable la règle d'après laquelle 
le demandeur qui succombe ne peut être con- 
damné au dommage qui procède du seul fait 
du procès que lorsque l'action est jugée témé*- 
raire ou vexatoire ; que, quelle que soit leur 
bonne foi, quelque plausibles que soient les 
motifs qu'ils ont eu de crohe à la validité de 
leur brevet, et quand même il n'y aurait à 
leur imputer aucune faute ni imprudence 
proprement dite, une réparation de la part 
des intimés est de toute justice dans l'espèce, 
et leur incombe en vertu du principe que nul 
ne peut s'enrichir au détriment d'autrui et 
sans droit ; * 

Attendu que le préjudice à réparer ne 
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Seul qa*étre arbitré, et qu^eo tenant compte 
es éléments d*appréciation existant au pro- 
cès, de la circonstance que Tindustrie dont il 
8*agit est dans le domaine public, ainsi que 
de rinconiestable bonne foi des intimés, le 
dédommagement, y compris les intérêts jus- 
qQ*à ce jour, peut être fixé équitablement à 
9,000 francs. 
Par ces motifs, etc. 

Du 16 juin iS66. — Cour de Liège.— 
2« ch. ^ PI. MM. BoUÎB, Cornesse et Til- 
iière. 



BREVET DINVENTION. — Pats étranger. 
— Nullité. — Loi postérieure du 34 uaî 
1854. 

La nullité d'un brevet d'invention, fondée 
êur ce qu'un brevet u été obtenu pour la 
même invention en paye étranger, reete 
aequiee auw tiers nonobstant la loi posté- 
rieure du 24 mat 1864. 

(hANCBAUX, — G. LA SOCIÉTÉ MALHERBE ET 
COMPAGNIE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; ^ Attendu que Fart. S, lîl- 
tera D, de la loi du 25 janvier 1817 statue 
impérativement qu*un brevet d*inveniion 
sera déclaré nul, si celui qui Fa obtenu vient 
ensuite à en obtenir un pour la même Inven- 
tion dans un pays étranger; que la loi cooH 
mine purement et simplement la nullité sans 
qu'aucune de ses dispositions oblige les tiers, 
qui veulent employer le procédé breveté, k se 
pourvoir préalablement devant les tribunaux 

rur faire prononcer la nullité du brevet, ou 
attendre que cette nullité ait été déclarée 
par Tautorité administrative; qu'ainsi, dès le 
jour où le brevet dUnvention a été obtenu 
en pays étranger, le procédé breveté est 
tombé, en Belgique, dans le domaine public, 
et tout Belge a acquis le droft de le mettre 
encauvre; 

Qu*en vain rappelant invoque la loi du 
U mai 1854, sous le régime de laquelle il a 
placé son brevet et qui ne prononce plus la 
même nullité; que cette loi n*a point en- 
tendu priver les tiers du bénéfice qui leur 
était acquis par la loi antérieure, comme cela 
ressort des propres termes de son art. 2, por- 
tant qu'aucun brevet n*est accordé que tans 
préjudice du droit des tiers; que si la loi de 
1854, dans son art. 27, permet de placer 
sous son régime les brevets antérieurs et dis- 
pose qu'en ce cas les brevets seront régis par 



le statut nouveau. Il réstrlte des prfttdpes 
posés par le législateur et le droit commoD 
queeetie <ttspositioB ne peut s'appliquer qu'à 
Favenir, et que rien n'implique* dens réeo- 
noDode de la loi du 24 mai 1854* qo'eNe stit 
voulu effacer les vices dont les brevets anté- 
rieurs se trouveraient Infectés, ni valider des 
brevets déclarés nuls par la loi de 1817; 
que ce qui démontre de plus près que le lé- 
gislateur n'a pas entendu relever les brevets, 
précédemment obtenus, des nullités qui pou- 
vaient les frapper, c'est l'art. 4 de la loi de 
1854, portant que les brevets se concèdent 
sans etamen préalable, aux risques et périls 
des demandeurs et sans aucune garantie ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme le jugement dont est appel ; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 20 juin 1866. — Cour de Liège. — 
Pi. MM. Hamat» Dupont etForgeur. 



PRESCRIPTION. — DoNÀtAiKS. — Rtvftir- 

DICATION. — PoSSeSStQH INSUFriSAHTB. — 

Preuve tbstiiioiiialb* -^ àvart gaobs. -^ 
Fradm. ^ Nullité ms gonvbhtiors. — 

DÉFBIIDEOR APFâRlNT. -^ PrBMEIVTIOU Wi 
DIX ANS. ^ PMNT de OÉPAHT. 

Le donataire qui est l'objet d'une aelion en 
revendication de la part d'un tiers, ne 
peut lui opposer la prescription de trente 
ans en joignant sa possession à celle ile 
son auteur : a) si les droits de ce tiers oni 
été réservés dans le titre en vertu duquel 
le donateur a possédé et s'il n'y n pas en, 
de la part de ce dernier, des actes lutnle^ 
ment ettelusifs des droits ée ce tiers f 
h) si le donateur s'eet borné à donner les 
biens qui peuvent im ippartsuir^c) ei te 
donataire ne fbhde sa pesseseion que msr 
un tel titre, dont la portée est éqmivoqme, 
et non sur ta détenOen des biens revendi- 
qués. 

Le donateur niant d'eiveir pa^ le prix 
d'acquisition des biens par lui donnée, le 
donataire ne peutj en alléguant l'espis-- 
tence d'un concert frauduleux entre le 
donateur et son vendeur, être admis à 
prouver par témoins ta réaCité de paye- 
ments emcédaHt 199 ftanes, s'il ne eom^ 
menée pas par établir la fraude, 

La règle qus temporalia sunt ad agendum peiw 
petua saut ad ercipienduin ne peut être 
invoquée par ceUU qui n'est défendeur 
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qu'mi. mpparemê (i), ni par celui qui, 
comme U danmieur omû réêcne d'u$u* 
flruit, continue é détenir les biene faisant 
l'eijet de la donation annutaklCf eane 
mani^ster par aucun fait quHl tes détient 
DMlgré Cet acte (>). 
La prêêcription de dim ans établie par i'ar* 
acte 1804 du code ûMt s'applique aussi 
bien aux nullités absolues ou relatives 
qu'aux nullités de plein droit, et court 
depuis le moment où l'acte annulable a 
pu être fliit ou confirmé valablement {^). 

(KABIGBR, ir* GBOCHET, ^ t. THIBfiêART.) 

Par contrat de mariage en date du 28 no- 
vembre 183â,TbomasKariger donna à sa fille 
Marie et ii Nicolas Crochet» futurs époux, tous 
ses biens présents et à venir, pour en jouir, 
faire et disposer depuis le jour de son décès, 
chacun pour moitié, comme bon leur sem- 
blerait, à la charge, entré autres, de payera 
son fils Gilles, c pour sa part en nature des 
biens et entier désistement diceux, une 
somme de 4,016 fl. 50 cents, f Le donateur 
ajouta que dans le cas où Gilles réclamerait 
sa part en nature, les futurs auraient par 
préciput la qUQtttédisponibledontfera néces- 
sairement partie la maison sise à Freyiange, 
avec ses aisances et dépendances, et diverses 
parcelles de terre sises au même lieu. 

Le âl avril 1851, Nicolas Crochet et Marie 
Kariger firent donation, avec réserve d'usu- 
fn]it,à AnneThibesartde tous les biens-fonds 
généralement quelconques pouvant leur ap^ 
partenir sur le territoire de Freyiange et 
bans circon voisins^ consistant en maison 
d*habitation avec dépendances et jardin, 
terres, prés, bois ou haies, sans aucune 
exception ni réserve. 

Peu de jours après celte donation, Nicolas 
Crochet mourut. Dès le 21 novembre 1851, 
Gilles Kariger assigna sa sœur Marie en par- 
tage; mais cette action resta impoursuivie 
jusqu'au 19 juin 1862, date à laquelle Gilles 
fit assigner en intervention Anne Thibesart. 
Le tuteur de celle-ci, dans Fespoir d'acquérir 
la preuve du payement du désistement sti- 
pulé à Tacte du 28 novembre 1822, avait fait 
inventorier, peu de temps après le décès de 



(t) Voy. Urombière, tri. 1304, n« 55: TropUng, 
Preier,, qo 85S. 

{%) Voy. Ici arrêts citte par Gilbert, art. 1304« 
w^ 23 el t.t TabU de h Pat, fr., v» Preieription, 
n«« M et s.( Dalloi, Rép„ t. 33, p. 665. 

(3) Voy. Bruxelles, eass., 12 juUlet 1855 {Pat.^ 
p. 336) ; Pat. btlgt, 1851, S« partie, p. 366. 



Nieolas C^oehet, les titras «t papiers se tr oii^ 
vaut an donieile de sa veuve> mais aueane 
quittance ne fut découtrerte. Assignée en 
intervention, Anne Thibesart prétendit qu'il 
n'y avait pas lieu à partage, la part de Gilles 
lui étant acquise par prescription. Marie 
Crochet consentit au partage, et argua d# 
nullité la donation du 21 novembre 1851. A 
cette prétention Anne Thibesart opposa la 
prescription de dix ans édictée par Tart. 1304 
du code civil. Le tribunal d'Ârlon, par juge- 
ment du 18 février 1865, considéra la dona» 
tion comme entachée de nullité, mais admit 
la prescription de dix ans, applicable, suivant 
lui. à ta nullité opposée par voie d'exception 
comme- à celle poursuivie par voie d'action. 
D'autre part, il repoussa la prescription 
opposée à Gilles Kariger, mais n'en décida 
pas nioins que les biens donnés en 1851 ne 
seraient pas partagés. Gilles et Marie Kariger 
se pourvurent eu appel contre cette décision, 
et se firent représenter par un même avoué. 
Anne Thibesart soutint en appel que Gilles 
avait reçu le désistement stipulé à Tacte do 
28 novembre 1822 et demanda à le prouver 
par témoins. La cour statua comme suit : 

ÀRaÉT. 

LA COUR; — £n ce qui touche la prea- 
cripilon de trente ans opposée par l'intimée 
à Gilles Kari-er ; 

Considérant que l'intimée prétend avoir 
acquis au moyen de la prescription tous les 
biens qui ont fait l'objet du contrat du 28 no- 
vembre 1822, d'abord parce que ses auteurs, 
les époux Crochet, les auraient possédés 
depuis le décès de Thomas Kariger, arrivé en 
1824,jusqu'à la donation du 21 avril 1851, et 
ensuite parce qu^elle en aurait elle;méme la 
possession utile, en vertu de cet acte, depuis 
cette dernière époque ; 

Considérant que les époux Croehet n'ont 
possédé ces biens, en tant qu'ils appartien- 
nent indivisément à Gilles Kariger, qu'en 
vertu d'un contrat du 28 novembre 1822, 
acte qui réserve expressément à ce dernier 
le droit d'option entre sa légitime et le désis- 
tement stipulé; que pour prescrire contre 
lui, il eiU donc fallu de leur part des actes 
de possession hautement exclusifs de ses 
droits, ce qui n*a pas eu lieu dans l'espèce ; 

Considérant, d'autre part, que par l'acte 
du 21 avril 1851, les époux Crochet n'ont 
point fait à l'intimée donation de tous les 
biens provenant des époux Kariger-Mercy, 
mais seulement, porte l'acte, de tous les biens 
qtU peuvent leur appartenir; que l'intimée ne 
peut donc puiser dans cet acte un titre qui 
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lui permette d'utiliser i sou profit la posses- 
sioo des époux Crocbet,en tant qu'elle aurait 
eu pour ol)jet des bieos apparteuaot, non à 
eux-mêmes» mais à Gilles Kariger; 

Attendu au surplus qu*en supposant même 
que les époux Crochet aient possédé ces 
biens à titre de propriétaires depuis i 8^4, et 
que par Facte du ti avril 1851, ils aient eu 
rintention, comme on le soutient, de dis- 
poser en faveur de Tintiroée de tous les biens 
provenant des époux Kariger-Mercy, encore 
Êiut-il reconnaître qu'ils auraient exprimé 
leur volonté d*une manière douteuse, laissant 
dans l'esprit de l'incertitude sur le point de 
savoir si la part revenant à Gilles Kariger 
serait ou non comprise dans la donation, et 
que par cooséqueut la possession de riu- 
timée, fondée non sur une déieniion person- 
nelle, mais uniquement sur ce titre, serait 
équivoque et inopérante pour la prescription, 
aux termes de l'art. 2229 du code civil ; 

En ce qui toucbe la demande subsidiaire 
de l'intimée tendante à la preuve testimo- 
niale du payement fait à Gilles Kariger du 
désistement stipulé en l'acte de 1822: 

Attendu que rintimée» ayant cause des 
époux Crocbet, pour reudre cette demande 
admissible dans l'espèce, se fonde sur un 
commencement de preuve par écrit et sur 
une fraude dont elle aurait été victime ; 

Qu'en vain elle prétend trouver ce com* 
mencement de preuve par écrit dans les con- 
clusions du 15 décembre 1862; qu'à la 
vérité, l'appelant y reconnaît avoir laissé sa 
sœur jouir de tous les biens provenant de 
l'auteur commun sans avoir reçu le désiste- 
ment stipulé; mais que celte circonstance, 
qui ne serait pas à elle seule de nature à 
rendre vraisemblable le payement dénié, 
cesse d'avoir une valeur quelconque en pré- 
sence de rarticulation faite par l'intimée 
elle-même, que ce payement n'aurait été 
complété qu'en 1850, c'est-à-dire une année 
seulement avant l'action et vingt-six années 
après le décès de l'auteur commun; 

En ce qui concerne la fraude : 

Attendu que l'articulation de rintiméetend, 
il est vrai, à prouver que le payement dont il 
s'agit a été effectué, que des quittances en ont 
été données et que ces quittances reposaient au 
domicile des époux Crochet au moment de la 
mort du mari, mais ne contient, à charge de 
Gilles Kariger ou de sa sœur, l'imputation 
directe d'aucun fait frauduleux ; 

En sorte que l'ariiculation, telle qu'elle est 
conçue, tend à éublir d'abord le payement 
pour en induire par voie de conséquence 
l'existence de la fraude, et nullement la 



fraude pour en faire découler la prenye do 
payement, ce qui est inadmissible ; 

Qu*au surplus, il ne résulte pas des faits de 
la cause une présomption suffisante de fnude 
pour autoriser la preuve sollicitée, et que le 
serment prêté par la veuve Crochet, lors de 
l'apposlUon de scellés k son domicile, ne 
permet point de supposer qu'elle aurait, de 
connivence avec son frère» détruit ou dé- 
tourné des titres qu'elle a déclaré n'avoir 
jamais existé ; 

En ce qui concerne la prescription de 
l'art. 1304 du code civil, opposée par l'in- 
timée aux conclusions de la veuve Crochet : 

Considérant que dans l'instance telle 
qu'elle est engagée, se poursuivent en réa- 
lité deux procès distincts qu'il importe de 
bien déterminer, afin de discerner le véritable 
caractère de la demande en nullité formée 
par la veuve Crochet contre Tîntimée ; 

Que, d'une part, l'action dirigée par Gilles 
Kariger contre sa sœur est une simple action 
en partage des biens provenant de leurs au- 
teurs communs, et que si l'Intimée, appelée 
par Kariger à intervenir en raison d'une 
donation qui peut lui conférer des droits sur 
les biens à partager, repousse l'action de 
l'appelant en affirmant les droits qu'elle pré- 
tend puiser dans la donation du 21 avril 
1851, il est remarquable que dès lors elle ne 
formule et n'a besoin de formuler aucune 
demande contre la veuve Crochet; 

Que, d'autre part, la conclusion prise en 
première instance par la veuve Crochet, ten- 
dante à l'annulation delà donation de 1851, 
ne constitue point de sa part une défense à 
l'action en partage lui intentée par son frère, 
mais uue attaque toute nouvelle, une de- 
mande incidente dirigée par elle seule contre 
l'intimée ; qu'en effet, cette demande n'est 
pas un moyen destiné à paralyser l'effet ou à 
détruire le fondement d'une demande anté- 
rieure dont elle aurait été touchée par l'in- 
timée, mais bien une action véritable ayant 
pour but l'anéantissement de libéralités par 
elle solennellement consenties ; 

Considérant au surplus qu'en supposant 
même que l'intimée en invoquant, pour re- 
pousser l'action de Gilles Kariger, la donation 
du 21 avril 1851 dans ses conclusions signi- 
fiées aux avoués des parties les 9 novembre 
et 50 décembre 1862, ait constitué la veuve 
Crochet défenderesse vis-à-vis d'elle, et l'ait 
ainsi mise dans la position de demander la 
nullité de cet acte par voie d'exception, 
l'appelante n'en serait pas mieux fondée à se 
prévaloir de la règle : quœ sunt temporalia ad 
agendum perpétua $unt ad excipiendum; qu'en 
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effet, il Haut» poar pouvoir s'appvyer de celle 
règle« que la partie qui Tinvoque se soit main- 
tenue, contrairement à l'acte annulable, en 
pos8es8io^ à titre de propriétaire des immeu- 
bles contestés; 

Que tel n'est point le caractère de la pos- 
session de la veuve Crochet en présence de 
la donation ci -dessus mentionnée, laquelle 
dépouille eipresséroent ladite veuve de la 
qualité de propriétaire pour ne lui laisser 
que celle d'usufruitière ; qui! ne cooste 
d'aucun fait ni d'aucun acte quf aurait inter- 
verti la nature de la possession précaire 
qu'elleavait en cette qualité; qu'au contraire, 
cette précarité a été formelieroent et contra- 
dictoirement affirmée,, plus àe dix ans avant 
la demande en nullité, par le père de l'in- 
timée alors mineure, qui, eu se prévalant de 
la donation dont il s'agit et pour en garantir 
l'efficacité, a demandé et obtenu, le 22 avril 
1852, une apposition de scellés au domicile 
de la veuve Crochet ; 

Considérant que la règle établie par l'ar- 
ticle 1304 du code civil est générale, qu'elle 
est applicable à toutes les nullités, soit rela- 
tives, absolues ou de plein droit, et qu'il se 
voit par les exemples qui y sont donnés que 
le point de départ pour faire courir la pres- 
cription qu'il édicté est celui où l'obstacle a 
cessé d'exister, et où l'acte dont il s'agit a pu 
être fait ou confirmé valablement ; 

Attendu qu'il s'est écoulé plus de dix 
aunées depuis que la mort de son mari a 
rendu à la veuve Crochet la libre disposition 
de ses biens jusqu'au 19 juin 1862, date de 
la mise en cause de l'intimée ; 

Par ces motifs, dit rintimée non recevable 
dans la preuve testimoniale offerte, et mal 
fondée dans ses autres conclusions prises 
contre Gilles Kariger ; confirme le jugement 
en ce qui concerne la veuve Crochet, et 
l'émendant pour le surplus, ordonne que les 
biens mentionnés au contrat du 28 novembre 
i822, comme donnés par Thomas Kariger 
aux époux Crochet, seront compris au par- 
tage pour que ledit Gilles Kariger et l'intimée 
Thibesart y prennent chacun la part à 
laquelle ils ont respectivement droit. 

Du 17 février 1866. — Cour de Liège. — 
2* ch. — PL MM. Bury, Yan Âken et Fabrl. 



FONDATIONS. — BuBBAUx de bienfaisance. 
— Sbevices religieux. — Chantreries. 

Lei mesures réparatrices ordonnées par le 

goyvememeni depuis le concordat de 

" l'an IX doivent être inierprétées en vue du 



cutis tel qu'il a été organisé par les lots 
des i2 Juillet, 24 août 1790 et 18 germinal 
an X, et non en vue du culte tel qu'il exis- 
tait sous l'ancien régime. 

Ainsi le gouvernement n'a pu avoir l'inten- 
tion de rétablir, au profit des cathédrales 
ou de leurs fabriques, les anciennes ehan^ 
treries que ces lois ont supprimées, ou 
d'en rejeUr la dépense à la charge des 
biens qui en formaient autrefois la dota^ 
tion 0). 

Que faut-il entendre par l'expression de 
services religieux employée dans le décret 
dul6jiimlM)6(«)? 

S'applique-^t-elle, non à tous services qui 
intéressent le culte, mais simple ment aux 
fondations relatives à la célébration de 
services religieux à l'intention parUcu- 
Hère des fondateurs ou de personnes 
déterminées dans les actes de fondation, 
tels que messes, obits ou autres services 
de même nature. (Rds. aff.) 

(le bureau de bienfaisance de NéCHIN,-~C. LA 

FABRIQUE DE LA CATHÉDRALE DE TOURNAI.) 

Le tribunal de première instance de Tour- 
nai a rendu, le 9 novembre 1857, le juge- 
ment suivant, qui fait suOisammeni connaître 
les faits de la cause : 

I Attendu que la fabrique de la cathédrale 
de Tournai réclame, à charge du bureau de 
bienfaisance de Néchin, la somme de 600 fr. 
aunuetlemeut, à partir du 24 septembre 
1846, pour Jes offices religieux lui dus par 
ledit bureau, et que cette réclamation est 
fondée : 1* sur l'existence de l'office ou fon- 
dation de lachantrerie, pour laquelle certains 
biens sont affectés à l'exonération de services 
religieux; 2<' sur le fait de la détention des- 
dits biens par le bureau dé bienfaisance de 
Néchin, et 3<* sur le décret du 16 juin 1806, 
qui impose aux détenteurs de pareils biens 
l'obligation d'acquitter les services religieux 
dont ils sont chargés; mais que ledit bureau 
repousse cette prétention à l'aide de divers 
moyens; qu'il lui oppose d'abord une fin de 
non-recevoir tirée de la rétroactivité du dé- 
cret du 16 juin 1806, et qu'il soutient 
ensuite que la demande est non fondée : 
1** parce qu'il n'est pas justifié delà fondation 
qui établirait un service religieux quelcon- 
que; 2° parce que les services religieux dont 
le prix est réclamé ne sont pas de ceux dont 
il est. question dans ledit décret de 1806, et 

(1) Voy. Brux., cass., 25 juin 1838 {Pat,, p. 332, 
dernier considérai) l). 
(9) Voy. ci-après p. 33i. 
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6* piite q«i*»ti«ttii rèi^lenieM dloeésàiu n'a 
été produit) nalgré tMceedodnsloii férmelle 
k cet effei ; 

c Ed ce qui touche Tapplittabilité du dé- 
cret du 16 juin i 806; 

€ ¥u les art. i, 2 et 4 dudli décret ; 

€ Attendu que te premier de «es articles 
dispose comme suit : 

c Les idmf uistratioiii des iHMpioes et des 
t bureaux de bieuCabaoce qui, eu venu de 
c la loi du 4 ventôse an ix et des arrêtés y re- 
I lalifs, auront été mis en possession de 
€ quelques biens et renies chargés précé- 
t demmentde fondations pour quelques ser- 
c vices religieux, payeront régulièrement la 
« rétribution de ces services; > 

c Attendu que cette disposition révèle clai- 
rement et positivement Tlntenlion du législa- 
teur; que remploi de celte expression : qui 
auront été mit en pû$ses9ion, indique que le 
décret comprend tout aussi bien le passé que 
le futur, et que dès lors il est hors de doute 
qu'il envisage et atteint non^seolement les 
biens dont lesdites administrations pourront 
être envoyées en possession k Tavenir, mais 
aussi ceux dont renvoi en possession avait 
en lieu antérieuremeati en Tenu de la loi du 
é ventésean ix; 

< Attendu que les art. 9 et é de décret 
corroborent cette interprétation de Part, i"*, 
en déclarant t que le payement des arréra- 
c ges s'efTecturra à dater du i*' vendémiaire 
c an su et dans les trois mois qui suivront 
c la publication du décret, i et en prenant à 
Tinsiant même des maures d'exécution au 
proGt des fabriques pour les fondations qui 
leur compétent; eu effet, ces articles seraient 
inexplicables si le décret ne devait s'appli- 
quer qu'aux rnvois en possession à ordonner 
postérieurement à sa date^ car le payeirtent 
des arrérages à partir du i" vendémiaire an xii 
ne peut concerner que les administrations 
qui, à celte époque, jouissaient de biens char- 
gés de rnniJaiious, et ne pouvait être imposé 
aux administrations qui, à l'époque susdite, 
n*avaient pas la jouissanee de pareils biens; 

c Attendu que s'il est vrai que le décret 
dont il s'agii est revêtu d'un caractère de ré- 
troactivité, il échet aussi de remarquer qu'il 
avait été porté un préjudice réel aux droits 
des fabriques d'église par les décrets anté- 
rieurs et par reffet des envois en possession 
pruiioncés inaudita parte, et sans énonciation 
des charges dont étaient grevés les biens qui 
en faisaient l'objet; de manière qu'il était 
convenable qu'une loi réparatrice s'en expli- 
quât, aiusi que cela a été fait par le décret de 
1806, et dès lors la délaveur qui s'attache 



»iix dîaposftiMis rétroâei{t«s disparaît ^vam 
cette considération que le décret a sa source 
dans une idée de justice et d*équRé; 

t Attendu, quoi tiu'il en soit, que lors- 
qu'une loi rétroagiten termes exprès, comme 
le fait le décret de tS06« le joge ne peut se 
dispeoaer de rappliquer, n'importe qn*eHe 
soit antérieure ou postérieure an code dvjl ; 

c En ce qui touche Pexlstence de la fon- 
dation dont II s*aglt : 

c Attendu que l'acte de 1107, que la fa- 
briqua demanderesse produit comme étant le 
titre de la fondation de la chantrerie, sous la 
forme d'un testament fait par Balderjc, évê- 
que de Noyon et de Tournai, renferme la dis- 
position suivante : 

« Sciant igitur prœsentet et fiOari fidekt 
c me comilio et oê&ensu LambtrU^ ardiidia- 
c coninoitrorumqueclericorumaltaredeFertin, 
c ahare troque de Nechin, canonicis sanetm 
f Mariœ Tornacensis, pro peccat9r^m meorum 
c remissione, pro anniversaria tramitut met 
f comm€moratione,-»alvo no^îro nostrorumque 
€ tucceuvriJim jure dehitô, tidelicet ticul anicn 
I untu concecUie et dediste, tali (^idem con- 
î ditione quod Tomaeensii ecdeiia tantôt 
I redditnê omnes altari de Nechin pertinentes, 
i suis iemper in propriiê uiibttê, iuaque in 
f potestor^ teneat et haheat; i 

c Attendu que par cet acte Févêque Bal- 
deric ne dispose d'aucun bien- fonds, qu'il 
n*institue aucune prière spéciale ti que son 
intention est uniquement relative fa Fautel de 
Néchin, en faveur de la chantrerie dsos 
l'église cathédrale de Tournai; que ce qti'oo 
entendait autrefois par autel n'était autre 
chose que les oblations et revenus casuels de 
l'église, ainsi que l'attestent Ducaoge, v* Ai- 
tare, et le Dictionnaire de Trévoux qui îd^ 
voque l'autorité de Fleury ; 

f Attendu qu'il résulte du texte même 
dudit acte et des considérations qui se trou* 
vent dans son préambule, que ce n'est pas en 
nom privé, mais en sa qualité que l'êvéqae 
Balderic agit, et qu'il fait un acte d'adraiais^ 
tration ; il y est dit, en effet, qu'il fait un ofBce 
de sa dignité pastorale, qu'il y traite de 
choses ecclésiastiques , sous approbation de 
l'autorité pontificale ; en outre,ii est exprimé 
dans le corps de l'acte qu'il agit par le conseil 
et du consentement de l'archidiacre Lambert 
et de ses clercs, et que sa donation et cession 
dudit autel de Néchin a lieu tous ses droiif 
saufs, ainsi que ceux de ses successeurs ; 

c Attendu que l'on doit inférer de ce qui 
vient d'être remarqué, que ledit aetede 1107 
n'est pas le titre coBstiiniif de la fondation 
dont il est question } 
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% Altei\4» que «i (^H acte e9t împ«i9«Mi^ 
par Iqj seul pour éts^blir rçxi$^nce de ladite 
fpjoi^atioi^ il l9 faii sHpposer, et peut^, à ce 
polat de vue et réuai i^vec d'autres admioi- 
çule^ de preuve résuliaot de pièc^ et docu- 
ment« oou suspects, servir à justifier Texis- 
tençe de la (PAd^Mott ^t ^uppl^r m^\ à 
r^b^ence du titre primordial ; 

ft Atteodn qu'outra Faeie de 1107, la fa* 
brique demauderease produit : 

c 1^ Uu aete d'échange paasé devant les 
DOtaiMailicliel Mania ei Jeau Leroy k Tour- 
nai, le 17 février 1651, ratifié à Belooille 
5i mai auivant, portaol accord et transaciioa 
«atipe te prince de Ligna d'une part et lea 
doyen et dapUre de Téglise cathédraie de 
Tournai d'autre pasi, au aujetde divers droits 
de plantation, de rentes seigneuriales et fon» 
eière% de prastaiions de blé, avoine et auires 
denrées, comme aussi de plusieurs parceUes 
de terre à labour, tous lesquels droits ont été 
cédés auditpriuce de Li^u^ qui» en retour de 
ceite çeaaion, a abandouoé sept bonniers et 
demi de terre labourable situés audit JSéchiu, 
Il es^ dit dans cet acte que les droits et biens 
cédés par le (chapitre sont de l'aocieuuefoo^ 
dation do la caniorie > et que les immeubles 
donnés eu retour seront possédés par le 
cbantre^et ses successeurs, t comm^ appa,ir- 
€ tenant i^ ladite cautorle ; » 

c î"" Trois chassereaux des revenus de la 
cbanirerie de la cathédrale de Tournai pour 
les années i778, 1779 et 1780, dont jouissait 
alors H. Colins de Tarcieoncs; Ton y trouve 
notamment la désignation des biens dont il 
s'agît et la mention des recettes de leur pro- 
daft, delà maln<du bénéficier; 

c 5<* Un jugement d'envoi en possession 
du tribunal de première instance de cette 
ville, en date du 8 germinal an xi, de biens 
provenant de divers bénéfices, dont on ne 
payait pas le rendage à la recette des domai- 
nes nationaux ; la plupart des biens désignés 
audit jugement sont de la fondation dont il 
s'agit ; 

< Attendu que des pièces préexaminées il 
résulte qu'il y avait dans Téglise cathédrale 
de Tournai une fondation de la cantorie ou 
de la chanirerie; que cette fondation re- 
monte à uu temps Immémorial; qu'en 1107, 
les oblations, revenus et droits dépendants de 
l'autel de Nécbin ont été donnés aux cha- 
noines de8ainte-Marie de Tournai, pour être 
toujours à l'usage et au pouvoir du chantre 
de ladite église ; qu'en 1651 , partie des 
droits et revenus appartenant à Fancienne 
fondation de ia cantorie a été transactionnel*- 
lement cédée au prince de Ligne en ^change 



ifi sept bounîei« et demi de t^ire laboijirahbi 
4 Méchin, pour être possédés p^r le chantre e^ 
ses successeurs, comme appartenant à. ladite 
cantorie ; que les revenus des immeubles dé- 
pendant de ladite fondation ont été perçus 
par le chantre de ladite église cathédrafe, no- 
tamment dans tes années 1778, 1779 et 1780^ 
par le sieur Colins, qui éuit alors chargé des 
ft>nctions de chantre dans ladite cathédrale, 
CI que tes btens dont l'envol en possession a 
été prononcé en 1805 provtennent presque 
tous du bénéAce attaché à la fondation dont 
il s'agit ; de sorte que les dispositions, énon- 
eiationsetdéciarationscon&tatéespar lesdites 
pi^s réunies et combinées, ne laissent au* 
çun doute sur rexisience de la fondation d<^ 
lachantrerie et la prouvent suffisamment; 

c En ce qui touche le point de savoir si 
l'office de la chantrerie est de la catégorie 
dea servioes religieux dont Texonération al 
le payement ont été prescrits par le décret 
du 16 juin 1806: 

c Attendu que pour apprécier ce que Ton 
doit entendre par services religieux. Il im- 
porte de passer en revue les diverses dispo- 
sitions tegislatives dont les fondations ont 
été l'objet depuis la mainmise nationale sur 
les biens en dépendants jusqu'au décret du 
16ittini80a; 

c La loi des 12 juiltet-24 août 1790 s'oc-^ 
oupe, en l'art. ^, des fondations de messes 
et autres services, puis l'art. 25 dit que tea 
fondations faites pour l'éducation des parents 
des fondateurs continueront d'être exécutées 
conformément aux dispositions écrites dans 
les titres de fondation; et qu'à l'égard de 
toutes aulres fondations pieuses, les parties 
intéressées- présenteront leurs mémoires aux 
assemblées de département pour, sur leur 
avis et celui de l'évéque diocésain, élre sta- 
tué par te Corps législatif sur leur conserva- 
tion ou teur remplacesMut; 

c Le décret des 10-18 février 1791 est re- 
latif à la vente des biens immeuble^ afl'ectés 
à l'acquit des fondations des messes et autres 
services établis dans les églises paroissiales . 
et succursales, et dans l'art. 3, au Iteu de 
biens , tl accorde aux fabriques d'église une 
indemnité déterminée, à la charge de rem- 
ployer comme l'eût été le produit des biens, 
savoir aux dépenses du culte et à Facquit des 
fondations; 

t L'arrêté du 7 messidor an ix, relatif aux 
rentes et domaines afiectés aux hospices, rap* 
pelle, art< 5, la condition d'acquitter la por- 
tion congrue ou d'autres charges relatives au 
service divin, en tout on en partie; 

€ L*arrété du 28 fk'imaire an xii, concernant 
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les biens de TEglise, parle de biens» rentes 
et fondations chargés de messes anniversaires 
et services religieux ; 

c Le décret du 22 fructidor anxiii, relaiif 
à radministration des biens rendus aux fa- 
briques, dit que ces biens, chargés ou non dé 
fondations pour messes, obits ou autres ser- 
vices religieux, seront administrés par lesdites 
fabriques qui payeront aux curés, desservants 
ou vicaires, selon le règlement du diocèse, 
les messes, obits ou autres services auxquels 
lesdites fondations donnent lieu; 

c Un avis du conseil d*Eiat du 2i frimaire 
an XIV, relatif à Tacquit des services reli- 
gieux affectés sur les biens des fondations, 
décide : l*" que le gouvernement, en réta- 
blissant les fondations, a entendu rétablir la 
condition principale, celle d'acquitter les 
charges en prières et services religieux que 
le fondateur a prescrits sans attributions ex- 
clusives à des titres ecclésiastiques, et â« que 
les biens et revenus des fondations doivent 
être administrés par les fabriques qui paye- 
ront, suivant les règlements diocésains, les 
messes, obits ou autres services auxquels 
lesdites fondations donnent lieu; 

c Attendu que les dispositions susrap- 
pelées démontrent ce que Ton doit entendre 
par services religieux, et qu'elles ont été 
portées, non pour indiquer spécialement 
quels offices religieux étaient à remplir, 
mais dans Tintérét du culte en général ; que 
c*est ainsi que d'abord les biens chargés de 
fondations ont été remplacés par une indem- 
nité pécuniaire à la charge de remployer, 
comme Teût été le revenu, aux dépenses du 
culte et à l'acquit des fondations ; qu'ensuite 
il a été fait une condition d'acquitter la por- 
tion congrue bu d'autres charges relatives au 
service divin en tout ou en partie; et que 
plus tard, après le concordat de l'an x, il a 
été procédé à l'organisation des cultes en 
disposant expressément sur ce qui avait pour 
objet l'entretien des ministres et l'exercice 
du culte, des mesures ont été prises pour 
l'administration des biens des églises, et l'on 
y a rappelé les charges des fondations pour 
messes, obits ou autres services religieux; il 
est dès lors évident qu'il ne s'y agit pas seule- 
ment de la célébration des messes basses, 
mais de tous services religieux quelconques, 
le mot générique autre embrassant tout ce 
qui est relatif à l'exercice du culte; 

c Attendu que l'art, i*' du décret du 
16 juin 1806 oblige les administrations de 
bienfaisance, mises en possession de biens et 
rentes chargés précédemment de fondations 
pour quelques services religieux, de payer la 



rétribution de ces services religieux, confor- 
mément au décret du 22 fructidor ao xiii, 
aux fabriques des églises auxquelles ces fon- 
dations doivent retourner; que cette expres- 
sion, qiielque$ tenfice$ religieux, ne comporte 
pas un sens restrictif pour indiquer des 
messes basses, mais qu'elle doit s'entendre 
dans un sens plus large, soit d'un ou de pla- 
sieurs services religieux, n'importe le nombre 
et l'espèce; 

c Attendu que la jouissance des biens de 
la fondation dont il s^agit a été subordonnée 
à l'accomplissement d'obligations détermi- 
minées dans l'église cathédrale de Toomai, 
comprises sous le nom de chantrerie, et con- 
sisunt dans le chant, la direction du chœur 
et le port de la chape au lutrin, qui sont 
bien de véritables services religieux, et sans 
l'exécution desquels l'on ne comprend pas 
une .messe solennelle dans une église cathé- 
drale; 

€ Attendu que la rétribution de ces ser- 
vices est réclamée pour cause de leur accom- 
plissement par les chantres de la cathédrale 
et non pour gratifier on titulaire sans fonc- 
tions ; que parlant il ne s'agit pas d'un avan- 
tage accordé à une dignité, mais do payement 
de ce qui est et pourra être dû pour une 
charge imposée et uA devoir accompli à cause 
de la fondation de la chantrerie, ce qui est 
légal ; 

c En ce qui touche le défaut de produc- 
tion d'un règlement diocésain et le taux des 
services religieux : 

« Attendu que pour l'accomplissement des 
services religieux» le décret du 16 juin i806 
énonce le concours de deux faits différents : 
d'abord le payement régulier, aux fabriques 
des églises, auxquelles les fondations doivent 
retourner, de la rétribution de ces services 
religieux, sans qu'il soit besoin de la partici- 
pation de ceux qui peuvent être appelés à les 
desservir, et ensuite le payement de ces 
mêmes services aux curés, vicaires ou des- 
servants chargés de leur exécution par les 
administrateurs desdites fabriques, confor- 
mément au décret du 22 fructidor an xm, et 
selon le règlement du diocèse, sans qu'il soit 
nécessaire de faire intervenir les administra- 
tions mises en possession des biens chargés 
des fondations; 

c Attendu que si la rétribution des ser- 
vices religieux peut se faire sans l'Interven- 
tion et 4 l'insu des administrations envoyées 
en possession desdits biens, l'on ne peut in- 
férer de là que lesdites administrations sont 
dépourvues de tout intérêt en ce qui con- 
cerne l'exonération des services religieux 
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qa*il8 doivent payer, puisque! résulte assez 
desdits décrets que le payement auquel elles 
peuvent être tenues doit être suivi d'exé- 
cation; 

c Attendu que cet intérêt est tel, qu^elles 
pourraient ne pas effectuer le payement qni 
leur incombe, slla fabrique ayant droit 8*abs- 
tenait de foire remplir les services fondés, 
mais qu'elles ne peuvent exciper du défaut 
d^exonération si, de leur chef, il y avait re- 
tard ou refus de payer; et que c^est à tort 
qu'elles prétendent qu'en labsence d'un 
règlement diocésain, les services religieux ne 
peuvent pas être remplis et qu'ils cessent 
d^étredus; 

< Attendu que la non-existence ou le dé- 
fant de représentation d*un règlement diocé- 
sain ne peut être un obstacle an payement 
et à l'exonération des services religieux, si 
l'on considère d'une part que l'obligation im- 
posée aux administrations de bienfaisance 
par le décret de 1806 n'a d'autre cause que 
la possession des biens affectés à ces ser- 
vices religieux, et d'autre part que le décret 
de fiNiciidor an xni ne fait que donner une 
base d'évaluation desdiis services, en indi- 
quant un règlement diocésain, sans en faire 
aucunement une condition expresse du paye^- 
ment pour leur exonération, de sorte que ce 
qu'il écbet de faire dans un pareil prédica- 
ineni, c'est de recourir à d'autres éléments 
d'appréciation pour fixer convenablement le 
taux desdits services; 

' t Attendu que la fabrique demanderesse 
réclame pour la décharge desdits services 
une somme de 600 francs l'an, en invoquant 
l'usage de la localité; qu'il est, en effet, 
d'usage à Tournai, pour l'exercice du cuite 
et la solennité des offices, de chanter dans 
chacune des églises exisiautes, et de rétri- 
buer les chantres auxquels pareil devoir est 
confié ; mais il s'en faut bien qu'il soit d'usage 
dans chaque église de payer annuellement 
pour le chantre une somme de 600 francs, 
et qu'il est de fait que cette rétribution varie 
de 200 à 600 francs en numéraire, plus les 
revenus casnels; 

c Attendu que si à cette circonstance 
d^appréciaiion, l'on ajoute qu'il a été autre- 
fois question entre les parties en instance 
de fixer le taux de la charge religieuse dont 
il s'agit à la somme de 400 francs, et que 
même la redevance de ce chef a été parfois 
acquittée en cette conformité, il est permis 
d'admettre que c'est apprécier convenable- 
ment la somme due pour la charge dont il 
est question, en la fixant aujourd'hui à 
400 francs; que c'est d'ailleurs à cette 



somme annuelle que la fabrique demande- 
resse a conclu en l'exploit introductif d'in- 
sfance ; 

c £n ce qui touche les conclusions de la 
fabrique demanderesse : 

c Attendu que des pièces et documents 
qu'elle a produits, il résulte suffisamment 
qu'une fondation dite de la cbantrerie a été 
instituée anciennement dans l'église cathé- 
drale de Tournai, et que plusieurs parties de 
biens y ont été attachées pour l'accomplis- 
sement de services religieux auxquels ladite 
église est obligée, et qui consistent dans le 
chant nécessaire et d'usage pour la célébra- 
tion des offices dans ladite église; 

« Attendu que le bureau de bienfaisance 
dé Néchin a été mis en possession des biens 
dépendant de ladite fondation, qu'il en 
jouit, et que partant il est tenu au payement 
des services religieux réclamés à sa charge 
pour cause de ladite fondation ; 

c Attendu qu'il n'a pas été justifié qu'il y 
aurait lieu de majorer, quant à présent, le 
taux desdits services religieux indiqué en 
Yex^loit d'ajournement; 

« Vu l'arrêté royal du âO juillet 1852, 
suivi de transaction entre parties; 

c Par ces motifs, oui M. Berden, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, rejette la fin de non-recevoir op- 
posée par le bureau de bienfaisance défen- 
deur, tirée de ce que le décret du 16 juin 
1806 ne serait pas applicable aux biens de la 
fondation dont il s'agit, et déclare qu'il y a 
lieu d'en faire l'application ; disposant au 
fond, déclare l"" que Texisience de la fonda- 
tion de la cbantrerie dans l'église cathédrale 
(te Tournai est suffisamment prouvée; 2* que 
le décret du 16 juin 1806 embrasse tous 
services religieux quelconques et partant 
ceux dont il s'agit ; 5" que l'absence d'un rè- 
glement diocésain n'est pas un obstacle au 
payement et à la rétribution des services re- 
ligieux k exonérer, que le taux peut en être 
autrement fixé, eu égard à leur Importance 
d'après les circonstances de la cause, et qu'il 
échet de fixer, quant à présent, la redevance 
annuelle pour lesdits services religieux à 
raison de 400 fr. ; en conséquence, condamne 
le bureau de bienfaisance de Néchin à payer 
entre les mains du receveur de la fabrique 
de la cathédrale de Tournai, demande- 
resse : 1«... > 

Appel. 

Le bureau de bienfaisance prit la conclu- 
sion suivante : 

• Plaise à la cour dire pour droit : l"" qc^e 
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ri«tiQiée n*étaWU Dvile^neai que Toffice ou 
la fonçtioA du ch^iaoiue-chaoïre de raocien 
chapitre de ia cathédrale de Tournai ail été 
ÎDStiiué par un acte de fondation qui eût 
déterminé les services religieux constitutifs 
de cette fonction» et qui eût donné les biens 
^(lutil s'agil eu les grevant de ces prétendus 
ferviiçe^. religieux; qM*it est prouvé, au oon- 
ti^'ce, que cet oOlce était une dignité d« 
C^pivre démant de sm institution eller 
ipéio^ ; qi|ie le&. biens di>nt il est question ap-^ 
partiem^sut a« chapUre lui même, et que 
leuips c^veuua constituaieni la dotation, ou le 
tfénéftce affeçié à Tua de ses dignitaires, le 
ch<M»oLo^-Qbs^niF^ ; 2*" Qu'ea supposant gra- 
tuitement que la (ooctj|9n d« chanoûie-cbjiB^ 
tre ai( été érigée par un acte de fondation, 
çetie fonction ecclésiastique % été abolie ^i 
Q*a point été rétablie, et que partant la fon- 
dation était éieinte ; qu'il en serait ainsi 
^lors même que la fonction aurait été réta- 
blie par la loi : eu conséquence, dire que le 
décret du 46 juin 1806 est à tous égards 
Inapplicable à l'espèce; par suite, mettre le 
jugement dont appel au néant, déclarer Tin- 
iimée non recevable ni fondée dans son*, 
action. • 

arr£t. 

LÀ COUR; —Attendu que la fabrique in- 
timée fonde sa prétention en fait sur ce que 
le bureau de bienfaisance appelant possède,, 
en vertu de la loi du 4 veniôse an u» cer- 
taines pièces de terre qui ont autrefois ap- 
partienu à la chautrerie de la cathédrale de 
Tournai, et,.en droit, sur le décret du i6juiu 
1966, qui porte : 

t Art. 1*'. Les admiuistratioQS des ^• 
piç^s ei les bureaux de bicnfaisauce qui, eu 
vej;tu de la loi du 4 veutôse an ix et des ar* 
téVés y relatifs, auront été mis eu possession 
d/^ quelques biens et rentes chargés précé- 
deviment de fondations pour quetquesservices 
religieux» payeront régulièremem la rétribu- 
tion de ces services religieux» cooformémeoL 
4 notre décret du 22 fructidor au xiii, aux 
bbriqiies de$ é^li&es auxquelles ces fonda- 
tious doivent retourner. 

f Art. 3». Les fabriques veillefoot à Texié- 
«uiion des ikindatious et en qompterooi le 
IP'M;. 9MX prêuces qui les auront acquittées 
%ux tievme^ de notre décret du 32 fructidor 

Attendu que le fait de la possession pré- 
mentionnée n'est pas lïiéconnu par Tappe^ 
lant; que toute la question se réduit par 
conséquent à savoir si le décret du 16 juin 
1806 est applicable aux biens dont il s*agit, 
en d'autres termes, si les biens étaient précé- 



demment chargée d# f<md^Uon$ pmr fvalgMS 
^ervicii reifjjffduac; 

Attendu que depuis le eoueorëat de Tae a, 
et les arrêtés organiques de l'an x,on èmead 

Sar fondations les libéralités laites eu faveur 
e l'Eglise, soii ppurrentretien des ministres 
du culte, soit pour l'exercice du culte lui- 
même, soit pour la célébration de certains 
$er^ices religieux à célébrer par les minis- 
tres du cuite à rintention particulière des 
fondateurs ou des personnes déieraûnées 
dans les actes de fondation ; 

Attendu que le décret du 16 juin 1806 ne 
concerne que les fondations de cette dernière- 
espèce ; 

Qu'il suffit peur s'en convaincre de le 
combiner avec le décret du 22 fructidor 
an xui» auquel il se rapporte et qui en règle 
l'exécution dans les termes $uivants : 

f Les biens et revenus, rendus «uix fabri- 
ques par les décret et décision- des 7 thermi- 
dor an ix et 28 firimaire au xii, soit qu'iU 
soient ou non chargés de fondations pour 
messes, obits ou autres, services religieux» 
seront administré^ et perçus par les admi- 
nisuateurs desdites fabriques : ils paveront 
aux curés, desservants ou vicaires, seioa le 
règlement du diocèse^ les messes, obiu ou 
autres services religieux auxqtiels lesdltes 
fondations donnent lieu, conformément à 
leur titre ;. i 

Qu'il appert, en effet, de ces dispositions 
que les services religieux dont il s'agit dans 
le décret du 1;6 juin 1806 ne sont autres que 
ceux dont la célébration doit avoir lieu con- 
formément au litre qui le prescrit, par des 
curés, desservants ou vicaires et moyennant 
un prix déterminé par le règlement de cha- 
que diocèse, c'est-à-dire des messes, oiiiis 
et autres services de même nature, tarifés 
gar les évéques sous l'approbation du gou- 
vernement; 

Attendu que cette interprétation est cou* 
firmée par l'arrêté du 12 frimaire an xii, où 
l'expression de servicei religieux est égale- 
ment employée à la suite des mots meia$$ et 
anniversaires; pftr l'avis du conseil d'Etat 
du 21 frimaire anxiv, où elle est employée à 
la suite du mot prières, et comme synonyme 
de messes, anniversaires, obits, etc. ; et par 
le décret du 30 décembre 1809, art 3f, où 
les mots messes, miniversaires, obits, prières 
et services religieux ont été remplacés par 
^expression générale d*mnuels, expres- 
sion qu'an auteur contemporain a justemeot 
définie en ces termes : c On appelle généra- 
lement annnds, les services religieux qoi 
reviennent annuellement ou à une autre 
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époquo périodique, à roccasion du décès 
aune personne ou pour toute autre cause. 
Ces serrices sont ordioairemeat le résullat 
d'une foudatloD faite par le défunt ou par sa 
* famille. > (Delcourt, Traité de l'administra- 
tion dti fabriques, U I*, n* U9) ; 

Attendu que le même décret dn 30 dé- 
eembre 1800 caractérise encore mieux les 
fomiations qui ont pour oiijet des serTices 
reiîgieui en disposant, dans Fart. S6: 

€ Les margttllllers sont chargés de feiller 
à ce que tobtes les fondations soient fidèle* 
naem acquittées et exécutées suivant Tinten- 
tiondes fondateurs, sans que les sommes 
puissent être employées à d'autres charges; 
€ Un extrait du sommaire des titres, con* 
Iftoam les fondations qui doivent être des- 
senries pendant le cours d'un trimestre, sera 
affi<îhé dans la sacristie au eommenoement 
de chaque trimestre, a?ec les noms du fon- 
dateur et de recclésiastique qui acquittera- 
chaque fondation ; t 

Et dans Tari. 51 déjà cité : c Les annuels 
auxquels les fondateurs ont attaché des ho- 
noraires et généralement tous les annuels 
emportant nne rétribution quelconque, se- 
ront donnés de préj[érence aux yicaires et ne 
pourront être acquittés qu*à leur défaut par 
les prêtres habitués ou autres ecclésiasti- 
qnes, à moins qu'il en ail été autrement or- 
donné par les fondateurs; » 

Attendu que les auteurs qui ont écrit snr 
cette matière depuis le concordai de Tan ix, 
et notamment les auteurs ecclésiastiques, 
sont également d'accord sur Tinterprétaiion 
qui précède ; 

Qu'ainsi M. André» dans son IHcUonnaire 
de droit canonique, dit, à l'article Service» relu- 
gieux : c Yoyex Anniversaire; > 

A Particle Anniversaire : c C'est une céré- 
monie ou une fête qui se fait tous les ans à 
certains Jours pour un défont; > 

Et II rarticle Fondation: c Ce mot s'entend 
commmunément de rétablissement d'une 
église, d'un monastère, d'un service, etc.; 

c Nous le prenons ici dans ce dernier sens, 
c'est-à-dire pour les services religieux qu'on 
appelle ordinairement ohits ; • 

Que de même M. Prompsault, dans son 
Diaionnaire de droit et de jurisprudence en 
matière civile et ecclésiastique, dit, à Tarticle 
Fondation r t On donne le nom de fondateurs 
à ceux qui ont fait du hien à une église, à la 
charge par elle de faire acquitter ou d'ae- 
quitter' elle-même certains services reli- 
|ieiix; les noms de cenx^ei doivent être af- 
idiés dans la sacristie an eonmnêaaietttde 

ffASIC, 1860. — V FASTIB. 



chaque trimestre avec l'indication de la fon- 
dation; > 

Attendu que le sens des mots fondations 
pour services religieux étant ainsi fixé, il ne 
reste plus qu'à rechercher si l'acte de 1107, 
seul litre qu'invoque la fabrique intimée, 
stipule quelque service de ce genre à la 
charge des biens qui font l'objet du liilge ; 

Attendu que cet acte, dégagé des considé* 
rations qui Tout inspiré, porte textuelle- 
ment : 

c Baudry, par la grtce de Dieu évéqae de 
Noyon et de Tournai...., (kit savoir à tous 
les fidèles qu'il a concédé et donné aux cha- 
noines de Sainte-Marie, à Tournai, l'autel de 
Néchin, à la condition que le chantre de la 
même église jouira et disposera k jamais 
pour ses propres besoins de tous les revenus 
appartenant audit autel (Tali quidem condi" 
tione quod Tornacensis ecclesiœ cantor red- 
diius omnes altari de Nechin pertinentes suis 
semper in prooriis usibus suaque in potestate 
teneat et haheat) ; » 

Attendu que cet acte, de quelque nom 
qu'on l'appelle et quelle que soit la prove- 
nance des biens donnés, ne fait que consti- 
tuer un bénéfice ecclésiastique destiné h 
Tentretien de celui des chanoines qui rem- 

Çlira l'oflice de chantre dans la cathédrale de 
ournai; 

Attendu que rscte précité n'impose, soit 
au titulaire dudit office, soit aux biens dont 
il le gratifie, aucune charge pour les dépenses 
du chant, du chœur ou de la musique; 

c Attendu qu'il ne prescrit également au- 
cune célébration de messe, obit, anniver* 
saire ou autre aervice religieux ; 

Qu'à la vérité l'évêqne, en donnant l'aoïel 
de Néchin aux chanoines de la cathédrale, a 
dit qu'il le faisait ponr la rémission de ses 
péchés et pour la eompiémoration anniv er- 
aaire de sa mort; mais que ces mots étaient 
de style à cette époque dans les actes de Tes- 
pèee et qu'ils n'impliquent d'ailleurs aucune 
fondation ; 

Attendu que la fabrique intimée le recon- 
naît elle-même, puisque sa prétention n'est 
pas d'obtenir la rétribution de pareils ser- 
vices en faveur des curés, desservants ou 
vicaires qui les célébreraient à llnteniion du 
fondateur ; mais d'obtenir nne somme équi- 
valente aux dépenses qu'elle fait annuelle- 
ment pour le chant d*église qui s'exécute 
dans la cathédrale de Tournai, chant qu'elle 
soutient être un service religieux parce qu'il 
est nécessaire aux solennités du culte et 
eoastitue, suivant elle, «ne des formes de la 
1 prière; 

21 
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Atteada que cette prétention est d*abord 
en opposition avec la volonté de Tévéque 
Baudry, puisque, loin d'obliger le bénéfi- 
ciaire k défrayer le chant de la cathédrale» il 
a déclaré que le chantre jouirait seul et 
pour lui-même de tous les revenus du bé- 
néfice; 

Attendu que, d*autre part, elle est en op- 
position avec les lois qui régissent, depuis 
1801, Forganisationet ladotation des cultes ; 

Qu'en efiet, de deui choses Tune : ou la 
somme annuelle réclamée par la fabrique 
devrait éire annuellement payée par elle à 
celui des chanoines qui dirige le chant de la 
cathédrale, et alors ce serait le rétablisse- 
ment d'un bénéfice supprimé ; ou bien elle 
devrait être payée à un autre directeur, et 
alors ce serait la création d'un oiBce que la 
loi ne reconnaît pas; 

Attendu que vainement l'Intimée soutient 
que l'expression de services religieux em- 
ployée dans le décret du 16 juin 1806 est 
générale et par conséquent applicable à tous 
services qui intéressent le culte; 

Qu'en effet, quelque généraux que soient 
les termes d'une loi, pris en eux-mêmes, il 
est de règle qu'ils doivent s'interpréter eu 
égard à la matière dont ils traitent et solvant 
l'esprit qui a guidé le législateur. Or, le lé- 
gislateur, en revenant sur le sort des an- 
ciennes fondations, les a parfaitement dis- 
tinguées en tr^is catégories, suivant qu'elles 
avaient eu pour objet l'entretien des minis- 
tres du culte, le culte Iqi-méme ou les ser- 
vices religieux prescrits par les fondateurs à 
leur profit ; 

D'où il suit que l'expression de services 
religieux ne saurait être étendue ii tous les 
services qui intéressent le culte sans n^n- 
quer aux règles d'une saine interprétation, 
mais qu'il faut au contraire la restreindre au 
sens particulier qu'elle a reçu dans l'arrêté 
du 28 frimaire au xii, le décret du 22 fruc- 
tidor an xiii et l'avis du 21 frimaire an xiv; 

Attendu, enfin, que l'on se prévaut à tort 
de l'esprit qui a présidé au rétablissement 
du culte en France pour en tirer des consé- 
quences favorables au rétablissement des 
anciens offices ou des charges qu'ils entraî- 
naient; 
Qu'en effet les mesures réparatrices or- 



(I) Enfranee, après noe très-vive eontrorerse, 
la même solution a prévalu ; en Belgique, les cours 
n^ottt jamais varié snr ce point. Voir les indications 
en note de l^arrêt conforme de la eour de Gand da 
3 avril 1856 (Pas., p. 38i). Voy. aussi Demolombe, 
t. 3, p. 335, o« 50. 



données par le gouvernement depuis le con- 
cordat de l'an a doivent être interprétées en 
vue du culte tel qu'il a été réorganisé par les 
lois du 12-24 juillet 1790 et du 18 germinal , 
an X, et non en vue du culte tel qu'il existait 
sous l'ancien régime ; ce qui achève de prou- 
ver que le gouvernement n'a pu avoir l'in- 
tention de rétablir, au profit des cathédrales 
ou de leurs fabriques, les anciennes chan- 
trerles que ces lois ont supprimées ou d'en 
rejeter la dépense à la charge des biens qm 
en formaient autrefois la dotation ; 

Par ces motifs, de Fa vis conforme de 
M. Favocat général Mesdach, met le jugement 
dont est appel au néant ; émendant, déclare 
Tintimée non reeevable et non fondée en son 
action ; Peu déboute et la condamne anx dé- 
pens des deux instances ; ordonne la restitu- 
tion de l'amende... 

Du 3 avrilllSfiS. -^ Cour de Bruielles. — 
3* ch. — PL MM. Dequesne, Quairier et 
Beernaert. 



ADOPTION. — Enfant naturel bbconnc. 

L'adoption de l'enfàni naturel par celui qui 
l'a reconnu est permise (*). 

(CRAIIPK.) 

Ainsi décidé par arrêt de la cour d'appel 
de Gand, l'« chambre (2), du 2 août 1866, di- 
sant pour droit, sur les conclusions conformes 
de M. l'avocat général Dumont, qu'il y a lieo 
à f l'adoption conférée par les requérants, 
époux Crampe, à la fille naturelle de l'épouse 
Crampe, Marie-Thérèse Verhelst, âgée de 
28 ans, sans profession, t 



OFFICIER DE POLICE JUDICUIRE. - 
Crihe. — Instruction. — * Nullité. -- 
Complice. 

Si une (nstrucUon estftUte à la requête du 
procureur du roi, par le juge d'inetrue- 
Uon, à charge d'un officier de police, du 
chef de crime, eetie instruction et l'ot' 
donnance de la chambre du conseil qui le 
suit sont également nulles; et il y a lieu 



(S) En France, Pon a sonteno parfois que les ar- 
rêts qui admettent 00 rejettent one adoption dolTCot 
être rendas en andienee solennelle. Voyez, stres 
point , note de Mareadé sons Tarrêt de Dijon do 
9 aoAt 1854 {Pas., iSSS, S, 17), et anssi Bruxelles, 
cass., 5 décembre 1897. 
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pour la chambre des M$es en aecusaiion 
deponi gui l'affaire est portée en cei état, 
de renvoyer la procédure devant le pro- 
eureur général pour qu'il eoU procédé par 
ealui'Ci selon les formes tracées par 
Vart. 48idtf code d'insL orim. 
Ceiie nullité aiteint toute la procédure et 
doit être prononcée même en ce qui cou- 
eeme le eompUce qui n'est pas fonction^ 
nairè public, en raison de la conne^sité. 

Arrêt conforme à la notice. 

Dn 4 noTembre 1865.— Cour de Gand (>). 

CALOMNIE. — FONCTlONMiURE. — PaBCYE. 

Celui qui, prévenu de calomnie envers un 
fonctionnaire à raison de faits relatifs à 
ses fonctions, veut user de la faculté qui 
lui est accordée par l'art. 8 du décret du 
» juillet i^i^doit, pour ic justifier, rap- 
porter la preuve du fait imputé tel qu'il a 
entendu le caractériser. 

(TAACaéy — €• DBLGOUB.) 
ARKÉT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu de 
calomnie envers un fonctionnaire, à raison 
de faits relatifs à ses fonctions, qui veut user 
de la faculté lai accordée par Fart. 5 du dé- 
cret dn 20 juillet i83i, doit, pour échapper 
à toute pénalité, prouver le fait par lui im- 
puté tel qu*il Ta caractérisé ; 

Attendu que Delcour,en tenant les propos 
. constitutifs de la prévention, a évidemment 
voulu imputer à Tancré un abus de confiance, 
c*e8t-à-dire le détournement frauduleux de 
deniers qui lui avaient été remis par Tauto- 
rité communale afin de pourvoir gratuitement 
de fournitures d'école les écoliers indigents 
de la commune de Fraipont dont il était Tin- 
sti tuteur salarié; 

Attendu que si la preuve tentée par le pré- 
venu démontre que Tancré n'a pas justifié de 
remploi des sommes lui remises ; que même 
il n*a pas consacré celles-ci complètement à 
Tusage auquel elles étaient destinées, elle 
n*a cependant pas établi que le détourne- 
ment ait eu le caractère coupable que Del* 
cour lui a attribué ; 

Attendu que sll suit de lii que le prévenu 



(I) Ainii déeidé en eaow da S..., bourgmestre, 
pourinÎTi poorarreftation illégale» etdeV.,., prévenu 
deeoittplieiU. 



ne s*est pas complètement justifié, il existe 
toutefois en sa faveur des circonstances très- 
atténuantes ; qu*on doit voir une sorte de 
provocation de la part de Tancré dans Tap- 
préciatiôn injurieuse qu*il avait faite des 
observations présentées par Delcour au con- 
seil communal au sujet de remploi des 
sommes dont 11 s'agit ; qu'il faut reconnaître 
aussi que les propos incriminés n*éuient que 
TaOlrmation de circonstances que le prévenu 
s'était cru obligé, pour Taccomplissement de 
son mandat, de signaler ii Tadministration 
compétente; 

Attendu que ces considérations, qui auto- 
risent une application très-modérée de la loi 
pénale, doivent également avoir deTiofluence 
sur la solution à donner à la demande de 
dommages-intérêts; qu'il est juste surtout 
de tenir compte, en statuant sur cette de- 
mande, des irrégularités que la partie civile 
doit se reprocher et qui ont été la cause des 
imputations dont elle se plaint. 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel. 

Du 2 août 1866. — Cour de Liège.— 
5« ch. — PI. MM. Toussaint et Dottin. 



DÉLIT FORESTIER* — Ambmdb. — Souda- 

RITÉ. 

Le délit d'outre^passe, prévu par l'art. 75 de 
la loi fbrestiére, étant puni d'une amende 
proportionnelle au dommage, la solida- 

' rite de cette peine pécuniaire d^t être 
prononcée à la charge des coauteurs de 
ce délit, nonobstant la disposition de 
l'art. KO du code pénal nouveau ('). 

(l'aDXINISTEATION FORESTIÈRB, — C. MULLER 
ET MEISCH.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte du 
procès-verbal du garde forestier Julien en 
date du 3 novembre dernier, et des explica- 
tions données à raudience par M. Tlnspec- 
teur des forêts, que la coupe illicite de trois 
charges d'homme de bruyères dans le .bois 
communal d'Arlon est le résultat d'une 
outre-passe de la part des deux prévenus, 
coadjudicatalres d'un lot de bruyère à fau- 
cher audit bois; 



(3) Voy. Liège, 23 novembre 1865 et la note (ce 
Recoeil, 1865, p. 405). 
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AUendaque ce délit est pani d'une amende 
unique, éffale à la valeur des bois ou menus 

Srodoits des forêts non compris dans l'adju- 
ication (art, 75 et 79 du code forestier) ; 
Queles adjudicataires sont néoesstirement 
tenus solidairement de cette amende; 

Parées motifs, ouîM, l'avoeat général Bee^ 
kersi dit rappel non fondé. 

Du 50 mai 1866. — Cour de Liège. — 
«•Cb. 



CHEMIN DE FER. — Transport d*ànwaux* 
— CaiNDB TtTEssa.— Compagnie do Lcxem- 
B0UE6. -^ Responsâbilitiê ta VOITUaiER. — 
Fin dk MON-Eacfivoia. 

VBwpédiUon de bétail d gtahdê tiiesse 
ê'eniend du iranêport par 1$ premier train 
de voyageure qui iuit le dépôt réglemen- 
taire de la marchandise en gare (0> 

Telle est du moine l'interprétation que doit 
recevoir te tarif de la compagnie du 
Luxembourg, 

La fin de non-recevoir qui résulte de l'arti- 
cle lOS du code de commerce ne peut être 
opposée par le voiturier au destinataire 
que it> indépendammeni de lé réception 
des marchandises, il y a eu payement du 
transport après que le transport a été effec- 
tué (»). 

(U compagnie do LOZBMBOURG, — C. SALOMON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qui! est constant, 
en fait, que Pintimé a, le 16 novembre 1865, 
présenté à la gare de Namur, au moins une 
beure avant le départ du train de voyageurs 
partant pour Bruxelles à 8 beures 15 mi- 
notes du matin, 28 bœufs en destination 
de cette tlernière ville; qu*il a fait charger 
ce bétail en temps utile et quil en a payé 
antielpativement le transport à grande vi«- 
tetse; que nonobstant ce payement et les 
autres circonstances ci-dessus rappelées, le 
train de voyageurs de 8 heures 15 minutes 
partit sans opérer rexpédition dont il s*agit; 
que celle-ci ne fut faite que postériearemeni 
par un train de marchandises, et qu'il en est 



(I) Un arrêté ministériel do «5 avril 1889 ap- 
plique cette règle, en France, an Iransporl des ani- 
maux , denrées, marchandises et objets quelconques. 
Voyei Dalloi, v« Voirit par chemin dt ftr, d« 391. 



résulté que les bestiaux transportés, ao lieu 
de parvenir au marché de Bruxelles, auquel 
Texpéditeur les destinait, au moment de Fou- 
verture de ce marché, ne sont arrivés qu'à 
une heure très-rapprochée de sa fermeture, 
en gare, à Bruxelles; 

Attendu que le tarif du chemin de fer de 
rEtat 4lu 1^ septembre 1865 n'a pas été 
adopté par la compagnie appelante, et qu*anx 
termes de Part 41 de celui spécial du clie- 
mln de fer du Luxembourg, qui, dani Tes- 
pèce, fait la loi des parties, les animaux sont, 
au gré de Texpéditeur, transportés soit par 
trains de voyageurs ou mixtes (ceux de prande 
vitesse exceptés), soit par trains ordinaires 
de marchandises ; que ces deux modes de 
transport sont nommés respectivement : 
transports à grande vitesse et transports à 
petite vitesse; 

Attendu que Salomon, ayant usé de la 
foculté lui laissée par ce règlement, en choi- 
sissant le transport à grande vitesse, et, de 
son côté, la compagnie du Luxembourg 
ayant admis ce mode de transport en en re- 
cevant le prix, celle-ci n*a pu, contrairement 
aux indications de son tarif, exécuter Fexpé- 
dition dont 11 s*agii par un train de marchan- 
dises, lequel ne pouvait faire que des trans- 
ports à petite vitesse ; 

Attendu oue ladite compagnie n*inv6que 
aucun cas de force majeure, et qu'elle s ef- 
force vainement de faire admettre que, dans 
les expéditions de bestiaux 4 grande vitesse, 
elle remplit ses engagements vis-à-vis de 
rexpéditeur en faisant parvenir, dans la , 
journée, à destination, le bétail expédié ; que 
rien dans son règlement ne justifie cette lati- 
tude qu'elle voudrait s'attribuer ; qu*au coa* , 
traire, les conditions réglementaires de soû 
tarif démontrent Tobtigation pour elle, lors 
de semblables expéditions, dV>pérèr le trans^ 
port par le premier train de voyageurs on 
mixte, partant une heure après l'arrivée do 
bétail à la gare ; 

Que cela résulte notamment de la déno- 
mination même donnée k ce mode de trans- 
port; de Tabsence de fixation, dans le règle- 
ment, d'un délai quelconque accordé à U 
compagnie pour opérer Texpédition, lorsque 
le bétail a été amené en gare une heure avant 
le départ d*un train de voyageurs ; qu'on ne 
concevrait guère d'ailleurs qu'elle eôt robii' 
galion d*user, pour ce genre de transport, 



(2) Voy. Aletx, 29 oodi ISSS; eass., eh. rêq.«5fe' 
Yrier 1866 \ Duverdy,no« 9i et iOOi Oalloi, ?• Kai>»« 
par ehtmin dt fer, n« i73, et r» ComwU$nonnêlre, 
no 462; Bordeaux, 8 jaitlet 1889 {Pat., p. 272). 
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d'un tnla de Toyageurs, si elle n^avait en 
même temps le devoir de Topérer sans ddai ; 

Attendu que cette interprétation a pour 
elle la.pratîoue dans diverses exploitations 
de cbemin de fer, et qu*elle a même été 
celle de la compagnie appelante lors de Tei- 
péditioD dont il s'agit dans la cause ; qu*en 
effet, elle s*est tellement reconnue en faute 
pour n*avoir pas utilisé le train de voyageurs 
partant à 8 heures 45 minutes, qu'elle s^est 
empressée, afin de réparer autant que pos* 
sible le temps ainsi perdu, d*user, dans une 
partie du parcours, d'un train de voyageurs 
i, grande vitesse, et cela contrairement ani 
prescriptions de son règlement; 

Attendu que les reproches que les lenteurs 
de ladite compagnie ont, dans Tespèee, pro« 
moqués de la part de Tintimé sont d'autant 
mieux justifiés, qu'il s'agissait, pour celui-ci, 
d'une eipédition qui, à cause de sa nature^ 
n'admetuit aucun retard; que, de plus, cette 
même expédition présentait une urgence 
toute particulière, qu'à raison de ses rap- 
ports antérieurs avec l'intimé, l'appelante'ne 
pouvait guère ignorer; 

Attendu que la fin de Hon-recevoir tirée 
de l'art. 105 du code de commerce ne p<ut 
être ici invoquée ; qu'en effet, si, d'après cet 
article, l'action en responsabilité est éteinte 
lorsqu'il y a eu réception des marchandises 
et payement du prix du transport, il ne peut 
ep être ainsi que pour autant que ce paye- 
ment ait été effectué après que le transport 
a été opéré; 

Que ce n'est que dans ce cas que les deux 
circonstances indiquées concourent à démon« 
trer la renonciation du destinataire à exercer 
une action contre levolturier ; qu'il y a d'au- 
tant plus lieu, dans l'espèce, de se refuser à 
admettre semblable renonciation, que, dès 
avaqt le départ de son bétail, Tintimé avait 
fait ent^dre ses réclamations; que ses as* 
sertions à cet égard sont confirmées par une 
requête qu'il a présentée, le jour même du 
transport, au président du tribunal de corn* 
merce de Namur, afin d'obtenir l'autorisa** 
tion d'assigner, à bref délai la compagnie' 
appelante en dommages-intérêts; 

rar ces motifs, confirme, etc. 

Du 30 juiu 1866. — Cour de Liège. ^ 
3*cb» — P^ MM. Lepièce (du barreau de 
Namur)f Forgear et Cloes jeune. 

CULTES. — Cuai. — Logement. 

(VILLB D« GàNO, — Ç. aOBETTS.) 

Du S7 févr. 1864. ^ Cour de Gand. ^ 
Arrêt rapp. l'* partie, p. 19. 



!• TRIBUNAL DE COMMERCE. - Paocu- 
RATION. — Faillite (opposant a). 

2« Faillite. — Commerçant. — Liquida- 
tion. 

1* Les crèanciera opposants à une faillite gui 
ne comparaissent pas en personne doi- 
venions se faire représenter par un fondé 
de pouvoirs spécial f Le silence du cura- 
teur couvre-t'il cette nuUitéf (Code de proc., 
art. i21 ; code de comm., art. 6^7.) 

2^ rfe cesse pas d'être commerçant et de 
pouvoir comme tel être mis en faillite, h 
négooiani qui, après avoir abandonné à 
ses créanciers le produit de la liquidation 
de ses affaires, opère lui-même cette 
liquidation, notamment en fkisant procé' 
der à la vente de ses marçkamdises et en 
poursuivant la rentrée de ses créanees {% 
(Loi du 18 avril mi, art. 437 s 1 4iS, S 2.) 

(DEfOOETia, -** G. UEftOV^VEaGOUTS.) 

. Leroy-Vergouts, négociant à Anvers, ayant 
suspendu ses payements, a fait procéder, du 
consentement de presque tousses créanciers, 
i la vente de ses marcbandlses, dont il enten» 
dait affecter le produit au payement de ses 
dettes. La liquidau'ou devait se (aire par Ter<- 
goûts, cbargé également du recouvrement de 
l'actif. 

Ces opérations furent bientôt interrôm- 
pues par sa mise en faillite, provoquée, par 
ceux de ses créanciers qui n'avaient pas ad<» 
béré à l'arrangement, à l'exemple de la plu-* 
part d'entre eux. Le sieur Depoorter, eréan- 
eier, forma opposition au jugement déclaratif 
de la faillite. 

lugement du 2B janvier 4S66, ainsi conçu t 

c Attendu que les opposants n'ont pas 
compara en personne à 1 audience, mais que 
pour eus et en leur nom se sont présentée 
MM" Braek et Kennis fils, avocats en cette 
ville; 

c Que lesdlts MM** Braek et Kennis fils 
n'ont produit aucun pouvoir desdits appelants 
et n'ont justifié en façon quelconque le mandat 
judiciaire en vertu duquel ils ont déclaré à 
l'audience représenter les opposants; 

c Attendu, dès lors, qu*en présence de la 
disposition des art. 421 du code de procé- 
dure civile et 627 du code de commerce, et 
alors qu'il s'agit de questions relatives à 
rétai età la capacité des personnes, Il n'êebolt 



pA^) ^^f' ^ RMueil, 1868, p* 89. 
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pas de coDSidérer les opposants comme 
ayant été régulièrement représentés; 

c Qa^ainsi qnele juge ce tribunal, en cause 
de Paul De Conchia contre F. Delvaux (voir 
Jurisprudence du port d'Anven, 4865, I, 
p. 12), le silence du curateur ne saurait cou- 
Yrir cette irrégularité; 

t Attendu, quant au mérite de Topposi- 
tlon, que le premier moyen invoqué dans 
Texploit d'opposition et consisUnt à pré- 
tendre que les créanciers qui ont provoqué 
la déclaration de faillite auraient été sans 
droit ni intérêt à cei^égard, comme ayant ad- 
héré à la convention d'atermoiement pro- 
posée le 25 novembre 4864 par le failli : 

c Que ce moyen repose sur une erreur de 
folt, puisqu'il est constant que le sieur Flo- 
rent lleeus, Tun des créanciers susdits, n'a 
point donné son consentement à la couTen- 
tion dont il s'agit; 

c Qu*il importerait peu, par conséquent, 
pour le maintien de la faillite, que les autres 
créanciers n'aient pas eu qualité pour mettre 
en mouvement l'action en déclaration de 
faillite; 

c Qu'au surplus, ce même moyen manque 
de base même à l'égard de ces derniers, 
puisqu'il est constant que leur consentement 
aux propositions du failli a été expressément 
subordonné à la condition de l'adhésion una- 
nime des créanciers; or, cette conditionne 
s'éiant pas réalisée par suite du refus de plu- 
sieurs d'entre eux, et notamment du sieur 
FI. lleeus, les créanciers dont il s'agit sont 
restés dans la plénitude de leurs droits à 
l'égard du failli; 

c Attendu, en ce qui concerne le deuxième 
moyen, consistant à prétendre qne le failli 
avait cessé le commerce depuis plus de six 
mois, et partant ne pouvait pas être déclaré 
en état de faillite : 

c Attendu que l'abandon de biens pro- 
posé par le failli ayant avorté par suite du 
reAis d*adhéslon prérappelé, il s'ensuit que 
le failli est resté à la tête de ses affaires et 
maître de l'administration de ses biens; 

c Que c'est par conséquent en son nom 
et dans son intérêt aussi bien que dans celui 
de ses créanciers qu'ont été posés tous les 
actes rdatifs à la liquidation de ses affaires ; 
que cette liquidation a évidemment par elle- 
même un caractère commercial, puisqu'elle 
constitue le règlement d'opérations commer- 
ciales dont elle a pour objet de constater les 
résultats passifs ou actifs ; qu'il importe peu 
que dans cette liquidation soient intervenus 
des tiers prétendùement à ce commis par 
quelques-uns des créanciers, puisque la mis- 



sion de ces tiers n'a pu consister qu^ sur- 
veiller la gestion du failli dans l'intérêt de 
leurs mandants, et n'a pu avoir pour ett^ le 
dessaisissement du failli ; 

c Et attendu qu'il est constant et d'ail- 
leurs non contesté qu'à la date du 24 sep- 
tembre, c'est-à-dire moins de six mois 
avant la déclaration prérappelée, se pouraui- 
Tait la vente des marchandises du uilli; 

c Que cette liquidation n'était, d'ailleurs, 
pas terminée à l'époque de ladite déclaration 
puisque les fonds provennsde la ventese trou- 
vaient déposés entre les mainsd'un tiers etiiV 
vaient pas été distribués entre les créanders; 

< De tout quoi suit qu'alors même qu^il ne 
serait pas prouvé (autant que cette preoTe a 
été faite) qu'indépendamment des soins que 
réclamait sa liquidation, le failli s'est livré jus- 
qu'au jour de la déclaration de faillite, et ee 
d'une manière active, au placement des ta- 
bacs en qualité de commissionnaire agissant 
pour compte de maisons étrangères, encore 
ne pourrait-il être envisagé comme ayant 
entièrement cessé le commerce plus de six 
mois avant le jugement déclaratif de faillite, 
et que« partant, le deuxième moyen d'oppo* 
sitlon est dépourvu de fondement; 

c Par ces motife, dit que le jugement dé- 
claratif de faillite de Leroy «Yergouu, en date 
du 24 décembre dernier, sortira son plein et 
entier effet. • 

Appel de Depoorteriqui soutient que Yer- 
gouts n'était plus commerçant à l'époque oè 
avait été rapportée la date de sa faillite. Alors 
déjà, disait-il, l'intimé s'était dessaisi de tout 
son avoir et n'était plus négociant 

LA COUR; — Attendu que si, à la date 
du 20 décembre 4861, dans le but d^arriver 
à la liquidation de ses affaires, l'intimé a fait 
procéder à la vente de son avoir commercial, 
cette opération ne peut évidemment être con- 
Vidérée comme un fait impliquant l'abandon 
de sa qualité de commerçant, mais, au con- 
traire, comme on acte préparatoire à cet 
abandon et en vue de se retirer définitive- 
ment des affaires commerciales, après avoir 
satisfait aux engagements qui en étaient ré- 
sultés; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est si peu admis- 
sible que Leroy-Vergootsee serait dessaisi 
de son avoir au profit de ses créanciers et se 
serait ainsi retiré du commerce, que la Tente 
dont il s'agit a été faite à sa requête, et 
qu'aux termes des conditions qui s'y ratta- 
dient, les marchandises Tendues ne pouvaient 
être remises aux achetems qu'à son int cr ve n - 
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UoD et ôODtre le payement entre ses mains 
delearTaleor; 

Que dès lors aussi Ton ne saurait ad- 
mettre cette Tente comme étrangère à son 
commerce, puisqu'elle avait pour objet 
Taliénation de son fonds commercial à des 
tiers; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges» 
entendu M. Tavocat général Hynderick en 
son avis conforme, met Tappel au néant 

Du 26 avril 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2» ch. — PL MM. Vandenpiasche, Kennis 
fils, Demartelaer et Denis. 



TRIBUNAL DE COMMERCE. - Défbiisb.- 
NuLLrrÉ. — Question i>*éTAT. — SuasÉàiics. 
— Tribuhaux civils. 

Lorêqu'une partie a$$ignée devant le tribu- 
nal de commerce m payement d'effets 
souscrite, escipe de la nullité de ces effets 
an se basant sur ee qu'ils ontétéêouserits 
par elle d la suite d'une émancipaUan 
doleuse et f^rauduteuêe, Uy a lieu par le 
tribunal de commerce de surseoir à star 
tuerjusqu'd décision du juge civil. Résolu 
implicitement. 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi, alors 
qu'il était établi que l'acUon en nullité de 
i'émaneipation se trouvait introduite de- 
vant le Juge civil. 

(aOCSSEàCX, — C. REVEU.) 

arrAt. 

LA COUR; — Attendu que rappelante a 
été assignée devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, le 29 décembre 1860, pour se 
▼oir condamner par corps à payer aux inti- 
més : 1* la somme de 6,000 francs, montant 
de deux billets de 3,000 francs chacun, sous- 
crits k Guregbem par A. Ronsseaux, à un an 
de date, ordre de Neveu; %"" celle de 93 fr. 
M cent pour frais de protêt, et S"" s'entendre 
condamner à donner aux demandeurs bonne 
et solvabte caution pour le payement de 
2,000 francs, restant dû par rappelante pour 
livraison de matériel et marchandises dont le 
terme n*est pas échu; 

Attendu que rappelante n'ayant pas com- 
paru sur cette assignation, le tribunal donna 
déHiut contre elle, et pour le profit adjugea 
les conclusions des intimés ; 

Attendu que par exploit du 28 janvier 
1861, rappelante a Ikit opposition à ce juge- 
ment, en se basant sur ce que les faits et actes 



sur lesquels repose ledit jugement par défont 
ont été arrachés à la faiblesse de son âge et 
de son esprit, à son inexpérience et à son 
ignorance, par des moyens dont elle n*a pu se 
défendre et auxquels Fauteur des intimés a 
participé, et sur ce qu'elle demande devant 
le juge compétent la nullité de ces faits et 
actes, comme étant tous entachés de dol, de 
fraude et de violence morale; 

Attendu qu'à la même date du 28 janvier, 
l'appelante a fait signifier aux intimés et à 
d'autr^ parties une demande en nullité des 
actes d'émancipation et d'autorisation - en 
vertu desquels elle est devenue commerçante, 
et de. tous les actes, contrats, obligations, 
jugements, poursuites, etc., qui en sont la suite 
ou la conséquence;' 

Attendu que les premiers juges ont écarté 
cette demande, et par suite, condamné l'appe- 
lante à payer Timportdes billets litigieux; 

Attendu que sur Tappel interjeté de ce 
jugeméift portant la date du 6 mai 1861, 
l'appelante, après avoir fait valoir comme 
moyens des considérations puisées dans une 
prétendue litispendance et incompétence, ne 
conclut en résumé qu'à faire surseoir à sta- 
tuer sur l'appel du jugement prémentionné 
jusqu'après la décision définitive sur l'action 
civile intentée par l'exploit du 28 janvier 
1861; 

Attendu que les intimés ont déclaré, dans 
leurs conclusions d'audience, consentir à la 
surséance demandée; 

Qu'il y a donc accord entre les parties sur 
le contrat judiciaire tel qu'il est lié devant la 
cour; 

Par ces motils, ou! M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, dit pour 
droit qu'il y a lieu de surseoir à statuer sur 
l'appel du jugement du tribunal de commerce, 
en date du 6 mai 1861, jusqu'après décision 
définitive sur l'action civile intentée par 
l'exploit du 28 janvier 1861. 

Du 9 mai 1866. — Cour de Bruxelles^ — 
l'« ch. — F/. MM. Devos et Duvivier. 



1» DOMMAGES-INTÉRÊTS. - Fait roleux 

ou CULPBUX. — ÉTRANGERS. 

2* Concurrence d^lotaub. — Evbaucuage 
n'EMPLOTÉs. — Propos malveillants. -^ 
Manceutrbs. — Dommages-intérêts. 

1o H n'y a pas de texte qui limite aux re- 
gnicoles le droit de demander laréparation ' 
du dommage causé par un fait doleus 
ou culpeux» (Code civil, art. 1382.) 
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S" Vemhauehagê d^employét, danê le btU d» 
dètorganiier le service et de se défaire de 
la concurrence d'une institution de com- 
missionnaires publics, constitue un acte 
de concurrence déloyale pouvant donner 
lieu d dommages^intèréts. 

Les propos maheillaHie qui ienàeni à faire 
croire à la ruine prochaine d'un concur*^ 
reni, peuvent être prie en ooneidéroHon 
pour earaeiériser une oanourrenee dé»^ 
loyale* 

(LERÀBftTfly — C. USTT WEIL.) 

Lenaertt, entré» le 6 janvier 1806, à 
Broxellesy tu eerrice de Levy Weill, comme 
directeur de sod établissement de commis» 
aionnaires pablics, quitta cette position dès 
le 43 mars 1865, entraînant a?ec lui le eais* 
sier, un interprèle et des inspectears au 
serylce de Levy Weil, organisa, dans la 
même TÎlle, une exploitation du même genre 
pour son compte, et parvint à embaucher 
plusieurs commissionnaires de son ancien 
patron. 

Ces faits donnèrent lieu i une demande en 
dommages*intéréts du chef de concurrence 
déloyale. 

La concurrence déloyale, motivée sur la 
ressemblai^ de la tenue des commission^ 
naires de Lenaerts avec celle des commis- 
sionnaires de Levy Weil,ne fu ( point accueillie 
par le premier juge qui, en conséquence, re- 
jeta la demande. 

La cour n*a point eu à apprécier cette dé- 
cision, qui n*a point fait Tobjet d*un appel 
s incident 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, en date du 5 avril 1866, est ainsi 
conçu : 

c Sur la fin de non-recevoir : 

c Attendu qu'elle ne se base sur rien ; que 
la demande est fondée sur Tart. 138t du 
code civil, et qu*en dehors de ceruines ma- 
tières spéciales dont il n'est pas question au 
procès actuel, il n'y a pas de texte qui limite 
aux regnicoles le droit de demander la répa- 
ration du dommage causé par un fait doleux 
ou eulpeux ; 

€ Attendu, d'ailleurs, qu'il est reconnu et 
déclaré par le défendeur lui-même dans des 
conclusions que MM. Tait et Goetbals sont 
associés de la maison demanderesse, qu'il 
n'est pas contesté que lesdits associés sont 
Belges, qu'ainsi la fin de non-recevoir n'est 
pas fondée; 

€ An fond : 

1 Attendu qu'il est suJUsamment établi 



par lès enquêtes que le défendeur, I Fé 
où il éiait encore au service des demanâeurs, 
embauchait déjà des employés et des com- 
missionnaires de ces derniers pour répoqoe 
où il s'établirait; qu'Un grand nombre de 
ceux-ci ont quitté le service des demandeurs^ 
trois jours après la sortie du défendeur ; qae 
celtti*ci a plus tard oontinué rembaocbage; 
que pour mieux y réussir, il payait à boire aox 
commissionnaires et cherchait à leur iaire 
croire que les demandeurs étalent sur le 
point de devoir cesser leurs payements et 
quitter le pays; que ces manœuvres conati* 
tuent une concurrence déloyale ; 

c Attendu que le préjudice souffert peut 
être équitablemeot évalué à S,000 francs; 

c Sur le second chef des conclnsion» des 
demandeurs : 

« Attendu que la couleur de la blouse est 
le seul point de similitude réelle entre la 
tenue des commiyionnaires des deux entre- 
prises; 

c Attendu que les demandeurt n'ont pas 
le droit exclusif de donner des blouses friaes 
à leurs employés ; que les marques reçues 
du défendeur et ses charrettes portaient son 
nom en toutes lettres ; qu'ainsi le second 
chef des conclusions des demandeurs n'est 
pas fondé; 

c Par ces motifs, le tribunal rejette la fin 
de non-recevoir, déclare l'action recevable, 
et, suiuant au fond, condamne le défendeor 
par corps, à payer aux demandeurs la somme 
de 5,000 francs à titre de dommages-inté- 
rêts, en réparation du préjudice causé par ses 
actes de concurrence dâoyale ; et statuant 
sur le second chef de demande, le déclare non 
fondé, en déboule les demandeurs, i 

Appel. 

LA COUR ; ^ Attendu que les fiUu allé- 
gués par l'appelant ne justifient point la re» 
cevabilité d'une nouvelle enquête pour fai 
preuve qui a fait l'objet de la eontre-en^ 
quête ; 

Que, d'ailleurs, ces ihiu sans relevaiiM 
ne sont point de nature à détruire la preuve 
acquise de la concurrence déloyale constatée 
par le premier juge; 

Attendu qu'il est prouvé par les enquêtes 
que rappelant, éunt le directeur de la so- 
ciété des intimés, a quitté leur service 
pour exercer, en son nom, la même lu* 
dustrie ; 

Qu'il a engagé à son service pfnsieufs de 
leurs employés dans le but dedésorganiaer 
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leor élablissemeDl et de 8% défaire de leur 
oon^onrence ; 

Que, dans ce même bat, il a embauché un 
grand nombre de leurs commissionnaires 
en les entraînant au cabaret et en les eni- 
vrant; 

Que e'eat avec la même intention que, par 
des propos malveillafits, il a cherché à faire 
cr^re à leur raine prochaine ; 

Atteadu que cet faits caraetérisent là con- 
currence déloyale, dont rappelant est tenu de 
réparer les suites dommageables au prescrit 
de Tart. 4582 du code civil; 

Attendu que le premier juge a équiuble- 
meskX évalué le montant de ces dommages ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans 8*arré(er à la preuve irrelevante offerte 
par rappelant, met son appel au néant. 

Dn H juillet 1866. <- Cour de Bruxelles. 
— I** ch. -*- PU MM* Feron et Jamar. 

DECRÉ8 DE JUBlDICTION. - 2,000 nuNca 
ET raAia w protêt. --^ Patshkiit, <- En* 
DOSSKim* 

La demande en restitution d'une somme de 
2,000 flrams et des ftais de protêt, payée 
au porteur par l'endosseur, et réclamée 
ensuite par ee dernier du tireur, est 
9uiette UU9 deusf degrés de juridiction («)» 

(BRUHTOH, BTC.i — C, PARBNT-péCHER.) 
4RRfiT. 

LÀ COUR; — Sur la non-recevabiliié de 
rappel defeetu tummœ : 

Âtiendu que Tintlmé réclame des appe~ 



(I) V9]r,P«rif.ctMMt8Q0T«aibre IS07i Orillard, 
no* 656et637; Ifoogaier,!. S, n«263«,i«,9«f Dallos, 
8, 352, éd. belge io-8«, et hép„ in-i«, 1. 15, p. 135. 

Pareille demande est soveepilble d*oppel , alors 
même que le demandeur aaratl fait faire le protêt 
loi-même : Brnxellee, H mai 18S1 {Pai, I aa daie)t 
4 a?ril 1857 {ib,, 1858, t, 185)|S7 décembre 1818 
C<6., 1858, S, 99); Riom, 8 août 18I0| Tonlooiie, 
18 mars 1835; Bordeaui, 8 Janrier 1840 1 Gotmari 
38 février 1839. Centra i Liéfe, 28 Juillet 1895 
{Pet, è sa date); Liège, eass,. 6 avril i82i (iê. A sa 
date): Bruxelles, 18 Janvier 18i3 (p. 46) « 19 Juillet 
1848 (p. 310); Gand, 6 avril 1849 (p. 136) t Paris, 
casa., 3 Juin 1845 (p. 337); Voir les arrêts des cours 
royales et impériales qui ont Jugé en ce sens, k la 
Tàbltéèla Pus, fr., v* Detniit ntt&rî, tio* S44, 845, 
546, 61 k la TekU dé 1851 à 1860, êod. Mf*., n* 68| 
Heriitt, Bép,t f D$mitr ressorf, fil, et Qmêi,, 



lants la restitution de la somihie de ÎM^ f^* 
76 cent. quMl a payée, en sa qualité d*en« 
dosseur, au porteur de Feffet dont il s*agit ; 

Que son titre réside dans ce payement ; 

Que, par suite, la réclamation de la 
somme payée est la réclamation d*un prin- 
cipal; 

Qu'il iinporte peu que« dans le chef du 
porteur, la créance se composât d*une traite 
de 2,000 francs et des frais du protêt fait par 
lui; que ce n^est pas lui qui Intente ractioUi 
mais l*endosseur qui a payé, et pour tout ce 
qu'il a payé; 

D*oii il suit que, dans Tespëce» les frais de 
protêt ne forment pas un accessoire de la 
demande, mais un des chefi du principal, et 
que, partant, la fin de non-recevoir n'est pas 
justiflée; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions con- 
formes, déclare Tintimé non fondé dans sa 
fin de non-recevoir. 

Du 4 août 1866. — Gi>ur de BruBellea. — 
!'• ch. — PL MM. Vervoort, Woeste, Pirmea 
et Picard. 



APPEL. — DÉLAI, — DiVOBCE. 

L'appel d'un Jugement prononçant un di- 
voree et non exécutoire par provision ne 
peut, comms tout autre, être interjeté 
dans ta huitaine de ta prononciation (*). 
(Code de proc,, art. 449; code civil, art. 881.) 

^H,.., "— C. V...y 

Un jugement du 90 avril 1865, du tribunal 
de Bruxelles, avait admis le divorce entre lei 



tod, ver6., $ 10 ; Carré, Loit de ta eompélenet, t, 5, 
p, 433; Benech, t. S, p. 74; Pardessus, vfi 1358; 
Adnet, Comni. de la M du 85 mort 1841, b» 605. 

(t) L*ap|)el ne peut être interjeté avant les dii 
Jours, m Cette divpofitio^n, dit Loeré, est eonforme k 
la règle générale établie par la loi du 84 août 1790 
pour (oute espèce de conlestatioii, et confirmée par 
. Part. 449 do code de procédure, disposition qui a 
pour objet d'empêcher que la chaleur du premier 
mouvement n^entratne la partie qui succombe k In-: 
terjeter trop légèrement appel. Mais dans quel cas 
une sage lenteur esl-elte plus nécessaire que dans 
cHui où elle peut, en dégoûtant drs époux, rétablir 
Tharmonie entre eux, et contribuer a maintenir on 
mariage qui était près de se dissoudre?» (Loeré, 
Btprii dm code civil, In-è», Paris, 1805, t. 8, p. 305.) 
Voy. aussi le diseoura d*Albiatoo (Loeré, t. 9, p. 881 , 
n« 9, ddit. bdge). 
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épooz y..., et oondamoé le défendeur à 
nn an d*empiisonnement du ebef d'adultère. 
Il en fui interjeté appel le même Jour. 

ABRÉT. 

Attendu que Tart. 449 du code de procé- 
dure civile prohibe tout appel d*un juge- 
ment non exécutoire par «provision dans la 
huitaine du jour de la prononciation du ju- 
.gement; 

Attendu qu'aucune exception à cette règle 
de procédure n*est apportée par le code civil 
en matière de divorce ; 

Attendu que tout appel interjeté dans le 
délai prohibé doit, aux termes du même ar- 
ticle 449, être déclaré non recevable; 

Attendu que le jugement dont appel a été 
rendu le 20 avril 1865 et que Tappel inter- 
jeté est du même jour ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Gorbisier entendu en son avis conforme, 
déclare Tappel non recevable. 

Du 45 mai 1865. — Cour de Bruxelles. — 
!'• ch. 

1* FAILLITE. ^ Compétence. — Action en 

RAPPORT. 

2* Maisons distinctes.— Succursale.— Même 
COMMERCE. — Préposé. — Vente. — 
Manceuvrbs. — Rescision. 

lo Vaotion d'un curateur à une faillite ten- 
dante à faire rapporter à la tnasêe de* 
ballots de marehandiêee vendue au failli 
et que le vendeur a reprit apréê l'ouver- 
ture de la faillite, est de la eompétenee 
du juge de la faillite («). 

Bien que le file d'un nuarehand toit allé 
ê'établir dane une ville voisine de celle 
^de sonpéreetaii lancé des circulaires an- 
nonçant l'établissement qu'il ouvre, sans 
dire que c'est pour son compte, la déclara- 
tion de faillite du père étend ses effets aux 
opérations faites avec le fils, si toutes les 
circonstances prouvent manifestement 
que les deux maisons n'en faisaient 
qu'une. 

La liquidation doit comprendre les actes du 
fils posai même sans l'intervention du 
pérei»). 

2* Le fait de commander des marchandises 
et d'enprendre livraison sans les vérifier 

(1) Voy. ce Reeoeil, nipra^ p. 19i. 

(2) Voy. Polhier, Obiigations, n«« 448 et suîv. 



et avec l'arriére-pensée de ne pas en paffer 
le pris, quelque immoral qu'il soii, ne 
constitue pas une manœuvre de nature à 
vicier le consentement du vendeur et à 
entraîner la nullité du contrat. (Gode civil, 
art. 1109 et 1116]. 

(curateur RRASSé,— c. malevù.) 

Le sieur Boels, avocat, agissant en qualité 
de curateur à la faillite de Henri Bra^, ci- 
devant marchand tailleur a Louvain, ^t as- 
signer le sieur Malevez, fabricant à yerviers, 
àcomparattre devant le tribunal de com- 
merce de Louvain, pour se voir condamner 
à rapporter à la masse deux ballots de mar- 
chandises fournis par le défendeur et qull 
a repris des mains du sieur Deutz,à Anvers, 
le 24 mai, après To^verture de la faillite. Le 
défendeur prit la conclusion buivante : 

c Attendu que Brassé père, négociant, do- 
micilié à Louvain, étant seul déclaré en fail- 
lite, la compétence exceptionnelle en matière 
de faillite ne peut pas s*appliquer au con- 
trat intervenu entre lui Malevez et Brassé 
fils, demeurant à Bruxelles, plaise an tri- 
bunal se déclarer incompétent. Subsidiaiie- 
ment et pour le cas seulement oik le tribunal 
croirait que Brassé père doit tirer profit 
des actes posés séparément à Bruxelles par 
son fils: 

« Attendu que &*fl est vrai que le père et le 
fils se sont entendus antérieurement et de- 
puis mai 1865 pour exploiter le commerce 
honnête, ainsi que le déclare le demandeur 
Boels dans s^ conclusions, il résuite forcé- 
ment de là que la prétendue vente n*a été 
consentie que par suite de manœuvres Iran- 
duleuses qui ont par suite entaché le con- 
sentement de Malevez; plaise au tribunal dé- 
bouter le demandeur de ses conclusions. » 

Jugement du l*' août 1865, ainsi conçu : 

f En ce qui concerne le déclinatoire du 
chef d'incompétence :. 

« Attendu qu'à la différence de rancien* 
article 635 du code de commerce, lequel 
procédait par énumération, le même article 
modifié par la loi du 18 avril 1851 sur les 
faillites, banqueroutes et sursis, étendant la 
juridiction des tribunaux consulaires, a pro- 
clamé qu'il connaîtrait de tout ce qui con- 
cerne les faillites conformément à ce qui est 
prescrit par ladite loi; 

« Attendu que Tart. 59, % 7« du code de 
procédure dispose qu'en matière de faillite le 
défendeur sera assigné devant le tribunal du 
domicile du failli, e'est-à-dlre devant le tri- 
bunal qui a décrété rouverture^ de la faillite; 
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< Attendu que la jorispradence el la doc- 
trine sonigénéralement d*accord aujourd'hui 
pour regarder comme coDcernant lesfailiites 
ei étani en matière de faillite toute action 
principale qui prend sa source dans Tétat de 
faillite et qui n'existerait pas sans la décla- 
ration de faillite, à lelie enseigne qu'elle 
n'appartenait pas au failli antérieurement et 
que c'est la faillite qui lui a donné le jour; 

t Attendu que la présente contestation a 
pour objet une demande en rapport k la 
masse, conformément à l'art 445 du code de 
eommerce revisé, de marchandises restituées 
au défendeur postérieurement aU 1** mai 
dernier, date à laquelle l'ouverture de la 
faillite Henri Brassé a été rapportée par ju- 
gement du 7 juin; 

c Attendu que cette contestation qui n'au- 
rait pu être soulevée sans l'état de faillite et 
qui n'est que le résultat légal produit par le 
jugement qui en a fixé l'ouverture, est natu- 
rellement en matière de faillite et rentre 
dans la compétence du juge de la faillite; 

c Attendu que, sous le rapport de la com- 
pétence. Il importe peu par qui les marchan- 
dises revendiquées au profit de la masse ont 
été remises ; qu'elles n'en font pas moins 
Tobjet d'une demande en rapport à la fiiillite 
Henri Brassé; que pour admettre le con- 
traire, il faut supposer établi ce qui est en 
question ; 

c Au fond : 

• Attendu que les documents et les cir- 
constances du procès établissent : l«que dès 
le U février dernier, Henri Brassé fils en- 
voyait des circulaires avec timbre sec, por- 
tant : c Henri Brassé fils, négociant-commis- 
t sionnaire en marchandises, à Bruxelles, • 
pour informer les négociants en rapport avec 
son père, Henri Brassé, qu'il s'éublissait en 
ladite ville, sans ajouter pour son propre 
compte, son père coutinuant la maison con- 
nue à Louvain ; V qu'au mois de mars sui- 
vant, alors âgé de moins de dix-huit ans, il 
quituit Louvain, prenait, avec l'assentiment de 
son père, son changement de résidence pour 
Molenbeek-SainWean,où il louait une cham- 
bre, rue de l'Intendance, n«90; 3»quelà,sans 
prendre patente, sans avoir de magasin et 
sans ouvrir de boutique, il se mit en quéie 
d'obtenir des marchandises sous le nom 
d'Henri Brassé; 4* que pour mieux 'réussir 
dans ses projets, il remettait à ceux au crédit 
desquels il s'adressait des cartes ainsi con- 
çues : c Henri Brassé, négociant et commis- 
c sionnaire en marchandises; Bruxelles, rue 
t de l'Intendance, n« 90. Maison de déUil, 
< Louvain, rue de Tirlemont, > et leur in- 



diquait pour réCérence les négociants qui 
livraient k Louvain ; 5* que, prétenduement 
établi à Molenbeek, il conservait des rapports 
intimes avec la maison de Louvain, s'y rendait 
fréquemment etdauitses lettres de ces deux 
villes ; 6'' que les marchandises commandées 
par le père étaient parfois expédiées sur 
Bruxelles, et celles commandées par le fils, 
livrées dans cette dernière ville et facturées 
sur Louvain ; V que des négociants avec les- 
quels ils traitaient étaient autorisés k faire 
traite à leur are sur l'une des deuL maisons, 
et que même Ils recevaient du fils des valeurs 
sur Cologne, tant pour ses propres com- 
mandes qu'en payement des livraisons faites 
an père ; 8« que le père et le fils ont con- 
certé ensemble une banqueroute frauduleuse 
et, qu'ils ont mis ce projet à exécution en ex- 
pédiant sur Dents, en Prusse, des marchan* 
dises livrées tant à Louvain qu'à Bruxelles ; 
Q"" que ces mêmes marchandises emballées 
sans distinction ont été saisies par la justice 
prussienne dans le même endroit où ils ont 
été arrêtés eux-mêmes ensemble; 40'' qu'a- 
vant leur fuite ils se sont trouvés à An- 
vers, cherchant à se défaire à perte des 
marchandises le plus récemment expédiées 
au fils; 

c Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte clairement que les deux maisons n'en 
faisaient qu'une, et que la seconde n'a été 
établie que pour obtenir avec plus de facilité 
de grandes quantités de marchandises qui, 
k un moment donné, devaient être mises en 
lieu de sûreté; qu'il s'ensuit qu'il ne peut y 
avoir qu'une seule masse soumise k la même 
gestion; qu'une seule liquidation indivisil^Ie 
et uniforme, qui doit comprendre tant les 
opérations faites par Brassé père k Lou- 
vain que celles faites parle fils à Molenbeek; 

c Attendu que les actes du fils même po- 
sés sans l'intervention du père éunt ceux 
d'un préposé,, doivent suivre le même sort 
que ceux émanés du père dans l'intervalle du 
jugement déclaratif au jour où la faillite a été 
ultérieurement reportée; 

c Attendu, au surplus, que la plupart des 
créanciers, tant ceux qui ont livré k Louvain 
que ceux qui ont livré à Bruxelles, ont In- 
disiinctement produit leurs créances dans la 
faillite de Brassé père; qu'ils considéraient 
donc la maison de Molenbeek comme une 
succursale de celle de Louvain ; 

c Attendu en fait qu'il n'est pas contesté 
et qu'il est d'ailleurs incontestable que le 
défendeur a repris chez le sieur Deutx, hôte- 
lier k Anvers, deux ballots de marchandises 
V déposés par le fils Brassé et arrêtés pour 
lui être remis; 
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c Atteoda que la billlte étant an sinistre 
commun, doi( atteindre également tous ceux 
qui en sont victimes, et que. dans cette vue 
fart, 445 du code de commerce revisé dé^ 
clare nuls et de nul effet tous payements 
pour dettes non échues et pour dettes écbues, 
tous payements f^its autrement qu*en espèces 
ou effets de commerce; 

« Attendu que c*est donc malgré la prohi- 
bition de la loi que la remise desdits ballots 
a été effectuée, et conformément à son pres- 
crit quMls doivent faire retour k la masse; 

c Quant à Fadmlssiop k preuve formulée 
par le défendour : 

« Attendu que les faits articolés dans son 
ëerlt d*audlenee sont en partie reconnus ^ 
mais sans influence sur le procès«et en partie 
dèa maintenant eontrouvéa, et tous oomme 
tels Irrelovants, non pertinents et non con- 
cluants; 

c Attendu que le dernier fell par lui coté, 
consistant à soutenir que les marobandises 
auraient été refusées par Brassé fils, qui s'en 
est emparé le lendemain sans le consente* 
ment du défendeur, est dénué de fondement, 
éunt prouvé que c*est volontiUrement que la 
remise en a été faite par le commissionnaire 
expéditeur, mandataire du défendeur ; 

c Attendu gu*en admettre la preuve serait 
autoriser des frais frustratoires ; ^ 

f Quant à la conclusion subsidiaire du dé- 
fendeur ; 

< Attendu que le dol n*est une cause de 
rescision des conventions que lorsque les 
manœuvres pratiquées par Tune des parties 
sont tellesi quil est évident que sans ces 
manœuvres Tautre partie n'aurait pas con- 
tracté; 

% Attendu que pour qu'un marché puisse 
donc être argué de nullité de ce chef, il faut : 
1* des manœuvres frauduleuses, et 2* que 
ces manœuvres aient entraîné le consente- 
ment de Tautre partie ; 

c Attendu que, loin de faire cette double 
preuve, le défendeur ne spécifie pas même en 
quoi ces prétendues manœuvres frauduleuses 
auraient consisté, à moins qu'il ne considère 
comme telles le fait de commander des mar- 
chandises et d'en prendre livraison sans les 
vérifleri avec Tarrière-pensée de ne pas en 
payer le prix ; 

i Atfendu quecesactes malhonnêtes, ré- 
prouvés par la morale, ne constituent cepen- 
dant pas aux yeux de la loi civile des manœu- 
vres de nature à vicier le consentement du 
vendeur, et attendu que pour établir l'iden- 
tité des marchandises dont le rapport doit 



être ordonné, H y a lieu dereeovrIrèrÉH. 14 
du code de commerce, qui autorise la com- 
munication des livres en eas de faillite. • 

Par ces motifs, le triCunal se déclara com- 
pétent et ordonna de rapporter les deux 
ballots remisau défendeur parie sieur Deutx. 

Appel. 

ina^T. 

LA C0I3R; -* AdopunI et sur la compé- 
tence et sur le fond les motifs du Jugement 
dont appel, M. le premier avocat général Cor- 
bisier entendu en son avis oonforme, net 
l'appel au néant. 

Du 14 février 1866. •- Cour de Bruxelles, 
— i'* ch. — PL MM. Dumonceau et Boels. 



ASSURANCES TERRESTRES. - IunKS- 
miri, — SuiTJKS médiates de l'incerme. — 
IifTÉRÉTs goupknsàtoirxs. — IntAbéts 

MORATOIRES. — TaUX. 

Â défaut d9 êiipuloHanê eoniraire^, (f c^ii- 
irat d'asêurtinee n'oblige poê Vaê9ureur 
à indêmniêer PoêSftré de» âmitêê médùUêê 
dé l'incÉndiê («). 

// n$ peut être têHu à d§ê intérêtt campmh- 
êatoirei lorsque le rêglemeni de iHndem- 
nitè êubit deê retardé qui ne lui sont pas 
imputables. 

Une doit les intérêts wkoratoires que du 
Jour de la demandé enjustiee. Ce» inté- 
rêts doivent être ealeulés au tan* de 
8 p. e, lors même que Vassvfé est com- 
merçant (•). 

(la SOCIÉTi D*AS8imAllCES SECtRlTAB, — 
c. BASTIN.) 

ARUÉT. 

LA COUR ; — Attendu que l'assurance ne 
portant, d'après la convention verbale des 
parties , que sur des objets désignés, rappe- 
lante n'est obliffée quà réparer la perte 
réelle, le préjudice matériel causé à ces 
objets, et n'est pas tenue d'indemniser Pln- 
timé des suites médiates de l'incendie, soit 
des pertes dont l'incendie a été plutôt Tocca- 
sion que la cause directe, telles que celles 
résultant de la privation de jouissance dn 
capital assuré pendant le règlement du sinis* 
tre; que Tiniimé n'est, par conséquent, pas 



(I) Voy. Dallei, Bép„ t. 8. p. 175, n«* t08 «l t. 
(X) Voy. BroMUM, ft avrU 1850 <Pm., p. tiO et 
ta DOU) t DaUos, «M., rm S07 tt XiS. 
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ioMê à réelaoMr du chef d% oette primIiOD, 
•I coinme complément dlndeniDltéi les inté- 
rêts à compter du 5 septembre 4865 (date de 
rinoeiidJe); 

Qn'il n'a pas droit non pins à des intérêts 
campensatoires pour les retards dans les 
opérations de Texpertise, la preuve que ces 
retards seraient imputables à la compagnie 
ne ressortant pas des pièces du procès; 

Qo*il y a lieu seulement de lui allouer des 
inléréts moratoires du jour de la demande 
eo justice, conformément à Tart. 1455 du 
codé civil, intérêts qui doivent elfe calculés 
au taux légal ordinaire, et non au (aux 
eommerclal de 6 p. c, puisque rassurauce 
terrestre n*est pas pour rassuré, même négo- 
ciant» nn acte ou une opération de oom- 



Par ces motifs, émendant, condamne la 
eoinpagnieiS00iirJins...;la condamne eo outre 
aux intérêts de la sommé totale à payer par 
elle, calculés au Umx légal de 5 p» C4,à 
eomptar du jour de la demande en justice. 

Du lé mars 4866. — €otir de Liège: — 
t« ch. -- PL MM* Delmarmol, E. Moxtaon, 
Devillers et Forgtnr. 



IfCTERTENTION. -^ Instargi d'appil* — 

TvrECa PLàmANT BN nom PSaSONNIL. — 
Il IMBUR DEVENU MAJEUR. — VeNTB DB BUENS 

hb MiNBuas. -T Inobservation nas forma*- 
Lrris. — Nullité rblativb. 

£êi admissible en irufance d^appel Viniet" 
vêntiond'un mineur devenu majeur, dans 
le débat qui s'agite entre son tuteur, plai- 
dant en nofii personnel, et un tiers, au 
sujet de ta cession d*un Ifien appartenant 
à ce mineur. 

Ce tiers est non recevable à arguer la vente 
de nullité pour inobservation des forma- 
lités concernant l'aliénation des biens des 
mineurs, cette nullité n'étant que rela- 
tive, 

(VAN ORMBLINOBN, -^ C. ABRTS^VHOONBR 
. Ef eODPRAIN.) 

La tribunal de Tongres ayant» par juge- 
ment du 46 février 4864, autorisé la preuve 
de certains faits articulés pour établir Texis- 
tence d*une vente contestée, ce jugement fut 
ftUppé d'appel. Le bien, objet de cette vente, 
appartenait k un mineur qui, devenu majeur 
depuis rinstance, intervint en degré d*appel 
pour se déclarer prêt à exécuter TobUgation 



contractée par sa mère, mise personnelle- 
ment en cause. 

Les fins de non-recevoir opposées à Pappel 
furent écai'tées par Tarrétdu 4** juillet 4865, 
rap|)orté à la pagô 22^ de ce Rectieil, année 
4865, 2* partie, qui réserva de statuer sur 
rintervention. 

Lorft dés plaidoiries sur le fond, left appe- 
lants soutinrent rinlérvenijonnon recevable,. 
bi preuve offene non admissible, et préten- 
dirent subsidiairement oue si» même la vente 
était prouvée, elle serait nulle pour n'avoir 
pas été faite avec les formalités requisea par 
la loi du 12 juin 4846k 

ARRêT. 

LA COURi ^ Sur la demande en Inter- 
vention : 

Considérant qdé la oonlestatloti engagée 
entre parties devant la cour a pour objet 
radmission à preuve d'un contrat dont le 
demandeur en intervention a Intérêt et ae 
prétend fondé à sonteoir rexistenee et la va- 
lidité; 

Que Si rarrél à intervenir, rendu en son 
absence, accueillait les prétentions des appe- 
lants. Il en résulterait poor lui un préjudice; 
qoMI attrait donc incontestablement le droit 
de former tierce opposition, et que par suite 
sa demande en intervention doit être accneil- 
lie aux termes des art. é66 et é74 dd code 
de procédure civile; 

Au fond : 

En ce qui toucbe le moyen proposé par 
les appelants en ordre subsidiaire, et fondé 
sur ce que la vente dont il s*agit serait nulle 
pour cause d'inobservation des formalités 
prescrites par la loi pour fatlénatlon des 
biens de mineurs; 

Attendu que c*est là une nullité relative 
dont, aux termes du paragraphe dernier de 
ysitt, 4123 du code ctvii, le majeur ne peut 
se prévaloir, alors même qu*il n*a point con- 
tracté avec le mineur en personne, mais avec 
son tuteur, les mêmes principes de droit et 
d*équité s'appliquent également k Tnn et à 
Fautre cas; 

Adopunt poor le surplus les motifii du 
premier juge; 

Par ces motifs, reçoit Victor Godfrain in- 
tervenant et lui donue acte qu'il est prêt à 
exécuter la promesse de vente faite aui 
appelants d'un pré de 92 ares 60 ceuiiares à 
lui appartenant pour une somme de 5,000 fr., 
sur laquelle ils ont donné 1,000 francs d*ar^ 
rhes; 
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Et statuant à Tégard de toates les parties, 
confirme le jugement dont est appel. 

Du 13 janvier 1B66. — Cour de Liège. — 
2« ch. - PL HM. Comesse alué et Roys. 

!• DÉCRETS IMPÉRIAUX. — Ingonstitu- 

TIONNÀLrrÉ. — FoftCE OBUGATOIRE. 

2» FàBRiQUE d'Église. — Lois. — Effet 

AJËTROACTIF. — APPLICABILITÉ k DES 
ACTES ANTÉRIEURS. — POUVOIR DU JUGE. 

5* BiEHs ANCIENS.— Restitution.— Serticbs 
RELIGIEUX. — Réclamation. •— Église ca- 
thédrale. — Fabrique. — Adhini^tra- 
tion. — Qualité légale. — Fondation 

DE services RELIGIEUX. — ÉTABLISSEMENTS 

de bienfaisance. — charges pieuses. — 
Preuve d'obligations. — Établissements 
RELIGIEUX. — Comptes anciens. — Ser- 
vices REUGiEux. — Étendue de l'obli- 
gation. — Surveillance de l'autorité. 
*• Prescription. — Interruption. — Fa- 
brique. — Reconnaissance DE la dette. 

— Redevances. — Taux variable. 

— Établissement de bienfaisance. — 
Prescription partielle. — Redevances 
POUR l'exonération de services reli- 
gieux. — Fondation. — Régularité 
(présomption de). 

^^ Bénéfices simples. — Suppression. — 
Exonération des charges pieuses par 

LE CLERGÉ ORDINAIRE. 

!• cru déerei impérial, tel que. celui du 
19 Juin i^O^ybienqu'entachéd'inconsMu^ 
tiannaliié, a une exietencê légale, lonquHl 
n'a pas été annulé par le sénat conserva- 
teur, êi d'ailleurs il a été publié et a reçu 
une ewéeutian constante avant la ehute de 
l'empire flrançais en 1814 («). 

^ Le décret du i9 juin 4806, obligeant les 
établissements de bienfaisance, mis en 
possession de biens chargés précédem-* 
ment de services religieux, à payer régu- 
lièrement aus fabriques d'église la rélri-- 
bution de ces services, est applicable aus 
biens dont l'envoi en possession est anté'^ 
rieur à la date de ce décret ('). 

Lorsqu'une loi rétroagit en termes exprès, 
comme le fau le décret du i9 juin 1806, 



(1) Vpy. TùhU de la Pat. franf., vo Déeret, n«f | 
et soif.i Demolombe, l. I, p. S5; Dalloi, MéperL, 
-t. 50, p. 52; Brox., U juillet I8i9 {Pat., p. 275), 

(2) Voy. TriboDol de Toapoai, 9 novembre 4857 
{MSmorial det eonttiU ifo/«6fiçi4e.eUî.,l.2, p.681). 



le juge ne peut se dispenser 4e l's^^pU» 
quer, ftU-il même postérieur w code 
civil. 
3* Une fabrique d'église, quoique ne pau^ 
vont plus d^mandor, oonf&rwtément à 
Varrété du 7 thermidor an xi, la restOu- 
tion de ses anciens biens qui aurmiemt 
été transférés à un bureau de bienfait 
sance, peut encore réclamer la rétrihUion 
des services fimdés qui grevaieni ces 
biens. (Décret du 49 juin 1806.) 
La fabrique d'une église cathédrale, comune 
les fabriques des autres églises (•), a l'ad- 
minisiration des biens qui appartiennemt 
ou se rattachent à cette église; elle a par 
suite qualité légale pour exiger le paye- 
ment des services religieux qui doioetH y 
être exonérés. 
Les fondations de services religieux, soit 
qu'elles aient été faites en faveur des 
fabriques d'église, soU qu'elles aient été 
consUtuées au profU de prêtres désignés 
pour Us exonérer, ont été rendues à leur 
destination (arrêté du 28 frimaire an xii et 
décision ministérielle du 90 ventôse suivant}; 
, il en est de même des fondations prove^ 
nant des fabriques des églises métropoU-^ 
tomes et cathédrales, et des chapitres 
métropolitains, eathédraux et collée 
giaux. 
L'obligation dérivant du décret du 19 juin 
4806, poMr les établissemenU de bienfait 
sanoe, s'applique non-seulement aux 
biens ayant appartenu aux fabriquée 
d'église, mais à tous les biens nationausv 
quelconques,^ ainsi, il suffit que des ser^ 
vices religieux grèvent un bien dévolu d 
une administration charitable peur que 
celle-ci soit tenue d'en payer ta rétribu- 
tion à la fabrique de l'église dans laquelle 
la fondation avait été établie. 
Les anciens comptes des églises sont admis 
comme faisant preuve de l'existence des 
rentes et des fondaHons («), surtout lors- 
que les archives des églises ont été incen- 
diées et que d'aiUeurs la fabrique, en 
vertu des lois de suppression, a dû se 
dessaisir de ses titres, ehassereaux et au^ 
très pièces de comptabUtté. 



(5) Voy. Bmzelles, 12 février 1862 'Pot., 4864« 
p. 370) { Uéffe, 46 janvier 486i (Pot., p. 235), 

(4) Voy. Liège, 5 mari 4859 {/>a#., 4S60, p. SSI) , 
voy» Msti Broxellea, 14 août 4851 (/>«., 4854, 
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On doit entendre par terviees religieux, 
dont la rétribution eêt due auœ fabriquée 
par les établieeements de bienfoieanoe, 
non-êeulement les chargée ou prières, 
nuUs aussi les dépenses pour l'eaereice 
du culte et toutes charges relatives au 
culte divin (*). (Décret du 19 juin. 1806.) 

L'accomplissement des services religieux 
qui peuvent encore être esonérés doit 
être laissé à la sureeillanee de l'autorité 
compétente. 

4» Un établissement de bienfaisance qui, 
pendant plui de trente ans, a payé à la 
fabrique une somme déterminée pour un 
nombre fixe de messes, a par là inter' 
rompu la prescription, 

Bn ne payant, durant trente années, qu'un 
certain nombre de services, il a acquis le 
droit de n'en pas payer un plus grand 
nombre. Le tausi reste variable et soumis 
au règlement de l'autorité diocésaine. 

Lee fabriques d'église sont mises par la toi 
sur la même ligne que les partieuliers, 
quant à , la prescription, (G. civ., art. S227 
et SUIT.) 

La prescription trenienaire, ause fins d'ac- 
quérir ou de se libérer, s'étend à tous les 
droits tant personnels que réels qui ont 
fait l'objet d'une possession légale^ et par 
conséquent aux droits inhérents aux 
rentes ou redevances ayant pour objet des 
services religieux ('). (Gode dy., arL 2219, 
2228 et 2262.) 

Lee redevances du chef de chargée an^ 
ciennes qui affectaient les biens nationa- 
lisés et attribués ensuite aux établisse- 
ments de bienfaisance, ne sont pas des 
rentes foncières, qui devraient faire l'ob- 
jet d'une autorisation du gouvernement. 

L'exécution pendant plus de trente ans 
donnée d une fondation, en vertu de la loi 
et au vu et su de l'autorité supérieure, 
doit en faire présumer la régularité et 
en outre dispenser de la production du 
titre. 

K* Les services religieux exonérés en vertu 
du décret du 19 juin 1806 ne constUuent 
pas des bénéfices simples / ils doivent au 
contraire être célébrés, au lieu et place 
des bénéficier s, par des prêtres à la dési- 



(i) llai« voy. Brox., 3. avril 1869 {mpra, p. 319). 

(2) Voy. Delrineoarl, édil. belge, t. 8, p. 330 1 

ToQltier, I. 9, q* 102? Dallot, HéperL, i. 3, p. 83; 



gnation du chef diocésain, (Avis du conseil 
d*État da 21 frimaire an ziv.) 

(le bureau de BIEMrAISANCE DE LAlf AIN, — 
C. LA FABRIQUE DR L*É6LI8B CATËÉDRALB DE 
TOURNAI.) 

En vertu de la loi du 4 ventôse an ix et de 
Tarrété du 9 fructidor suivant, le bureau de 
bienfaisance de Lamain avait été envoyé en 
possession de divers immeubles qui faisaient 
partie de la dotation des fondations du grand 
autel, de Toffice du réfectoire, de Mathieu de 
Saint-Plat et de la grande vicairie de Han- 
dion, toutes instituées dans Tancienne église 
cathédrale de Tournai. Ces fondations étalent 
grevées de charges pieuses considérables; 
mais vu que le bureau de bienfaisance de 
Lamain ne possédait pas tous les biens de 
ces fondations. Il ne fut tenu qu*à une quo- 
tité proportionnelle desdites charges. 

Depuis 1806 jusqu'en 1847, il paya régu- 
lièrement k la fabrique de Téglise cathédrale 
la rétribution des services religieux qui g^e* 
valent lesdlts biens; mais en 1848, il cessa 
d'accomplir ses obligations, et la fabrique de 
la cathédrale le fit assigner en payement 
desdites charges devant le tribunal de pre- 
mière instance de Tournai. 

Le bureau prénommé prétendit que Tao- 
tion qui lui était intentée n'éuit ni recevable 
ni fondée; subsidiairement, qu'elle était 
éteinte par la prescription ; Il soutint d'ailleurs 
que l'existence des fondations et des charges 
grevant ces biens n'était pas prouvée à suffi- 
sance de droit. 

Jugement du 4 juin 4858, ainsi conçu : 

c En ce qui touche le vice d'inconstltu- 
tlonnalité que le bureau défendeur reproche 
au décret du 19 juin 1806 : 

c Attendu qu'en général les décrets im- 
périaux n'avaient pas d'autre objet que l'exé- 
cution des lois ou l'exercice des pouvoirs 
que la constitution du 22 frimaire an viu et 
le sénatus-consuhe du 28 floréal an xii at* 
tribuaient à l'empereur; 

t Vu les art. 21, 28, $ 3 et 37 de ladite 
constitution de Fan viii, et les art. 39, 41 et 
70 dudit sénatus-consulte; 

c Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que le sénat conservateur était, sous la coq- 
stiiutioB de l'an vui, chargé de veiller à ce 
que Içs 4ctes émanés, tant du pouvoir légis- 
latif que dupduvoir exécutif» fussent con- 



TropIoDg, n* 451. Mail voy. le note de Dovergier, 
t. 8, p. 302, édil. de Bmylant eo 8 fol.t Daraoton, 
t. 21,00 99. ' 
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formes k la çonstituUoo, oomme aussi d'an- 
nuler les actes du gouvememeBl pour cause 
d^ÎDConstiitttioùnallié; que tous les actes, 
soit du pouvoir législatif» soit du pouvoir 
oiéoHtiA devaient, pour perdre leur force 
du chef dlnconsiitotionnalité, étro annulés 
par le sénat, dans un bref délai, et que du 
teomeiii où ilè n^étaietit pas déférés aU éénat 
dâdb leè dit jours de leur émission, ces actes 
devenaient valables, fussent-lis ou non In* 
€6nititi(tlonnels$ 
c Attendu que lé décret du Id juin 1806» 

3ul n'est autre chose qu^une loi, sous le nom 
e déci'et, n'a pas été déféré au Sénat conser- 
vateur et n^a pas été annulé par lui; qui! a 
été publié dans h Bulletin dei hU et a reçu 
une ekécutton constante; que dès lorà sa va** 
lidité eftlcertatbe, et tout vice constitutionnel 
dodt tl aurait été entaché est complètement 
couvek't; 

i Attendu que c'est dans ce sens qu'une 
docirlne et une jurisprudenee constantes Ont 
résolu la question du mérite des décrets im* 
périaua; qu'une seule restriction a étéap* 
portée à cette doctrine pour le cas où un 
décret inconstitutionnel n'aurait pas reçu son 
exécution avant la chute de l'empire en 18i4, 
ce qui n'existe pas ici ; 

1 En ce qui touche riBapplîcabililé dudit 
décret de 1806 pour cause de rétroactivité c 

i Vu les art* 4, 1 et 4 dudit décret; 

c Attendu que le premier de ces articles 
dispose comme suit : 

c Les administrations des hospices et des 
c bureaux de bienfaisance qui, en vertu de 
t la loi du 4 ventAàc an ix et des arrêtés 
< y relatifs, auront été mts en poê$e$siôn de 
c quelques biens et rentes chargés précé- 
i demment de fondation pour quelques ser* 
i Vices Religieux, payeront régulièrement 
€ la réiribuiion de ces services; » 

c Attendu que cette disposition révèle 
clairement et positivement l'inteuiion du 
législateur; que remploi de cette expression, 
ottî auront été mis efi posseuiùn, indique que 
le décret comprend tout aussi bien le passé 
que le futur, et que dès lors il est hors de 
doute qu'il envisage et atteint non^eulement 
ha biens dont lesdités administrations ;)aur- 
rmî étr^ envoyées en possession à Tateiiir^ 
nais aussi ceox dont l'envoi en possesaioB 
avait eu lieu antériouremeaty en vertu de la 
loidtt.4 ventôse an ix; 

c Attendu que les art. 2 et 4 du décret 
corroborent cette interprétation de Tart. i'% 
en ééelarant « que le payement des arrérages 
i S'effectuera à dater du 1^ vendémiaire 



€ an XII et dans les trois mois qui suivront 
c la publication du décret, • et en prenant! 
rinstant même des mesures d'eaécution au 
profil des fabriques pour les fondations qui 
leur compétent ; 

• En effet, eeâ articles seraient inexpli- 
eables si le décret ne devait s*appliqoer 
qu'aux envois en possession k ordonner pos- 
térieurement 4 sa date, car le payemait ées 
arrérages k partir du i** vtndémiaira an xii 
ne peut concerner qno les administrations 
qui, 4 cette époque, jouissaient de biens ohai^ 
gés de fondation, et ne pouvait dire imposé 
aux administrations qui, à l'époque susdite, 
n'avaient pas la jouissance de pareils biens; 

c Attendu que s'il est vrai que le décret 
dont il s'agit est revêtu d'un caractère de 
rétroactivité, il échet aussi de remarquer 
qu'il avait été porté on préjudice réel aox 
droits des fabriques d'église par les décrets 
antérieurs et par Teffet des envols en pos- 
session prononcés inandUa péru, et sans 
énonciation des charges dont étaient gfwés 
les biens qui on fkisaient l'objet, do manière 
qu'il était convenable qu'une loi répanlrîce 
s'en expiiqu4t, ainsi que cela a été lait par le 
décret de 1806, et dès lors la détaveitr qui 
s'attache aux dispositions rétroactives dia- 
parait devant cotte considération, que le dé- 
cret a sa source dans une idée de justice et 
d'équité; 

f Attendu, quoi qu^il en soit, que lors- 
qu'une loi rétroagiten termes exprès, comme 
le fait le décret de 1806,1e juge ne peut sodls- 
penser de l'appliquer, n'importe qu'elle soit 
antérieure ou postérieure au codé Civil; 

« En ce Oui touché le défiiut de qualité 
dans le chef de la fkbriqoe demanderesse 
pour réclamer le prit de services religieux 
résultant de fondations aux Hou «t ptoSado 
chapitre de la cathédrale do Tournai ; 

c Attendu qu'il ne s'agit pus de la resti- 
tution des biens eux*mdmes^ puisque oettn 
restitution no pourrait avoir lieu, aux lames 
do l'arrêté du 7 thermidor an xi, car avant 
cet arrêté, le bureau défendeur avait été en- 
voyé en possession des biens dépendante des 
fondations en question, et il est exigé, comme 
condition de la restitution, oue le transfert 
des biens n*ait pas encore eu lieu, mais qu'il 
s'agit uniquement du payement et de la rétri^ 
bution de services religieux, aux termes du 
décretdulOjuin 1806; 

t Attendu que la Cibrfqne de l'Oise ca- 
thédrale de Tournai, comme toute autre fa- 
brique d'église, est le corps ou rassemblée de 
ceux qui ont l'administration dos feii4s, des 
revenus et des autres objets qui aj^nien- 
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neotoa se rattachent à Téglise quMIs repré- 
sentent; 

< Que c'est ainsi que dans là loi du 18 ger- 
minal an X, Ton voit, art. 1i, que les évé- 
ques pourront, avec auiorisaiion, établir dans 
leurs diocèses des chapitres cathédraux, et 
qu'il est dit, art. 76, t quil sera établi des 
c fabriques pour yeiller à l'entretien et à la 
« conservation des temples, à Fadministra- 
« tioD des aumônes ; » que c'est ainsi que le 
décret du 30 décembre 1809, énuméraut, 
dans son art. l*', les charges des fabriques 
d'église, oblige ces administrateurs de sur- 
veiller tous les fonds qui sont affectés à 
Texercice du cuMe, afin d'assurer cetexer-* 
cîce et le maintien de sa dignité; 

€ Attendu que les fondations chargées de 
messes, anniversaires et services religieux 
faisant partie des revenus des églises, oni été 
rendues à leur destination par les arrêtés 
des 7 thermidor an xi et 28 frimaire an xii, et 
que ces décisions, aux termes d'une disposi- 
tion suivante du 30 ventôse an xii , com- 
prennent non-seulement les fondations faites 
nommément aux fabriques, maisencore toutes 
celles qui auraient pu être faites à qui que ce 
soit qui aurait été nommé pour servir les fon- 
dations, et qu'il en doit être de même relati- 
vement aux biens et rentes provenant des 
fabriques des métropoles et cathédrales des 
ci-devant chapitres métropolitains et diocé- 
sains et des collégiales, suivant un décret du 
i 5 ventôse an xiii, qui se trouve visé dans 
un arrêté du gouvernement provisoire du 
51 décembre 1830, amsi que dans l'arrêté 
royal du 7 janvier 4834; 

c Attendu que le décret du 19 juin 1806 
est conçu en des termes tels, qu'il s'applique 
non-seulement aux biens ayant appartenue 
des fabriques d'église, mais encore à tous 
autres biens qui, d'après la loi du 4 ventôse 
an IX et les arrêtés y relatifs, ont été dévolus 
aux administrations de charité, et ladite loi 
du 4 ventôse leur avait dévolu non-seule- 
ment des biens ecclésiastiques, mais tous les 
biens nationaux quelconques; 

c Attendu dès lors qu'il suffit qu'un ser- 
vice religieux grève un bien dévolu à une 
administration de charité pour que celle-ci 
soit tenue de le payer à la fabrique de l'église 
dans laquelle la fondation avait été éublie ; 

c Attendu, d'après le soutènement de la 
fabrique demanderesse, que les services reli- 
gieux réclamés étaient attachés à des biens 
de fondations existant dans l'église cathédrale 
de Tournai ; que c'était dans cette église que 
les services devaient être exonérés et qu'ils 
doivent l'être aujourd'hui, et que dès lors il 
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n'est-plus douteux que les membres de la 
fabrique de la cathédrale, chargés de veiller 
à l'exécution des services religieux grevant 
des fondations qui y ont été instituées, 
aient qualité et droit pour en poursuivre 
le payement ; 

c En ce qui touche l'existence des fonda- 
tions dont il s'agit, ainsi que l'existence des 
charges dont seraient grevés les biens en dé- 
pendant; 

c Attendu que la fabrique de l'église de- 
manderesse soutient que les biens détenus 
par le bureau de Lamaiu et affectés de ser- 
vices religieux, sont dépendants de qdatre 
fondations qui y ont été instituées, savoir : 
1' la fondation dite office du réfectoire; 
2* celle de la grande vicairie de Haudion; 
Z** celle de la fondation de Sainte-Marie- 
Madeleine ou de Mathieu de Saint-Piat, et 
^'^ celle du grand autel et des lampes, dite 
aussi de Fhuile ; 

c Quant à l'office du réfectoire : 

f Attendu que la fabrique de la cathé- 
drale ne produit pas de titres, ni même le 
texte d'une fondation à laquelle se rattache- 
raient certains biens dont le bureau de La- 
maiu aurait été envoyé en possession, et ne 
prouve pas non plus de quels services reli- 
gieux lesdits biens auraient été affectés; 
qu'elle se borne à prétendre que l'office du 
réfectoire, dont les charges en messes d'an- 
niversaires et obits se seraient élevées à la 
somme de 12,695 livres, possédait à Lamain 
4 bonniers ou 4 hectares 80 ares de terre 
détenus par Nathalie Muliier; 

c Attendu que parmi les pièces qu'elle 
invoque à l'appui de cette prétention, il se 
trouve un document duquel il appert que 
l'office ou entremisedu réfectoire fut institué 
vers le milieu du douzième siècle, pour ad- 
ministrer séparément les biens el rentes des 
fondations établies depuis l'érection des 
grandes vicairies, mais l'on n'y trouve rien 
de relatif ni de concluant sur l'origine des- 
dits 4 hecUres 80 ares de terre, ni sur les 
charges qui y auraient été inhérentes ; 

c Qu'elle invoque de plus un registre in- 
titulé Lt^er Decani, et les comptes du réfec- 
toire pour l'année 1785, mais qu'il y a égale- 
ment disette de renseignements propres à 
justifier la prétention de la fabrique deman- 
deresse ; 

• Attendu que c'est sans plus de succès 
que ladite fabrique invoque le jugement du 
l** floréal au x, qui a envoyé le bureau dé- 
fendeur en possession de 4 hectares 80 ares 
de terre à Lamain; que l'on y voit une dé- 
signation de 4 bonniers occupés par la veuve 
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d'Ântoioe Mullier.etnou pas par Nathalie Mul- 
lier; il y est dii aussi qu'ils sont siiués à 
Lamain et provieiiueut de Tex-chapitre de 
Tournai , mais Ton n*y voit point encore de 
quelle foodation particulière ils seraient dé- 
pendanls, et cette pièce est lout à fait 
muette sous le rapport des charges reli- 
gieuses ; 

€ Attendu qu'il ne paraît pas que depuis 
ledit envoi en possession il aurait jamais été 
payé par ledit bureau et reçu par ladite fa- 
brique aucune somme pour cause de ser- 
vices religieux, ou pour toute autre cause 
quelconque, de sorte que s'il avait été établi 
qu'il en était dû, la charge aurait pu être 
éteinte par la prescription ; 

t Quant à la fondation de la grande vlcairie 
de Haudion : 

t Attendu que pour établir Texistence de 
cette fondation et des biens qui eu dépen- 
daient, la fabrique demanderesse a fait em- 
ploi de plusieurs documents, savoir : d'un 
manuscrit du xiii' siècle, nommé le Martyro- 
loge du réfectoire, d'un registre' formant le 
livre des rapporté de i469 et du livre de* rap- 
porude i51i ; 

t Attendu que hi de quelques passages de 
ces pièces il appert que vers 1335, la fonda- 
tion d'une grande vicairle, qui a éié appelée 
grande vicairle de Haudion, avait été insti- 
tuée par Walter de Salin dans l'église cathé- 
drale de Tournai, et(|uecette fondation avait 
été dotée deâO bonniers de terre, dont 15 à 
Lamain et 5 à Ere, l'on n'y trouve cependant 
aucune mention de charges religieuses dont 
ces biens auraient été spécialement affectés 
par le fondateur; 

c Attendu que c'est en vain que, pour sup- 
pléer à ce défaut d'indication des charges, 
ladite fabrique demanderesse entend argu- 
menter d'une bulle du pape Urbain Y, insérée 
dans le livre des rapports dei469 et suivant 
laquelle tout grand vicaire, conséquemment 
celui de Haudion comme les autres, devait, 
d'après son iustitutioii, suivre les oflSces du 
chœur de la cathédraleet remplir les devoirs 
qui s'y référaient, car cette bulle est posté- 
rieure de plus d'un siècle à ladite fondation, 
puisqu'elle a été donnée à Avignon le 13 oc- 
tobre 1365, et qu'à supposer qu'elle était 
efficace vis-à-vis les choses existantes, elle 
n'établit aucunement que le fondateur Wal- 
ter de Salin aurait jamais imposé des devoirs 
spéciaux au grand vicaire de Haudion ; 

c Attendu au surplus qu'il n'est pas établi 
et qu'il n'a pas été fait offre d'établir que le 
bureau de Lamain aurait jamais payé le prix 



de services religieux du chef et pour cause 
de la fondation dont il s'agit; 

f Quant à la fondation de Sainte-Marie- 
Madeleine ou de Mathieu de Saint-Pial : 

c Attendu que les documents prodoits 
par la fabrique de la cathédrale fournissent à 
cet égard des renseignements plus précis : 
qu'il résulte en effet de divers passages d'an 
volume intitulé Liber Deeani, que Mathieu 
de Saint-Piat, chantre, fonda en 1224 deux 
chapelleuies en l'église cathédrale, à Faoïel 
de Sainte-Marie-Madeleiue, de sorte que l'on 
est apaisé sur Texisience de la fondation, 
son auteur, sa dénomination, la date de sa 
créatipn, mais que ce docunient laisse à dé- 
sirer sur le nombre exact des messes ordon- 
nées par le fondateur Mathieu de Satni-Piai 
abx deux chapelains de Sainte-Marie-Made- 
leine ; 

t Attendu que dans ce même document 
l'on voit encore cependant que les chapelains 
institués étaient de hautes fonctions, dont les 
charges consistaient à assister aux offices du 
chœur en y psalmodiant et chantant, et à 
dire la messe, soit tous les jours, soit quatre 
ou trois fois par semaine, soit en la célébrant 
soi-même, soit en la faisant célébrer par un 
autre; qu'en outre, il se voit d'un autre registre 
appelé communément Liber Umgus actarum 
capituli, que les chapelains Jean Denis et 
Jean Fabri devaient célébrer la messechacon 
six fois par semaine, et Guillaume Bernard 
quatre fois; que si ces renseignements ne 
laissent aucun doute sur la fondation de ser- 
vices religieux et de plusieurs messes à dire 
chaque semaine, il y a toujours incerliiudc 
sur la quantité précise des messes à exonérer, 
puisque le nombre est indifféremment indi- 
qué de six, quatre ou trois, et était ainsi re- 
connu variable; 

c Attendu, quoi qu'il en soit, que le nombre 
des messes à payer par le bureau défendeur 
du chef de la fondation dont il s'agit, a été 
arrêté et fixédès 1806; que ledit bureau s^est 
prévalu à l'audience d'un tableau qui lui a 
été adressé par la fabrique demanderesse et 
d'après lequel il devait, du chef de la fonda- 
tion de Mathieu de Saint-Piat, 172 messes à 
1 fr. 50 c, soit 258 francs ; 

c Attendu que c'est sur ce pied que depuis 
l'an XIII jusqu'en 1857, le bureau défendeur 
a payé et que la fabrique demanderesse a 
reçu; qu'une pareille exécution pendant un 
laps de plus de 40 ans est une consécration 
des droits et des obligations respectifs des 
parties sur ce point; 

c Attendu qu'il est encore éubll par les 
documents produits quels sont les biens dé- 
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peudanisde lacliie fuDdatiou; qulis sont in- 
ilifjQés succioctemcDl au Li^er Decani et plus 
lotiguemeot dans le livre des rappvrudei^W : 
Ton voit que ce livre coulient le rapporl des 
biens et revenus des deux chapellenies fon- 
dées par Mathieu de Saint-Plat, ci que ce 
rapport contient rindicaiion tant de la fon- 
dation que des biens y afférents, dont la plu- 
part sont situés à Lamain; 

t Attendu que par jugement du i*' Ûoréal 
an X, le bureau de Lamain a été mis eu pos- 
session de dix parties de terre différentes, 
coroprenaut ensemble 18 hectares environ 
de terre, .provenant les uns du bénéfice pos- 
sédé par ie citoyen Bernard, d^autres du 
bénéfice possédé par le citoyen Picquan, les; 
quels Bernard et Picquart étaieut les bénéfi- 
ciers des deux chapellenies de Maihieu de 
Saint-Pial au moment de la mainmise natio- 
nale ; d*autres enfin comme appartenant au 
chapitre de Tournai, et que ridentité et Tori- 
gine de ces biens n^out pas été contestées; 

f Attendu que les droits de propriété 
qu'avait autrefois sur les biens de cette fon- 
dation le chapitre de Tournai sont, en outre, 
constatés par plusieurs baux passés devant 
le notaire Debrue à Tournai, le» 8 mars 1 783, 
17 décembre 178t, i*' février et 10 mai 
1793, puisque ces baux comprennent la pliis 
grande partie des biens dont il s'agit, dé- 
tenus par le bureau.défendeur;i|u'il8 indi- 
quent comme locataires ceux-là mêmes qui, 
dans le jugement susrappelé, sont indiques 
comme occupeurs, et que souvent les conte- 
nances sont exactement hs mêmes ; 

i Attendu dès lors que, relativement à la 
fondation de Sainte-Marie Madeleine, il y a 
preuve sufiisante de son exi.-tteuce, de Texis- 
tence des charges y inhérentes et de Taffecta- 
tion de ces charge» sur les biens (tossédés 
par le bureau de Lambin; 

• Quant k la fondation du grand autel et 
des lampes ou de l'office deThuile : 

c Attendu que la fabrique a produit de 
nombreux et anciens comptes régulièrement 
tenus, comprenant une période de plus de 
50 ans et pendant près d'un siècle; qu'il en 
résulte que les biens de cet oflice ciaient gre- 
vés de 318 messes et que l'exouératiou en 
avait lieu sans interruption ; 

c Attendu que ces comptes, notamment 
ceux pour les années 1781, 1782 et 1783, 
contiennent ce qui suit à la page première : 

< Uabet dictum officium in pago de Lamain 
c quatuor bonnia terras quse tenet in censum 
• iacobus Franciscus Lemaire, loco vidus 
€ Pétri Garrotte et Tassanus Pottier ren- 

< dagisIS liv. grossarum locô9.1iv. gross-re- 



f cepimus pro tribus bonariis, etc., etc., item 
c prouno booario, etc., etc.,»etàlapage17, 
ce qui suit : 

t Item solvii reddens ex ordinatione Do- 
c minorum de capitule ad exonerationem 
• celebrandarum missarum in majori altari 
c per actum capitularem uliim» mariii170â 
t summam decem assium pro retributione 
c missae, etc., etc. ; » 

< Lesquelles déclarations, au compte de 
1780, sont suivies de Pindicalion du nombre 
des messes exonérées et du prix payé dans 
chacun des mois de ladite année, de manière 
qu'il en résulte que 318 messes ont été 
dites et rétribuées moyennant 318 livres; 

f Attendu que des indications semblables 
à ce que dessus se trouvent consignées dans 
les autres comptes, et que dès lors il n'est pas 
douteux que la fondation du grand autel, dite 
l'office de Thuite, établie en la cathédrale 
de Tournai, avait, entre autres biens, 4 bori- 
niers ou 4 hectares 80 ares de terre sis à 
Lamain, Joués par Jacques-François Lemaire 
au lieu de la veuve de Pierre Carrette,et par 
Toussaint Pottier, et que les biens de cet 
oflice étaient grevés do 318 messes; 

I Attendu que suivant jugement du l^'flo- 
rcal an x, le bureau de Lamain a été envoyé 
en posse^sion de 2 de ces 4 bonniers; qu'il 
y est indiqué que Tun de ces bonniers est 
occupé par Jeao'Bapiiste Lemaire et l'autre 
par Antoine Pottier, et que ces 2 bonniers 
sont provenants du bénéfice à l'huile, cir- 
constances qui font cesser tout doute sur 
l'identité desdits 2 bonniers; 

t Attendu qu'à ces comptes la fabrique a 
joint deux baux passés devant le notaire De- 
brue à Tournai, les 10 juin 1715 et 21 no- 
vembre 1783, qui justitienl ridentité du bon- 
nier occupé par Jean- Baptiste Lemaire; 

c Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence sont d'accord pour admettre lesanciens 
comptes des égli^es comme faisant preuve 
de Texisience des rentes et fondations, et 
qo'it y a d'autant plus lieu de le décider de 
cette manière au cas présent, qu'il est de 
fait historique que le 24 août 15t56, les ar- 
chives de la cathédrale de Tournai ont été 
incendiées par les iconoclastes, et que par 
suite des lois des 28 floréal an m et 5 frimaire 
an VI, la fabrique a dû se dessaisir de ses 
litres, chassereagx et autres pièces de comp- 
Ubilité; 

c Attendu dès lors qu'en présence de Tar- 
ticle 1348 du code civil et des circonstances 
dans lesquelles la cathédrale s'est trouvée, 
il. est suffisamment établi parles pièces qu'elle 
a produites que les 2 hectares 40 ares dont 
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il s'agit apparlenaient à la fondation de TofiSce 
de rhuile qui y avait été institué, et qu'ils 
étaient affectés de 318 messes par an; 

i Attendu qu'il a été procédé en i 811 à 
la répartition des 318 messes entre les ad- 
ministrations détentrices de biens dépendants 
de ladite fondation ; qu'un tableau dressé à 
cet effet par H. l'abbé Duchateau pour et au 
nom de la cathédrale, leur a été adressé sé- 
parément ; que le nombre des messes à payer 
par le bureau défendeur a été fixé à 32; que 
le prix de chaque messe avec les autres 
charges, pain, vin, etc., assistance et chant à 
l'office du chœur, y est indiqué à raison de 
1 fr. 50 cent., et que depuis lors il a été payé 
annuellement par le bureau de Lamain, pour 
cause desdites 32 messes, la somme de 
48 francs; 

€ Attendu que ces payements successifs, 
pendant plus de 30 ans, sont une reconnais- 
sance formelle des charges de ladite fonda- 
tion et de l'obligation du bureau de Lamain 
de les acquitter, et que ledit bureau a d'au- 
tant moins à se plaindre que si la répartition 
des 318 messes sur les 9 hectares 55 ares 
dépendants de la fondation devait 6e faire à 
raison de l'importance des biens qu'il pos- 
sède, sa part contributive devrait lire supé- 
rieure à 32; 

c Attendu, au demeurant, qu'il résulte de 
ce qui vient d'être dit sur les quatre fondations 
dont il s'agit, que pour cause des biens dont 
il a été mis en possession, le bureau de La- 
main ne doit rien du chef des deux premières 
fondations, celles dites du réfectoire et de 
la grande vicairie de Haudion, tandis qu'il 
est tenu d'acquitter le prix de services reli- 
gieux, tant du chef de la fondation de Sainte- 
Marie-Madeleine par Mathieu de Saint-Piat, 
que du chef de celle dite du maître-auiel ou 
de l'huile; 

c En ce qui touche le point de savoir si 
les services religieux réclamés à charge du 
bureau défendeur sont dans la catégorie de 
ceux dont l'exécution et la rétribution ont 
été prescrites par le décret du 19 juin 1806 : 

c Attendu que ledit bureau ne devant rien 
du chef, des fondations dites du réfectoire 
et de la grande vîcaiHe de Haudion, il ne 
s'agit d'apprécier le mérite de cette objection 
que relativement aux services religieux gre- 
vant les biens qu'il détient provenant de la 
fondation de Sainte -Marie -Madeleine par 
Mathieu de Saint-Piat et de la fondation du 
maître-autel, dite office de l'huile; 

« Attendu que suivant l'ajournement, les 
charges de la fondation de Mathieu de Saint- 
Piat consistent en 624 messes par an, avec 
assistance de deux chapelains à tous les of- 



fices du chœur, et celle de la fondatioD do 
maître-autel, en 318 messes par an, y com- 
pris pain, vin et luminaires nécessaires; 

c Attendu que des diverses dispositions 
législatives dont les fondations ont été l'objet 
depuis la mainmise nationale sur les biens 
en dépendants jusqu'au décret du 19 juin 
1806, notamment du décret du 22 fructidor 
an XIII, et d'un avis du conseil d'Etat du 
21 frimaire an xrv, il résulteassez clairement 
que l'on doit entendre par services religieux 
non-seulement lés charges ou prières, mais 
aussi les dépenses pour f exercice du culte et 
toutes charges relatives au service divin, consè- 
qaemment les messes avec paiD, vin, lumi- 
naires, etc., et tous accessoires obligés ou 
d'usage; 

c Attendu que l'art l'' du décret du 
19 juin 1806 oblige les administrations de 
bienfaisance mises en possession de bîeos et 
rentes chargés précédemment de fondations 
pour quelques services religieux, de payer la 
rétribu tion de ces services religieux, conformé- 
ment au décret du 22 fructidor an xm; que 
cette expression : quelques services religieux,ne 
comporte pas un sens tellement restrictif 
qu'il faille entendre par là la prière seule- 
ment, sans l'emploi de tout ce qui est néces- 
saire pour constituer une messe, k savoir : 
les ornements, le pain, le vin, etc., car une 
pareille interprétation serait dérisoire, et des 
dispositions qui la permettraient ne peuvent 
être attribuées au législateur; 

c Attendu que la rétribution des services 
religieux dont il s'agit ne peut sans doute 
pas être réclamée pour gratifier un titulaire 
sans fonctions, ou accorder un avantage à 
des chapelahis qui n'existent pas, puisque ce 
serait là évidemment contrarier les réponses 
fournies aux questions faites et résolues dans 
l'avis du conseil d'Etat du 21 frimaire an xiv, 
mais bien pour l'accomplissement réel et vé- 
ritable des services religieux dont la fonda- 
tion est encore susceptible, comme cela est 
censé avoir été fait légalement jusqu'à ce 
jour, sous la surveillance de l'autorité compé- 
tente et sans que le bureau défendeur soit et 
puisse être habile à s'occuper activement de 
pareille surveillance; 

c Attendu dès lors que ledit bureau est 
mal fondé à prétendre que les services reli- 
gieux dont il s'agit, consistant en messes 
avec accessoires nécessaires, ne seraient que 
des honoraires et traitements qui appartien- 
draient à certains dignitaires du chapitre ; 
que cette assertion est purement gratuite; 

c En ce qui touche l'exception de pres- 
cription pour tous services religieux quel- 
conques, ou au moins pour la libération delà 
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dette du bureau défendeur au delà de 506 fr. 
par an pour 204 messes : 

c Attendu qu'il n'échet paâ non plusde se 
prononcer ici à Tégard des fondations du ré- 
fectoire et de la grande vicairie de Haudion» 
puisque de ces chefs le bureau défendeur 
n'est pas tenu envers la fabrique demande- 
resse à Facquit de services religieux, et 
qu'ainsi la question ne concerne que la fon- 
clation de Mathieu de Saint-Piat et celle de 
l'office de Fhuile; 

c Attendu, quant à ce, qu'il est constant 
que depuis plus de 50 ans jusques et inclus 
1847, ledit bureau a payé à la fabrique delà 
cathédrale, pour cause d'exonération de ser- 
vices religieux, à titre des biens dont il a été 
envoyé en possession, la somme de 306 fr. 
par an pour un pombre de 204 messes ; 

c Attendu que par cela seul que le bureau 
de Lamain a fait ces payements pendant un si 
long espace de temps, il a n^essairement 
interrompu la prescription extinctive dont il 
vent argumenter, puisque l'art. 2248 du code 
civil dispose que la prescription est inter- 
rompae par la reconnaissance que le débi- 
teur ou- le possesseur fait du droit de celui 
contre lequel il prescrivait, et que le paye- 
ment du tout ou de partie de la dette est une 
reconnaissance formelle et certaine de l'obli- 
gation que la détention de biens de fonda- 
tions imposait audit bureau d'acquitter les 
services religieux dont il s'agit ; 

c Attendu qu'en payant depuis l'anxiii 
jusqu'en 1847, suivant le taux qui lui en 
avait été ûxéy le prix de 172 messes du chef 
de la fondation de Mathieu de Saint-Piat, et 
depuis 1811 jusqu'à la même époque, le prix 
de 32 messes du chef de la fondation de 
l'huile, le bureau défendeur a mis obstacle à 
la prescription de la libération de l'obligation 
résultant de sa détention de biens affectés à 
des services religieux, mais il a acquis le 
droit de n'en pas payer un plus grand nom- 
brej sur un prix variable toutefois, suivant ce 
qui peut être ordonné par le chef diocésain, 
conformément aux lois canoniques, de sorte 
qu'il est tenu de payer comme il l'a fait jus- 
qu'à ce qu'il appert d'un nouveau règlement 
en veriu de ces lois, ce qui n'existe pas suffi- 
samment quant à présent ; 

€ En ce qui touche les conclusions prin- 
cipale et subsidiaire de la fabrique deman- 



c Attendu que des pi^es examinées et des 
considérations admises à l'occasion des ques- 
tions soulevées, soit sur l'existence, soit sur 
les charges des fondations dont il s'agit, il 
résulte suffisamment que les réclamations de 



la fabrique demanderesse ne sont pas fon- 
dées à l'égard des services religieux pour 
cause des fondations du réfectoire et de la 
grande vicairie de llaudion, et qu'elles doi- 
vent subir d'importantes modifications en ce 
qui concerne celles de Mathieu de Saint-Piat 
et du maître -autel; que dès lors ses conclu- 
sions principales ne peuvent être accueillies, 
et qu'il échet maintenant d'apprécier lès con- 
clusions subsidiaires; 

c Attendu qu'il est de fait, qu'ensuite du 
décret du 19 juin 1806, la fabrique de la ca- 
thédrale a envoyé au bureau de Lamain deux 
tableaux indicatifs des services religieux 
qu'il était tenu de payer pour cause de la 
possession de biens qui en étaient affectés: le 
premier, en 1806, pour 172 messes calculées 
à 1 fr. 50 cent., du chef de la foi^dalion de 
Mathieu de Saint-Piat, et le deuxièmeen 1811, 
pour 32 messes au même taux, du chef de la 
fondation du maître-autel ; qu'en exécution 
de ces informations, le bureau défendeur a 
payé d'abord la somme de 258 francs annuel- 
lement et ensuite celle de 506 fr., sur pied 
de 204 messes, du chef des deux fondations 
susénoncées ; 

< Que ces payements annuels se conti- 
nuèrent par le bureau défendeur depuis la 
mise en vigueur du décret de 1806 jusqu'en 
1847, ainsi que l'attestent : 1" une lettre dudit 
bureau, du 16 octobre 1825, lors de la sépa- 
ration du bureau central de Blandain, con- 
statant qu'on tenait à la disposition de la ca- 
thédrale 144 florins 59 cents (506 francs), à 
titre de rétribution annuelle pour services 
religieux, à desservir en la cathédrale, et 
fondés sur les biens appartenant au bureau 
de Lamain; ladite lettre visée pour timbre et 
enregistrée à Tournai, ce jourd'hui 4 juin, 
volume 15, folio 27 verso, case 4, reçu 
2 fr.21 cent, pour droit et additionnels par le 
receveur De Basse ; 2'' la délibération prise par 
le bureau de Lamain avant d'ester en justice, 
le 9 octobre 1849, où se trouve constatée la 
reconnaissance des payements annuels jus- 
qu'en 1847, et S*" l'écrit de moyens et con- 
clusions signifié pour le bureau défendeur, 
en-date du 7 février 1857, enregistré, suivant 
lequel il réclame, à titre reconventionnel, 
12,552 fr. 50 cent, comme payés indûment 
par lui à la fabrique demanderesse, du chef 
de services religieux ; 

c Attendu qu'il s'agit, dans Tindication de 
de ce chiffre, de plus de 40 annuités de 
306 francs; que ce fait clairement démontré 
d'une possession et d'une jouissance plus 
que trentenaire d'une rente de 204 messes, 
payée annuellement par le bureau défendeur 
à la fabrique de la cathédrale, a eu pour 
j 
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effet de mettre à Tabri de loiile critique le 
droit de cette administratioD à exigera Pave- 
iiir dudit bureau le payement de 204 messes, 
d'abord parce qup, au moyen de ladite 
possession, la fabrique a prescrit acqulsi- 
livement celte rente de é04 mossos, en- 
suite par ce que, indépendamment des 
pièces produites, cette possession forme pour 
ladite fabriqiieun litre siilRsant et la dispense 
de fournir la preuve ou d'exbiber un acte de 
fondation servant de base à ladite n^nte de 
204 messes, et enfin parre que le bureau dé- 
fendeur ayant été pendant plus de 30 ans 
sans user du droit de contester la rente dont 
il s*agii, aurait perdu ce droit de contesta- 
tion par reflet de la prescription extiucitve; 

c Attendu en conséquence qu'il y a lieu 
d'accueillir les conclusions subsidiaires de 
la fabrique demanderesse, sauf en ce qui 
concerne le taux de la rémunération^ des 
messes, lequel doit être maintenu tel qu'il a 
été payé jusqn'à ce jour, et jusqu'à ce qu'il 
apparaisse d'un règlement diocésain en due 
forme et modiOcatif de ce qui avait été admis 
et accepté ; 

c En ce qui touclie les conclusioDs re- 
coDventiounelles du bureau défendeur : 

« Attendu que par cela seul qu'il échet de 
faire droit aux conclusions subsfdiaires de la 
fabrique demanderesse, il est évident que la 
prétention du bureau défendeur est inadmis- 
sible et que ses conclusions doivent être dé- 
clarées non recevables ni fondées; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Ber- 
den, substitut du procureur du roi, en 
ses cionclusions conformes, rejetant les fins 
de non-recevoir opposées par le bureau dé- 
fendeur et tirées, la première, de ce que le 
décret du 49 juin 1806 serait entaché d'in- 
constitutionnalité, la deuxième, de l'inappli- 
cabilité dudii décret aux biens dont l'envoi 
en possession a eu lieu antérieurement à sa 
promulgation, et la troisième, du défaut de 
qualité dans le chef de la fabrique demande- 
resse pour réclamer le payement de services 
n^ligieux dépendants des fondations dont il 
s'agit; disposant en conséquence sur les di- 
vers autres moyens proposés et au fond, 
déclare qu'il n'y a pas preuve de l'existence 
des charges de la fondation dite de l'office du 
réfectoire, et qu'il n'est pas prouvé non plus 
que des biens détenus par le bureau défen- 
deur seraient chargés de services religieux 
du chef de la fondation de la grande vicaire 
de Haudion ; déclare au contraire qu'il est 
suffisamment justifié de l'exislence de la 
fondation de Sainte-Uarie-Madeleine ou de 
Mathieu de Saint-Piat et des charges y atta- 
chées, et qu'il en est de même delà fondation 



du maître-autel, dite aussi office de Tbaile ; 
dit que du chef de la première de ces deux 
fondations, le bureau défendeur doit payer 
annuellement la rétribution de 172 messes, 
et que du chef de la seconde fondation, il est 
tenu à ta rétribution annuelle de 52 



déclare que les services religieux réclamés 
du chef des deux fondations ci -dessus soot 
de la lïatégorie de ceux dont le payement et 
Texécution ont été ordonnés par ledit dér ^l 
du 19 juin 1806, et dit que le moyen de 
prescription proposé à l'occasion de services 
religieux dépendants desdites deux foodaticos 
n'est pas fondé ; 

f Statuant sur les conclusions de la fabri- 
que demanderesse, dit qu'il n'y a pas lieu 
de lui adjuger ses conclusions principales 
telles qu'elles ont été formulées en l'exploit 
inlroductif d'instance, mais qu'il y a lieo 
d'accueillir les premières conclusions subsi- 
diaires par elle prises à l'audience du 10 fé- 
vrier 1857, sauf toutefois en ce qui concerne 
le prix des messes, qui devra être payé h 
raison de 1 fr 50 cent, par messe, jusqu'à ce 
qu'il appert d'un règlement diocésain eu 
due forme, modificatif du taux des messes 
précédemment admis et fixé ; déboute le bu- 
reau défendeur «de ses conclusions recon- 
veutioimelles, comme non recevables et mal 
fondées; en conséquence, condamne le bu- 
reau de bienfaisance de Lamain à payer à la 
fabrique de la cathédrale de*Tournai, en mains 
de sou receveur, pour cause des services re- 
ligieux lui incombants et dépendants tant 
de la fondation de Sainte-Uarie-Madeleine 
ou de Mathieu de Saint-Piat que de la fon- 
dation du maître autel ou de Toffice de l'huile : 
l** la somme, etc. • — Appel. 

I.e bureau de bienfaisance de Lamain 
prit des conclusions qui tendaient à faire 
déclarer pour droit : l"" qu'il n'y a au procès 
aucune preuve légale des fondations dites de 
Mathieu de Saint-Piat et du maltre-autel, 
pas plus que des autres fondations déj^ écar- 
tées par le premier juge, ni de rexisteoce 
des biens qui auraient prétenduement fait 
partie de ces fondations, ni des services reli- 
gieux grevant ces biens; 2"* que ces fonda- 
tions fussent-elles établies, elles n'ont imposé 
aucun service religieux spécial dans l'intérêt 
des fondateurs; que, relativement à la fonda- 
tion Mathieu de Saint-Piat spécialement, les 
biens donnés l'ont été à titre de bénéfice simple 
comme dotation des bénéficiers, et que les ser- 
vices religieux dontcetix-ci étaient tenus leur 
étaient imposés non à raison dësdites fonda- 
tions, mais uniquement à raison de leurs 
fonctions ecclésiastiques; ^ue, dès lors, il 
n*y avait pas lieu d'appliquer le décret du 
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19 juin 1806; S"" qu'eo toas cas, lesdites 
fondations ont été faites au profil du chapitre 
de la cathédrale, et que les services religieux 
qui auraient été constitués sur ces biens 
devaient élre acquittés par des noembres du 
chapitre comme tels ; que le décret du 19 juin 
4806et celui du 22 fructidor an xiii u'ont 
prescrit Tacquit des services religie«a que 
dans les limites du culte rétabli et en tant 
qu'ils grèvent les fondations dont les biens 
ont été rendus aux fabriques, ou auraient pu 
leur être restitués, s'ils n'avaient été précé- 
demment aliénés au profit des administra- 
lions de bienfaisance ; que, dès lors, la fabri- 
que intimée était sans titre ni droit; 4" que 
la toi ne recouoatt pas Tacquisiiion d'une 
rente par prescription, et qu'en tous cas, une 
rente de la nature de celles dont le payement 
est réclamé par l'intimée constitue non-seu- 
lement une rente foncière, par conséquent 
imprescriptible, mais encore une fondation 
dont Tacquisition par prescription est impos- 
sible, comme cobtraire à l'ordre public; et 
5<* qu'en tous cas, il ne peut être dû à la fa- 
brique intimée que 204 messes au taux de 
506 francs annuellement, tout droit qu^elle 
pourrait avoir au delà étant éteint par pres- 
cription, et d'autre part la fabrique n'ayant 
pu acquérir de droit que dans les limites de 
sa possession. 

La fabrique de l'église cathédrale soutint 
que la recette dès honoraires' des 204 messes 
pendant plus de trente ans déterminait une 
prescription acquisitive de celte redevance; 
que le crédirentier, dont le litre a été reconnu 
pendant trente ans, n'est plus obligé de le 
produire, vu que la reconnaissance du débi- 
teur, durant ce terme, eu tient lieu ; qu'enfin 
le droit de contester les titres eux-mêmes 
s'est éteint par la prescription trenienaire. 
Elle ajouta que, d'après le principe qu'on a 
prescrit ce qu'on a possédé , elle a acquis 
par la prescripiion, non pas une rente fixe 
de 506 francs, mais l'honoraire annuel de 
204 messes, honoraire sujet à varier etqui doit 
être fixé par raulorité ecclésiastique^ Tel 
serait le cas d'une prestation en denrées, 
rachetable en argent; le rachat doit être basé 
sur le taux des mercuriales, ce taux eûi-il 
été fixe durant trente années antérieures. ^ 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la contestation 
n'a plus trait devant ta cour qu'à la partie de 
la demande primitive qui concernait la fon- 
dation de Sainte-Marie-Madeleine ou de Ma- 
ihieu de Saint-Piai et celle du grand autel 
et des lampes, dite aussi de l'huile; 

Attendu que des éléments de la cause, il 



n'est peint douteux que, par suite de la loi 
du 4 ventôse an ix et de l'arrélé du 9 fruc- 
tidor suivant, l'appelant a été envoyé en pos- 
session d'immeubles provenaiit de ces fon- 
dations, constituées en l'ancien chapitre de 
la cathédrale de Tournai ; 

Attendu que la transmission de ces im- 
meubles les a fait passer du domaine de 
l'Etat dans le chef de l'appelant, tels qu'ils 
se trouvaient au moment de l'envoi en pos- 
session, c'est-à-dire libres de charges non 
conditionnées; 

Attendu qu'après le concordat de l'an ix 
et ses articles organiques, les mesures prises 
par les arrêtés des 7 thermidor an xi et 
28 frimaire an xii, et par le décret du 15 ven- 
tôse an xtii, malgré l'étendue incontestable 
de leurs dispositions, n'atteignirent à la vé- 
rité que tes biens non aliénés et demeurèrent 
par conséquent étrangères aux immeubles 
pr^indiqués; mais qu'il est vrai aussi que le 
décret du 16 juin 1806 imposa aux adminis- 
trations de bienfai»ance, mises eu possession 
de biens et rentes chargés précédemment de 
fondations pour services religieux, l'obliga- 
tion de payer régulièrement la rétribution 
de ces services religieux, conformément au 
décret du 22 fructidor an xiii, aux fabriques 
auxquelles fes fondations devaient retourner; 

Attendu qu'il est encore constant au pro- 
cès : 1° que les états desdites fondations ont 
été adressés à rappelant vers la fin de 1 806 ou 
en 1807 eten 181 l;que ces états, comprenant 
respectivement les deux béuéfices, fixent le 
nombre des messes à décharger ei la rétribu- 
tion à payer de ce chef, soit d'une part 
172 messes à 258 fr. l'an, et d'autre part 
52 messes à 48 fr., et indiquent les biens des 
fondations ; et 2" que, dès avant l'échéance 
de 1806 jusqu'en 1847, l'appelant a consiam- 
menl payé à l'intimée la rétribution de ces 
204 messes; que ceci est même reconnu par 
la demande reconvenlionnelle de l'appellant 
tendante à la resiiiution de plus de quarante 
annuités qu'il affirme avoir acquittées jus- 
qn'en 1847; 

Attendu que de ce qui précède, il suit 
qu'en exécmion du décret du 16 (ou 19) juin 
1806, la fabrique iniimée est en possession 
de recevoir annuellement du bureau de bien- 
faisance appelant, 506 francs pour Fexoné- 
ration <le 204 messes qui grevaient les 
fondations de Sainte^Marie-Madeleine et du 
grand autel; 

Attendu, en droit, que les fabriques d'église 
sont dps administrations publiques, ayant la 
persounilicaiiou civile; qu'elles adminis- 
trent d'après les règles spéciales qui les ré- 
gissent et qu'elles possèdent leurs biens 
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comme tous les citoyens; que quant à la 
prescription, nommément l'art. 2^27 du code 
civil les met sur la mémo ligne que les parti- 
culiers, qu'il s'agisse soit de la subir, soit de 
Topposer; 

Attendu également en droit que la dispo- 
sition de Fart. 2262 du code civil, qu'il soit 
question d'acquérir ou de se libérer (art. 2219 
du code civil), s'étend à tout ce qui n'est pas 
placé par la loi bors du commerce et com- 
prend ainsi tous les droits, tant personnels 
que réels, qui ont fait l'objet d'une possession 
telle que la définit l'art. 2228 du code civil, 
et par conséquent les droits inbérents aux 
rentes ou redevances de la nature de celles 
litigieuses ; 

Attendu qu'en appliquant ces principes 
aux faits constatés, il devient positif que la 
fabrique Intimée a, indépendamment de tout 
titre, acquis par la prescription les droits que 
lui adjuge le jugement attaqué; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
déduites répondent déjà à l'objection c que 
ces droits constitueraient une rente foncière 
résultant d'une fondation, laquelle ne pour- 
rait exister légalement sans l'autorisation du 
gouvernement; » qued'ailleurs les redevances 
acquises par prescription étaient dues à l'in- 
timée sur le pied du décret de 1806, non 
point parce qu'elles auraient été le prix d'im- 
meubles aliénés, mais à raison de charges 
anciennes qui affectaient des immeubles cé- 
dés à rappelant, en sorte que l'objet acquis 
par l'intimée n'est pas celui, quelle qu'en ait 
été jadis la nature, auquel avait primitive- 
ment droit le chapitre ou la cathédrale de 
Tournai, mais bien des redevances lui at- 
tribuées sous une législation qui ne conférait 
pas à ces redevances le caractère de foncières ; 
que, dans tous les cas, l'exécution continue 
pendant plus de trente ans donnée à une 
fondation, en vertu de la loi et au vu et su de 
l'autorité supérieure, doit tout à la fois en 
faire présumer la régularité et dispenser de 
la production du titre; 

Attendu que l'avis du conseil d'Etat du 
21 frimaire an xrv écarte péremptoirement 
l'observation c que les fondations ne seraient 
que des bénéfices simples et que les services 
religieux qui en font le sujet seraient impo- 
sés aux bénéficiers à titre de leurs fonaions, 
aujourd'hui supprimées; > que, du reste, 
non-seulement rien n'empêche ici l'existence 
des services religieux et leur exonération par 
un ou des prêtres à désigner par l'ordinaire, 
mais encore l'observation porte entièrement 
à faux auprès de la possession de l'intimée, 
pendant plus dequaranteans.d'aprèsles états 



dressés en 1806 ou 1807 et 1811, des rede- 
vances pour services religieux célébrés et à 
célébrer par des membres du clergéordinaîre 
en lieu et place des bénéficiers ; 

Attendu que ledit avis du conseil d'Eut 
du 24 frimaire an xiv énonce sur la seconde 
question lui posée que, conformément au 
décret impérial du 22 fructidor précédeni, 
les messes, obits, etc., seront payés aux 
curés, desservants ou vicaires, par les fabri- 
ques, $elon le règlement du diocète; que de là, 
il résulte que les conclusions subsidiaires de 
l'appelant ne sont pas plus fondées que ses 
conclusions principales ; 

Par ces motifs et adoptant ceux des pre- 
miers juges, oui H. le premier avocat géné- 
ral Gorbisier en son avis conforme, met 
l'appel au néant. . 

Du 17 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PI. MM. J. Bara, Couvert, Beer- 
naert et Quairier. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITË PUBLIQUE.— Indemnités. — Com- 
pagnie CONCESSIONNAIRE. — EtAT. ~ CON- 
DAMNATION. — Solidarité. — Réserves. — 
Dommages éventuels. — Mines et mahères 

UTILES dont l'existence N'eST PAS CONNUE. 

— Rejet. — Travaux a exécuter. — 
Dommages et intérêts. — Appréciation 
ultérieure. • 

En matière d'expropriatUm pour cause 
d'utilité publique, les indemnités dues 
par une compagnie concessionnaire ne 
peuvent être réclamées d charge de 
VÈtat. 

Par suite, il n'y a pas lieu de prononcer 
une condamnation solidaire. 

Sotit inadmissibles les réserves de l'expro- 
prié pour des dommages éventuels dont 
la cause n'est pas actuelle, ni du chef de 
mines ou autres matières utiles dont rien 
n'annonce l'existence. 

Ce n'est que dans le cas d'inexécution ou 
d'exécution tardive des travaux qu'une 
compagnie a déclaré prendre d sa charge 
qu'il y a lieu d'apprécier le montant des 
dommages et intérêts. 

(LELIÈVRE, — c. LA compagnie DU CHEMIN 
DE FER DU GRAND LUXEMBOURG.) 

ARR^T. 

LA COUR; — Attendu qn*aux termes des 
art. 12 et 13 du cahier des charges du 
27 février 1863, par lequel le gonvernemeot 
détermine, en exécution de la loi du 12 août 
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1 862, les clauses et Gondîtions de la conces- 
sion du chemin de fer dont il s'agît, les ter- 
rains doivent é(re acquis au nom de TEtat 
et aux frais de la compagnie ; qu'il en résulte 
que FEtat n'intervient en rien dans le règle- 
ment et dans le payement des indemnités 
d'expropriation, la consignation de Tindem- 
nité et le cautionnement imposé aux con- 
cessionnaires ayant été considérés comme 
une garantie suffisante des droits des expro- 
priés ; que si la procédure est dirigée au 
nom de TEtat belge, poursuite et diligence 
de la compagnie, cette formule n*a été 
adoptée que pour remplir le vœu des art. 12 
et 13 précités, qui disposent que -les terrains 
seront acquis au nom de l'Etat qui en devient 
propriétaire; d'où il suit que la partie appe- 
lante est non fondée dans ses diverses con- 
clusions tendantes à obtenir des condamna- 
tions contre l'Etat; 

Attendu que les réserves dont l'appelant 
demande acte et qui sont relatives à des 
dommages éventuels, notamment en prévi- 
sion d'incendie des bois et récoltes, etc., 
n'ont pas une cause actuelle dans l'établisse- 
ment du chemin de fer et n'ont d'ailleurs 
aucune utilité; 

Attendu que les réserves concernant une 
indemnité à réclamer pour le cas où il serait 
jnstifié de l'existence de mines de fer ou 
antres matières utiles dans les emprises ou 
dans le rayon réservé, mines dont rien n'an- 
nonce l'existence, tendent à remettre ulté- 
rieurement en question le r^lement de 
l'indemnité que la cour est appelée à fixer 
définitivement; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu davantage de 
condamner la compagnie à exéciiter les tra- 
vaux qu'elle a déclaré prendre à sa charge, 
le défaut d'exécution de ces travaux ou leur 
exécution tardive devant se résoudre en 
dommages et intérêts dont l'importance ne 
peut être appréciée dans l'état de la cause; 

Par ces motifs, etc. 

Du 9 août 1865. — Cour de Liège. — 
i" ch. - PI. MM. Lelièvre, Em. Tesch et 
Forgeur. 



(t) Voy. Paris, cass., SI Jain 1831 et 9 août 1825; 
Grenoble, il août 1834; Tooloase, 23 mai 1832; 
Briix., 1» mars 1843 {Pat., 1844, p. 174) ; Pari^, 
Il avril 1825et28janvier1826;Paa,3jaillet1833 
et 26 mars 1836; Palloz, Rép., t. 15, p. 185; De 
Vatîsmenil, Encyelop. du droite v» Arbitrage, n» 303; 
Carré, q. 3374 ; Thomine, nP 1258 ; Favard, v» ilr- 
6irro^e,8eet.l,S4, no4. 

(2) Voy. Paris, cass., 17 Janvier 1826 et 12 mai 
18281 Bordeaax, 9 février 1827 s Liége.Snov. 1832; 



ARBITRAGE FORCÉ. — Compromis. — 

RENONClikTION ▲ l'appel. — PaOROGATrON 
TACITB DE POUVOIRS. — DEMANDE NOUVELLE. 

Nonobstant toute stipulation contraire, l'ap- 
pel est recevable, en matière d'arbitrage 
forcé, si la sentence est attaquée pour 
une des causes énoncées dans l'art. 1028 
du code de procédure ('). 

La prorogation des pouvoirs des arbitres 
peut résulter d'un consentement tadte (*). 
(Code civil, art. 1338.) 

Le compromis en arbitrage forcé ne doit 
pas nécessairement être formulé dans un 
acte écrit {*). 

Dans une action en dissolution de société, on 
doit considérer simplement comme un 
moyen nouveau, et non comme une de^ 
mande nouvelle, l'invocation pour la pre- 
mière fois en appel d'un désaccord entre 
les associés de nature à rendre l'associa- 
tion impossible. 

(RATMACKERS et DEGREZ, — C. MOULIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la rece- 
vabiliié de l'appel. 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5*2 
du code de commerce, la renonciation k 
l'appel et au pourvoi en cassation peul 
avoir lieu en matière d'arbitrage forcé, et 
que rien ne s'oppose à ce que cette renon- 
ciation soit insérée dans un acte de société; 
qu'il s'ensuit que les parties ont pu, comme 
elles l'ont fait, valablement souscrire les 
clauses insérées dans les art. 21 et 2â de 
l'acie de société dont il s'agit au procès; 

Que, par contre, il est de doctrine et de 
jurisprudence constante que, surtout en ma- 
tière d'arbitrage forcé, il y a lieu à appel, 
malgré toute stipulation contraire, du mo- 
ment que la sentence est attaquée pour nne 
des causes énoncées dans l'art. 1028 du code 
de procédure civile ; 

Attendu que l'appel est basé sur la viôla- 



Broz., 20 mars 1860 {Pat., p. 250 et la note); Dalioz, 
t. 4, p. 582 ; Bioche, 1. 1, p. 192, n» 173, éd. belge; 
Pardessus, no 1414.- Confra, Bourges, 19 fév. 1825 
(Pas., et la noie); voy. aussi Paris, cass., 17 mars 
1824. 

(3) Voy. Brnx., cass., 26 avril 1860 {Pat., p. 188 
et la note) ; Paris, cass., Ivr mars 1830; Toulouse, 
4 janvier 1817; Monga1vy,n«2l8; Carrée! Cbanveau, 
Qo 3271; Goujel et Merger, n« 53; Dalioz, t. 4, 
p. 497. 
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tîon des formes coostituiives de Tarbitrage, 
en ce que les arbitres oot statué après Texpi- 
ration des délais du compromis, et sur ce 
quHIs ont excédé leurs pouvoirs en statuant 
sur des poiuis qui oe leur étaient point sou- 
mis; qn*il s'ensuit que Tappel est recevable ; 
Sur le premier moyen de nullité, foAdé 
sur ce que les arbitres auraient jugé après 
Pexpiration des délais du compromis : 

Attendu qu*aux termes de Fart. 1007 du 
code de procédure civile, (^ sentence arbi- 
trale doit être rendue dans les trois mois, et 
que les arbitres tenant, dans la cause actuelle, 
leurs pouvoirs du jugement rendu par le tri- 
bunal de Huy le 22 juillet 1864, confirmé en 
appel par arrêt du 18 janvier 1865, il est 
constant que les trois mois étaient éconlés 
au 14 juillet 1865, date de la sentence arbi- 
trale; qu'il s'agit dès lors de recbercher si 
les pouvoirs des arbitres ont été prorogés 
par le consentement mutuel des parties; 

Attendu que la volonté des deux parties 
de proroger le délai de l'arbitrage est con- 
statée au procès, quant aux intimés, par cela 
qu'à la date du 2 juin 1865, ils ont adressé 
requête aux arbitres à l'effet d'obtenir fixa- 
tion de jour pour comparaître devant eux, et 
qu*après avoir obtenu cette fixation pour le 
17 juin, ils ont sommé l'appelant à compa- 
raître devant les arbitres au jour indiqué; 

Quant à l'appelant, par cela même qu'eu- 
snite de la sommation à lui faite, il a com- 
paru devant lesarbitres, assisté de son conseil ; 
Qu'il est ultérieurement établi que, dans 
cette réunion, les parties, par l'organe de 
leurs conseils respectifs, ont discuté contra- 
dictoiremenl leurs prétentions, et qu'elles ont 
conclu et plaidé pour obtenir jugement sur 
le point litigieux qui les divisait; que rien 
n'indique non plus qu'il y aurait eu, soit de 
la part de l'appelant, soit de la part des 
intimés, aucune réclamation quelconque 
du chef d'une comparution tardive; qu'il 
faut nécessairement induire de l'ensem- 
ble de ces faits, qu'à la date du 17 juin, il y 
a eu consentement réciproque des parties de 
proroger les pouvoirs des arbitres; 

Attendu que c'est vaiuementque l'appelant 
soutient que les faits dont on prétend in- 
duire la prorogation soient constates par 
écrit; qu'en effet, aucune disposition de la loi 
n'exige que te compromis soit formulé dans 
un acte écrit et signé des parties; que le 
compromis, comme les autres contrats ordi- 
naires, existe indépendamment de tout acte 
• signé par les parties, dès que celles-ci sout 
d'accord sur les éléments essentiels de cette 
convention ; 



Sur le deuxième moyen de nullité, tiré de 
ce que les arbitres auraient statué sur des 
points qui ne leur étaient pas soumis; 

Attendu qu'il résulte de l'exploit introduc- 
tif d'instance et notamment du dispositif des 
•conclusions prises par les intimés devant le 
tribunal de Huy, que leur demande en disso- 
lution de la société n'était pas basée sar la 
cause unique signalée par l'appelant, à sa- 
voir : le dissentiment qui avait surgi entre 
tes associés à raison du renvoi du directeur, 
mais que la dissolution y était lodiqoée 
d'une manière générale, comme devant for- 
mer l'objet du débat ; que telle est aussi la 
portée que la cour d'appel a attribuée an 
litige, puisque, par son arrêt du 18 janvier 
1865, elle a conféré aux arbitres la mission 
œ statuer sur la demande en dissolution 
formée par ledemandeur ; 

Que s'il appert au surplus que, dans le 
cours du procès, les intimés ont, à l'appui de 
leur demande, invoqué les diflicultés qui 
s'étaient élevées par rapport à la nomination 
du directeur, de même que la mésintelligence 
profonde qui çtait survenue entre les asso- 
ciés, il est évident que cela n'a été que dans 
le but de justifier de plus près leur demande 
en dissolution, laquelle, en réalité, était fondée 
sur ce que la société existante entre parties 
était constituée sur des bases qui rendaient 
sa marche impossible; que dès lors aussi les 
arbitres n'ont point excédé les limites du 
mandat qui leur avait été assigné. 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Marcotiy, substitut du procureur général, 
déclare les intimés non fondés dans leur fin 
de non- recevoir opposée à rappel,et statuant 
sur l'appel, le déclare non fondé. 

Du 16 juin 1866. — Cour de Liège. — 
S"" ch. — PL MM. Moxhon et Hamal. 



TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — Fbais 

FRCSTRATOIRES. — JUGEMENT d'iHCOMPÉ- 
TENCB. 

La eofkdamnation aux frais, prononcée par 
appUcaiion de l'art. 194 du code d'in- 
struction criminelle, doit comprendre 
tous les dépens sans distinction. (Code 
crim., art. Sti \ loi du 21 mars 1859, art. il 
et 57; code civil, art. 1582.) 

Ainsi, si un prévenu a été attrait d'abord 
devant un tribunal qui s'est à juste titre 
déclaré incompétent, les frais occasionnés 
par cette procédure et par l'instrueticn 
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qui l'a précédée doivent être mis à sa 
charge, s'il finit par encourir une con- 
damnation ('). 

(le min. POBL.y — C. MàTHON.) 
▲ERÉT. 

Atteoda que, par exploit du 14 février 
dernier, les prévenus ont été directement as- 
signés devant le tribunal correctionnel à la 
requête du ministère public, du chef de coups 
portés volontairement; que, par jugement 
du 9 mars suivani, le tribunal, en se fondant 
sur ee que les faits imputés étaient de nature 
à être punis d'une peine aflSiciive et infa- 
mante, s'est déclaré incompétent eu réser- 
vant les dépens, et a« par suiie, renvoyé les 
prévenus devant le juge d'instruciion; qu'a- 
près rinstrnction qui s'en est suivie, la cham- 
bre du conseil a, par son ordonnance du 
13 avril et après avoir admis les circoo- 
stances atténuantes, renvoyé les inculpés 
devant le tribunal de police correctionnelle ; 
que, par jugement du 5 mal. ceux-4ii ont été 
condamnés, et que ce jugement a rois à 
charge deTÉtat les frais taut deJa première 



(t) De prime abord, on hésite à doiiDer son atsen- 
timenlàfirtie décision. Elle fiaratt d^une exiréme ri- 
gueur. San« doulr, celui qui ■ commis uu délil ou 
uu crime doit subir loules les conséqueoces qu'en- 
traîne sa faute ; el, parmi celles-ci, se place en pre- 
mière ligne Tobligation de se soumettre aux pour- 
suites répressives. Hais si Tàction publique s*ëgare; 
si an lieod*étre traduit devant la juridiction compé- 
tente pour connaître du fait qui lui est reproché, le 
prévena est aurait devant un juge Ineompétent; si, 
|i«r eiemple, appartenant ù rarmée, il est forcé de 
comparaître devant les tribunaux ordinaires qui se 
déclarent incompétents \ si, cott|Nible d'une contra- 
vention, il est traduit devant le tribunal correciion- 
oel, et demande son renvoi, doit-il supporter les 
dépens de ces poursuite^ irrégolières? Ne sont-ce 
pas là des frais frusiratoires, qui doivent retomiwr 
à la charge de l'Euit?* Le coupable d*un délit doit,' 
il est vrai, être Tobjet d'une action correelionnelle, 
mais non de deux ou de plusieurs actions i et, dans 
la réalité, n'est- il pas poursuivi plus que de raison 
poor le mémo fait, lorsqu'il est appelé à se présen- 
ter devant un tribunal incompétent d'abord, puis 
devant celui qui seul pouvait |p jugée 7 Et s'il est 
ainsi en quelque sorte poursuivi deux fois au lieu 
d'une, n'est-il pas au moins juste qu'il n'ait pas à 
supporter les dépens de Taetion mal intentée? 

Telles sont quelques-unes des objections que Ton 
peut opposer à Tarrèt qae nous rapportons; mais 
quoique fondées en équité, elles ne sout pas déter- 
minantes. La règle eoniraire à celle que la cour de 
Liège a adoptée aurait*, entre autres,ei*tte conséquence 
de soulever des embarras sans nombre. 



instruction que ceux du jugement dlncom- 
péience ; 

Qu*appel ayant été înierjeté sur ce point 
seulement, c*est dans ces circonstances quMI 
s*agit d*en examiner le fondement; 

Attendu que le jugement dincompéience 
qui a réservé les dépeu^ est coulé en force 
de chose jugée; que Tart. 194 du code d*in- 
struction criminelle déclare que le prévenu 
qui succombe doit être condamné aux frais; 
qu*une condamnation étant intervenue, la 
seule condition exigée par cet article s*est 
ainsi réalisée; que cette disposition est géné- 
rale et absolue, et que notamment elle p'au- 
torise pas une distinction qui aurait pour 
effet de ne point comprendre dans cette 
condamnation les frais faits par la poursuite 
originaire, lorsque, changeant de nature 
devant le tribunal saisi, le fait revêt un ca- 
ractère criminel qui nécessite une évolution 
de procédure qui n*est que la conséquence 
de cette transformation ; 

j2u'au surplus, la lettre même de !*art.l94 
repousse une pareille distinction, puisque, 
placé par le législateur à la suite de Tart. 495 
qui prévoit le cas où le fait est de nature à 



Le véritable principe qui devrait régler la mnlière 
des dépens en procédure criminelle e^l, en théorie, 
ajisex simple. Le condamné ne devrait être fiassible 
que des frais résnlUnt d'actes judiciaires qui ont 
concouru à sa condamnation. Hais comment, dans 
bien des procédures, ponrra-t>on indiquer eelles qui 
auront eu celle utilité? Pour peu qu'on y réfléchisse, 
09 comprendra combien la règle, fort juste d'ail • 
leurs, que nous venons d*énoncer soulèverait de 
difficultés. Et d'abord, on reconnaîtra que l'on ne 
pourrait dislinguer d'une manière absolue la pro- 
cédure devant un tribunal incompétent de celle sui- 
vie devant la juridiction compétente; car les actes 
d'instruction faits devant un juge incompétent 
pourraient avoir fait faire un grand pas à l'informa- 
tion, tandis que, au contraire, des actes émanés de 
magistrats compétents seraient restés stériles. 

Ces diflicultés, qui se muliiplieruieut à Tinflui, 
expliquent et jusiiflent assex le sens que l'arrêt que 
nous rapportons a attribué h l'url. 194 du code d'in- 
struction criminelle. 

La cour de Liège n'a d'nillenrs adopté qu*nne in- 
ter|irétation déjà consacrée par la jurisprudence. 
Voy. Paris, cass., 3 septembre 1831 et 23 nvril 1835 
{Pas. à ces dates), et nue dis&erlaiion de M. Grand, 
publiée en note de l'arrêt de Meiz du 7 décem- 
bre 1854 {Pas, 1855,2, 113; Dallux pér., 1855, 5, 
337) ; Parls,eass., 15 décembre 1827 ei 22 noAt 1828: 
Dalloi, Fraii et dépent^ n«» 1034 cl suiv. ; Brnx., 
cass.. 19 juin 1854 (Pas., p. 291); Morin, Rép.^ 
v» /'rais, n» 19, édiL de 1851. — Voir cependant 
eontra, Paris, cass., 26 germinal an iz; Chanveau, 
no 336 ; Haus, Coun de droit erim., n« 400. 
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entraîner une peine afiSictive oa infamante, 
il déclare cependant, en termes généraux, 
que tout jugement de condamnation rendu 
contre le prévenu et contre les personnes res- 
ponsables ou contre la partie civile, les con- 
damnera aux frais ; 

Que, d*un autre côté, le ministère public 
a usé d*une faculté que la loi lui accorde, en 
portant directement son action devant le tri- 
bunal ; que s*il n*a pu apprécier tout d'abord 
toute la graviié du fait dans Tétat où Tin- 
struction préliminaire était alors parvenue, 
il n*en est pas moins vrai qu'en se déclarant 
incompétent, le tribunal n'a pas abandonné 
la poursuite commencée ni prononcé un 
acquittement; mais qu'il a, au contraire, 
renvoyé les prévenus, en réservant les dépens, 
devant le magistrat instructeur qui a été 
saisi de cette affaire à raison du même fait; 
que cette instruction, par laquelle la poursuite 
a été continuée, n'est ainsi que la suite de 
celle qui avait été introduite par action 
directe, et qu'ayant, en définitive, abouti à 
une condan)nalion, les frais devaient, sans 
distinction, rester à charge des prévenus 
condamnés ; 

Qu'enfin les frais de la première instruc- 
tion se lient d'ailleurs intimement avec ceux 
de la seconde, puisqu'ils ont servi à caracté- 
riser la nature des faits imputés ; 

Qu'il suit de là qu'en mettant à charge de 
l'État les frais antérieurs au jugement de 
compétence et ceux de ce jugement, le pre- 
mier juge a donné à l'art. 194 précité une 
interprétation restrictive qu'il ne comporte 
pas dans l'espèce; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, met à charge des intimés les frais 
de la première instruction et du jugement 
d'incompétence; les condamne en outre aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 20 juin 1866. — Cour de Liège. — 
3«ch. 



DETTES DE L'ÉTAT. — Liquidation. — 
Créances dites françaises. — Pouvoir 
JUDICIAIRE. — Compétence. 

Il ne peut être intenté contre l'État aucune 
action en justice du chef des créances 

. dites françaises. C'est la commission 
spéciale instituée pour la liquidation de 
ces dettes qui est seule investie du droit 

(I) Voy. ce Recuefl, 1847, p. i99, et Table de la 
Poi. 6ff^, v« DctUi de VBtaty p. 370. 



de statuer sur les réclamations de cette 
nature. (Arrêt du 12 avril 18i3; traité du 
19 avril 1839) (l). 

Une demande d'indemnité du chef d'esté 
prises opérées pour la construction du 
canal de Motis à Condé tombe^'^lie clans 
cette catégorie de créances (*]? Aff. 

Ce n'est pas une dette territoriale (*). 

(l'état belge,— c. la commune de jemmafes et 
la province de hainaut intervenante. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action intentée 
par la commune intimée tend à lui faire ob- 
tenir le payeroentd'une somme de 25,614 fr. 
45 cent., pour indemnité et valeurde diverses 
parties de biens dont elle s'est trouvée expro- 
priée lors des travaux effectués pour la eon- 
strucUon du canal de Mons à Condé et qui 
étaient situées sur le tracé dudit canal, in- 
demnité qiii aurait été fixée à la somme sos- 
indiquée, et pour laquelle des bons auraient 
été délivrés en 1824 par le gouvernement 
hollandais ; 

Attendu que, bien que Fintimée qualifie de 
territoriale la dette dont elle réclame le paye- 
ment, elle ne prétend nullement qu'elle soit 
hypothéquée et inscrite sur ledit canal; qoe 
c'est, partant, à tort qu'elle Ta rangée parmi 
les dettes dont fait mention le % i^ de Fartl- 
cle 21 du traité du 50 mai 1814, dettes qui, 
spécialement hypothéquées dans leur origine 
sur les pays cessant d'appartenir à la France, 
devaient, aux termes de cet article, rester à 
la charge de ces mêmes pays ; 

Attendu que Fart. 15 du traité du 19 avril 
1859, invoqué par l'intimée, loin d'être favo- 
rable à sa prétention, la condamne, au con- 
traire, expressément, puisqu'il ne considère 
comme dettes territoriales grevant les ou- 
vrages y mentionnés que les charges qui y 
sont attachées et les capitaux emprunta 
pour la construction de ces ouvrages et qui 
y sont spécialement affectés ; 

Qu'il suit de là que la créance de l'intimée 
rentre dans la catégorie des créances dites 
françaises, faisant l'objet de la disposition de 
Fart. 19 dudit traité; 

Attendu que par le traité du 5 novembre 
1842, approuvé par* la loi du 5 février 1845, 
la Belgique s'est chargée à forfait, moyennant 
un capital de 7,000,000 de florins, d'achever 
la liquidation de toutes les créances spéd- 

(9) Voy. ce Recueil, t8iS, p. 48. 

(3) Voy. idem, 18U, p. 157, et I84S, p. M9. 



COURS D'APPEL. 



S49 



ûées en Tan. 64 dadii traité, et parmi les- 
quelles se trouTeàt comprises celles dîtes 
françaises; 

Attendu qu'il résulte des termes dudit 
art. 64, n"^ 3 et de la combinaison des dispo- 
sitions des traités et conventions antérieures 
auxquelles il fait rappel, que la commission 
de liquidation instituée par arrêté royal du 
12 avril i843a été investie, à Texclusion du 
pouvoir judiciaire, du droit de statuer sur 
toutes les difficultés que pourraient soulever 
les réclamations qui lui seraient présentées; 
qu^il s*ensuit que le tribunal civil de Mons, 
devant lequel Fintimée a porté sa demande, ' 
était incompétent pour en connaître. 

Par ces motifs, ou! M. Tavocat général 
Mesdach et conformément à son avis, dit que 
le premier juge était incompétent pour con- 
naître de la demande, met en conséquence 
au néant le jugement dont il est appel, etc. 

Du 31 juillet 1866. —Gourde Bruxelles.-- 
S*' cb.— P/. MM. L. Leclercq, Joly et Deprez. 

SAISIE -ARRÊT. - Gréancb liquide. — 
Tribunal civil. — Matière cokherciale. 
— Compétence. — Deiunde nouvelle. 

Pour pouvoir saisir^arrêter, il ne faut pas 
avoir un titre de créance entièrement 
liquide ; il suffit qu'il puisse être justifié 
de la dette dans un bref délai (^). 

il y a lieu, le cas échéant, et pour ne pas 
vineulertrop longtemps l'avoir du débi- 
teur saisi, de fixer un délai dans lequel 
le saisissant aura à faire statuer sur le 
mérite de la saisie. 

La demande de fixation de ce délai ne con- 
stitue pas une demande nouvelle et est 
recevable eu instance d'appel, (Gode de 
proc., art. 4êi.) 

Le tribunal civil saisi d'une demande en 
validité de saisie-arrêt ne peut, contre le 
gré des parties, retenir le fond commer- 
cial par sa nature (']. 

(V* KRAMP DE GRDTTBRS, — C. V« GASSIBRS 
AERTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la saisie-arrét 
dont il s*agit au procès a été pratiquée en 



(i) Voy.Brox.,cas8.,li»léc. 1833 (Pat., p. 193), 
cl TabUdtlaPoê. belge, p. 961. 
(S) Voy. ce Recueil, 1846, p. 307 et la note. 



vertu de la permission du juge, et qu'aux 
termes de Tart. 558 du code de procédure, 
cette permission équivaut à un titre suffisant 
à cette fin, sauf Tobligation imposée de faire 
valider la saisie par le juge compétent, 
moyennant justification légale de la réalité 
de la dette; 

AUendu que si, dans Tespèce, chacune des 
parties en cause se prétend être la créancière 
de Tautre, toujours estait constant que cetie 
discussion n'existe que relativement au 
compte courant de riniimée avec la maison 
de Gruyters d* Anvers, tandis qu'il est reconnu 
au contraire que pour les relations qui ont 
existé entre la maison de Gruyters de Rotter- 
dam et rintimée, cette dernière est restée 
créancière d'une somme supérieure à 
8,000 fr. ; 

Attendu que, d'un autre côté, il est encore 
acquis au procès que lorsque la maison de 
Gruyters d^Anoers est entrée en liquidation, 
en sollicitant de ses créanciers un arrange- 
ment amiable, à une époque postérieure à la 
clôture du compte en discussion, elle a con- 
voqué l'intimée à la réunion des créanciers 
pour aviser aux mesures à prendre dans l'in- 
térêt commun, convocation qui serait Inex- 
plicable si, comme la partie appelante le pré- 
tend aujourd'hui, la maison de Gruyters avait 
réellement été créancière de l'intimée à la 
date du 31 décembre 1858; 

Attendu que de ces seules considérations 
il suit que ce n'est pas sans de justes motifs 
que M. le président du tribunal d'Anvers a 
accordé la permission de pratiquer la saisie- 
arrêt dont il s'agit au procès ; 

Attendu que si pour pouvoir saisir-arréter 
il faut être créancier actuel, la loi n'exige 
nulle part que la créance soit entièrement 
liquide, pourvu que dans un bref délai il 
puisse être justifié de son existence ; 

Attendu que la créance dont se prévaut 
l'intimée était susceptible d'une pareille 
justification, et que si elle est restée illi- 
quide jusqu'à ce jour, bien que la saisie-arrêt 
remonte à une date assez éloignée, cet état 
de choses doit être attribué bien moins aux 
difficultés que peut présenter cette liquida^ 
tion qu'à l'inaction volontaire et réciproque 
des parties en cause; 

Attendu qu'en attribuant au tribunal civil 
exclusivement la connaissance de la validité 
des saisies-arrêts, le code de procédure civile 
n'a entendu porter aucune atteinte aux règles 
de la compétence ordinaire en raison de la 
matière, d'où il suit que s'il y a contestation 
sur le fond de la créance et si cette contes- 
tation est de nature commerciale, le juge 
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civil, tout en statuant sur la régularité de la 
forme de la saisie, doit surseoir à statuer sur 
le fond jusqu'à ce que le juge compétent ait 
pu prononcer sur la réalité de la créance qui 
forme la base de la saisie ; 

Attendu que de toutes ces considérations 
il résulte que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a statué comme il Ta fait; 

Mais attendu qu'il ne peut être permis à 
Tune des parties de vinculeb. indéfiniment 
l'avoir de l'autre, et qu'il est d'une bonne 
justice de ne pas laisser perpétuer un pro- 
visoire qui peut nuire au crédit du débiteur 
sans a\antage pour le créancier; que, dès 
lors, il y a lieu d'imposer à celui-ci un délai 
endéans lequel il sera tenu de rendre sa 
créance Uquidc et d'en établir le chiffreexact; 

Attendu que celle demande, formulée en 
ordre subsidiaire par la partie appelante, ne 
constitue pas une demande nouvelle, mais est 
une véritable défense à l'action en validité 
de la saisie-arrét, puisque en réalité elle n'est 
qu'un tempérament entre la déclaration 
immédiate de la validité ou de la nullité de 
la saisie; qu'au surplus, la partie intimée 
sera d'aulant moins fondée à se plaindre de 
ce moyen terme, qu'elle avait elle-même, en 
première instance, formellement demandé 
qu'il lui fût accordé un délai de six mois pour 
justifier du cbifl're de sa créance; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel, eu ce qu'il a déclaré valable en la 
forme la saisie pratiquée le 18 février i859, 
et en ce qu'il a sursis à statuer sur la vali- 
dité de celte saisie jusqu'après décision du 
juge compétent sur l'existence et le chiffre 
de la créance; émcndanl cependant en ce 
qu'il n'a pas fixé un terme k cette surséance, 
ordonne à la partie intimée de justifier de sa 
créance dans le délai de six mois,à partir de 
la signification du présent arrêt, faute de 
quelle justification elle pourra être déclarée 
forclose, et sera statué comme en justice il 
appartiendra. 

Du 26 juillet 1866.— Gourde Bruxelles. — 
3* cb.— P/. MM. Raymackers et L. Leclercq. 

APPEL (àCTE d'). — SiGNIFICATIOH. — DOMI- 
CILE ÉLU. 

L'acte d'appel doit être signifié à penanne 
ou domicile réel (*).. (Code de procédure, 
art. 68.) 



il) Voy. Paris II avril 1829: Berriat, p. S99, 
éi\. beige de IS37 ; Daiioz, Rép., l. i, p. Hl. 

(S) Voy. Brux., 4 fév. 1833 {Pat., el la note); 
Table de la Poi. ft , vo Appel cteiV, n« i93 ; Dalloi; 



Est nul celui notifié au domicile élu par 
l'intimé dans la signification pure et «im- 
pie du jugement de première instance (*}. 
(Code de proe., suri. 406 et 884.) 

(RO088EAIJX, — C. UNSSBIfS.) 
ABRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 456 du code de procédure civile. Fade 
d'appel doit être signifiée personne ou domi- 
cile à peine.de nulliié; 

Attendu que Facte d*appel, n'étant qa^uo 
ajournement devant la juridiction supérieure, 
doit contenir les prescriptions ordinaires aux 
ajournemenisintroduciifs d'instance; qu*»ii8i 
lasignificaiiondoiipour l'acte d'appel être faite 
au domicile réel, conformément à l'art. 68; 

Attendu que Télection de domicile exigée 
par l'art. 422 ne déroge pas à cette obliga- 
tion, mais n'est relative qu'aux significations 
delà procédure; 

Attendu encore que là où le code de pro- 
cédure autorise la signification de l'acte d'ap- 
pel au domicile élu il s'en est formellemeot 
expliqué, comme dans Tari. 584 ; 

Attendu que Tacte d'appel du jugement du 
11 mars 1861 a été notifié le 2» avril 4861 
au domicile élu dans l'acte de significatiou 
de ce jugement fait le 24 avril 1861, aux fios 
de le porter à la connaissance de l'appelante 
et de Tassigner à comparaître pour poursui- 
vre l'affaire, sans qu'il s'y agisse d'aucun acte 
d'exécution. « 

Par ces motifs, M. le premier avocat géoé- 
ral Corbisier entendu en son avis conforme, 
déclare nul l'acte d'appel, etc. 

Du 16 avril 1866. — Cour de Bruxelles. 
— i'« ch. — PL MM. Devos et Duvivier. 



TRAVAUX AUTORISiS par le GOOVBSNBaEHT. 

— Voies de fait. — Chemin viunal sup- 
primé. 

Lorsque l'administration d'une commune 
a, par son silence, autorisé la construc- 
tion d'un chemin de fer concédé gui sup^ 
prime un chemin vicinal, tes habitants 
de la commune ne peuvent, sous prétexte 
que les fitrmalités de l'expropriation 
n'ont pas été accomplies et que l'indem- 



i6 , p. 112; Bioche, 1. 1, p. 147. o* 169 : Bciriat, 
p. U8 1 Cirré, no I65S, p. 97 el suit. Voy. auMi Pan, 
SOnov. 1809 (Pot, p. 95). 
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nité préalable n'a pas été payée, s'oppo- 
ser, par des voies de fait, à l'achèvement 
du railway {}). 
En usant de semblables violences ^ ils se ren. 
dent passibles des peines comminées par 
l'art. 438 du code pénal, 

(le min. PUBL., — G. HBLOTTE KT CONS.) 
ARRÊT. 

LA GOUR;-> Attendu qui! résulte de 
rinstruction de la causeM'^que l^s 6 et7juin 
1866, à Zonhoven, Cbarles-Michel Meloite, 
Jean-Micbel Lowetie, Pierre-Mathieu Briers» 
Paul Yao Kikkeleo et Louis Beyoens se sont 
opposés par des voies de fait à Texécution 
des travaux effectués par la société conces- 
sioDoaire du chemin de fer de Hasselt à la 
frontière des Pays-Bas, en comblant les fossés 
établis pour servir de clôture à la voie ferrée 
ao point d*intersec(ion de cette voie et du 
chemin vicinal ôiiBessemsiraet; ^"^ que Phi- 
lippe Meloite'et Martin Vaes ont été les mo- 
teurs de ces voies de fait; 

Attendu que s'il est ultérieurement établi 
que les faits imputés aux prévenus ont été 
posés dans le but exclusif de maintenir sur 
le chemin vicinal que traverse le chemin de 
fer la circulation à laquelle lesdils fossés et 
clôture faisaient obstacle, et qu'il n*a point 
été porté atteinte à la voie ferrée propre- 
ment dite, ils n'en tombent pas moins sous 
1 application de la loi pénale; qu'en effet, on 
ne saurait admettre que la commune après 
avoir consenti,au moins tacitement, à la sup- 
pression du chemin vicinal au point d'inler- 
section dont il s*agit, les prévenus aient pu, 
en leur qualité d'habitants de ta commune 
et sous le préiexte du maintien d'un droit de 
passage, s'opposer par des voies de fait à 
Texécution de travaux complémentaires ef- 
fectués par les concessionnaires dans un 
iuiérét de sécurité publique et pour assurer 
la viabilité de la voie ferrée; 

Attendu qu'il n'est point contesté que les 
travaux dont il s'agit ont été exécuta eu 



(1) Voy. Pari.s, ctss., 26 janvier 1860 (Pa#., 
p. 500); Berriot, Prœ, civile, p. 13 el 85, éd. belge 
de 1857, ei Prœ, erim,, p. S9 ; Paris, cass., 3 llierm. 
an X ; Merlin* vo Voies de fait f Ilaus, Coun de droit 
erim., n» 138; Rautrr, n» 575; CbaoveaUf t. 2, 
p. 512, éd. Bruylanl,' n» 3886 et t>uiv.; Table 
de la Pat. fr., v» Travaux publies, $ l ; Paê, fr„ 
1857, 1. 705 i avis du conseil d*Étal des i et d fé- 
vrier I8li ; Morm , Die/., v» Violence», 

(2) Voy. Paris, 19 dée. 1840 {Pas., p. 522); 



vertu d'une loi de concession, conformément 
au cahier des charges annexé à cette loi et 
d'après des plans approuvés par le gouver^ 
nement; que dès lors ces travaux se trou- 
vaient sous la protection que le législateur 
accorde sans distinction à lous les travaux 
autorisés par le gouvernement, protection 
qui trouve sa sanction dans l'art. 438 du code 
pénal; 

Attendu au surplus que si la commune ou 
SCS habitants se croyaient en droit de récla- 
mer un passade sur la voie ferrée, ils devaient 
recourir à cet effet aux voies légales, mais 
que toute violence directe et personnelle 
employée à l'appui de leurs prétentions était, 
dans tous les cas, prohibée par la loi; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel, condamne... 

Du 2 août 1866. — Cour de Liège.— 
3« ch. — PI. MM. Croonenberck et Gornesse 
aîné. 



!• APPEL INCIDENT. - Fin de non-rece- 

voiR. — Exécution du jugement. 
i^ SOCIÉTÉ D'ASSURANCES. — Intérêts 

DE l'indemnité. 

l** L'intimé est recevable à former appel 
invident après avoir exécuté te jugement, 
si cette exécution est antérieure à l'appel 
principal ("). (Code de proc.,art. ii3.) 

2® L'assuré qui réclame d'une société d'às^ 
surances les intérêts, à partir de ta de- 
mande judiciaire, de la somme à laquelle 
s*élève iHndemnifé, est fondé dans ce chef 
de conclusions, (Code civiL art. liS3.) 

Ces intérêts sont dus non pro mora, mais 
comme compensatoires O. 

ils sont dus même si la société d'assurances, 
au lieu de payer l'indemnité en argent, 
usant d'une faculté qui lui est accordée 
par le contrat d'assurance, répare ou 
restitue elle-même en nature les objets 
détruits par suite du sinistre. 



Montpellier, 14 jnnv. 1833; Liège, 13 mui 1817; 
Brax., 20 nov. 1817; Liège, 3 msirs 1838, Brai., 
16 Jaiiv. 1819, 12 mars 18i2 et 13 janv. 1858 
{Pas., p. 330, el 1855, p. 183}; Thoiulne, ooi95; 
Corré, no 1576; Bioche, v» Appel, p. 35S, éd. belge 
i't page 15 ; Table de la Pat, fr.^ vo Appel incident, 
no 49; Dallox, Rep,, t. i, p. 340 el s.; Poneet, 
DO 5SÎ ; Berrint, p. 252. 

(3) Voy. Pat. fr., 1845, 1,699; Dailoi, A^., t. 5, 
p. 381, no233. 
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(MARTIN, — C LES PROPRIÉTAIRES RÉDMIS.) 
▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu... (sans intérêt); 

En ce qui touche les intérêts : 

Attendu qu*îl ne peut être élevé de fin de 
non-ieeevoir contre Tappel incident tendant 
à la restitution des intérêts judiciaires payés 
à rappelant en exécution de la sentence du 
2 avril 1865 ; que ce payement ayant été fait 
avant que cette sentence ne fût frappée 
d*appel, il ne comporte qu'un acquiescement 
conditionnel auquel Tappel principal a enlevé 
ses effets; 

AUendu, au fond, que Tobligation de répa- 
rer le dommage causé par Tincendie a in- 
combé à la compagnie à partir du sinistre; 
qu*elle ne peut, en soutenant que sa dette 
n*a pas été liquide jusqu'au moment de la 
constatation définitive du dommage, se refu- 
ser au payement des intérêts qui lui sont 
réclamés; que rappelant ne peut souffrir 
des difficultés et des lenteurs que cette con- 
statation peut ou a pu présenter ; qu'il serait 
contraire aux règles de l'équité que Tintimée 
* profilât des sommes dont elle est la débitrice, 
tandis que l'assuré, son créancier, serait tout 
à Ia fob privé et de la chose incendiée et de 
ce qui doit en réparer la perte ; qu'on ne 
peut admettre que les parties aient entendu 
que Tassureur jouitd'une faculté aussi exor- 
bitante; que les intérêts des sommes formant 
l'objet principal de la demande ne doivent 
pas être' payés, dans ce cas, pro mora, mais 
comme compenâatoires et faisant partie inté- 
grante de l'indemnité réclamée ; 

Attendu que ces 'considérations s'appli- 
quent tout aussi bien aux sommes non en- 
core payées, représentant la valeur des ma- 
chines et celle des bâtiments, qu'à la somme 
qui était due pour les' marchandises; que 
de quelque manière que la compagnie se 
libère relativement aux premiers de ces 
objets, soit qu'elle consente à en payer l'es- 
timation immédiatement après que celle-ci 
aura été fixée, soit qu'elle les répare maté- 
riellement elle-même ou ne sol(i(e l'indemnité 
qu'an fur et à mesure des reconstructions, 
elle doit être tenue, par les motifs ci-dessus 
déduits, des intérêts des sommes auxquelles 
les pertes résultées de l'incendie seront éva- 
luées de la manière que les réclame la partie 
appelante, c'est-à-dire à partir de la demande 
judiciaire; 

Par ces motifs, statuant tant sur l'appel 

principal que sur l'appel incident dans lequel 

la partie intimée est déclarée recevable, etc. 

Du ÎO juillet 1866. — Cour de Liège. — 

3«ch. — PL MM. Bury et Moxhon. 



!• APPEL. — Expropriation pour rnuré 
PUBLIQUE. — Premier jugement. — In- 
demnité PRÉALABLE. •— DÉCISION DÉFIM- 
TIVE. 

2<> Expertise nouvelle. — Jugement prépa- 
ratoire. 

l** En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, le premier jugement 
qui déclare que les formaliiés légales ont 
été remplies, et qui décide qtie l'indem- 
nité doit être préalable pour toutes tes 
dépréciations, et charge, en conséquence, 
les experts d'évaluer même le préjudice 
que pourrait causer à une usine le nou- 
veau régime de navigation décrété par la 
loi, est définitif sur _ ce second point 
comme sur le premier. 

Par conséquent, appel doit en être interjeté 
dans le délai légal, à partir du jour de sa 
prononciation. 

V Est préparatoire seulement le jugement 
qui, sans annuler une première expertise 
déclarée insuffisante, en ordonne une 
nouvelle, après avoir exprimé sous quels 
rapports lapremière laissait à désirer (^). 

Peu importe qu'il renferme implicitement 
une décision définitive sur une demande 
subsidiaire. Cette décision ne pourrait 
avoir pour effet de rendre dé finitif comme 
elle le chef du jugement, qui, statuant 
sur la demande principale, prescrit un 
nouveau rapport d'experts. 

(l'état, — c. les époux steenmetzer.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la fin 
de non-recevoir opposée à l'appel du juge- 
ment du 23 mars 1864, et fondée sur la tar- 
diveté de cet appel : 

Attendu que ce jugement contient diffé- 
rents chefs; 

Attendu que l'appelant conclut devant la 
cour à ce que les intimés soient déclarés 
non-recevables à demander une indemnité 
pour la dépréciation que pourrait occasion- 
ner éventuellement à l'usine dont s^agit au 



(I) Voy. Brux., cass., 9 juin 1854 (Pot., p. Î40}î 
Brux., 20 mars 1865 (i6., p. iI3), el 5 aoAi 1865 
(i6., 186i, p. 86); Paris» cass., i |)luviôse aa xi: 
Rennes, 19 juin 1812 et 16 juillet 1817; Carré- 
Cbauveau, no« 1218, 1218 6t« et 1616. — Contra^ 
Liège, U juillet 1853 (Pot., p. 292); Limoges, 
29 avril 1841 {Pas., p. 557). 
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procès, rexéeotioD des travaux projetés pour 
la cauaUsation de la Dendre; 

Atteodu que pour apprécier si l'appel est 
eacore recevable à cet égard, il y a lieu d'exa- 
miner si le chef du jugement qui statue sur 
ce poiut a un caractère définitif, comme le 
prétendent les intimés, et, en cas d'affirma- 
tive, si rappel a été formé en temps utile ; 

Attendu qu'il importe à cet effet de bien 
préciser le déi>at sur lequel le jugement a 
été rendu; 

Attendu que les intimés soutenaient, par 
leurs conclusions du i5 mars 1864, que 
l'indemnité qui leur était due devait consister 
dans là valeur de ce qu'on leur prenait dans 
leur propriété et de la dépréciation du sur- 
plus, et que celte dépréciation serait consi- 
dérable en raison du pont qu'on allait con- 
struire, et de l'anguillère ainsi que du coup 
d'eau qui se trouveraient supprimés, en tout 
ou au moins en grande partie; 

Qu'ils y ajouuient encore, pour indi* 
quer plus clairement ce qu'ils entendaient 
par dépréciation du surplus de la propriété, 
c qu'il y avait lieu de déterminer la hauteur 
de tout le dommage, en constatant l'état ac- 
tuel des choses et en le comparant avec ce 
que le tout deviendra après les travaux ter- 
minés, et le dommage qui en résultera pour 
leur usine; et que, dans le cas où les experts 
estimeraient qu'il est impouible dès mainte- 
nant d'apprécier d'une manière certaine les 
conséquences des travaux qui veut être exé- 
cutés, il y aurait également lieu de leur faire 
soigneusement constater l'eut actuel ^ des 
choses, comme point de comparaison pour 
les dommages à déterminer après que les 
travaux auront été effectués; i 

Attendu que, par ses conclusions du 
19 mars 1864, l'appelant combattait cette 
prétention, en se fondant sur ce que la valeur 
à laquelle les intimés avaient droit se com- 
posait exclusivement de deux éléments, à 
sj^voir : c la valeur vénale du terrain em- 
pris et la dépréciation que la perte de ce ter- 
rain peut occasionner à la propriété res- 
tante, I et en ajoutant que c charger les 
experts d'apprécier eu outre les conséquen- 
ces prétenduement préjudiciables pour les 
défendeurs des travaux que le gouvernement 
se propose d'exécuter, ou des modifications 
qui pourront être apportées ultérieurement 
au régime de la rivière, serait décider ultra 
petita; » 

Qu'il objectait enfin au système des in- 
timés, c qu'il serait impossible aux experts 
d'estimer a priori les conséquences possibles 
de travaux non encore exécutés, et que, dans 

rjjiCi 1866«*2* riam. 



cet état de choses, les intimés ne sauraient 
être plus avant recevables qu'à couvrir leurs 
prétestions par telles réserves que de con- 
seil; > 

. Attendu que le jugement dont appel a sta- 
tué sur le litige ainsi engagé; 

Qu'après avoir résumé les conclusions 
respectives des parties sur ce point, le tribu- 
nal a déclaré, dans ses motifs, c qu'on ne 
saurait s'arrêter aux conclusions émises par 
l'Ëtal; que la loi du 17 avril 1855 n'a pas pu 
et n'a pas voulu porter atteinte au principe 
constitutionnel que l'indemnitéP doit être 
préalable, et que ce n'est que dans le cas oh 
l'estimation de certaine catégo;rie d'indem- 
nités serait dès maintenant impossible qu'il 
y aurait lieu de se borner à réserver les 
droits des expropriés; > et, dans son dispo- 
sitif, il a chargé en conséquence les experts 
de constater c l'état actuel de l'usine sus- 
dite, les conditions dans lesquelles elle peut 
s'exploiter aujourd'hui, le changement qui y 
sera apporté par lexécution des travaux de 
canalisation, et, le cas échéant, la déprécia- 
tion qui serait la conséquence de ce change- 
ment; de constater également les autres 
causes de dépréciation de la propriété des 
défendeurs qui seraient une conséquence di- 
recte de l'exécution desdits travaux, et d'es- 
timer aussi le dommage à en résulter ; • 

Attendu qu'il résulte à l'évidence de ces 
raisons et de ces dispositions combinées que 
le tribunal, écartant les conclusions de l'ap- 
pelant et accueillant celles des intimés, a dé- 
cidé que l'indemnité due à ces derniers 
devait être préalable, même pour le préjudice 
que le nouveau régime de navigation pourrait 
causer à l'usine, à moins que l'estimation 
actuelle n'en fût impossible ; 

Attendu que cette décision tranche une 
question de principe, importante au procès, 
et qu'il fallait indispensablement vider avant 
de spécifier la mission des experts ; 

Qu'elle épuise la juridiction du premier 
juge sur ce sujet du litige; 

Qu'elle le lie au point qu'il ne lui est plus 
permis d'en revenir, de sa propre autorité ; 

Qu'elle a donc un caractère définitif ; 

Enfin, qu'elle porte précisément sur le 
-point de droit que l'appelant veut de nouveau 
soumettre à la cour; 

Attendu que la prononciation du jugement 
qui la renferme vaut signification tant à avoué 
qu'à partie, aux termes de rart.8 de la loi du 
17 avril 1835; 

Attendu qu'elle a eu Heu le 23 mars 1864, 
et que. l'appel n'a été interjeté que le 15 mars 
1865; 

23 
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Que cet appd M donc tardif» soit quMt ait 
dû être fait dans la quinzaine, soit qa*îl tirait 
d^ rétre que dans te délai ordinaire, -f 

En ce qui concerne la fin (ie qon- recevoir 
opposée à l*appel du jugement du 1^ roar$ 
1865, et fondée sur ce que celui-ci se borne 
à ordonner nne expertise supplémentaire : 

Attendu que le jugement du 23 mars 1864 
a, comme il est dit ci-dessus, chargé les ex- 
perts de constater Tétat actuel de Tusine, et 
la dépréciation qui poMrrait être la consé- 
quence des travaux à eiécuter pQ^r ramélio- 
ration du régime de la Pendre; 

Attendu qu'en acquit de cette raksioa, les 
experts ont exprimé Favis notivé qu'il n'est 
' pas possible d'estimer dès à présent le préju- 
dice que la canalisation causera à Tusine, et 
se sont bornés à constater l'état actuel de 
celle-ci; 

Attendu que les conclusions échangées 
entre les parties ensuite de ce rapport prou- 
vent que le véritable débat qui existait alors 
entre elles portait uniquement sur la suffi- 
sance de l'expertise, lant sous le rapport de 
la possibilité d'une évaluation préalable que 
sous celui de la constatation de l'état présent 
de l'usine ; 

Attendu que le jugement du !«' mars 1865, 
rendu sur ces conclusions, apprécie l'exper- 
tise à oe double point de vue ; 

Qu^en ce qui touche le changement que 
subira l'usine parla canalisaiton nouvelle, il 
considère que les experts ne se sont pas en- 
tourés des renseignements nécessaires pour 
s'éclairer sur les conséquences des travaux à 
exécttler, et que les expropriés ont indiqué 
des documents et renseignements qui parai^r- 
$ent pertinents ; 

Qu'en ce qui touche l'état actuel de l'usine, 
ild\t seulement que les intimés signalent le 
rapport comn^e incomplet, sans se prononcer 
lui-même sur ce point ; 

Qtt>en ce qui touche la valeur des terrains 
et la demande subsidiaire d'envof en posses- 
sion en cas d'expertise complémentaire, il 
rappelle le principe constitutionnel de I in- 
demnité préalable, c à moins, ajoufe-t-ll, 
ainsi que l'a décidé le jugement susrappelé, 
qu'U n'y ait impossibilité de la déterminer 
avant l'exécution des travaux, et il ne conUe 
pa$ jmqu'ici d^ cette impos$ibilité ; t 

Qu'enfin, daos soa dispositif, il se borne à 
ordonner, avant (aîre dfoil ; 1» qu'il sera 
procédé à un complément d'expertise par 
de aoMveau^ experts, qui reçoivent identi- 
quement la ia4aie mission que les premiers; 
et 2** que l'Etat fournira aux experts, en tant 



quil est en son pouvoir de le fitite, tous les 
renseignements et documents désignés pait 
les expropriés et les experts, et oe«i qoe 
lui-même jugerait utiles ; 

Attendu que, eonsidéré sous le rapport de 
cette disposition, le jugement rentre dsos 
les termes de l'art. 9îi du code de procédure 
civile, qui permet auk Juges d'ordèbDef ooe 
nouvelle expertise , s'ils ne trouvMi fias 
dane la première les éetaimitsemenlB «oA* 
sants; 

Attendu que les jugements de cette espèce 
n'ofit rien de déâoitirni d'interieeutoire; 

Attendu qu'en adn^ettant t^ue celui rendu 
dans la cause actuelle décide implleltetnent, 
par ta combinaison de ses motifs el de son 
dispositif, que la demande subsidiaire d'en- 
voi en possession des terrains empfis (dans 
l'hypotfièse d'une seconde expertise quant an 
surplus) est contraire à là constiiutloii et à 
la chose jugée, il ne s^suîvrait pas que 
celte décision, relative à «a point distîDCl et 
seceodaîre, eût pour effet de rendre défaitif 
cpmroe elle le chef du jugement qui, sta- 
tuant sur la demande priaeipale^ «ordonne 
une expertise nonvelle; 

Que d'ailleura IHippel -ne tend pas, eomne 
le prouvent les coneluslons d^udience, 4 
faire réformer le jufemeni en ee qaH a 
écarté^ cette demande eubskliaire; qa'il a 
seulenÂeni pour but' de fttire déclarer ponr 
droit, dan» l'état d^nsimetion de la cause et 
sans expertise supplémentaire, que rindem- 
nité ne peut oemprendre autre chose que la 
valeur vénale de I emprise et la dépréciation 
subie par le Hiil de l'expropriatioBi 

Attendu que le jugement a quo ne ]U|;e ni 
ne préjuge absolument rien, tenant à la pos- 
slbiliié ou à llmpossibilité de Constater préa- 
lablement les conséquences de la canalisa^ 
lion nouvelle ; 

QuMI cherche h s'éclairer sur ce point; 
qu'à cet effet, il charge de nouveaux experts 
de remplir d'une manière plus complète la 
mission confiée aux premiers ; 

Qu'il n'écarte point du prpcès 1^ rapport 
de ceux-ci, ce qui lui permet d'y recourir 
encorç ultérieuremeht, si la seconde exper- 
tise ne lui fournit pas les apaisements qfïTX 
réclame; 

Qu'il ne décide même poii^t c|e Mi y^ilear 
dçs documents et renseignpineQts ^^% or* 
donne à l'Etat de fournir, s'il le peut ; 

Qu'il laisse les droi^ et les pri|efi\tioas 
des parties ce qu'ils ^t^ei^^ aupar^vaqt^ 

Qu'il i^ud un^piement 4 mettre le prncès 
ea état de recevoir anedàaisîen déftaM^e; 
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Qu'a eoDstime dooe wà jogeme&i prépara- 
toire; 

Qme^ parlant, il aVn écbet appel qu'après le 
jvgenent défioitif ; 

Par tes motifis, m\ M. lo premier avoca( 
général Corbisier en se3 conclusions, déclara 
non recevable Tappel des deux Jugements 
du 25 mars i%ti et du i^ mars !868; con* 
damne rappelant aux dépens. 

DuU août 1866,- Courda BruxeUes.— 



FAILLITE. «^ DihvimiHBmiT ra L\cTir. -^ 

€M»UQltÉ. 

Cè/tii quiy ayant reçH 4^ ^onme /^i de^ çh* 
jet» soustraite à la masse créancière 
d'une faillite, s'en dessaisit ensuite, en 
connaissant la provenance^ dan» le (mi 
de les fi^Urf r^sç^Usr par u^e wnireper- 
simmsi». #0 rend compUse eu détournement 
préwspmi^art. ISFl.fi^'idu ceéedêcom- 
fnerce. 

LA COTJR ; — Ep ce qui coAceme Antoine 
Nicolay et Matbieu tfarécbal : 

Auendu qu'U es( établi qu'ils se sont ren^ 
dus complices de la banqueroute frauduleuse 
imputée à Dalle père, pour avoir, avec con- 
naissance, aidé ou assisté celui-ci dans tes 
feils qui ont préparé, facilité ou consommé 
le déiôvriiemeni d'une partie de son actif; 
qu'en efiél, il résulte tant des propres aveux 
te Nîcola|F i^% de FinsiruotioB, qne, plus 
d'un ttoia après la déclaration de faiUîte de 
Dalle père, le !«' ou k 2 février 1866, cédant 
k rinstigatioa de Palle fils, qui TaverU^it 
dM dauger qu'il çoiiraji^ efi conservant plus 
lopgtemps les marcbandises que celui-ci lui 
avait remises quelques jours avant Tincendie, 
dans le but évident de les soustraire aux 
eréaitciefs de son père, NIcoKiy s'est empressé 
ée transponèr ou de faire transporter elao- 
éestineneni lesdkes marcbandises cbes di- 
iwrseapersonMis netanmenl cIme CardeMe, 
cbez Lejeune» Biaise et Brochard ; 

AMaoëii^nea'ilnlesi pas démontré ^'ae 
BMBient du dép4l i^U cbei lui yar aaUe fils, 
ledit Nicolay ait su dans quelle intention 
coupable ce dépôt était effectué, il est împos- 
«iUe de douter qu'au ^lebis aux d^Ms des 
i"' onS |évfMr,ilne sus qn'ii posait «n acte 



coupable en prêtant son eoneeurs an trans* 
port et k un nouveau reeèlemait de ces 
objets; que la connaissance qu'il avait en ce 
moment de l'état de faillite de Dalle, son 
proche voisin, les perquisitions qui avaient 
eu lieu ehea celui-ci, les termes mêmes de 
l'averu'sseméni donné par Dalle fils, les 
dénégations que lui, Nieolay, opposa aux 
agents de la poUee loraqu'lls l'intenogértut 
sur l'existence du dépôt qui lui avait été 
confié, ne permettent pas plus de supposer 
sa bonne foi qu'il n^est pernla de ne pas 
voir dans l'acte auquel il adonné sciem- 
ment son assistance un ftiit de détournement 
prévu et puni par laloî, 

Attendu, quant à Maréchal, qu'il r^aujie 
également de ses déclarations et de oçlles 
des témoins entendus dans rinsiruction, qu'il 
a. dans le mois de novembre 186$, r^u, par 
riutermédiaire de Dalle fils, des marchai^ jseï 
^partepant à Palle père et qui ae lui o«t élé 
confiées que dans !« but d*^o dissimuler 
l'existence au préjudiqe dos créanciers de ^ 
dernier; 

Que, de plfs, de même que Nîeehy, oi^ 
tempérant à lasoUidUtiMi coupable de Dalle 
fils, il s'est, à la date dn S flàwier I8Q6, é^ 
barrasse de ce d^t pour k confier çlaodes- 
tinement à Evrard Charlier ; 

Aueadu que les faits de Mmlse de maiw 
chandlaes ohes Maréchal avant la dédaraiioa 
de faillile, de transport el de recel chez nq 
liera de ees inénes mardiandisas au préju* 
diee de la masse cpéanclèn^ après k ju^o*' 
ment déclaratif de la iMllitc^ coaeltiaent des 
faits de détouruemeni prévus par l'art. ;5TT, 
% 2, et que Maréchal a, avec connaissance, 
aidé leur auteur i les commettre; que sa 
bonne (61 ne peut être invoquée k l'égard du 
fait passé au mois de novembre* en présence 
du langage qu'il reconnaît lui avoir été tenu 
par PaJle fifs, au moment du dépAt (ait ches 
lui, et de la remise des &ct«res fictives qu'il 
reconnaît avoir reçues; qme sa raïaavaise toi 
esl également démontrée, rebtivemeot aux 
faits posés le 2 février 1866, par la notoriété 
de la (ailiiie de Dalle père, par la oonnaisr 
sance qa'il avait des poursuites exercées» à 
la même date, à la charge de ce dernier et 
par la clandestinité du transport qu'il a 
opéré le inême jour ; 

Par ces motifs^ confirme k îugettenldo«| 
esi appek 

Du 12 avril 1866. — Cour de Liège. — • 
5«ch. — P/. M. Forgeur. 
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DÉLIT FORESTIER. — Adjudicatilire. — 

DÉLIT COHMIS DANS Lk COUPE. 

Les adjudicataires ne sont pas^ dispensés de 
faire faire rapport des délits commis 
dans leurs ventes et à l'ouïe de la cognée, 
par le fait que l'administration en a 
dressé elle-même procès-verbal dans les 
huit jours qui en ont suivi la perpétra- 
tion. 

(l'aDMINISTR. forestière, — €. RCLOT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que ParL 66 de la 
loi forestière rend les adjudicataires ei leurs 
cautions responsables de tout délit commis 
dans leurs ventes et à Foule de la cognée, à 
dater du permis d'exploiter et jusqu'à ce 
qu'ils aient obtenu leur décharge; qu'aux 
termes de la même disposition, Tunique 
moyen qu'ils aient d'échapper à cette respon- 
sabilité est de remettre à l'agent forestier, 
dans le délai de huit jours, à partir du délit, 
un rapport yalable qui indique les délin- 
quants ou qui fournit tout au moins la preuve 
de diligences suffisantes pour les découvrir ; 

Attendu que, dans l'espèce, Rulot, adju- 
dicataire d'une portion de taillis dans la- 
quelle un chêne de futaie réservé a été coupé 
et enlevé, n'a fait ni fait faire semblable rap- 
port et qu'il se borne, pour sa justification, 
à soutenir qu'il en a été dispensé par le motif 
que l'administration a elle-même dressé 
procès-verbal du délit, dans les huit jours 
qui ont suivi sa perpétration; 

Attendu que ce système de défense ne 
peut être accueilli ; que l'obligation imposée 
aux adjudicataires de faire, en cas de délit, 
un rapport valable est absolue; que cette 
obligation n'est nullement subordonnée à 
l'inaction de l'administration ; qu'il se conçoit 
aisément qu'en considération de la position 
. particulière des adjudicataires, la loi ait en- 
tendu assurer leur concours et leur respon- 
sabilité, indépendamment de l'action des 
agents forestiers ; que l'on doit enfin recon- 
naître que le procès-verbal du garde fores- 
tier qui a donné lieu aux poursuites n'a pu 
suppléer au rapport exigé du prévenu, puis- 
qu'il n'a ni constaté ni dû constater les dili- 
gences dont celui-ci, par suite d'une injonc- 
tion expresse de la loi, était tenu de fournir 
la preuve ; 

Attendu que c'est vainement que Ton 
oppose à l'interprétation qui vient d'être 
faite de l'art. 66 précité, le rapport de 
M. d'Anethan sur le même article, rapport 



dans lequel on Ht que le véritable déliaqnant 
devra être substitué définitivement à Fadja- 
dicauire s'il est signalé par Tadministratioii, 
même après les huit jours expirés depois le 
délit ; que cet avis, qui repose sans doute sur 
les notions les plus simples de la justice et 
du droit, est sans influence dans la cause, 
puisque, dans le cas actuel, l'auteur du délit 
est resté inconnu. 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel, et faisant application des art. 66, 
151, i55, 154, 157 et 172 de la lof forestière 
du 19 décembre 1854,condamne Rulot: f à 
12 fr. 60 cent, d'amende; 2«à 9 fr. 45 cent. 
pour restitutions, dommages-intérêts an pro- 
fit de la commune de Combkiin-au-Pont. 

Du 3 août 1866. — Cour de Liège. — 
3*cb. — PL M. Toussaint. 



USUFRUIT. — Caution. . — Dispense. — 
Volonté tacite. — Legs conditionnel. — 
Domaine. — Désignation. — Parcelles 
INCORPORÉES. ~ Planches conservées. 

Le code n'exige pas des termes saeramen^ 
tels ou spéciaux pour dispenser l'usth- 
fruitier de donner caution de jouir en 
bon père de famille. 

Il suffit que la volonté de dispenser résulte 
d'une manière quelconque de l'acte con- 
stitutif de l'usufruit (t). 

Le mari qui lègue à sa femme l'usufruit 
d'un domaine commun, à la eondiiian 
qu'elle renoncera à la communautéj la 
dispense implicitement de fournir gou- 
tion, s'il déclare avoir pour but d'épar'^ 
gner à sa femme les chagrins que peur^ 
rait lui susciter le règlement de ses 
intérêts dans la succession; s'il sait que 
sa femme, qui ne possède autre chose que 
la moitié de la communauté, serait dîme 
l'impossibilité de donner caution; si sa 
renonciation à la communauté constitue 
un sacrifice que ne compense pas le legs 
de l'usufruit; et enfin si l'usufruit est 
légué à la femme pour qu'elle en jouisse 
sans trouble, comme les époux euse» 
mêmes ont joui du domaine, et à partir 
du jour du décès du testateur. 

le legs de l'usufruit d'un domaine que le 
testateur dit avoir acquis d'un tel eom- 



{{) Voy. Dalloz, Ututruit, n» 418 et les aotorilés 
qull eiie» Renaes, U juiUet 1864 (Pm., p. 181). 
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prend les pareellet de terre et de bais 
qu'il y avait ineorparées lors du testa- 
tneni, et qui n'ont plus cessé d'en faire 
partie, si le testateur déclare qu'il s'agit 
Au domaine tel qa'il eo a joui avec sa femme, 
constituée légaimire. 
Les planches ou pièces de bois provenant 
des arbres d'un domaine et déposées , par 
motif de conservation, dans un étang qui 
en dépend, font partie de l'ustCftuit de ce 
domaine (^). 

(faVART, — C. PAVART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendn que des élémeDts 
de la cause et des explications données par 
les parties, il est constant en fait que feu 
Charles Favart s*esi marié en secondes noces 
avec rappelante au principal, sous le régime 
de la communauté légale, et qu'il est décédé 
le 19 décembre 1862, en laissant un testa- 
ment olographe du 2i août 1862, ylsé dans 
le jugement attaqué ; que tous les immeubles 
possédés par ledit Favart étaient des acquêts 
de cette communauté, aucune preuve con- 
traire n*ayant même été tentée à cet égard 
(art.l 402 du code ci vjl); laquelle communauté 
était en outre propriétaire de biens meubles 
et de créances mobilières d*une valeur de 
plus de 250,000 fr.; que les parcelles, objet 
de rappel incident, ont, dès qu'elles furent 
acquises, été incorporées au domaine de la 
Ramée et n'ont pas cessé d'en faire partie, 
deux d'entre elles ayant même été confon- 
dues dans l'exploitation de la ferme de ce 
domaine, le tout longtemps avant le 21 août 
1862; 

Quant à l'appel principal : 

Attendu que toute la contestation se réduit 
au point de savoir si l'appelante est ou non 
tenue de fournir caution à raison de l'usu- 
fruit lui légué par le testament du 21 aoûC; 

Attendu, en droit, que l'usufruitier n'est 
astreint à donner caution de jouir en bon 
père de lamilie qu'en tant qu'il n'en soit pas 
dispensé ou par la loi ou par les actes ayant 
trait à l'usufruit; qu'à cette fin le code 
n'exige nullement l'emploi dans les actes de 
termes sacramentels ou spéciaux ; qu'il suffit 
donc que la volonté de dispenser en résulte 
d'une manière quelconque; 

Attenduqu'abstractionfaitedudittestament, 
îl est indubitable qu'au moment du décès de 
son mari, l'appelante, à titre de commune en 

(1) Voy. DorantoD, t. 4, o* 346, . 



biens, avait (outre ses droits à la propriété) 
Tusufruit de la moitié du domaine de la Ra- 
mée, en sorte que, par ses dernières disposi- 
tions, le testateur n'a, en effet, rien attribué 
à sa femme quant à cette moitié pour laquelle, 
par conséquent, on ne peut raisonnablement 
lui prêter l'intention qu'il n'a pas eue d'im- 
poser à l'appelante la charge de la caution; 

Attendu qu'à cette considération, déjà 
très-coDcluante par elle seule en faveur de 
l'appelante, s'en joignent d'autres tirées du 
texte du testamentet de circonstances avérées 
au procès ; 

Attendu que le testateur a pris soin d'indi- 
quer nominativement les conditions qu'il en- 
tendait imposer à l'usufruitière, sans faire 
aucune mention de caution ; que c'est ainsi 
que la condition sine quà non du legs est la 
renonciation immédiate à la communauté,'et 
que le cas de remariage entraîne la perte de 
l'usufruit qui est remplacé par une pension 
modique; 

Attendu que le silence tenu sur l'obligation 
de la caution est d'autant plus significatif 
ici, que la charge eu serait coutraire au but 
avoué du testament, lequel, comme cet acte 
l'énonce clairement, tend à épargner à l'ap- 
pelante tous chagrins, contacts d'intérêts et 
contestations, et serait difficilement atteint 
si la caution, qui est de nature à engendrer 
des discussions, surtout entre beau-fils et 
belle-mère, pouvait être exigée; 

Attendu qiie ces discussions, tout éven- 
tuelles qu'elles paraissent d'abord, ne devaient 
pas être douteuses pour Charles Favart, 
puisqu'il savait parfaitement bien que sa 
femme aurait été dans l'impossibilité de 
donner caution, impossibilité que lui-même 
avait créée par son testament; que ce point 
est justifié par les documents versés au litige, 
desquels il conste que l'appelante, étrangère 
au pays, ne possédait autre chose que sa 
moitié en pleine propriété dans la commu- 
nauté qui, d'après la volonté du testateur, 
était à convertir en simple usufruit; 

Attendu que semblable position n'était 
faite à l'appelante qu'en exigeant d'elle un 
sacrifice énorme, consistant dans l'abandon 
de la nue propriété du domaine de la Ramée 
et accessoires, et de la moitié de la pleine 
propriété, si pas d'autres immeubles au 
.moins de valeurs mobilières considérables, 
ce qui était loin d'être compensé par*la moi- 
tié de l'usufruit dudit domaine et le legs de 
la pleine propriété d'objets mobiliers d'une 
valeur relativement minime ; 

Que l'importance de ce sacrifice, qui n'a 
point échappé au testateur, sert de plus en 
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plttâ à déniôDtror que la pensée de celoî^i 
était d'écarter toute application k Fespèce des 
art. 602 et 605 du code ciril» lorsquMI pres^- 
crivait qu'à paiftir de son décèa^ rusufruit 
serait le plus complet et le plus large pos- 
sible» eiempt de tout trouble et tel que lui 
et SOD épouse avaient joui eusemble des 
biens y affectés ; ce qui! fit en eflèt par ces 
mots : c Je lui donne et lègue pour qu'elle en 
jouisse sans trouble, ainsi que nous en avons 
joui ensemble, l'usufruit intégral et univer^ 
sel du domaine de la Ramée ; les disposi- 
tions prises ci-dessus auront leur effet à parr 
tir du jour de mon décès pour ma femme en 
jouir toute sa vie; i 

Attendu que Ton saisît surtout Pidée qu'at- 
tachait Favart pèl« à toutes et cbacune de 
ces expressions^ quand on les combine avee 
l€ motif déterminant des dispositions testai- 
meniaires et lorsqu'on àpprécioi comme il a 
dû nécessairement le faire, l'état de choses 
en prévision duquel ces mêmes dispositions 
ont été établies ; que du reste le texte de 
l'acte offre la preuve que le testateur ne 
voulait rien y consigner d*inutile, par la va* 
leur qu'il attribuait aux mots dont il seser* 
^ vait( témoin les énonciations suivantes : c J'ai 
ajouté entre les lignes le mot universeli je 
dis intégral et universel; » 

Attendu que si de Pexamèn du testament 
on pAsse il celui des actes constitutifs de son 
exécution, on acquiert la conviction que la 
Commune intention des parties actuellement 
litiganies a été conforme à ce qui précède; 

Attendu (fu'après la notification faite par 
llmissier Marcq, de Jodoigne, le 19 janvier 
1865, qui ne contient pas un mot relatif à la 
cauttou, à la première vacation de Tinven- 
tàire du âtt dite (devant LeclerCq, notaire à 
Jodotgue), sur la sommation de rappelante 
t de consentir à rexécution du testament 
susiràppélé, après quoi, elle (veuve Favart) 
rempfffalt immédiatetneM toutes ses obliga- 
tions; » l'Intimé déclara i qu'il s'engageait 
d'exécuter les dispositions de ce testament, 
vaulant respecter les dernières volontés de 
ibn pèi%; Y que par suite et comme censé- 
<|ueticé de ces déclarations respectives, à is 
vattalion du 1î février suivant dudit fnven- 
talit») tes parties ont, d'un eommun accord, 
^éré la ééifvranoe des objets mobfiiets 
qu'elles s'étaient réciproquement attribués; 
que lu majeuve partie de ceux de ces objets 
eomprii dans ta part de l'appelante ne lui 
étaient cédés qu*è titre d'usufruitière, et que 
cependant tous lui ont été remis sans aucutre 
nsention de caution, l'acte porunt unique- 
«ont qan < les parties ont (Umi fé^lé liun 



dtùlu dans lesdits objets mobiliers ireprin k 
l'inventaire, transactionnellem^nt ; 

Attendu que ce n'est qu'après que les 
droits et obligations des parties eurent été 
ainsi fixés que l'appelante a fait sa dédan- 
tion au greffe du tribunal de première Instamce 
de Nivelles, laquelle, soua'la date dn 4 nnrt 
1865, s'exprime trôs-elairement par ces 
mots : € L'usufruit ci-dessus énoncé apjpar- 
tient à ladite dame, avec dUpetue de caution et 
de toutes autres formaiitéset prescriptions; • 
que cet acte, qui n'est que l'exécution des 
dispositions et stipulations antérieures et qaî 
doit être pris en son entier, fut accepté par 
l'intimé, ce dernier en ayant formellement 
fait fruit dans la déclaration de succession 
du 11 juin 1868, déclaration dont celle da 
l*' octobre 1864, adressée par les deux par^ 
ties au département des finances, a été U 
suite ; 

Attendu qu'il est encore constant que rap- 
pelante a été mise de fkit en possession ae 
son usufruit au plus tard en janvier ou fé- 
vrier 1865, tandis une l'action de Tintimé ne 
fut Intentée que dans le courant do nH>!s 
d'octobre 1864; que du rapprochement de 
ces dates des actes préindiqués, il ressort 
de plus en plus que la demande aux Uns 
d'obtenir caution est diamétralement oppo*- 
sée k rinterprétation que l'intimé, d'accord 
avec l'appelante, donna aux dispositions tes- 
tamentaires de son père; d'où se déduit U 
conséquence que les arrangements avenus 
entre les parties ftirent de part et d'autre 
consentis sur la fof de l'exclusion de cette 
caution; 

Quant à Tappel incident ; 

Attendu, en ce qui est des petites pareelles 
de terres ou bois non comprises dans raoqul- 
sition faite de madame Lints-Claes, que la 
mention de cette acquisition n'est insérée 
dans le testament que par mode de simple 
énonciation, sans portée aucune, les termes 
dudit tesument précisant d^une manière 
nette et positive qull s'agit du domaine de 
la Ramép ul que léê ép&Hx Fatàfd en^enijtmi 
tn$emhlef c'est-À**dire du domaine intégral; 

Attendu qu'en invoquant les art. 1018» 
600 et 588 du code civil, ta veuve Favart a 
prétendu que les planches ou pièces de bois 
revendiquées provenaient d'arbres, consti- 
tuaient des fhiits et étaient des accessoires 
du domaine soumis à l'usufruit; que ces 
objets mebiliers sont, du reste, en sa posses- 
sion et que Théophile Favart n'a ni prouvé, 
ni tenté de prouver qu'il en était proprié- 
taire; 

Par ces motifei met l'appel Inoideiit au 
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RéMul^ el MBtBft&t tyr rappel pHoclptl» met 
la îiif «futikl dont eat api^ an néaiit, eic^ 

Dtt 12 MaH 4866. ^ Gotiir de Bruxelles, 
f re V;h. — P/. MM. Orts, De Burlel el De 
B«cker« 



PARTAGE.— LiGiTâTfORi — EtPERtisfcrtiA- 

LABLB; ^-^ lirVBflTàlM. -^ OmSSIONBi — 
FOftBATIOR DB Là lUSftB. 

Mm» m n'«(Pt|^ j»#tfil d'tMie mmniére absolue 
tme esperHw préaiMe è la UtiMi&n s'il 
BsêMûeni qitû le» HHtneubleê'sent impar- 
iageable» làh naiuté (*) . 

L'^^mUêiùn de erèah&es fHêbfUèfeè dans 
ItnvenMre d^hé cofnniunaulë â pùHà- 
^et né àsH pas Hèeé^^airetheM être f^ee- 
tiftêe apanl Ut lîciMfofi dci immeubles 
qui êoht impaHageablç$ en natHre, 

liOrsque^ en maHH'e de partage, it y a reprise 
d'insiunce, ^ app^l, au nom de mineun, 
la cour n'9 poini à renvoyer (ee parties 
devil^J le jugé de pùi^ pour ta liquida^ 
lion, si le juge de première imlance reste 
saisi de la demande, 

(tiN BÊlf^t, — t. tifeiRENS.) 

Les époux BeirensLeysen se sont mariés 
ep i&ié leus le régime de la coiamaQ^iuté 
légale. 

Le mari disposa par testameni de la qoê- 
filé disponible en faveur de sa femme. 

En 1832, la communauté conjugale fut 
dissoute par !« déc<^ du nwrii laisMQi cinq 
enfants mineurSt 

U veuve Bc^irena ne^fii point inv^^iafrede 
la communauté conjugale; elle fut laissée en 
possession des biens de la communauté 
ainsi que des propres du mari avant et après 
ta majoriié des enflAnts. 

L*expIoitatiod d'une ferme et d'une bras- 
serie dépendant de la communauté conju- 
gale fut, après le décès du mari, continuée 
|)etidant {ildslcurs années par la veuve Bei- 
rens, et ensuite par Tuti des fll^, Louis 
Beirens. 



(1) Vo]|. h. ^%9 familiœ 9tciêenndi ff; (Xli, 52); 
I,. ^, G. com. éiviUi (Ul, B7)i oode eivil, npt. i66 et 
824; eode de pro«. qiv.f ar(. 969; Ipi dq 13 juin 
I8t6, art. 9: Lebrub, dei Sueeetsiom, l. i, eh. i, 
n«* 21 à iS; Pothier (édil. de Bruxelles), de ia Venlt, 
t, 1, p. 409. 0° S16 i id,, </• ta CommHnaulé, i. 4, 
I», 93$, Q« 709 1 id., d9$ S^eeêêtiofUf t. 4, p. 496 ; 
id., Cautnm d'OrU^ns* îalrad. w titre «7, a» 75, 



Dans riiitervalle» deux des enfants Beireiis 
sont déeédés^ et ia fille, Marie-Tbérèse Bei- 
rens, quitta la maison paternelle lors de son 
mariage avec rappelant Van Heyst. 

Le partage des biens indivis proposé par 
la mère n^ayant point été agréé par les époux 
Van Heyst-Beireps, assignation fut donnée, 
le 28 octobre 4^61, par Tua des fils, Josepb 
Beireos^ à ^ou$ les intéressés, en partage 
tant de la communauté des épou^ Beirens- 
Leysen que de la succession du mari Beirens. 

Les époux Van Hey&t-Beirens consentirent 
au partage, k la charge par tous les coparia- 
geants de procéder aux comptes et rapports 
dus entre eux, et notamment : A. la veuve 
Beirens, de &ire préalablement étai et Inven* 
taire de la communauté; B, la même veuve 
Beirens, ainsi que son fils Louis Beirens, de 
rendre compte de leur gestion de la succes- 
sion du père Beirens et de la communauté 
conjugale en question, ainsi que de tous les 
fruits par eux perçus. 

Louis Beirens déqia toute gestion de sa 
pari et cpnclut, ainsi que la veuve Beirens, à 
ce que la demande d'inventaire fût hic et 
nunc rejetée^ 

Le 16 avril 1862, ioterviot un jugement 
qui, avant de faire droit, ordonna la confec- 
tion d'un inventaire. 

Cet inventaire étant fait, les époui Vi^n 
Heysl deoiuindèrent à prouver au préalable 
et par la commune reuoinmée« en vertu de 
Tart.. i4i2 du code civil, Texisience des 
créances ouiises dans Tinventî^ire, à rectifier 
cet inventaire et à procéder à la formation de 
la masse avant toute iiciiation. 

Le premier juge, par jugement du 54 dé- 
cembre 4865, constatant rimpartageabilité 
des immeubles, n'admit point ce préalable, 
ordonna la lieiution des iroBneubles, pour 
ensuite procéder à la rectification de ria- 
ventaire, à la composition de la masses an 
partage et à la liquidation des biens indivis. 

La f^mme Vân Beyst ét^nt déeédéé, le 
mari, comnle tuteur de ses enfants mineùi's, 
se pourvut en appel et demanda, préalable- 
ment à tonte lieiution, la formation delà 
masse, ^expertise des immeubles et le l'envoi 



l. 7, p. 579 ; «erlin, Hép , v<» Lifitatùm, g 8, oo I ; 
Toalliçr. I.4,n*4t9; Pigeau {ià\\.Br\^x.),PfQ6.eiv , 
t,3, p.ii^i Thomipe, 0° l!56; Tioplong, rfe la 
Vente, p»» 861 et 87^; Demolombe, (édiu Brùx.), 
t. 8 p. 207, fio 64! ; Aobry et Haa fiur Zacharf». 
l. 5, p. 256, 9 624 et les Mit» 9-H ; Dâllof^ Rép., 
f K9p9rtê, n» 54, et v« Su^eeuièMi n» 4695. 
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des parties devant le juge de paix, aux fins 
d'y procéder conformément à la loi du 12 juin 
1816. 

ABRÉT. 

LA COUR; — Attendu que rinstance a 
pour objet le partage de la communauté con- 
jugale qui a existé entre les époux Beirens- 
Leysen et de la succession du mari défunt ; 

Que la femme suryiyante et ses enfants 
copartageants sont c'accord sur la nécessité 
de ce partage; 

Attendu que le premier jdge a sainement 
constaté et qu*il résulte en effet des docu- 
ments du procès que les immeubles indivis 
et inventoriés né peuvent être commodément 
partagés par lots, eu égard à la nature des 
biens, au nombre des partageants et aux 
quotités des droits des enfants, comme bé- 
riiiers de leur père et des droits de la 
mère, intéressée à titre de communiste et 
de légataire de la portion disponible délais- 
sée par son mari ; 

Que le fondement de celte appréciation 
est évidente, même sans tenir compte des 
subdivisions à opérer par suite des succes- 
sions des deux enfants cointéressés qui sont 
décédés ab intestat avant Tinstance ; 

Attendu que Texpertise préalable à une 
licitation poursuivie en justice a pour objet 
de constater si les immeubles indivis sont 
ou ne sont point partageables en nature; 

Qu*on ne peut supposer au législateur Pin- 
tention d'avoir voulu exiger les frais frus- 
tratoires d'une expertise de biens à liciter, 
lorsque, par d'autres preuves acquises, il 
est évident qu'ils sont impartageables en na- 
ture; 

Que l'art. 969 du code de procédure civile 
suppose le cas où l'expertise préalable doit 
être ordonnée, et ne fait qu'indiquer la ma- 
nière dont il doit y être procédé sans en faire 
une obligation dans tous les cas, ce qui se- 
rait d'ailleurs contraire à la disposition de 
l'art. 325 du code de procédure civile, qui 
n'astreint pas le juge à suivre l'avis des ex- 
perts si sa conviction s'y oppose ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
y a lieu de procéder sans rapport d'experts 
à la licitation des immeubles qui sont indivis 
entre parties; 

Attendu que la demande de l'appelant à 
l'effet de rectifier et de compléter l'inventaire 
ne concerne point les immeubles, mjiis ex- • 
clusivement les meubles à partager; 

Qu'elle se rattache à la formaUon de la 
masse, qui peut mais ne doit pas nécessaire- 
ment précéder la licitauon ; 



Que l'appelant n'a point jostitféd'on inté- 
rêt sérieux pour faire déterminer le mootaDt 
de sa part mobilière préalablement à la lici- 
tation; 

Que si des omissions dans les objets qui 
composent la masse à partager sont signalées 
lors de la comparution des parties devmot le 
notaire.x^ommis aux termes de l'art 828 da 
code civil, les appelants pourront faire finît 
de tous leurs moyens et les faire apprécier 
de la manière prescrite par l'art. 857 du 
même code, sans qu'il soit besoin de reooorir 
préalablement à une rectification d'inven- 
taire que n'indique comme nécessaire aocnne 
disposition du code de procédure; 

Attendu, que si, par suite du décès de la 
femme Van Heyst et de l'intervention de ses 
enfants mineurs, depuis le jugement dont 
appel, il y a lieu de procéder au partage et à 
la licitation dans les formes prescrites par la 
loi du 12 juin 1816, le juge saisi en première 
instance de la demande en partage est en 
mesure de pourvoir à cet incident; 

Que le premier juge n'ayant eu à prendre 
aucune décision à ce sujet, il n'appartient 
point à la cour d'en connaître dès à présent ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. le premier avocat général Cor- 
blsier,en son avis, déclare l'appelant sans 
griefs. 



Du 27 février 1866.- 
•- 1" cb. — PL MM. 
Boeck et Bara. 



• Cour de Bruxelles. 
De Lantsheere, De 



1» OPPOSITION. — Moyens inmoc^s. — 
Recevabilité. — Appel. 

2» COMPéTBNCB. — . DéCLINATOiaS. — ReCB- 

VABiLiTé. — Appel. — GooBLiotf. 

3* Contrainte par corps. -^ Femme. 

k"* Tribunal de commerce. — Mandataire.— 
Pouvoir spécial. — Enquête. — . Ma- 
tière SOMMAIRE. 

!• l'opposition à un Jugement par défaut 
est valable du moment que l'exploit au ta 
requête indique les moyens sur lesquels 
elle est fondée. 

n n'est pas indispensable que l'exploit au 
la requête contienne le développement ou 
les conséquences dont les moyens tnâi" 
qués sont susceptibles C). 

(1) Voy. Cbaaveao sur Carré, art. 161, qoeft. 673et 
sdIt.: Thomine, sar Part. 161 ; Lyon. S5 mai 1816; 
BonceoDe, p. 186, n* 1S9; Dalloc, t, Î9, p. 658. 
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^ En matière d'incompétence ratione mate- 
ri», l'appel est toujours reeevable et en 
tout état de cause {^). 

Il en est de même de la disposition du Juge- 
ment sur la contrainte par corps, (Loi do 
21marsi889, •rt.Sâ.) 

Le coobligé d'une dette commerciale est 
Justiciable du tribunal ^ de commerce, 
quand même il n'est pas commerçant (*). 

3** La nullité^du Jugement de première in- 
stance basée sur l'inobservation de l'ar- 
ticle 421 du code de procédure civile, qui 
ordonne ans parties de comparaître en 
personne ou par le ministère d'un fondé 
de proeuration^spéciale, est un moyen de 
fond, qui ne peut être soumis à la cour 
que pour autant que le jugement soit sus- 
ceptible d'appel. 

L'inobservation dudit art. 421 imputable 
ausf parties et au tribunal n'est pas de 
nature à entachef de nullité la contrainte 
par corps prononcée par le Jugement. 

Pour que les femmes soient passibles de la 
contrainte par corps du chef d'actes de 
commerce, il faut qu'elles puissent être 
réputées marchandes publiques dans le 
sens de la loi. (Loi précitée, art. 25; code 
de comm., art. 4 et K.) 

^ Il appartient aux cours d'appel Ae corn- 
nuttre, même en matière sommaire, un 
tribunal voisin, un Juge ou un Juge de 
paix pour recevoir les enquêtes ordon- 
nées. 

(VOET, — C. FLEURI DIRCKX.) 
AERÊT. 

LA COUR; ~ Sur la noD-recevabilité de 
Topposition en ce qu*elie ne contiendrait pas 
tons les moyens d*opposition plaides : 

Attendu que par exploit en date du 10 mars 
1866, Marie Voet, couturière, et Pauline 
VoeC, modiste, domiciliées à Anvers, ont fait 
opposition à Tarrét par défaut de cette cour 
du 10 janvier dernier, et qu'aux termes de 
Tari. 161 du code de procédure civile, elles 
ont indiqué comme moyens d'opposition 
rincompétencedu tribunal et la non-applica- 
bilité, dans Tespèce, de la contrainte par 
corps; 



(I) Voy. Braxelles.S? juin 1807 el28juîllet iSiS; 
Paris, coss.« ISjaio 1810, S2 janvier 1812 et 11 mai 
1813i Dalloi, Réf., yo Exception, d» 159, et Table 
de la Pas. belge, v» Déelinatoirei, o» 9 ; Carré, 
D« 1<S35 ; Pas, (t., 18ft5, 9, 688. 



Attendu que si cette requête ne présente 
pas clairement le développement dont les 
moyens Indiqués étaient susceptibles, elle 
satisfait pleinement au prescrit de Tart. \%\ 
précité; que, par suite, la fin de non-recevoir 
élevée contre ladite opposition n'est nulle- 
ment fondée. 

Sur le fond de Topposition : 

Attendu que Faction introductive dMnstance 
n'a pour objet qu'une demande en payement 
d'une somme de 935 fr.20 cent, sur laquelle 
il a été statué en dernier ressort par le juge- 
ment du 20 octobre 1 865 ; 

Attendu que Tappel de ce jugement ne 
frappe que sur l'incompétence raiUme ma- 
teriœ et sur la contrainte par corps, et qu'à 
ce double point de vue il est reeevable ; 

Attendu que si, dans l'exploit du 27 no- 
vembre 1865, l'appel est fondé sur Tincom- 
péience du tribunal de commerce, en ce qui 
concerne les deux appelantes, et si l'exploit 
d'opposition du 10 mars dernier reproduit 
ce moyen, les conclusions d'audience, qui 
forment seules le contrat judiciaire sur 
lequel la cour ail à statuer, ne produisent ce 
moyen que pour Marie Voel seule; 

Attendu que le moyen de non-applicabi- 
lité de la contrainte par corps est invoqué 
par les deux appelantes comme résultant de 
la nullité du jugement du 20 octobre 1865, 
par suite de l'Inobservation des formalités de 
Fart. 421 du code de procédure civile ; 

Sur le moyen d'incompétence, en ce qui 
concerne Marie Voet, fondé sur ce qu'elle ne 
serait pas commerçante ni l'associée de sa 
sœur: 

Attendu que ce moyen implique une de- 
mande de renvoi pour incompétence à rai- 
son de la maiiére et peut, par suite, être pré- 
senté en tout état de cause; 

Attendu, sur le fond du moyen, qtie c'est à 
bon droit que les premiers juges ont déduit ^ 
de l'ensemMe des éléments et des documents 
de la cause que Marie Voei s'est constituée, 
indépendamment de toute association réelle 
avec sa sœur Pauline, coobligée solidaire de 
la dette dont il s'agit au procès; que par 
suite, fût-il même établi que Marie Voet n'est 
pas commerçante, le tribunal de commerce 
n'en était pas moins compétent pour con- 
naître de la demande à raison de la solidarité 



(2) Voy. Liège, 16 juillet 18U {Pa*., p. 313)c 
U janvier 1847 (Pm., 1848, p. 337); mais toy. 1847, 
p. 235, et 1842, p. 139; Carré, no 522; Dalioz, Rep., 
vo Caution, n» 48, 
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el de là nature côknitierbiata dé la dette ; 
Attendu que dans ces circoasiances tes 
faits posés par rappelante Marie Yoet le sont, 
au point de vue de rincompétence^ni admis- 
sibles ni concluants; 

Sur le moyen de non-applicabilicé de la 
contrainte par eorpis, en ce qui eoocerae les 
deux appelantes: 

Attendu que le moyen de nullité du juge- 
ment basé sur l'inobservation de l'art. 491 
dn code de procédure eivilee^t un moyen de 
fond dont Tappel n'est pas recevable, puisque 
ce BM>yen n'a rien de commun avec Tincom- 
péience et la contrainte par corps } 

Attendu que s*il est vrai qu'il était da de- 
voir du tribunal de commerce de ne pas 
admettre le mandataire de Fi mimé à plaider 
, devant lui sans que ledit intimé fût présent 
à l'audience pour l'autoriser, ou sans que le 
mandataire justifiât d'un pouvoir spécial par 
écrit» lequel devait être exhibé au greffier et 
visé par lui^ cette Inobservation d'une forma- 
lité requise par la loi, impuuble aux deux 
parties qui n^en ont pas excipé comme au 
tribunal qui n'a pas exigé laccomplisscment 
de la loi, n'est pas de nature k entacher du 
vice de nullité la contrainte par corps pro- 
noncée par le jugement; 

Qu'en effet, la oondamnation par corps 
n*est, dans l'espècct que la conséquence de 
la coudamoation au prlncipal^et par suite 
doit suivre le sort de ce jugement, en tant 
<|t]e la nullité de la éondamnatloti par cm*ps 
est basée sur la nullité du jugement du chef 
des inotifs ci-dessus mentionnés ; 

Qu'il suit des considérations qui précèdent 
que l'opposition, quant à Pauline Vdet, n'est 
point fondée ; 

En ce qui concerne Marie Yoet : 

Attendu que la contrainte par corps ne 
peut être prononcée conire les femmes et les 
filles, si ce n'est pour des faits de leur com- 
merce, lonqu'elùê sonî légalement réputées 
marehandet p«Miq«M ; 

Attendu que si les premiers juges ont dé- 
duit de l'ensemble des faits et circonstances 
de la cause que Marie Yoet s'est rendue co- 
obllgée solidaire de la dette litigieuse et qu'à 
ce titre elle était justiciable du tribunal de 
commerce. Il ne s'ensuit nullement, et les 
premiers juges ne l'ont pas même déclaré, 
qu'à raison de ces mêmes faits ladite Marie 
Yoet doive être légalement réputée mar- 
chande publique et par suite soumise à ta 
cntrainte par corps; 

Attendu que les factures produites par 



lldtfmâ émanent de luî et né jdiiffieiit it'aif* 
leurs sous aticun rapport la qualité de Aar- 
chaude publique^ de Marie Yoet; 

Attendu que c'est à l'înif mé dettiandear en 
cause à établir que Marie Yoet doit être léga- 
lement réputée marchande pubriqbe,8*il ^eut 
obtenir contre cette fille la mesure excep- 
liounelle de la coutralnte par eorpn; qu'il 
doit en être surtout ainsi, puisque celle-ci, 
tant en première instance qu'en appel, dénie 
de la manière la plus formelle d'être mar- 
chande publique ou contmerçanle dans le 
sens de la loi , 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Gorbisier en son avis conforme, 
déclare l'appel du 2t novembre 1865 race- 
vablé en ce qui concerne les roôyeris (flo- 
eompétence et de contrainte par corps, et 
faisant droit, déclare l'opposition Udn Ibndée 
en ce qui concerne Pauline Yoet; ordonne 
qu'à son égard l'arrêt par défaut sortira ses 
pleins et entiers effets; déeSare, en ee qui 
coucerne Marie Yoet, l'opposition non fondée 
quant au moyen d'iucompétence du tribunal 
de commerce, et avant de faire droit sur 
la question de contrainte par corps, or- 
donne à la partie intimée d'éuiblir par 
tous moyens de droit, témoins compris, que 
Marie Yoet était commerçante, exerçant des 
actes de commerce, faisant de Ces actes sa 
profession habituelle el par suite était feuar- 
ebande publique ; 

Admet l^ppelante à la preuve contraire, et 
vu l'art. 1055 du code de procédure eirile , 
commet M. le juge de paix Colen à AsTers 
aux fins de recevoir les enquêtes directe et 
contraire... 

Du 16 mai 1866. — Cour de Bruxelles.— 
f cb. — Pi MM. Yanderplasache et Yran- 
ken. 



1» EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Cotaissioi^. — 
YoiRiE. — Plans araêtés t>&a le aoi. 

— RéCLiVATIONS hÉS PaOPRIÉTAïaiM* 

î» YOIRIE URBAINE. — Plans oÉNÉRAtJx 
d'àligncmekt. — Changements. — Com- 
mission. -> Plaintes des paortitÉTàiftBS. 

— Conseil comudnal. 

V En matière d'expropriation pour cernée 
d'utilité publique f les commissions insti- 
tuées en vertu de l'art, 7 de la loi du 
8 mars 1810, modifié par l'Uri- % de l'ar- 
rêté royal du 25 décembre 1816, au^ fins 
d'entendre les propriétaires iniérossés, 
ne peuvent, smte usurpation de pawfoir. 
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etMtmiWBt tûuie ^uewtùm, tê€9wdr îouiê 
néeiamatioh q^i iendtàit à porter f* 
fnôindrê ùfteinté ùu tette précis éi fbrmBl 
de l'arrêté royal gui décrète 4'uHUIé 
puàîtqUê î^ouveriure d'une rue nouvelle 
ei en apprjDuee la dtreciîon, fiatée par te 
conseil communal local ^ dans le cercle 
de ses altributions. Leur mission se borne 
à' recevoir les demandes et plaintes de 
ceux qui soutiennent que l'exécution des 
truvmu9 n'entraîne pue la cession de leurs 
propriétés, (Loi da 8 intrs iSiO.art. 3, 7, 6^ 
ei tO; arrêté da SK décembre i6f6, art. 3») 
2* Un plan générai d'ùlignement, adopté 
pur un ûonseil communal et, de l'avit de 
la dèpntation permanente du conseil pro- 
vincial, approueé par le roi, conformë- 
tnenîûVûrtl%^n''T , de ta M Communale, 
est ohtigaMre pour tout le monde, et ne 
peut plus être modifié ni changé que de 
ta même manière dont il a été formé. 
Notamment, la commission établie par 
M, le gouverneur de la province pour 
recevoir les plaintes des propriétaires, en 
estéeution des art. 7 et % de la loi du 
8mar« 1810, ne peut écouter les réclama^ 
tient tendantes à opérer des ohangemente 
à ee plan (>). (Loi communale da SO mars 
1836, art. 75 et 76, n» 7; loi du 8 mars 1810^ 
•rt. 7 et 8, et arrêté du %U décembre 1816, 
•rt.3.) 

(CûldltmÊ t>E SCHUIlfiËBlC, -- G. POISâÔN.) 

Leê faits de cette cause sont exposés dans 
ce Recueil, 1866, 1'« partie, p. 194. La 
oour suprême, ayant cassé Tarrét de la cour 
de Bruxelles inienrenu, reuvoya les parties 
devant la cour de Gand. 

L'arrêt de cette dernière cour, qui adopte 
le aystÔRie suiti par la cour de cassation (S)» 
est ainsi cod^u : 

Atttiit. 

LA COUR( -- Vu rarrét de la cour de 
cassation du H mars 1866, qui renvoie la 
eanse et les parties devant cette cour, pour y 
être statué sur Tappel du jugement du trlbu<> 
nal de Braielles du 19 avril 1805; 



(i) li ne faut pas confoodre les plans générapi 
il^aUgoement adoptés par la cooseit conaïuuiml, con- 
formément au no y, art 76 de la loi communale, 
l|Tée lés plans terriers ou figurés, faits en exécution 
des plaiis généraux et dont il est questioi^ dans lés 
art. 6 et sulvsdts de lu loi du & mers 1810. 

Ceataontre ées plâils terriers que eiitteiol permet 



Yii aussi ce jugement a! bfti qtie (otatM leê 
autres pièces du procès; 

Et aitendtt que ractidn de la commune 
de Scbaerbeek, ici appelante, teiid à Téxprô- 
priation pour cause d*Uiiliié publique d*uue 
parcelle de terrain appartenant à rintimé, 
comprise dans un plan adopté par délibéra^ 
lion du coliseil communal de ladite commune, 
pour Touverture d*une rue de 12 mètres de 
largeur, etatre la rué de la Po$te Ci la rUé 
des Palais, en la même couimoue; cette dé-^ 
libération approuvée par arrêté royal dd 
6 'bovembre 1864, qui autorise en même 
temps racquisitioa, et» au besoin, Texpro- 
priatiou pour cause d^utiliié publique, con* 
formément aux lois sur la matière, des ter* 
rains nécessaires à reaécutîen du susdit plan 
annexé audit arrêté royal ; 

Attendu qu'à cette action Tintimé oppose 
une exception tendante à ce qu'il soit déclaré 
qu'il n'y a pas lieu de procéder uliérieure* 
ment^ et tirée de ce que la commission insti-" 
tuée en> exécution des art. 4 et 8 de la loi do 
8 mars 1810 avait refusé d'examiner le fon-» 
dément d'une réclamation écrite de Tintimé» 
parce qu'elle portail sur la direction à donner 
à la rue nouvelle ; que, parce refusd'exameni 
elle a enlevé à l'exproprié une des garanties 
principales instituées en sa faveur par la loi 
du 8 mars 1810, et contrevenu aux articles 
4, 7* 6 et 9 de ladite loi; que partant l'actioii^ 
n'ayant pas été intentée régulièrement^ les'^ 
formes prescrites par la loi n'ayant pas été 
observées, il fallaif, aux termes de Tarti 5 de 
la loi du 17 avril 1855, dire qu'il n'y avait 
pas lieu de procéder nltérieuremefiti 

Attendu que cette exceptionou fiodenou^ 
recevoir de Tintimé a été favorablemeni 
accueillie par le premier juge, qui» se (6n- 
dant sur ce que la commission» en refusant 
d'examiner au fond la réclamation principale 
de l'intimé, a méconnu les obligations que la 
loi lui impose^ et que son refus d'examen 
constituait une violation d'une des formalités 
prescrites, dans Pintérêt des expropriés, par 
les titres 1«' et 3. de la loi du 8 mars 1810, a 
déclaré, en conformité de l'aria 6 précité, n'y 
avoir lieu- de procéder ultérieurement ; 

Qu'il s'agit donc Uniquement d'examiner 
quelle est l'étendue de la mission que la loi 



dVIever des réoiaroations et de porter des obange* 
menti»! mais oes réclamaiious oe peuvent porter 
aur la direciion d'une rue, fixée par un plan général, 
dont le plan terrier n'est que l'exécution. 

(2) On trouvera, année 1866, p. 195, ire partie de ce 
Rec, lejugement du tribunal de BruxeUes ici annulé^ 
dt dent la Mur de Bi^atelles avait Sdopté les motifs. 
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donne à la commission instilnée en «xécu- 
lion de la loi do 8 mars 1810 et de Tari. 2 de 
Tarrété da 25 décembre 1816, et si, dans 
Tespèce, la commission nommée, conformé- 
ment à ces dispositions légales, avait le droit 
et le pouvoir de porter son exameb au fond 
sur la réclamation de Tintimé ; si, au con- 
traire, elle n'est pas restée dans les limites 
de ses attribuUons en se bornant, comme 
elle Ta fait, à Teiamen du point de savoir si 
la propriété de Finiimé était comprise parmi 
celles doDt Tarrété royal ordonnait Texpro- 
priation : 

Attendu, sur ces questions, que les attri- 
butions de la commission se trouvent claire- 
ment définies et par la loi du 8 mars 1810 et 
par la loi communale de 1836; 

Qu'en effet, aux termes des art. 1, 2 et 3 
de la loi du 8 mars 1810, c'est au roi qu'il 
appartient de déclarer qu'il y a utilité publi- 
que dans l'expropriation projetée, expropria- 
tion qui ne peut s'opérer que par l'autorité 
de la justice; qu'en faisant cette déclaration, 
le roi ordonne l'achat des terrains et édifices 
nécessaires aux objets d'utilité publique qu'il 
décrète ; qu'en ordonnant cet achat, le roi 
peut se borner à une déclaration vague et 
générale, qui, sans indication spéciale, or- 
donne l'acquisition des immeubles à em- 
prendre, auquel cas il appartient au gouver- 
neur de la province de détailler et de spécialiser 
les immeubles à exproprier, suivant le mode 
et d'après les formes que la loi trace ; mais 
que le roi peut aussi lui-même, ainsi qu'il 
résulte du n<* 2 de l'art. 3, désigner etspécia- 
liser ces Immeubles dans l'arrêté d'expro- 
priation, comme il l'a fait dans l'espèce pré- 
sente ; 

Attendu que l'arrêté royal ainsi formulé, 
pris en conformité et en exécution de la loi, 
n'est plus susceptible d'un recours ultérieur 
auprès d'une autorité quelconque; que dès 
lors les formalités prescrites par la loi ne 
sont que des formalités d'exécution, qui ne 
peuvent en rien ni contrarier ni contredire 
l'acte d'administration, posé dans la sphère 
la plus élevée et obligatoire pour tout le 
monde; 

Qu'il suit de là que la commission insti- 
tuée en vertu de l'art. 7 de la loi du 8 mars 
1810, modifié par l'art. 2 de l'arrêté du 
25 décembre 1816, ne peut, sans usurpation 
de pouvoir, examiner toute question, recevoir 
toute réclamation qui tendrait à porter la 
moindre atteinte au texte précis et formel de 
l'arrêté royal déclaratif d'utilité publique, 
pris dans les termes susindiqués ; 

Attendu que la doctrine contraire, suivie 



par le jugement a quo et reproduite demnt 
la cour,ne<end à rien moins qu'au boalever- 
sement de tout pouvoir hiérarchique eo ma- 
tière d'administration ; 

Que si la commission avait, ainsi qii*on le 
prétend, le pouvoir d'écouter des plaintes oo 
des réclamations contre les termes de Far- 
rêté royal, il faudrait, comme conséquence 
logique, admettre que l'autorité qui statue, 
après l'examen de la commission, fût com- 
pétente pour admettre ces réclamations et y 
faire droit; qu'aux termes de l'art. 10 de la 
loi de 1810. cette autorité, qui sutue d^inie 
manière définitive sur lesdifficoltés soumises 
i cet examen, est le gouverneur de la pro- 
vince, qui pourrait être ainsi appelé k con- 
trôler, à modifier et même à annihiler un 
arrêté royal ; 

Qu'il est donc évident que, dans l'espèce, 
la commission instituée, conformément à la 
loi, par M. le gouverneur du Brabant, en re- 
fusant de laisser porter devant elle le débat 
sur le tracé de la rue, souverainement dé- 
cidé par arrêté royal, et en le restreignant 
au point de savoir si les immeubles repris 
au plan terrier étaient ou n'étaient pas com- 
pris dans le tracé indiqué au plan, n'a fait 
que se conformer à la stricte exécution de la 
loi, noumment des art. 3, 8, 9 et 10 de la 
loi du 8 mars 1810, et que la décision do 
premier juge doit être réformée ; 

Atteqdu que cette décision n'est pas seo- 
lement contraire à ces principes, consacrés 
en matière d'expropriation pour cause d*utî- 
lité publique, mais qu'elle heurte encore de 
front les principes les plus incontestables de 
notre droit communal ; 

Qu'en effet, la loi communale du 30 mars 
1856, après avoir, dans son art. 75, répété 
le principe, proclamé par l'art. 108 de la coq- 
stituiion, que le conseil communal règle 
tout ce qui est d'intérêt communal, dispose, 
dans l'art. 76, o« 7, que les délibérations da 
conseil sur la fixation de la grande voirie et 
les plans généraux d'alignement des villes et 
des parties agglomérées des communes ru- 
rales, l'ouverture des rues nouvelles et l'élar- 
gissement des anciennes, ainsi que leur sup- 
pression, sont soumises à l'avisde la députation 
permanente du conseil provincial et à l'ap- 
probation dn roi; 

Attendu, en fait, qu'en exécution de ces 
dispositions, le 26 juillet 1864, le conseil 
communal de Schaerbeek adopta, ainsi qu'il 
est di(, un plan pour l'ouverture d'une nie 
de 12 mètres de largeur, entre la rue de la 
Poste et celle des Palais; que la délibération 
relative à cet objet (ut, de l'avis de la dépu- 
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iation permanente du conseil provincial da 
Brabant, approuvée, le 6 novembre 1861, 
par le roi, qui décréu en même temps d'uti- 
lité publique Touverture de cette rue, et 
autorisa les expropriations nécessaires; 

Attendu que cet acte de la commune, ainsi 
posé dans le cercle de ses attributions et 
devenu parfait par Tassentiment de ceux qui 
seuls avaient le droit d*y concourir, était 
obligatoire pour la commune et pour les par- 
ticuliers; que la commune elle-même ne 
pouvait, ainsi que ta cour Ta jugé par son 
arrêt du 19 janvier 1865 et la cour de ca.s- 
sation après elle(l}, de son autorité privée, 
le rétracter, sans une nouvelle délibération 
de sa part, soumise à Tavis de la députation 
permanente et sanctionnée par Tautorité du 
roi ; • 

Attendu qu'il résulte à Tévidence de ces 
coDsidérations que la commission formée par 
M. le gouverneur du Brabant, en refusant 
d'écouter les réclamations de Tintimé ten- 
dantes à opérer des changements au plan 
définitivement adopté par la commune et 
sanctionné par Tauioriié royale, pour donner 
une direction autre à la rue projetée, s'est 
strictement conformée aux véritables prin- 
cipes de la matière, et qu'en le décidant au- 
trement, le premier juge a commis une nou- 
velle erreur devant entraîner la réformation 
de son jugement; 

Attendu que vainement on objecte que la 
doctrine ici professée livre les propriétés 
particulières à l'arbitraire de Tautorité admi- 
nistrative^ puisque c'est cette autorité seule 
qui détermine, d'une manière définitive, les 
points sur lesquels seront dirigés les travaux, 
sans intervention aucune de la part des tri- 
bunaux ; 

Que la seule question qui peut s'agiter ici 
est celle de savoir si les formalités protec- 
trices du droit de propriété ont été obser-? 
vées; si l'autorité administrative a été mise 
à même de statuer en connaissance de cause, 
et qu'à cet égard l'intimé ne présente aucune 
critique fondée; que tous les actes admi- 
nistratifs ont été précédés d'une enquête de 
commodo et incommodo, dans laquelle toutes 
les observations et réclamations auraient pu 
se faire jour ; mais que l'intimé ne s'est pas 
présenté à cette enquête et n'a rompu le si- 
lence que lorsque, le plan étant définitive- 



{{) L'arrêt de la coar de Gand est rapporté dans 
ce Reeoeil, I86S, partie d'appel, p. 113, et Tarrét 
de eassation, année 1866, U* partie, p. 205. 

(S) D'après les diseassions, il a élé dans Tintention 
da la législatore « que rinatroetion aorte entière, 



ment et irrévocablement arrêté, il a adressé 
ses doléances sur la direction donnée par ce 
plan à la rue, à la commission incompétente 
pour les écouter; que c'est donc à sa propre 
faute, et npn à Tautoriié administrative qui 
n'a fait que se conformer à la loi, que Tintimé 
doit imputer le préjudice dont il croit avoir 
à se plaindre; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
procureur général Wurth, statuant surFappel 
interjeté par la commune de Schaerbeek, le 

28 avril 1865, met à néant le jugement dont 
appel ; émendant, déclare que toutes les for- 
malités prescrites, par la loi ont été remplies 
pour parvenir à Texpropriation, pour cause 
d'utilité publique, d'une parcelle de six ares 

29 centiares 25 miiliares, etc. 

Du 21 juillet 1866. — Cour de Gand, au- 
dience solennelle. — PL MM. La Haye et 
Habn, du barreau de Bruxelles. 



SURSIS DE PAYEMENT. — Instruction. — 
Juridiction compétente. — Tribunal. — 

CRiANCIERS. — adhésions DEVANT LA COUR. 

— Inefficacité. 

En matière de êurtU de payement, c'est 
esclusivemetU devant le tribunal de com- 
merce que l'instruction de la demande 
doit avoir lieu, et spécialement que la 
majorité des créanciers représentant par 
leurs créances les trois quarts de toutes 
les sommes dues, doivent adhérer à la 
demande. 

Aucune instruction n'est admise devant la 
cour (*). (Loi dir 18 avril 1851, art. 597 et s.) 

En sorte que les adhésions qui y seraient 
données par des créanciers, fussent-elles 
suffisantes pour constituer les majorités 
exigées par l'art. 599, ne pourraient être 
'prises en considération. 

(BANQUE DE CRÉDIT COMMERCIAL A ANVERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que s'il est suffi- 
samment justifié que c'est par suite d'événe- 
ments extraordinaires et imprévus que Ja 
Banque de crédit commercial s'est trouvée 



complète, parachevée, des mains dg tribonal de 
commerce. • Voy. les notes de la Pasinomiê sur Par- 
ticle 59d de la loi du 18 avril 1851 . Voy. aussi l'arréi . 
qui suit. 
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«d&tràhile de cesser tett^orai1^kD«ht ses 
payemeDis; sMl esl également cônftlant que 
ùêi élabHssement de c^dU, d'après sou bilan 
dûment vérifié, a des biens et moyens qui 
hii permettront de satisfaire tous ses créan- 
ciers en prinelpal et itatéréts, il résulte des 
devoirs (élts en exécution des ptescripiioès 
de la loi sur les sursis, qu'il n\i pas Àé sa-» 
Usfalt à la troisième cbAdiUmi inpériease- 
meal exigée par l^rt^ 599 du code ée eom* 
meroe (loi du 18 avril i86i) ; 

Attend»^ en efllet, que Wh^ 599 exige 
commo condition sans laquelle le sursis ne 
peut être accordé^ alors même que Tactif 
suffira peur couvrir le passif, que la majorité 
des eréaneSers reprilsentent parleurs créances 
les trois quarts des sommes dues et itdlièrent 
expreis^ément au sursis; 

Ât|eudu qu'à conste du prœès^ verbal 
dressé au vœu de Tari* -597 que la majorité 
des créanciers appelés et consentant, ei les 
trois quarts des sommes dues, pris égard aux 
prescriptions de Tart. 599, n*ont p^s été 
atteibis; 

Attendu qu'aux termes de l'art, S9), o*est 
lors àe rassemblée des créuncjçrs, après le 
rapport du commissaire et devant le tribunal, 
que la magorité des créanciers et les trois 
quarts des sommes dues doivent être éta- 
blis ; 

Attendu qu'il résulte du rapprochement 
des art. ^97, 508 et 599 du code de com- 
merce (loi du 18 avril 1854) et des discus- 
sions qui ont eu lieu tors de la présentation 
de ceitte loi,qu'aacune iustruction ultérieure 
n'ebl admise devant la cour d'appel; 

Attendu, dès lors, que les adhésions posté- 
rieures à rassemblée des dréaneiers devant 
le tribunal de eommen^ee, lussent-^les même 
suffisantes pour constituer les migorités exi- 
gées par Tart. 599, ce qui n'est pas établi 
dans l'espèee, ne pourraient être prises en 
considération par la cour; 

Attendu qu'en l'absence de cette majorité 
la loi défend d'accéfider h sursis, et qu'il 
doit d'autant plus être tenu compte de cette 
défense formelle quelle Sursis est une con- 
cession (][ui sort du droit commun; 

Par ces nioiifs, de, l'avis conforme de 
If. Verdussen, substitut de li, le procureur 
général, rejette la depiaude de sursis formée 
par la Banque du crédit commercial à An- 
vers» 

Du i4 juillet 1866. — Cour ûe Bruxelles. 
— 1»« chambre. 
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Bn motiétê de ««i>»<^> |isii/-il Mns iemm 
compté éeffant ia eovr é^m^héêkmê pré* 
duittê pmr 499 stéûneierê upHn^ ^ é témt n- 
ment et peètérieutemmi à la réy w Éa i i ée- 
9ani ie ^hunéi, et Bprèê te pfveé^'Veriët 
de l'assemblée àeÈ Créanciers, ùî&irs que 
ces adhésions ultérieures, sérieuses et 
loyales, ne nécesiitenl auàune iHstruetten, 
poriefit sur des; créances figurant au 
passif constellé dans l'instrucHan, ei que 
le retard dans leur production ou le 
changement de priante se trouventjustifiés 
par des c^eonstanee^ sipMmIes et pUn* 
siblesf(^). 

{cOKATNE-FaiTH,) 

Le sieur Cokayne-f rith ayant demandé un 
sursis de payement, H. YerdussCn, substitot 
de M. le procureur général, appelé à donner 
son avis, conclut en ces termes au i^jet de 
la demande. Il citait à l'appui de son opinion 
on arrêt inédit de ta cour du 4 septembre 
1 865 et celui qui précède du 21 Juillet 1866 : 

t Vu la requête présentée à la cour^ le 
24 juillet 1866, par le sieur Chartes Cokajne- 
Frith, demeurant à helles, tendante à obtenir 
un sursisde payement; 

«Vu les pièces relatives à cette demande» 
transmises le 9 août dernier» par le greOier 
du tribunal de commerce de Bruxelles, en 
conformité de l'art. 598 delà loi du 18 avril 
1851, desquelles pièces il cpuste que toutes 
les fornialilés préalables à Tobtention d*uu 
sursis ont été remplies; 

c Vu spécialement l'avis motivé du tribunal 
de commerce de Bruxelles, en date du 7 août 
1866; 

« Attendu que s'il est établi que c'est par 
suite d'événements ei^traordioaires et Impré- 
vus que le demandeur s'est trouvé contraint 
de cesser temporairement ses ^yemenis; 
s'il est également justifié que ses biens et 
moyens sont suffisants pour satisfaire tous 
ses créanciers en principal etlntérêts, i| ré- 
Stilte des devoirs faits en exécution des près* 
çriptions de la loi sur les sursis^ qu'il u*a pas 
été satisfait à la troîsièqie condition impé- 
rieusement exigée par Tart. 599 de la loi do 
18uvr4ll^l; 

c Attendu, en eifet, que l'art. 599 précité 
exige que la o^ajoritédes créanciers f uiadhè- 

(i) Vojr. iVvSttuipiMdo. 
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raDt «« siinlte réj^viseiileiit, par leurs etéut- 
ces, les trois quarts des sofumes dues; 

c Aiteodu qu^l conste du procès -verbal 
dressé le 4 août i866« au tau de Tart. 597 
de la lof précitée, que la majorité des créau* 
cîers appelés et conseniBDt au sursis ne re- 
préseuieut qu'une semme de i49,7((3 francs 
et 6S centimes, c'est-à-dire moins des trois 
quarts du passif ehirograpëaire s'élevant k la 
somine de 191,914 francs 40 eeutknes. 

1 Attendu qu'il résulte de ta combinaison 
de IHirt. 599 a?ec les art. 597 et 598 de la 
H)! du 18 anil 1851, que le législateur n'a 
entendu admettre comme base d'appréciation 
que les adfaésit^ns données par des créan- 
ciers présents à la réunion et entendus coo- 
tradietoiremeut ayee le débilettr en présence 
da tribunal ; 

c Qu'il S'ensuit qu'il ne peut être tenu 
compte des adhésions produites par des 
créanciers extrajudiclaireincnt et postéHeu- 
reinent à la réunion du 4 août; 

< Vu l\rt. 599 de la loi précitée; 

€ Le procureur général soussigné estime 
qu'il y a lieu de rejeter la demandé, i 

L^ cqiir a statué ei^ ces termes : 

LA COUP4; — Vu la requête présentée ps^f 
Charles Cokayne-Frith, négociant, doipicilié 
à lielles, et signée par H* Souparl, aux fins 
d'obtenir up sursis qe pavomenl; 

Vq les pièces retaMYC^ à cette ^e^uandç^ 
d'oii il résulte une les formalités prescriiesi 
p^ir 1^ loi 0^1 été remplies ; 

Vu notamment le procès-verbal de la dé-. 
lihénitîoQ des eréauciers» en date du 4 août 
1866, enregistré, Ta^is notivé du iri^nual de 
copimeree de Bruielles du 7 dudil mois, 
ég«^lementearegi6lré,et lescooclusions écrites 
de M. le substitut du procureur géoéral Ver- 
dussea; 

Oui le rapport de H. le oouseiUer Mans ; 

Attendu qu'il est suffisamment Justifié que 
c'ejSt par suite dV&vénenents extraonlinaires 
ei imprévus que le demandeur s'est trouté 
ceatraînt de cesser temporairement ses paye> 
méats ; 

Attendu qu'il e»M également constant que 
la demandeur^ aaprès son bilan dûai^t 
vésifté, a des biens et mayeas sulisants poul' 
satisfaire tous ses créanciers en principal et 
intérêts ; 

Attendu que le passif cMrographaire con- 
staté eo l'avis motivé» ci-dessus mentionaé, 
est da 191*904 franot 6$i asatlmes répartis 



èatra 91 eiéinders { que su^ 44 créaôelters 
qui eut pris paH è la délibération du 4 août 
1866, 38 ont adliéfé à la demandé qui leur 
éuit soumise, et 6 au contraire se sont ph>- 
nonces contre le sursis ; 

Attendu que la majorité des créanciers fa- 
vorables à la demande repVésenie par leurs 
créances une soramede 1 40,764 fhincs 88 cen- 
times, c'est è dire 9,915 francs 60 centimes 
de moins que les trois quarts des sommes 
dues; mais que depuis la réunion des eréan- 
ciers du 4 août 1866, irais créancien, les 
sieurs Cambier, Hussoa et Demies, ont 
acquiescé à la demande de sursis, et comme 
les deux premiers figurent à eux seuU pour 
une somme de 10,508 francs 32 centimes 
dans le passif chlrographaire constaté dabs 
l'avis précité du tribunal de commerce, la 
demande de sursis satisfait actuellement aux 
conditions impérieusement exigées par l'ar- 
tide 599 de la loi du 18 avril <851 pour lé 
cas ok la cour puisse admettre ces adhé- 
sions; 

Attendu sous ce rapport quil n^iste au- 
cune disposition frappant de déchéance les 
adhésions qui se prôduiseat après la cK^tare 
du procès-verbal de l'assemblée des eréan- 
cjers; qu'il suit de là que clans uiie ipatièrq 
où la loi tend à faire prévaloir l^ yolonté de 
la majorité des créanciers en noipbre et en 
somines dues, rien ne s'oppose formellement 
à ce qu'il soit tenu compte des adhésions qui, 
sans nécessiter d'instruction, viennent cota- 
pléier les éléments nécessaires pour appré- 
cier cette voloaté; qu'il y a seulement lieu 
pour l'autorité judiciaire d'user à cet égard 
d'une grande circonspection, et de n'accueillir 
de telles adhésions que lorsque, esmme c*est 
le cas des trois adhésions dont il s'agit, elles 
sont sérieuses et loyales, qu'elles portent sur 
des créances Qguraqt au passif constaté dans 
Finstruction, et que le retard dans la pro-^ 
ductiqn ou le changement de vqlonié se trouvq 
jusiiGé par des circonstances spéciale^ et 
plausibles ; 

Par c^ motifs, accorde à Charles Gokayae- 
Friil^ uQ sursis définitif de payement pendani 
douze mois, etc. 

Dq l«r septembre 1866. — Cear de 
Bruxelles. — 4'' ch. 
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LOUAGE D*OUVRÂGE. — Retard dans 
L^ExÉcunofN. — Evénement fortuit. — 
RESILIATION. — Dommages -INTÉRÊTS. — 
Fin de non-recevoi9« 

Lorsque, dans un louage d'ouvrage, il a été 
convenu que les travaux seraient poussés 
avec la plus grande vigueur, il y <i lieu 
à la résiliation du contrat, si la lenteur 
dans la main-d'œuvre donne de justes 
sujets de craindre que la construction 
ne sera pas terminée à l'époque fixée. 

L'entrepreneur ne peut demander une pro- 
rogation de terme, lors même qu'il a été 
chargé de travaux supplémentaires, si, 
par suite d'une réduction apportée dans 
une autre partie du travail, l'ensemble 
de l'ouvrage primitivement entrepris n'en 
a pas acquis plus d'importance. 

Pareille demande n'est pas non plus justi^ 
fiée par laeirconstaswe qu'un éboulement 
a entravé le percement d'un tunnel, qui 
était un des objets de l'entreprise, s'il a 
été stipulé que l'entrepreneur connais- 
sait le terrain et ne pourrait rien réela^ 
mer en dehors des prix stipulés. 

Lorsque les premiers juges, en accordant 
la résiliation d'un contrat, ont réservé de 
disposer ultérieurement sur les dom- 
mages'intéréts auxquels cette résiliation 
peut donner lieu, la cour ne peut statuer 
sur ces dommageS'-intéréts si l'intimé 
qui les réclame s'est d'abord borné à 
demander Ut confirmation du jugement,^ 

(LODSBERG,— C. BOLLB ET CRBAN.) 
ARRÂT. 

LA COUR ; — Âitenda que par coDveD- 
tioo avenue entre parties le 1*' avril 1864, 
rappelant 8*est engagé envers les intimés, 
entrepreneurs principaux du chemin de fer 
de Spa à la frontière Grand-Ducale, à exé- 
cuter les tranchées d'entrée du tunnel et le 
tunnel lui-même à Tendroit de cette ligne 
dit TroiS'PonU; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
demander la résiliation de ce con(rat,et qu*il 
s*agit seulement de savoir au profit de qui 
cette résiliation doit être prononcée; 

Attendu que Tart. 3 de ladite convention 
contient k disposition suivante : t 11 est 
expressément stipulé que les travaux seront 
poussés avec la plus grande vigueur et de 
iaçon à Cadre 2,500 mètres cui^ par mois 
par attaque et ^par tranchée des entrées du 



tunnel, et de percer le tunnel endéansqwnze 
mois du jour de son attaque; • 

Que dans la même clause Loasbei^ recon- 
naît : !<" qu*à défaut d'exécution de ce qui 
préoède, la résiliation du marché pourra être 
réclamée sans que pour cela il soit néces- 
saire de recourir à aucune formalité admi- 
nistrative ni judiciaire, mais sur un siniple 
avis adressé par lettre chargée à la poste ; 
2« que si la marche des travaux faisait pré- 
voir que le but prescrit ne pourrait être 
atteint par les moyens d'action dont il dis- 
poserait, rintimé Belle aurait ia faculté de 
faire achever les travaux pour compte et aux 
risques et périls dudit sous-entrepreneur 
Lousberg; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que l'appelant a contrevenu à la clause 
qui précède, d'abord dans le déblaiement des 
tranchées, en n'apportant pas à l'exécution 
de ce premier ouvrage la célérité et la vigueur 
qui lui étaient imposées; 

Que, dès le 17 mai iS64, la lenteur qu*il 
mettait à ce travail était le sujet des réclajna- 
tions de la société concessioanaire, et qu'un 
premier avis émané, à cette date, de cette 
société, a été suivi d'autres avis successifs; 

Qn'il appert qu'en outre les entrepre- 
neurs principaux Belle et.Urban se sont 
plaints, dans le même temps, de l'inactivité 
de l'appelant; 

Qu'il résulte enfin, de plus, d'un cubage 
opéré à la réquisition de Lousberg lui-même, 
à la date du 17 mars 1865, par l'arpenteur 
Lejeune, et produit par rappelant,que le total 
des déblais opérés aux tranchées ne s'élevait 
pas, à cette date, à plus de 8,080 mètres 
cubes 24/100 ; que celte quantité, aux ter- 
mes du contrat do 1" avril, eût dû être enle- 
vée en moins de deux mois; qu'en la sup- 
posant nécessaire pour atteindre l'entrée du 
tunnel, le percement de celui-ci aurait dû 
commencer dès la fin du mois de mai 1 86é, 
tandis qu'il est constaté, et qu'il résulte même 
de l'aveu de l'appelant, qu'on n'a mis la main 
à l'œuvre que le 26 juillet suivant ; 

Attendu que ce premier retard est impu- 
table à Lousberg ; que les intimés avaient le 
droit de réclamer de lui, afin d'en éviter les 
conséquences préjudiciables, uiie accéléra-' 
tion de travail dans le percement du tunnel, 
et que, loin de répondre à cette obligation, il 
n'a pas moins mis de lenteur dans l'exécu- 
tion de cette seconde partie de son entre- 
prise ; t 

Attendu qu'en prenant pour base les pro- 
pres calculs de l'appelant, le percement 
complet du tunnel, qui, d'après le contrat» 
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devall élre opéré en qoinxe moî»» exigeait 
reulèvettenl de 18,435 mètres cvbes 50/iOO 
de terre, ee qui représeBladt, en sapposant 
on tnvidl «Biforme et régulier, un déblai 
de l,90€t iDètres eubea en?iroB par mois;. 

Atteudo que, d*après les dounées qui pré- 
eèdeut, Loasberg aurait dû aroir extrait, au 
i5 mars 1865, jour où, sur rinjonction de 
Bolle, il a suspendu ses travaux, c'est<-à-dire 
dans l'espace d*à peu près oeuf mois, environ 
10,800 mètres cubes, tandis qu'il est dé- 
montré que ses déblais ne se sont pas élevés, 
à cette date, à plus de 5,874 mètres cubes; 

Que, d'après ce dernier «chiffre» l'appelant 
n'était pas arrivé au tiers de son travail alors 
que 's'étaient écoulés 9/15 de l'espace de 
temps dans lequel il devait être terminé; 

Attendu qu'une «arche aussi lente consti- 
tuait un manquement grave auiL obligations 
prises par l'appelant; qu'elle était de plus, 
pour les intimés, un juste sujet de craindre 
de ne pas voir les travaux s'achever en temps 
utile; que dans ces circonstances, et alors 
surtout qu*il n'avait pas été tenu compte de 
leurs réclamations, ils ont eu le droit de si- 
gnifier, par lettre chargée, à la date du 
15 mars 1865, la résiliation de l'entreprise, 
ainsi que l'art. 3 du contrat qui la concédait 
leur en donnait la faculté ; 

Attendu que les considérations k Taide 
desquelles l'appelant essaya d'échapper i la 
reconnaissancedece droitsontou non fondées 
ou manquent de portée; 

Que Lousberg n'est d'abord pas recevable 
à contester le chiffre de 5,874 mètres cubes 
qui représente, d'après les intimés, le total 
des déblais qu'il avait faits au moment de la 
cessation de ses travaux; 

Que l'arc 6 du contrat du i"* avril i864 
stipulait que le cubage des travaux esécatés 
serait fai| mensuellement, conjointement et 
de commun accord entre partie» ou leurs 
délégués, dti 15 au 90 de chaque mois, et le 
payement effectué du 25 au 30 suivant; que 
le chiffre de 5,874 mètres cubes résulte des 
calculs qui ont été faits périodiquement et 
minutieusement par les intimés en exécution 
de cette clause ; et que Lousberg en a re- 
connu l'exactitude en recevant mensuelle- 
ment, sans aucune contestation, les sommes 
dont ils le constituaient créancier envers les 
entrepreneurs principaux; 

Que la.signîfication du 30 mars 1865, par 
laquelle les intimés requéraient Lousberg de 
procéder contradictoirement avec eux à un 
cubage général de ses travaux, a pu avoir 
pour but d!éviter, par un excès de précau- 
tion, tquie contestation ultérieure sur leurs 

rASiG., 1866. — 2' paetii. 



opérations géométriques, mais n^a pas pour 
cela jeté du doute sur leur exactitude; 

Attendu que l'appelant il'^stpas mieux 
fondé à se prévaloir de ce que le tunnel a été 
prolongé de 25 mètres dans le cours de son 
entreprise, et à prétendre qu'une augmenta- 
tion de temps devait lui être accordée, à rai- 
son de^ cette circonstance, pour le complet 
achèvement de son travail ; 

Que, par Tart. 2 de son contrat, Lousberg 
a reconnu avoir une parfaite connaissance 
des plans; que eeux-ci estimaient la quantité 
de terre à enlever pour le percement du 
tunnel à 25,006 mètres cubes ; que ee chiffre 
a été diminué lors de l'exécution de ce tra- 
vail ; qu'en tenant compte tout à la fois des 
retranchements et des additions que celui-ci 
a subis, il se voit qu'il a perdu plutôt que 
gagné en importance, pnisque, de Taveu de 
l'appelant, le déblai total primitivement porté 
à 25,000 mètres cubes a été réduit à environ 
18,000 mètres cubes ; 

Qu'il résulte de là que l'appelant ne pou- 
vait exiger^ en considération de l'agrandis- 
sement du tunnel, un délai au delà du terme 
de quinze mois fixé par la convention pour 
son exécution ; 

Que, d'ailleurs, un terme supplémentaire 
eût-il dû lui être accordé, l'inertie dont il 
avait fait preuve dans tout le cours de ses 
travaux n'en aurait pas moins autorisé Bolle 
et Drban à lui signifier, comme ils l'ont bil 
le 15 mars 1865, la résiliation de son con- 
trat; 

Attendu que l'éboulement survenu durant 
les déblais opérés par Lousberg ne peut non 
plus modifier sa position vis-à-vis des inti- 
més ; qu'il allègue, mais sans preuve, et même 
sans demander à le prouver, que cet événe- 
ment doit être attribué à la faute des inti- 
més ; qu'il avait à supporter les mauvaises 
comme les heureuses chances de son entre- 
prise; qu'il avait même pris expressément 
cet engagement par Fart. 2 de son eonlrat,/ 
lequel énonce c qu'iK connatt le tertain et 
ne pourra rien réclamer, pour quelque causa 
que ce soit, en dehors des prix stipulés ; i 
que, de plus, l'accident dont il s'agit, survenu 
seulement à la date du 11 au 12 mars 1865, 
n'a pu causer quelque obstdble à l'avancement 
des^ travaux, qti'alors que l'appelant était en 
faute de ne pas les avoir poussés avec la vi-» 
gueur qu'il s'était engagé à y> apporter; 

Attendu que Lousberg ne peut non plus 
reprocher aux intimés de ne pas avoir tenu 
compte, dans leurs calculs, des vides qu'il a 
opérés en hora^d'œuvre ; qu'il ne peut impur 
ter à ceux-ci la mauvaise direction qu'il a 

24 
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pu dooner à ses déblais, alors que Tart. 2 de 
la coDventioQ porte TeDgagemeàt pris par 
lui de ne rien réclamer en dehors des prix 
stipulés ; queTart. 4du même contrat dispose 
que le métré se fera au vide exécuté dan^ 
les limites des plans et tracés, que loute fausse 
main-d'œuvre est ei restera à sa charge, et 
qu'enfin il a reçu, sans nulle observation, les 
payements mensuels de ses ouvrages ; 

Attendu que le même appelant ne peut 
pas davantage se plaindre que les intimés 
n'ont pas fait suivre en temps opportun les 
travaux de maçonnerie qu'ils avaient à faire 
exécuter; que si Ton s'en réfère aux doco- 
menis de la cause, la vérité serait au con- 
traire que c'étaient les travaux de l'appelant 
qui entravaient la construction de la voûte 
et des pieds-droits; qu'au surplus, sur ce 
point encore, le texte du contrat repousse le 
soutènement de Lousberg, puisqu'il n'impose 
aucun terme aux intimés pour les ouvrages 
de maçonnerie, qu'il leur laisse la faculté de 
les effectuer à leur gré, en disposant simple- 
ment, dansTart. 9, « que les travaux devront 
être orgauisés de manière que là maçonnerie 
du tunnel puisse se faire simultanément ; i 

Attendu enfin que rien ne démontre que 
le retard imputé à Lousberg doive être, au 
moins en partie, attribué à ce que les inti- 
més n'auraient mis à sa disposition qu'à la 
distance de i50, 200 ou 500 mètres les bois 
qu'ils avaient la charge de lui fournir ; que 
l'absence de réclamation de la part de l'appe- 
lant, alors qu'il aurait eu à souffrir de cette 
négligence, contredit son assertion, et rend 
même invraisemblable la preuve qu'il en 
çffre; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que Lousberg ne jus.tifie pas l'inexécution de 
ses engagements; que, d'autre part, rien ne 
donne lieu de supposer que, de leur côté, les 
intimés auraient manqué à quelqu'une de 
leurs obligations ; 

Attendu que la résiliation étant prononcée 
à la demande des intimas, il y a lieu de con- 
damner l'appelant, par les motifs énoncés à 
cet égard dans le jugement a quo, à aban- 
donner à ceux-ci le matériel de l'exploitation, 
y compris la baraoue ou cambute par loi ha- 
bitée, en obi igeanr toutefois Rolle et Urban à 
tenir compte à Lousberg du loyer du terrain 
supportant ces constructions, au prorata de 
son occupatton par les parties ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
de dommages-intérêts renfermée dans les 
conclusions des intimés, qu'elle n'est pas, 
quant à présent, utilement produite devant la 
cour, le jugement dont la même partie de- 



mande la confirmation, réservant de stttner 
sur les points du litige à Tégard desquels il 
ne contient pas de décision ; 

Par ces motifs et ceux susrappelés des pre- 
miers juges, sans avoir égard à la demande 
d'expertise et d'enquête, ces devoirs d'in- 
struction ne devant entraîner que des frais 
frustratoires, confirme le jugement dont est 
appeL.. 

Du 17 février 4866. -- Cour de Liège. — 
3* ch. — PL MM. Bottin et Devrandre. 



ACTES DE COMMERCE. — Exercice 
HABITUEL. — Faillite. 

Dans quelle mesure l'intervention dans la 
création de sociétés conimereiales et la 
spéculation sur les actions de celles-ci et 
les valeurs de bourse doivent^etles être 
établies pour constituer l'esercice habi- 
tuel du commerce, et, en cas de cessation 
de payements j déterminer la déclaration 
de faillite. (Loi du 18 avril 18M, arL 4SI.) 

(tB. de V..., — C. LES CURATEURS ▲ LÀ FAILLITE 
DE TH. DE V...) 

Le tribunal de commerce de Gand, par 
jugement du 18 avril 1865, déclara le sieor 
De V... non fondé dans son opposition à un 
jugement qui,attenda sa qualité de négociant, 
le déclarait en état de faillite. 

AppeL, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qa*aux termes de 
l'art. 437 de la loi du 18 avril 1851 sur les 
faillites, tout commerçant qui cesse ses paye- 
ments et dont le crédit se trouve ébranlé 
est en état de faillite; que, d'après Tart. 1« 
du code de commerce, sont commerçants 
ceux qui exercent des actes de commerce et 
en font leur profession habituelle; 

Attendu qu'il est hors de conlesf^tlon que 
l'appelant ne se renfermait pas dans Texéco- 
tion du mandat dont il était investi comme 
agent de la Société générale et de la Banque 
nationale; qu'il s'immisçait dans beaucoup 
d'affaires, étrangères à l'un et à l'autre éu- 
blissement; que de plus il est démontré par 
de nombreux documenu versés au procès, 
que toutes ces affaires éuient or^nisées 
dans un but de spéculation mercantile, aux 
fins de réaliser de gros bénéfices, et nulle- 
ment pour y trouver emploi avantageux de 
capitauk disponibles; qu'il est également 
prouvé que ces diverses opérations, toutes 
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eoniBierciales^ ont été assez fréquentes et 
assez répétées, pendant une dizaine d'années, 
avant et jusqu'au départ de rappelant, pour 
coDStituer sa profession habituelle; 

Qu*ainsi, en 4855 et 4856, il concourut et 
s*intéressa à la formation de la société métal- 
lurgique desSarts de Seilles, qui avait pour 
objet Texploitaiion et le commerce des mine- 
rais de zinc, plomb et fer et des métaux ; il 
participa également dans la même période 
à la constitution de la société de Niederfisch- 
bach et de celle du chemin de fer de Lichter- 
▼elde à Furnes; en 4857^11 prit pan, de 
concert avec d'autres intéressés, ensemble 
pour environ quatre cinquièmes, à Tachât du 
charbonnage De Bouck et Gaillard Cheval, 
objet de pure spéculation, ainsi qu*il le dit 
lui-même dans la correspondance, entrepris 
en vue de revente immédiate des actions, et 
présentant, comme il l'a reconnu, tous les 
caractères d^acieâ de commerce ; 

Que dans la même année il entra, comme 
quatrième associé, dans la société relative à 
la concession demandée du chemin de fer de 
Lille à Tournai, affaire néanmoins demeurée 
sans résultat; 

Qu*à ladite époque il est devenu associé 
commanditaire de la maison de banque Loof 
et comp.; 

Qu*en 4856 et 1857, il Intervint dans la 
constitution de la société en commandite 
J. Scheidimann et comp., à laquelle il lit 
apport d'une somme de 500,000 francs pour 
sa part dans le capital social, et concourut 
personnellement à certains actes contractés 
avec des clients de la société; 

Qu'enfin, dans le même temps, il prenait 
une part active à Torganisation de la société 
des mines et usines de Sambreet Meuse, dont 
il se disait un des fondateurs, et à Toccasion 
de laquelle il eut un procès devant le tribu- 
nal de commerce de Gaud ; que par juge- 
ment en date du 44 mai 4859, dont il n*a 
pas été appelé, ce tribunal se déclara compé- 
tent pour connaître d'actes de commerce 
exercés par l'appelant, au sujet des actions 
de ladite société, se basant, entre autres, sur 
ce qu'il avait été allégué d'une part et non 
dénié d'autre part que l'appelant avait con- 
tribué à fonder diverses sociétés commer- 
cisiles ou industrielles, telles que les sociétés 
de MiederÛschbach,des Sarts de Seilles et du 
chemin de fer de Lichtervelde à Furnes, dans 
lesquelles il avait souscrit un grand nombre 
d'actions, avec l'Intention évidente de spé- 
culer sur la vente desdi les actions; que cette 
intention ressortait encore de ce double fait, 
qu'à la souscription était attachée la déli- 
vrance gratuite d'un certain nombre d'actions 



libérées, dont il avait fait cession an sieur 
Hage, dès avant la passation de l'acte défini- 
tif de société; 

Attendu que le jugement dont appel dé- 
clare à bon droit qu'il n'appert point que, 
postérieurement à la décision prérappelée de 
1859, l'appelant aurait cessé de se livrer 
habituellement aux actes qualifiés ci-dessus, 
mais qu'il est constant au contraire qu'il n'a 
fait que continuer ce genre d'affaires, en y 
ajoutant, avant comme après, divers autres 
agissements de nature commerciale; 

Qu'ainsi il a été l'un des créateurs, en 
4864, de la Société commerciale hoUando- 
belge, dans laquelle, de son propre aveu, il 
a exercé des actes de commerce ; 

Que dans le même but il a racheté, avec 
d'autres intéressés, les valeurs mobilières et 
immobilières de la société faillie des Sarts de 
Seilles ; 

Que tout récemment, en 4864 et 4865, il 
s'occupait encore, dans le même esprit de 
spéculation, delà formation d'une société de 
chemin de fer de TEmblève ; 

Attendu que cette suite d'opérations du 
même genre, sur des valeurs mobilières plus 
ou moins considérables, conçues etexécutées 
dans un but manifeste de spéculation, pré- 
sentent un caractère commercial évident et 
incontestable ; 

Attendu que l'appelant fit, à divers inter- 
valles, des spéculations de bourse impor- 
tantes sur les actions de Niederfischbacb, du 
chemin de fer de Lichtervelde à Furnes et de 
plusieurs autres sociétés, soit de compte à 
demi avec des banquiers ou agents de change, 
soit pour son propre compte ; 

Que, jusqu'à l'époque où il cessa ses paye- 
ments, il se livrait habituellement à des opé- 
rations du genre de celles que font les ban- 
quiers et agents commerciaux ; 

Qu'entre autres il se chargea, moyennant 
commission, du placement des obligations 
de la société en commandite Pirotte et comp., 
à concurrence de 200,000 francs ; il plaça 
également des obligations de la Société hol- 
lando-belge, qui succéda à la précédente; 

Qu'on s'adressait à l'appelant, comme à 
un banquier, p^ur obtenir des emprunts ou 
crédits ouverts ; ce que prouve le crédit ou- 
vert, par son intermédiaire, à Vincart et Gil- 
lard chez Joseph Levison et fils, pour une 
somme de 400,000 francs, de compte à demi 
entre l'appelant et ledit Levison; à preuve 
encore les crédits ouverts par l'appelant à la 
Société hollando-belge, à Testelin, à Deman ; 

Qu'en dehors des coupons d'intérêt des 

obligations émises au nom des associations 

patronnées par la Société générale, qu'il éta 
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chargé de payer en sa qualité d'agent, Il 
payait, à bureau ouvert, les coupons des 
obligations de la société Pirotte ei comp.,de 
la Société hollando-belge, ainsi que les cou- 
pons d'intérêt et de dividende des actions de 
la société du chemin de fer de Lichtervelde 
à Furnes, el enOn des obligations Pirotte el 
comp. désignées pour être remboursées en 
1861, 1862, 1863 et 1864; 

Attendu que de Tensemble des faits sus- 
I visés et fréquemment renouvelés, dans Fin- 
tervalie de 1855 à 1863, il résulte que 
rappelant a été commerçant durant toute 
cette période, et qu'il est resté tel jusqu'au 
16 mars 1865, date de la cessation de ses 
affaires; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux moyens 
de forme, de l'avis de M. l'avocat général 
Keymolen, met l'appel à néant. 

Du 28 mars 1866. — Cour de Gand. — 
l'« ch.«— PL MM. Goetbals, Ëug.Van Àcker 
ei Ad. Du Bois. 



PÊCHE (niÊLiT de). — Ordonnance de 1669. 

— Restitutions. — Dommages-iméréts. 

— Engins a pêcher. 



L*arL 8, HL 32 fie l'ordonnance de 1669 cw- 
brasse, dans sa généralité, tous les délits 
prévus et punis d'une amende par cette 
ordonnance, et partant aussi les délits de 
pèche, dont elle s'occupe dans son H- 
ire 31 (*}. (Ordonnance de 1669, art. 8, tit. 32.) 

Mais cet article, qui ordonne que les resti- 
tutions, dommages et intérêts seront ad-' 
jugés de tous délits, au moins à pareille 
somme que portera l'amende, ne peut 
recevoir, d'application que da^s les cas 
les plus ordinaires, où il y a réellement 
lieu à restitution et à dédommagement. . 

L'art. 202 du nouveau code fbrestier fran- 
çais, qui porte qu'il ne peut être prononcé 
de condamnation à deS dommages -inférrts 
que dans les cas où il y a lieu d'en adju- 
ger, n'est pas introductif d'un droit nou- 
veau, mais interprétatif de tari. 8 du 
tit. 32 de l'ordonnance de 1669. 

La défense faite aux mariniers, ete,, par 

(1) Yoy. Nerlin, Rép,^ vo Restitution pour délit 
forestier^ n"» i cl 2, où il cile uo jugcineni de la 
Table <ie marbre dn 13 septembre iG79 ; Paris, 
cass., 28 février 1823 {Pat., p. IHi) { Liège, 13 boi)1 
iSM {Pat., 1851, 2, 49) ; Thonissen, Complément 
du code pénal, ordonnance du 13 août 1669, sar 
Tapt. 10, tll. 31, obscrvalion n« 6; sur Part. 8, 
tit. 82, observations 1, 2 et 3 ; sur Tari. 15, tit. 3t, 



l'art. 13, tit 31 de l'ordonnance de 16W, 
d'avoir, à bord de leurs bateaus qu'ils 
conduisent, aucuns engins à pécher, 
n'étant qu'une mesure préventive^ prise 
dans l'unique but de prévenir et d'empê- 
cher Us délits dépêche, celuiqui y contre- 
vient ne peut, par la seule eontraioeniUm, 
se rendre coupable ni d'enlévemeni, sujet 
à restitution, lit d'aucun dommage vis-à- 
vis d'une partie lésée quelconque, el 
l'art. 8, fit 32 de l'ordonnance, qui veut 
que les restitjitions, dommages-intérfits soient 
adjugés de tous délits, au moins fc pareille 
somme que Tamende, ne lui est pas appli- 
cable (*). (Qrdonn. de 1669, art. 18, tit 51.) 

(le min. pub.,— c. van gtsel et de souter.) 

Le 13 juin 1866, jugement du Iribunal cor- 
rectionnel de Ternionde, conçu comme suit : 

c Attendu qu'il est constaté par le procès- 
verbal du garde-péche JSdouard Thlry, en 
date du U avril 1866, dûment afficmé, ei 
par la déposition des témoins qui ont été 
entendus, que le premier prévenu, Auguste 
Van Gysel, a eu^ à bord d*un bateau qu'il 
conduisait dans les eaux de r£scaut,un engin 
de pécbe dit ankerkuil ou krabber, à Calloo, 
le 14 avril 1866; 

c Attendu que le bal^u et le filet dpnt il 
s'agit sont la propriété de Jean-Joseph De 
Souter, dont le premier prévenu est le servi- 
teur ou domestique ; que parlant ledit De 
Souter doit être déclaré civilement respon- 
sable do délit commis par ce dernier; 

c Attendu que Tordonnance de 1669, ei^ 
statuant par Fart. 8 du litre 32 qjie les res- 
titutions, dommages ei intérêts seront ad- 
jugés au moins à pareille somme qiia portera 
Tameude, a pris soin de motiver cette dispo- 
siiion, en disant que les amendes au pied da 
tour ayant été réglées selon la valeur et état 
des bois de Tannée 1518> qi^i sont montés 
depuis à beaucoup plus haut prix, il en ré- 
sulte que le législateur n'avait en vue, en 
édictapt cette disposition, que les délits fores- 
tiers proprement dits el non les délits de 
chasse et de pèche, également prévus par 
ladite ordonnance; 

observalioo 6, n»* 1 et 2) Df lebeeqoe , Bulletin 
tituel, noies sur Tart. 15, lil. 31, et sor Tari. 8, 
lit, 32 de l'ordonnance de 1669. 

(2) La disposition de Tari. 203 dn code foresller 
français est reproduite dans Part. 71 de la loi tnn- 
çaisesar la pèche, du 19 avril 1829, et par les arti- 
cles 171 et 173 du code forestier belge dn 20 dé- 
cembre 1834. 
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c Aiteodu ^e cette intention du législa- 
teur résnlie encore de Tensemble du tit. 32, 
dont les quinze premiers articles, parmi les- 
quels est intercalé Tart. 8 précité, ne 8*oc- 
Gupeot que de délits forestiers; 

c Et attendu qae, par le fait de la contra- 
vention, le prévenu n*a causé aucun dom- 
mage à radffiinistration des eaui et forêts; 

c Vu Tart. 45 de Tordonnance du i? août 
4669, tit. Si, etc.; 

c Le tribunal condamne le prévenu à une 
amende de 100 francs. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LÂCOUft;— Attendu que le ministère 
public fonde son appel sur la disposition de 
Tart. 8, Ut. 52 de l'ordonnance de 1669, dont 
le premier juge a fefusé de faire application 
au fait, déclaré constant à charge du pré- 
venu, d'avoir eu à bord de son bateau, qu'il 
conduisait dans les eaux de TËscaut, un en- 
gin de pèche, en contravention à la disposi- 
tion de Tart. 15, tit. 51 de ladite ordonnance, 
qui pupit le contrevenant de 100 .francs 
d'amende; 

Attendu que si, contrairement à ce que 
décide le premier juge, la doctrine et la juris- 
prudence enseignent que cet article embrasse, 
dans sa généralité, tous les délits prévus et 
punis d'une amende par Tordonnance, et 
partant aussi les délits de pèche, dont elle 
s'occupe dans son titre 51, il ne peut cepen- 
dant recevoir d'applicaUon que dans les cas 
les plus ordinaires, où il y a réellement lieu à 
restitution et à dédommagement ; qu'on ne 
conçoit pas, en effet, de ref(i(t4<fOft là oil, rien 
n'ayant été enlevé, rien n'est à restituer, ni 
de dommages'irUérèU là où il ne peut y avoir 
de partie lésée, se plaignant d'un dommage 
que le délit lui aurait causé; 

Attendu qu'il résulte delà contexture même 
de l'art. 8 que c'est dans ce sens, seul rai- 
sonnable ei juridique, qu'il doit être entendu, 
puisqu'il dit que c'est conformément aux lois 
et règlements qu'il cite que les restitutions 



(1) Ces autorités sont Merlin, Brp.^ vo Rettitution 
pour délit foreitier, n« 1 in fine , vol. 29,- p. S39 de 
Pëdition de Broxelles, et Dalioz, Bép., v« Forêt, 
no 429. Il est & remirqoer que MerliD, aax &«• 3 et 
guiv.,eoibiiio<r6o, eiléà r&ppui de ropioion qu'il 
émet que les dommages- intérêts doivent toujours 
être adjugés, alors même qu'ils ne sont pas deman- 
dés, rarrét du parlement de Besançon, du 23 
juin 17i8, porté par forme de règlement, dont ar- 
gumente avec raisob l'arrêt recueilli, et qui n'or- 
donne, eoDformémeDi k la disposition de Tari. 8, 
tit. 32 do rord«aiuui^ 4o i669i de coodamaor les 



et dommages-Intérêts seront adjugés et que 
Ces lois et règlements, suivant le principe de 
droit commuu, ne pouvaient,^ iudépeodam- 
ment de l'amende, autoriser à condamner 
qu'à une restitution^ équipol lente au dom^ 
mage réellement causé, et que la seule diffé- 
rence qu'établit l'art. 8 avec ces lois et règle- 
ments consiste dans la fixation, là où un 
dommage réel existe, d'un minimum de la 
somme à allouer de ce chef, qui ne peut être 
inférieur à l'amende (Merlin, Réperit^ ^''Res- 
titution pour délit forestier, tit. 29, p. 335, 
édit. de Brux.) ; 

Attendu que c'est dans le même sens que 
le code forestier français du 21 mai 1827 a 
expliqué cet article, qu'il reproduit en d'au- 
tres termes, dans son art. 202, comme suit : 
c Dans tous les cas où il y aura lieu à adju* 
ger des dommages-intérêts, ils ne pourront 
être inférieurs à l'amende iSimple prononcée 
par le jugement, • en sorte que, d'après cette 
disposition, un délit forestier ne peutdonner 
lieu à une restitution égale à l'amende qu'au^ 
tant qu'il existe une partie lésée qui en a 
souffert un dommage quelconque ; 

Attendu qu'à la vérité des autorités très^ 
respectables (1) émettent l'avis que, sous ce 
rapport, Part. 202 a corrigé et modifié l'an- 
cien art. 8 de l'ordonnance, qui, d'après ces 
autorités, forçait le juge à proponcer tou- 
jours l'allocaliou de dommages-intérêts, alors 
même qu'il éuit convaincu de Tabsence de 
tout préjudice, mais que, ni dans les deux 
exposés des motifs du code forestier susdit, 
présentés par le ministre d'Etat, vicomte de 
Martignac, le premier à la chambre des dé- 
putés, dans la séance du 29 décembre 1826, 
et le second à la chambre des pairs, dans la 
séance du 11 avril 1827, ni dans le rapport 
fait à la chambre des députés par M. Favard 
de Langlade, daus la séance du 12 mars 1 827, 
ni dans la discussion des articles de ce code, 
on ne rencontre rien qui indique que, par la 
nouvelle disposition de l'art. 202, on a voulu 
modifier plutôt qu'interpréter et rendre plus 
clair et plus explicite cet ancien art. 8 de 



délinquants aux restitutions, dommages et Intérêts 
rétuUant de leurs délits que dan* le eaa où il écherra 
d'en prononcer. Comment Merlin, qui cite avec tant 
de complaisance cet arrêt de.Besançoo, a-l-il pu dire 
que dans tous les cas le juge, d'après cet art. S, 
devait condamner à des dommages-intérêts, même 
lorsque aucuns dommages-intërôls ne résultaient du 
délit, et que pariant t7 n'éeheait pae d'en prononcer? 
Loin que Pari. 202 du code forestier français aurait, 
sous ce rapport, modifié Paneienne législation, ne 
dirail-on pas, au contraire, que c'est IVrêt du parle- 
meot de Besançon qui a servi de modèle à Part. 2027 
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l'ordonnance ; qo^on est d'autant plus porté 
à croire qu*on a voulu Tinterpréter et non 
le modifier, que les auteurs^lela loi nouvelle 
n'auraient pu avoir cet esprit de modifica- 
tion ou d'innovation sans prêter à Tordon- 
nance une véritable absurdité, dont la sagesse 
de cette belle œuvre, qui a servi de type au 
législateur français de 18â7, ne peut la faire 
soupçonner; 

Attendu, enfin, que le sens donné ici au- 
dit art. 8 se révèle tout entier dans un arrêt 
du parlement de Besançon, du ^3 juin 1845, 
porté .en forme de règlement (i), et qui c en- 
joint à I0U8 les officiers des maîtrises, grue- 
ries et justices seigneuriales de se conformer, 
dans leurs jugements, à la disposition de 
Fart. 8 du titre 32 de l'ordonnance du mois 
d'août 1669, et, en conséquence, de condam- 
ner les délinquants aux restitutions, dom- 
mages et intérêts ré$ultant de leurs délits, 
dans tofis le$ cas où il écherra d'en prononcer, 
quand même il n'aurait été formé à cet égard 
aucune demande de la part des parties inU' 
ressées, etc. ; » 

Qu'il est évident, d'après cet arrêt, que 
l'obligation de condamner à des restitutions 
et dommages-intérêts, imposée aux juges, 
alors même qu'il n'en a pas été demandé par 
les parties intéressées, n'existe que dans les 
cas où il écbet d'eif prononcer; en d'autres 
termes, adoptés par l'art. 20â de la nouvelle 
loi française, « dans tous les cas où il y aura 
lieu d'adjuger des dommages-intérêts; » 

Attendu que, bien que ces dommages- 
intérêts et restitutions aient un caractère 
pénal qui force les juges à les prononcer, 
même d'office, il faut néanmoins, pour que 
cette contrainte, de la part des juges existe, 
qu'il y ait des parties intéressées,^ qui seules 
ces dommages-intérêts appartiennent, et à 
qui seules aussi, quoique non parties en 
cause, ils doivent être adjugés ; 

Attendu qu'étant ainsi établi que l'art. 8 
invoqué ne peut recevoir d'application qu'au- 
tant qu'il puisse y avoir lieu à restitution et 
à dédommagement, il en résulte que, dans 
l'espèce, il ne peut échoir de prononcer 
contre le prévenu une condamnation quel- 
conque à titre de réparation civile; 

Qu'en effet la défense faite aux mariniers 
par l'art. 15, lit. 51 de ladite ordonnance, 
basejuridique de la condamnation du prévenu 
par le premier juge, d'avoir à bord de leurs 
bateaux qu'ils coiiduisent aucuns engins à 
pécher, n'étant qu'une mesure préventive, 
qui a pour objet de prévenir et empêcher les 

(I) Merlin, Rép., v» Restitution pour délit forenlier, 
t.^,p. 3ii. 



délits de pêche, il en résulte que celui qoi 
contrevient à la défense ne peut, par cette 
seule contravention, se rendre coapable 
d'aucun enlèvement sujet à restitution, ni 
d'aucun dommage vis-à-vis d'une partie lésée 
quelconque; qu'il ne saurait donc y avoir 
lieu à le condamner de ce chef ; que partant 
l'appel du ministère public doit être déclaré 
non fondé; 

Et quant à l'appel du prévenu et de la 
partie déclarée civilement responsable, adop- 
tant les motifs du premier juge, met k néaut 
les appels, tant du ministère public que du 
prévenu et de la partie déclarée civile- 
ment responsable; confirme le jugement 
a quo. 

Du 8 août 1866. — Cour de Gaod.— Cb. 
corr. 

1» USUFRUIT. — Titres au porteur. - 
Conversion. 

â"* Communauté conjugale. — Action en re- 
prise. — Meurle. — Immeurle. — Mari. 
— Preuve. — Morilier. — Acquêt. — 
Inventaire. — Omission. 

r L'usufruitier de valeurs au parieur , dis- 
pensé de fournir caution, ne peut être 
contraint par le nu propriétaire de lais- 
ser opérer la conversion de ces titres en 
^ inscriptions nominatives, (C. cif . ,art. 999.) 

2« L'action en reprise est mobilière e( ap- 
partient à l'époux survivant, héritier 
mobilier du prédécédé. 

Toutefois, il peut résulter des conventions 
anténuptiales que les époux ont entendu 
attribuer aux actions en reprise gui pour- 
t'aient leur appartenir à ta dissolution 
de la communauté, le caractère d'immeu- 
bles. ' 

Cette intention peut s'induire du fait que 
les époux immobilisent par leur contrat 
le prix des propres aliénés; elle ne ré- 
sulte pas de la clause immobilisant les 
créances productives d'intérêts. 

Les intérêts des reprises restent meubles, 
nonobstant l'immobilisation fictive de 
l'action. 

Le mobilier existant au moment du mariage 
ou échu depuis est réputé acquêt faute 
d'inventaire en bonne forme. (Code civil, 
art. U99.) 

Toutefois les époux peuvent, à défaut d'état 
ou d'inventaire, recourir à d'autres élé- 
ments de preuve, surtout lorsqu'ils n'ont 
pas pour adversaires des eréanàierSé 
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Le mari ne peut être admis à prouver par 
témoins contre les héritiers de sa femme, 
la valeur du mobilier stipulé propre qu'il 
prétend avoir apporté. 

€>n ne peut considérer comme actes équiva- 
lents à l'état ou inventaire emigé par la 
loi, même au profit de la femme, des 
actes de partage antérieurs de trois mois 
au mariage et qui lui attribuent des va- 
leurs mobilières. (Code civil, art. U99.) 

(pinson, — C. DE BRAUWBR.) 

Le sieur Pinson épousa en 1843 la demoi- 
selle De Brauwer, sous le régime de la corn- 
manaaté légale, avec cette modiGcaiion que 
les renies et obligations productives d'inté- 
rêts resteraient propres à chacun. ^ 

MadamePinsoD meurt sans enfantsen 1860, 
laissant par contrai de mariage à son mari, 
comme sunrivanl, la propriété de ses meubles 
et Tusufruit des immeubles, en ce compris 
les rentes et obligations productives d*inié- 
rét. Des difficuliés s*élevèrenl concernant 
rexécution de ces dispositions entre le mari 
et rhéritier légal de la défunte, son frère. 

Ces difficutés se compliquèrent du fait que 
la succession des parents de madame Pinson 
n'était elle-même pas encore liquidée. 

De Brauwer père s'éuit marié, le 6 juillet 
1809, sous le régime de la communauté d'ac- 
quêts seulement. Sa femme décéda le 19 oc- 
tobre 1847 : il mourut à son tour le 25 aoâl| 
1859. 

Le tribunal deBruxelles ordonna, le 15 mai 
1861,1a liquidaiion simultanée des succes- 
sions et des communautés dont il s'agissait. 

Cinq points fuf^nt déduits en jugement. 

Quanta la succession des époux De Brau- 
wer, Pinson, héritier mobilier de sa femme, 
soutint qu'en cette qualité il avait droit 
d'exercer dans la communauté d'acquêts 
De Brauwer, les actions en reprise qiû ap- 
partenaient à madame Pinson comme héri- 
tière de sa mère. 

L'héritier légal de madame Pinson soutint 
an contraire que cette action était immobi- 
lière ou devait être tenue comme immobi- 
lisée par le contrat de mariage des époux De 
Brauwer. 

Le partage de la succession de madame De 
Brauwer n'ayant pas eu lieu après son décès, 
les biens qui en dépendaient restèrent indi- 
vis. L'administration en fut laissée au mari 
survivant par les enfants, qui lui donnèrent 
une procuration à cet effet. 

Le père reçut durant sa gestion le rem- ^ 



boursement de créances communes sans les 
replacer. 

Pinson, comme héritier mobilier de sa 
femme, réclamai^ encore sa part dans ces 
valeurs mobilières non remployées et le 
compte des revenus de Ja succession de ma- 
dame De Brauwer. 

Quant aux> capitaux, l'héritier légal répon- 
dait que De Brauwer père avait le droit, d'a- 
près sa procuration, de les remployer. Or, 
on trouvait à sa succession une quantité assez 
considérable de fonds publics belges. De là, 
De Brauwer fils concluait qu'il y avait eu 
remploi et en valeurs dont Pinson, en vertu 
de son contrat de mariage, avait non la pro- 
priété, mais simplement l'usufruit. 

On répondait que les termes de la procu- 
ration n'autorisaient De Brauwer père qu'à 
remployer en immeubles ou sur hypothèque. 

Les difficultés relatives à la communauté 
Pinson et à la succession de l'épouse étaient 
les suivantes : 

Pinson , propriétaire au moment d u mariage 
de valeurs mobilières, immobilisées par sou 
contrat^ ne les possédait plus à la dissolution 
et entendait exercer de ce chef un droit de 
reprise. 

Ce droit lui était contesté en l'absence de 
l'état ou inventaire régulier exigé par l'ar- 
ticle 1499 du code civil. 

Le mari réclamait, comme héritier mobilier 
de sa femme, les actions en reprise de 
celle-ci. 

Enfin, l'héritier légal coucluailâ ce que le 
tribunal ordonnât la conversion des titres au 
porteur de la dette publique belge dont Pin- 
son n'avait que l'usufruit en titres nominatifs. 
Pinson, comme usufruitier, était par son 
titre dispensé de la caution. 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
9 mai 1864, ainsi conçu : 

• Vu 

c En ce qui concerne les reprises du de- 
mandeur, à charge de la( communauté qui a 
existé entre lui et sa femme : 

c Attendu que, suivant les art. 1499 et 
1504 du code civil, la justification de la con- 
sistance et de la valeur du mobilier exclu 
de la communauté ne peut se faire que par 
titres; 

. € Attendu que l'art. 1504, S 3, ne fait ex- 
ception à cette règle qu'en faveur de la 
femme ; 

f Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles précités que le législateur n'a pas 
entendu qu'un inventaire et état en bonne 
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forme fussent considérés comme les seuls 
titres propres à justifier de la consistance 
et de la valeur du mobilier exclu de la com- 
munauté, puisqu'il admet également comme 
tels tous titres propres à faire cette justifi- 
cation, ce qui implique nécessairement Tidée 
qu'il a voulu laisser aux tribunaux le sdin 
d'apprécier le mérite de tous Utres produits, 
quelle qu'en soit d'ailleurs la forme; 

c Attendu en £ait qu'il résulte des éléments 
du procès, qu'en réalité le demandeur a re- 
cueilli avant et pendant son mariage, dans la 
succession de son père et de son aïeul, cer- 
taines valeurs mobilières qui ont enrichi la 
communauté ; 

c Mais attendu que pour que celle-ci en 
dût récompense au demandeur, jusqu'à con- 
currence de la somme de 48,500 francs, au- 
quel ce dernier estjme le montant de ces 
valeurs, il devrait être établi : l'' que ces 
mêmes valeurs ont atteint le chiffi'e ci-dessus 
indiqué ; V que celles que le demandeur pos- 
sédait au moment du mariage avaient nature 
de propres, conformément aux stipulations 
de l'art, â de son contrat anténupiial du 
15 avril 1843; S*" que les valeurs dont il a 
hérité postérieurement à son mariage avaient 
également nature de propres, en vertu du 
même article de son contrat, et ce au mo- 
ment où il les a recueillies ; 

c Attendu que jusqu'ores, les seules pièces 
produites en due forme ne fournissent pas 
cette preuve à suffisance de droit, mais que 
le demandeur pose à cet égard, avec offre de 
preuve, une série de faits dont la pertinence 
est incontestable; 

t Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il échet d'admettre le demandeur à prou- 
ver, autrement que par témoins, la réalité de 
ces faits ; 

c £n ce qui concerne l'action en reprise, 
appartenant à l'épouse Pinson du chef de la 
créance Wery : 

c Attendu que cette créance, qui consti- 
tuait un propre de .l'épouse Pinson, a été 
• remboursée pendant le mariage sans qu'il en 
ait été fait remploi; 

c Attendu que Taction en reprise ou en 
récompense constitue un droit de créance, 
mobilier de sa nature ; 

< Qu'en conséquence, Tactlon appartenant 
à l'épouse Pinson du chef de non-remploi de 
la créance prérappelée est dévolue au deman- 
deur, en vertu de l'art. 3 de son contrat de 
mariage ; 

c Attendu que c'est en vain que, sans mé- 
connaître d'une manière absolue la nature 
mobilière de Faction en récomponse» le dé- 



iendeur soutient que le demandeur ne pou- 
vant Urer profit de la négligence qu'il a mise 
à faire remploi des propres remboursés ap- 
partenant à sa femme, on doit, dans Tespècie, 
considérer l'action en reprise comme de na- 
ture immobilière ; car il est évident que le 
droit de créance dérivant de cette action es- 
sentiellement mobilière ne peut changer de 
nature suivant <iue le défaut de remploi qni 
l'a produit doive être attribué à la négli- 
gence du mari plutôt qu'à la volonté des 
deux époux ou à toutes antres causes; 

c Attendu que c'est aussi sans fondement 
que le défendeur préteud que, dans l'occur- 
rence, l'action en reprise doit être tenue pour 
immobilière, par la raison qu'aux termes de 
l'art. 1473 du code civil, la récompense due 
aux époux du chef de leurs propres aliénés 
emporte de plein droit les intérêts du jour de 
la dissolution du mariage, et que par suite on 
doit considérer Faction en reprise comme 
rentrant dans la catégorie des rentes et obU- 
gâtions perlant intérêts, stipulées propres 
en faveur de chacun des époux Pinson, par 
l'art. 2 du contrat de mariage ; 

c Qu'en effet, rien dans ledit contrat de 
mariage ne tend à établir que les époux au- 
raient entendu comprendre, sous la dénomi- 
nation de rentes et obligations portant inté- 
rêts, tes actions en reprise qui ne devaient 
prendre naissance qu'au moment de la disso- 
lution du mariage emporter intérêts seulement 
à partir de cette époque ; et que dans la pré- 
vision de non-remploi, ils eussent stipulé que, 
le mariage étant dissous, le droit de créance 
qui devait en être la conséquence serait im- 
mobilisé au profit de l'héritier de l'époux 
créancier prédécédé ; 

c Attendu au contraire que de Tensemble 
des dispositions du contrat de mariage, il se 
voit que les obligations portant intérêt, mises 
sur la même ligne que les rentes et placées 
en opposition avec les biens meubles, actbns, 
prétentions et crédits qui, d'après le contrat, 
devaient conserver leur nature mobilière, ont 
une signification spéciale et ne s'appliquent 
qu'aux obligations constatées par un contrat^ 
ou un titre dénature à lier le débiteur au' 
créancier, mais 'nullement aux obligations 
prises dans un sens général et dérivant d'une 
action en récompense, portant intérêt en 
vertu de la loi ou de toutes autres actions 
productives d'intérêts, mais dérivant d*ua 
quasi-contrat ou d*un quasi-délit; 

c En ce qui concerne les reprises de k 
dame De BrauWer-De Man: 

f Attendu que le contrat de mariage des 
époux De Brauwor, passé devint De Laingj 
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notaire à Bnixelles, le 4 juillet 4809, après 
avoir stipulé que les ftitnrs épdux se manekit 
sans communauté et seront séparés de biens, 
ajoute que les biens meubles présents et à 
Tenir de la future épouse seront immobili- 
sés» de telle sorte que, en eas de rembourse- 
ment de capitaux et dans tous les autres 
cas, les deniers ^ provenir de ces biens 
meubles immobilisés auront et retiendront la 
nature d*immeubles, quoique non encore 
réappHqués ou remployés ; 

c Que l\irt. 4 dodit contrat de mariage 
porte qu'il en sera de même à regard de tous 
et quelconques deniers à provenir du chef de 
la part qui appartient li la fViture époo8e,dans 
la seigneurie d'Oudalbas, près la ville de Dort, 
au royaume de Hollande, lesquels deniers 
auront et retiendront dans tous les cas nature 
d*irameubles eqtre les futurs époux; qu*il 
s'ensuit que dans ce contrat de mariage, 
non-seulement ravoir mobilier présent et 
futur de la dame De Brauwer a été immo- 
bilisé, mais encore que la nature d'immeubles 
a été donnée aux deniers à provenir soit de 
Tallénation du mobilier immobilisé, soit des 
biens dépendants de la seigneurie d'Oud- 
Alblas ; 

c Attendu que Faction en reprise dont il 
s*agit ayant précisément pour objet la reven- 
dieatron des deniers provenant de Ravoir mo- 
bilier de feu la dame De Brauwer et des bleus 
dépendants de la seigneurie d'Ond*Alblas de 
par la volonté des parties, cette action revêt 
un caractère immobilier, en vertu du prin- 
cipe de droit inscrit dans la loi i5,au Digeste, 
de Beguliê jurés : h qui adionem habei ûd rem 
recuperandam, ip$am rem habere videtur; 

c Attendu que les intérêts n'étant que l'ac- 
cessoire et la conséquence de la créance, le 
demandeur ne peut avoir aucun droit à ces 
intérêts s'il n'en a aucun k l'action en re- 
prise; 

• En ce qui concerne les capitaux ayant 
appartenu à la dame De Brauwer*Oe-&fan et 
remboursés depuis le décès de celle-ci, ainsi 
que les revenus des biens qu'elle a délaissés: 

< Attendu que par acte passédevani M«Aq- 
nez, notaire à Bruxelles, le 6 décembre 1847, 
le défendeur Jean De Brauwer, ainsi que sa 
sœur Catherine De Brauwer, celle-ci assistée 
du demandeur son époux, ont donné à leur 
père, Ignace-Jean De Brauwer, le pouvoir 
d'administrer leurs biens et de faire tous 
placements de fonds en acquisition d1m- 
roeobles ou par placements sur hypothè- 
ques; 

c Attendu qti'il résultedu projetde partage 
dressé et eMturé par le notidre Jae<dl)s, et 



qu*il n*est d'kiHeurs pas eoniesié par le dé- 
fendeur, que son père a, en vertu du ttiandat 
prérappelé, touché les capitaux provenant 
du remboursement de créances hypothécaires 
dépendantes de la succession de feu la dame 
De Brauwer, et qu'il a également reçu la 
part appartenant à ses enfants dans lés re- 
venus des biens de celte dame ; 

c Quant aux revenus : 

f Attendu que les parties sont d'accord en 
ce sens que le demandeur a succédé en 
toute propriété à l'universalité du mobilier 
ayant appartenu à sa femme, en vertu de 
l'art. 3 de son contrat de mariage, et qu'en 
conséquence le défendeur, aujourjUitti seul 
héritier de son père, doit rendre compte au 
demandeur de la part échue à la femme de 
ce dernier dans les revenus des biens dé- 
laissés par la dame De Brauwer, née De 
Man; 

t Quant aux capitaux : 

c Attendu qu le défendeur prétend que 
son père a fait le remploi de la part des ca- 
pitaux échus à sa sœur, en Inscriptions sui: 
le grand-livre de la dette publique^ 1/2 p. c, 
c'est-à-dire en obligations portant intérêts, 
réputées immeubles par le contrat de ma- 
riage des époux Pinson et reconnues avoir ce 
caractère d'immeuble par Jugement de ce 
tnbunal, du 15 mai 1864 (1), et soutient en 
conséquence que le demandeur a hérité de 
ces inscriptions en usufruit seulement, en 
vertu de l'art. 3 du contrat de mariage précité ; « 

( Attendu que cette conséquence est inad- 
missible en présence des termes formels 
et précis de la procuration, qui n'autorisait le 
mandataire qu'à placer en immeubles ou en 
prêts sur hypothèque (art. 1989 du code 
civil); que le mot immeuble dans le sens 
usuel comme dans le sens légal ne peut s^n- 
tendre que des immeubles par nature, par 
destination ou par l'objet auquel s'appliquent 
ces biens; que rien ne tend à démontreCique 
dans la procuration dont il s'agit, les parties 
^aient entendu autoriser leur mandataire à 
placer leurs capitaux en fonds belges 2 1/^ P- c. 
ou en toute autre valeur semblable ; qu'en 
ajoutant que les placements pouvaient avoir 
lieu en prêts sur hypothèque, elles ont même 
formellement manifesté l'intention de ne pas 
se -référer au contrat de mariage des époux 
Pinson, pour. fixer le sens du mot immeublee, 
puisque ce contrai immobilisait les créances 
hypothécaires productives d'intérêts appar- 
tenant aux époux ou qui leur appartiendraient 
dans la suite; 

(1) Yoy. ee ReeuftU, 1869, p. 189. 
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c Sur. la question de savoir quand le 
compte des revenus doit être rendu : 

< Attendu que c'est à ton que le défen- 
deur prétend que le compte à rendre ne doit 
en aucune façon arrêter les opérations nlté- 
riei^res du partage entre parties, car le 
compte rendu peut amener des résultats 
importants dans la liquidation définitive; 

c Attendu que c*est vainement que le 
défendeur insiste en qualifiant le demandeur 
de simple créancier, en lui déniant la qualité 
d'héritier de sa femme et en invoquant Tarti- 
cle 882 du code civil ; 

« Qu'en effet, si le demandeur, bien que 
devenu, en venu de son contrat de mariage, 
propriétaire exclusif de Tuniversâllté du 
mobilier délaissé par sa femme et usufruitier 
de Tuniversalité des biens immeubles et des 
meubles immobilisés par le contrat, ne peut, 
rigoureusement parlant, être qualifié d!béri- 
tier,^ il est certain que la qualité de coparta- 
géant ne peut lui être sérieusement contestée 
et qu'aux termes de Part. 828 du code civil, 
les copartageants sont tenus de se rendre les 
comptes qu'ils peuvent se devoir avant de 
procéder au partage; 

c Attendu que le défendeur a si bîen com- 
pris qu'il devait en être ainsi, que dans ses 
conclusions d'audience do 30 avril i86i, il 
demandait qu'il lui fût donné acte de ce qu'il 
consentait à rendre compte au demandeur 
de la gestion de feu son père, sous réserve de 
toutes compensations et confusions à faire 
subir; 

c Attendu que l'art. 882 du code civil 
invoqué par le défendeur concernant le* 
créancier qui intervient dans un partage 
pour la conservation de ses droits contre uu 
cohéritier, est ici sans aucune application; 

< Sur la conversion des titres au porteur 
de l'emprunt belge sur lesquels s'exerce 
l'usufruit du demandeur, en une inscription 
nominative au grand- livre de la dette publh 
que de Belgique : 

< En fait : 

c Attendu que si cette mesure, sollicitée 
par le défendeur et dont il consent à suppor- 
ter les frais, a pour but de sauvegarder ses 
intérêts comme uu propriéialre, elle a égale- 
ment pour résultat de protéger ceux de l'usu- 
fruitier, car celui-ci, obligé de conserver in- 
tacte la chose soumiseà l'usufruit, s'exposerait 
inutilement à une grande responsabilité en 
s'obsiinant à conserver par-devers lui des 
titres au porteur, qui peuvent facilement 
s'égarer, être volés ou détruits; 



c Attendu qpe c'est par erreur qoe le 
demandeur, tout en avouant qu'au fond il est 
sans intérêt matériel à refuser au défcDdeur 
le transfert des titres au porteur eo litres 
nominaux, s'y oppose cependant sous pré- 
texte que la mesure proposée, quoique émi- 
nemment utile en elle-même, implique h soo 
égard une idée de méfiance que rien ne jus- 
tifie; 

I Qu'en eflet la demande du défendeur n'a 
nullement pour base des motifs qui seraient 
de nature i porter atteinte à la juste suscep- 
tibilité du demandeur, mais qu'elle est fondée 
uniquement sur la nature spéciale des choses 
soumises à l'usufruit et sur l'opportunité 
d'en assurer l'existence dans l'intérêt bien 
entendu des deux parties ; , 

c En droit : 

f Attendu que c'est en vain que pour se 
soustraire, contre son propre intérêt, à la 
mesure de précaution sollicitée en vue de la 
conservation du capital, le demandeur se 
prévaut de la dispense de fournir caution qui 
lui a été octroyée par son contrat de mariage, 
car il résulte de l'économie du code sur l'u- 
sufruit, que même dans le cas où l'usufrui- 
tier a fourni la caution exigée, le législateur 
s'est efforcé de concilier les droits de l'usu- 
fruitier avec ceux du nu propriéuire et d^s- 
surer le maintien de ces droits autant que^ 
pouvait le comporter la nature même des 
choses sujettes à l'usufruit; 

< Attendu que le demandeur ne cite aucun 
texte qui permette de croire que dans l'esprit 
de la loi et eu égard à la nature particulière 
des choses soumises à l'usufruit et qui font 
l'objet des débats, la mesure proposée doive 
être rejetée comme étant en opposition for- 
melle avec les droits de l'usufruitier; 

c Attendu au surplus que si quelques 
doutes pouvaient s'élever à cet égard, ce se- 
rait le cas ou jamais d'appliquer la règle: 
Quod mihi prodeit et tibi non noetl fadle 
concedendum ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ou! en son 
rapport M. le juge Harmignie ; 

c Sur le premier chef des conclusions, avant 
de faire droit, admet le demandeur à prouver 
autrement que par témoins les faits par lui 
cotés, à savoir : 

c i"" Que son père avait laissé en mourants 
chacun de ses enfants une fortunede 52,000 
à 53,000 francs environ, ainsi qu'il résulte 
d'un acte dressé par M* Yan Dael, notaire à 
Anvers, le 15 mars 1825; 2'* que lorsque 
madame Pinson résigna sa tutelle entre les 
mains de son beau-frère, en 1851, la fortune 
de ses enfants se constituait d'une rente au 
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capital de 29,500 florins sur Goyeos et d*iin 
reliquat de i,77S florins 86 cents, formant 
en tout 70J85 fr. 99 c ; 3" que lorsque en 
4831 Van Regelmortel fui nommé tuteur, la 
fortune des enfants Pinson se constituait : 
l"* de deux rentes surDeRaedt, 

ensemble fr. 25,000 

2" de fonds provinciaux . . . 19,500 
S"" decertificatsd'empruntbelge. 10,000 
4*" de certificats d'emp. romain. 10,000 
5' de bons du trésor .... 5,000 
6"" d*une obligation du tuteur . 4,199 

En tout fr. 70,699 

c 4* Que cette fortune telle qu'elle se con- 
stituait fut administréepar le tuteur 'jusqu'au 
mois de septembre 1845; 5"" que le capital 
de la rente De Raedt fut remboursé pendant 
le mariage des époux Pinson; 6* que les au- 
tres valeurs de la succession furent réalisées 
pour faire face aux dépenses de construction 
de la maison rue des Hirondelles, à Bruxelles, 
les 15 mai et 17 juin 1845 et le 8 mai 1846, 
par les soins de De Neck, agent de change, à 
Bruxelles; 7» que, le 17 juin 1846, Pinson 
avait encore conservé en nature trois obliga- 
tions de Temprant belge dont, à cette date. 
De Neck négociait les coupons; 8" qu'en 
1851, il hérita de son grand-père Pinson, dé- 
cédé à Anvers; %' qu'il recueillit de* celte 
succession un certain nombre de certificats 
* d'emprunts romain, russe, anglo-russe, etc. ; 
10* qu'il réalisa cesvaleurs les 19 et 20 aoAi, 
à Anvers, par les soins de Van Camps, agent 
de change, et les 22 et 25 août, à Bruxelles, 
par ceux de De Neck; 11"* que la réalisalion 
dé ces valeirs produisit une douzaine de 
mille francs; 12'' que c'est à i'époqu^ où il 
venait d'en loucher le produit qu'il prétait 
10,000 francs à Verbert avec garantie hypo- 
thécaire ; 13** qu'ainsi il a versé dans la com- 
munauté un capital de 48,500 fr. au moins 
(55,500 d'une part el 13,000 de l'autre), pro- 
venant des rentes et obligations ponant inté- 
rêts, qui lui étaient propres; 

t Sur le deuxième chef, dit pour droit que 
l'action en reprise dont iU'agit est mobilière 
et appartient comme telle au demandeur en 
vertu de la disposition de l'art. 3 de son con- 
trat de mariage ; 

c Sur le troisième chef... (sans intérêt) ; 

c Sur le quatrième chef, ditpour droit que 
l'action en reprise ayant appartenu à l'épouse 
Pinson du chef de sa mère est contractuelle- 
ment réputée immobilière aux termes du 
contrat de mariage des époux De Brauwer- 
De M an ; en conséquence, déboute le deman- 
deur de ses conclusions tant principales que 
subsidiaires quant à ce ; 



c Sur lecinqnièmeetsiirlesixièmechefs... 
(sans intérêt); 

« Sur le septième chef, quant aux 
28,500 francs de capitaux remboursés, dé- 
clare que la somme de 7,125 francs doit être 
attribuée au demandeur en pleine propriété; 
quant aux revenus : avant de faire droit, or- 
donne au défendeur de fournir un état de 
tous les revenus perçus par feu son père en 
vertu de la procuration du 6 décembre 
1847, etc ; 

c Sur le huitième chef, ordonne au de- 
mandeur de remettre au défendeur les titres 
de l'emprunt belge 2 1/2 p. c. dont il est 
question, pour en opérer immédiatement la 
conversion au grand-livre de la dette publi- 
que en valeur inscrite au nom du défendeur 
comme nu propriétaire et du demandeur 
comme usufruitier... • 
Appel par Pinson. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 

Adoptant les motifs énoncés au jugement 
dont appel, en ce qui concerne le premier 
chef et la conclusion principale du second ; 

Quant il la conclusion subsidiaire : 

Attendu qu'il n'est point contesté par l'in- 
timé el qu'il est incontestable que .depuis le 
19 octobre 1847, date du décès de la femme 
De Brauwer, jusqu'au 25 août 1859, date de 
celui de son mari, les intérêts des biens im- 
mobiliers revenant à la première se sont ac- 
cumulés au profit de ses héritiers et que la 
communauté Pinson-De Brauv^er, le droit de 
les recueillir étant mobilier, s'en est enrichie 
pour une moitié, que l'appelant est fondé, en 
vertu de son contrat de mariage, à revendi- 
quer tout entière ; 

Attend d qu'il jy a lieu, à ce point de vue, 
de rechercher quels sont les prélèvements 
que lesdits héritiers de la femme De Brauwer 
peuvent exercer sur la masse des biens qui 
dépeniicDi de sa succession et de celle de 
sou mari ; 

Attendu qu'il est justifié, de l'aveu de l'in- 
timé, d'une somme de 10,840 fr. 60 c, ou 
5,122 florins 22 cents des Pays-Bas, comme 
formant le produit de l'aliénation, pendant 
le mariage des époux De Brauwer, des parts 
qui appartenaient à la femme dans la sei- 
gneurie d'Oud-Alblas, tant à titre personnel 
qu'à titre d'héritière de sa sœur Hélène De 
Man; 

Attendu qu'en l'absence d'un inventaire ou 
d'un état en bonne forme constaïaut, selon le 
prescrit de l'art. 1499 du code civil, le mo- 
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priëuire et Taction des tiers intéressés sont 
parfaitement distinctes : qu'en effet, ceux-ci 
ne sont appelés en cause que pour concourir, 
chacun en ce qui le concerne, aux opérations 
des évaluations ; 

Attendu que indemnité que TEtat belge 
est condamné i payer au propriétaire et 
' celle qu'il est condamné à payer au locataire 
ne prennent pas leur source dans une obliga- 
tion unique, mais constituent deux obliga- 
tions parfaitement distinctes; qu'il s'ensuit 
que le principe des obfigations indivisibles 
solutione n'est pas applicable; que l'appelant 
Ta si bien compris qu'il a, par deux actes sé- 
parés, fait la consignation de l'indemnité 
allouée au propriétaire et de celle allouée au 
locataire ; 

Attendu en fait que l'intimé Timmermans 
n'a réclamé que la somme de i,89i fr. 65 c. 
à titre d'indemnité; qu'il s'ensuit que le ju- 
gement qui a statué sur cette demande a été 
rendu en dernier ressort; 

Attendu que l'appelant ne formule aucun 
grief contre la partie du jugement qui alloue 
i rinliroé Delay une indemnité à titre de 
propriétaire; 

Par ces motifs, M. le substitut du procu* 
reur général Verdusscn entendu en son avis, 
déclare l'appelant non recevable en soa ap- 
pel, yis-à-vis de Timmermans, et non fondé 
dans son appel contre Delay. 

Du 9 août 1866. — Cour de Bruxelles. — 
3* ch. - PL MM. Allard, Fallon, Hahn et 
La Haye. 

.BAIL. — Cession. — Socjs-location. 

ta défense de céder le bail n'emporte pas 
celle de sous-louer et surtout de souS" 
louer en partie ('). (Gode civil, art. 1717.) 

(DELIER, — C. PEETERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la clause n*" 7 
du bail dont il s'agit se borne à faire défense 
au preneur de céder son droit au bail, sans 
le consentement exprès et par écrit du bail- 
leur; 

Attendu qu'il y a une différence notable 



(i) Voy. Dalloi, Rép„ t. 30, noi07; Doranton, 
t. 17, n« 93; Boileax, sur larl. 1717; Angers, 
S7 mars 1817 {Pat, et la noie); Amiens, 24 mai 18i7 
el2S juin 4822; voy. cependant Paris, 28 mars t829{ 
ZacbarÎB, $ 368, note i ; Arntz, Cours de droit 
eivilj n« 115 ; Dovergier, t. 1, n»* 37i, 376 et 378; 



entre la cession d'un bail et la 80us-k>catîon 
d'une maison; que l'art. 1717 du code civil 
lui-même indique cette différence; qu'elle 
engendre, dans la position respective des con- 
tractants, des nuances et des droits qui ne 
sauraient être confondus ; 

Attendu qu'en principe le droit de sous- 
louer et même de céder son bail appartient 
au preneur ; que si le bailleur veut res- 
treindre ce droit ou le lui enlever, il doit dans 
sa défense s'exprimer d'une manière nette et 
précise; qu'en lui interdisant d'opérer une 
cession qui entraînerait pour lui, bailleur, la 
substitution d'un autre locataire, il ne peut 
pas être considéré comme ayant voulu ravira 
son preneur la faculté de s'en donner un 
autre à lui-même ; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit que 
de la sous-location d'une partie de la maison 
louée, ce qui rend moins admissible encore 
la prétention de l'intimé; 

Par ces moUfs, ouï M. l'avocat général 
Mesdacb en ses conclusions et de son avis, 
met au néant le jugement dont il est appel, 
en ce qu'il a dès à présent déclaré résilié le 
contrat de bail ; émendant, dit qu'il n'y a pas 
lieu de déclarer ledit bail résilié du chef de 
la sous-location faite par l'appelant à la de- 
moiselle Abel. 

Du 13 août 1866. — Cour de Bruielles.- 
3"cb.— P/.MM. VanHumbeeck et Yervoort. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. - Gérant. - 
Révocation. — Commanditaires (poovoie 
des). — Areitrage. 

Le gérant d*une commandite, nommé par le 
contrat de société, ne peut être révoqué 
arbitrairement par les associés, ( Code 
ciTil.art. 18l>6; codedecomm.,art.2det27.) 

Vn pareil pouvoir ne résulte pas de la 
clause du contrat de société qui dispose 
que les gérants peuvent être révoqués par 
une décision de l'assemblée générale pour 
toute infraction aux statuts ou pour toute 
affaire qui aurait été traitée contraire^ 
ment à l'avis du commissaire (*). 

La discussion qui s'élève entre les associés 



Troplong, n» I3i; Merlin, Aép., v« Sous-loeation, 
n*i, et vo iBat/, S 9, n» 6; Braielles, 17 juillet 
1821 ; Table de la Pat. franc., v» Bail, n<» <27 et 
saiv. Voy. aassi Paris, 6 mai 1835 (Pm. et la note). 
(2) Voy., sur eea quesiions, Du?ergier, n" 204; 
Delaugic, Sociélé, n» 173 ; Troplong, Société, n» 676, 
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ei le gérant dèmisiionné doii être portée 
devant les arbitres. 

(là SOCIÉTÉ^DES AGGLOMÉfiéS DE U MEUSB, ^ 
C. RAINGO). 

ARRÊT. 

Attendu quil $*agU uDiquement dans Tin- 
stance actuelle de décider si rjutimé Jules 
Rai ngo, nommé gérant de la société en com- 
mandite des agglomérés de la Meuse, par les 
statuts du 18 mars 1864, avenus devant le 
notaire Moxbon, qui règlent les conventions 
des parties,' a pu être révoqué par rassemblée 
générale de la société aux termes de ses sta- 
tuts, sans que ledit intimé puisse faire appré- 
cier par les arbitres si |a cause de sa révoca- 
tion est ou non légitime, et si, par suite de 
cette révocation, il n'est pas en droit de récla- 
naer des dommages-intérêts pour le préjudice 
qui lui aurait été causé de ce chef; 

Attendu que le pacte social précité du 
18 mars 1864, en stipulant au $ 5, n"* 5, que 
les gérants peuvent être révoqués par une déci- 
sion de l'assemblée générale pour toute infrac- 
tion aux présents statuts ou pour toute affaire 
qui aurait été traitée contrairement à l*avis du 
commissaire, démontre clairement que les 
2 parties contractantes ont entendu que le gé- 
rant nommé par elles dans leurs statuts 
n*était pas révocable à volonté comme un 
simple mandataire, mais que sa révocation 
ne pouvait être fondée que sur des causes 
légitimes et notamment sur celles prévues 
dans Tacte d'assodation; 

Attendu que Fintîmé ne reconnaissant pas 
la légitimité de sa révocation prononcée le 
27 décembre 1864, par rassemblée générale 
de la société, il surgit une discussion entre 
associés qui doit être soumise à des arbitres; 
qu'en effet, accorder à rassemblée générale 
d'une société en commandite le droit de re- 
connaître souverainement Texistence et la 
légitimité des causes de la révocation, ce 
serait en réalité loi donner le pouvoir de ré- 
voquer à son gré le gérant nommé par elle 
dans ses statuts, ce que, dans Fespèce du 
procès, les parties n'ont pas voulu ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 



433 { Malcpeyre, no*247 et Si8: Dalloz, y Société, 
D«« 436 et sttiv.; Paris, il nofembre 1848 {Pas., 
p. 687) et 'Ï9 juin 1850 (/. du Pat., 1850, 3, 494) ; 
Paris, casa., 9 mai 1860 {Pas., p, 621 et 442) ; 
Bruielles, 8 Janvier 1864(2* ch., 'Vanse?eren, — 
c. Eùglebiennei non recaeilli) i A^. du Joum. du 
Pal., V» Soeiétéf 09» 1005 et suiv.i Paris, 5 juillet 
1859 t^M., p, 555); Toy. aatai Dalloz, périod., 
1854, 5, p. 707. 



qu'il appartient aux arbitres d'apprécier si 
la révocation de l'intimé comme gérant de 
la société appelante a été prononcée par ras- 
semblée générale aux termes des statuts pour 
cause légitime et bien établie, et, par voie de 
conséquence, de décider s'il lui est ou non dû 
des dommages-intérêts du chef de cette ré- 
vocation ; 

Par ces motifs et ceux de la sentence arbi- 
trale relaiifs à la contestation actuelle, con- 
firme le jugement dont est appel. 

Du 5 aoûf 1 866. — Cour de Liège. — 5< cb. 
— PL MM. Moxbon etNihon. 



AFFICHEUR (métier d'). — Autorisation de 
U POLICE. — Patente. — Abrogation. 

L*art. 390 du code pénal qui soumet celui 
qui fait le métier d'afficheur d'écrits in^ 
primés, etc., d l'autorisation préalable 
de la police, n'a été abrogé par aucune 
autre disposition légale. Il est resté en 
pleine vigueur en Belgique (^). [Code pénal, 
art. 290; arrêté du 25 septembre 1814, art. 1^ 
et 2; décret du 16 octobre 1830.) 

Celte autorisation de la police ne résulte 
pas de l'obtention de la patente d'afficheur 
public, ni du long silence de la police 
administrative sur l'exercice de cette 
profession, ni d'autres circonstances senk- 
blables. (Loi du 21 mai 1819, art. 22, 25, 24 
et 25.) 

(JAMSSENS, — c. LE MIN. PUBL.) 

Janssens, vendeur de journaux et afficheur, 
patenté d'écrits, imprimés, etc., condamné 
par le tribunal correctionnel de Gourtrai à 
10 francs d'amende, pour avoir exercé cette 
dernière profession sans autorisation préa- 
lable de la police, contrairement au prescrit 
de l'art. 290 du code pénal, forma appel de 
ce jugement. Il prit devant la cour les con- 
clusions suivantes : 

c Attendu que l'art. 290 du code pénal a 
été abrogé par les art. 1 et 2 de l'arrêté du 



(1) Voy. l.'l. Haua, Obterv. sur h projet de révi- 
sion du code pénal, 2« partie, p. 158, et Nouveau 
projelt arl. 301, p. 80 ; Cbaoveaa, n» 9330 1 Tiele- 
mans. Répertoire, y Affiche, 1. 1, p. i02; Marchant, 
Verhandeling orer de herziening van den code pénal 
in Belgie, bladz. 161; Bruxelles, il mai 1835, 
U mai 1846 {Pas., p. 332), 7 Juillet 1848 (ï6n/., 
p. 536), 23 janfier 1851 {ibid., p. 214); Braxeliea, 
1839 (Pm. à sa date). 
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25 septembre f8U (toit Caraot,art. 290); 
' t Aitenda, tout au moins, que celle abro- 
gation résulte du décret du 16 octobre 1830, 
qui, TOulaDt faire disparaidre à jamais les 
entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu*ici 
encbainé la pensée dans son expression, sa 
marche et ses développemenis, déclare libre 
à chaque citoyen de répandre ses opinions 
par tous les moyens possibles de persuasion 
et de conviction, et abroge toute loi qui gène 
la libre manifestation des opinions par la 
voie de la parole et de la presse ; 

c Attendu que Taffiche, aussi bien que le 
journal, est un mode de propagation des 
opinions, un moyen de persuasion, et qu'exi- 
ger .que raffieheur soi! préalablement auto- 
risé el fioit, pour ainsi dire, rhomme de la 
police, c*est mettre une véritable entrave à 
la publicité que des particuliers voudraient 
donner, dans un but d'intérêt ou de propa- 
gande, à un fait ou à une opinion qui déplai- 
rai ta la police; 

c Attendu que Fart. 290 est si bien consi- 
déré comme abrogé en Belgiaqe, que les 
administrations communales des grandes 
villes ont cherché à combler ce qu'elles con- 
sidéraient comme une lacunç, par des règle- 
ments qui seraient nuls, si Fart. 290 était 
encore en vigueur; 

c Attendu qu'aucun règlement de cette 
espèce n'existe à Courirai ; 

c Attendu, d'un autre côté, qti*en suppo- 
sant que l'autorisation de la police soit né- 
cessaire pour exercer la profession d'affi- 
cheur public, le code pénal ne détermine 
pas le mode de l'accorder, et que, dans l'es- 
pèce, elle doit éire considérée comme a^c- 
cordéeà Janssens; 

t Que cela résultée* de ce que le prévemi 
a obtenu de l'administration communale de 
Courirai, présidée par le bourgmestre, chef 
de la police, une patente d'afficheur public; 
2* de ce que la police n'a fait au sieur Jans- 
sens aucune défense et n'est pas même inter^ 
venue dans le procès pour confirmer les 
présentions du plaignant.; S"" de ce que jamais 
l'art. 290 n'a été appliqué à Gourtrai,et que 
le sieur Benoit Ovyn, décédé en janvier der- 
nier, a exercé pendant S5 ans la profession 
d'afficheur public, étant muni, non d'une 
commission ou autorisation spéciale de la 
police, mais d'une simple patente; 

c Attendu que la permission dont le sieur 
Everaert se prévaut n'est même pas produite 
au procès; 

t Pour ces motifs, plaise à la cour réfor- 
mer le jugement a ^. i 



ARRÉTo 
• 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu 
soutient que l'art. 290 du code pénal, qaî 
forme la base juridique du jugement a qiio, 
qui le condamne, a été abrogé par les art. I 
et 2 de l'arrêté du 23. septembre 1814 et, 
tout au moins, par le décret du 16 octobre 
1830, concernant la liberté de la presse, de 
la parole et de l'enseignement, mais que cette 
abrogation ne résulte nullement d'aucune de 
ces dispositions législatives ; 

Qu'en effet, cet art. 290, qui ne fkit qae 
régler l'exereice de la profession de crieor 
ou d'afficheur, en la soumettant à l'autorisa- 
tion préalable de la police, ne saurait écre 
rangé parmi les lois et règlements sur Tîm- 
primerie et la librairie, qu'abroge l'arrêté dn 
23 septembre 18U ; qu'il ne porte non plus 
aucune atteinte ni gêne à la libre manifesta- 
tron des opinions et à la propagation des 
doctrines par la voie de la parole, de la 
presse ou de l'enseignement, que proclame 
le décret du 16 octobre; qu'il ne punit que 
ceux qui font le métier de crieur ou d*affi* 
cheur sans avoir obtenu rautorisation de la 
police, et laisse à chacun la liberté pleine eien- 
tière d'afficher et distribuer, partout et en tel 
nombre d'exemplaires qu'il lui platt, ses 
écrits contenant ses doctrines et ses opinions 
en toute matière, sauf à lui à faire connattre 
son nom et à répondre de leur conteno ; 

Attendu que le prévenu soutient sobsi- 
diairement que cette autorisation de la po- 
lice, en la supposant encore requise anjoer- 
d'hui pour Texercice de la profession 
d'afficheur, résulte ici impUcitement et de hi 
patente d*afficheur public, obtenue par le 
prévenu de l'administration communale de 
Gourtrai, présidée par le bourgmestre, chef 
de la police, et de ce que la police n'a foii 
au prévenu aucun refus d'exercer cette pro- 
fession, et de ce qu'enfin jamais l'art. 290 n'a 
été appliqué à Gourtrai ; que le sieur Benoit 
Ovyn, décédé en janvier dernier, a exercé 
pendant 23 ans la profession d'afflcbenr 
public, étant muni, non d'une commission on 
autorisation de la police, mais d'une simple 
patente; 

Mais attendu que la patente et l'autorisa- 
tion de la police sont deux conditions dis- 
tinctes, auxquelles la loi soumet l'exercice de 
la profession d'afficheur; que faire dériver 
l'autorisation de Ja police de l'obtention de 
ht patente, c'est rendre inutile la disposition 
de l'art. 290, puisque tout afficheur de 
profession, est nécessairement patentable; 
qu'aussi les formes et les conditions près- 
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criles pour obtenir patente sont tout autres 
qoe celles pour obtenir TautorisatioD de la 
police; que, (andis qn*une simple demande 
à rautoriié cbargée de la police administra- 
tive suffit pour obtenir celle-ci, Tobtention 
et la délivrance de celle-là sont précédées de 
diverses opérations à faire par des réparti- 
teura, sous la direction des contrôleurs des 
contributions directes ; que, dans le cas où 
les répartiteurs et le contrôleur ne sont pas 
d*accord, la décision appartient au directeur 
des contributions directes! et aux états dé- 
putés, en cas de réclamation du contribua- 
ble; que c*est enfin le gouverneur qui rend 
les rôles exécutoires, et que Tautorité com- 
munale nlntervient que par la signature» 
doni son cbef ou autre membre de Tadmi- 
nistration communale, à ce délégué, revêt la 
patente, signature qui ne peut être refusée 
(art. 22, 25, 24 et 2B de la loi du 21 mai 
1819); 

Attendu, quant aux autres circonstances 
invoquées par le prévenu, qu'elles peuvent 
bien atténuer, mais non faire disparaître la 
contravention, et que le premier juge y a eu 
égard pour ne condamner le prévenu qu*à 
une peine de simple police, peine qui est 
proportionnée au délit; 

Par ces motifs, met les appels respectifs, 
tant du ministère public que du prévenu, au 
néant ; confirme le jugement dont appel. 

Du 18 juillet 1866. — Cour de Gand. — 
Ch. corr. — PL M. Dervaùz. 



ÉPIZOOTIE A LnÊTRANGER. - Pouvoirs 
DU ROI» — Corps administratif. 

Le roi a-t-ii, en 1868, le pouvoir de preê- 
erire de» mesures pour empêcher l'inva- 
siaH> en Belgique d'une èpi%ooiie qui règne 
à Véiranger (*) ? 

Le déereidu iSjuiUel 1831 eii-ilappUeable 
auw épùtooiiei f 

Quoi est le sens des mots : corps administra- 
tif, dan/ l'art. 20, «/. !•', $ect. 4, de la lai 
rurale f 

(LE MINISTÈRE PURLIGi •— G. LEMEIRB ET C0N8.) 

Le 7 septembre 1865, est intervenu an 
arrêté rojal ainsi conçu : 

c Considérant que Texpérience a démon* 



(I) Voy. Patinomit, i8i5, p.S;Annalet paWem., 
1865-1866, p. 63 el 68, et Pasinomie, 1866, p. 55, 
le rapport du miniitre de rinlérieur. 

rAftic, 1806. ^ V rARTii. 



tré que le typbus contagieux du bétail peut 
se propager au moyen des peaux, de la 
viande et d*autres produits à Tétat frais, pr«» 
venant des animaux infectés ; 

€ Tu le décret du 18 juillet 1831; 
t Arrête : 

c Art. !•'. Sont interdits rentrée et le 
transit des peaux et de la viande fratcbe, du 
suif non fondu et des débris à Tétat frais, 
provenant des bétes bovines de toute es- 
pèce. » 

Des pécbeurs d*Ostende avaient, dans le 
courant du même mois, repêcbé des bétes 
bovines jetées à la mer par suite d*une tem- 
pête, et avaient introduit, à leur retour, des 
peaux et autres débris à Tétat frais en pro- 
venant. 

Une instruction fut requise de ce cbef, et, 
par suite, renvoi de treize inculpés devant le 
tribunal correctionnel, comme suffisamment 
prévenus du délit prévu par Fart. 7 du dé- 
cret du 18 juillet 1831. La chambre du con- 
seil du tribunal de Bruges rendit rordonnance 
suivante: 

c Attendu que Tarrété royal du 7 sep- 
tembre 1865 prescrit des mesures pour pré- 
venir rinvasion du typbus contagieux du bé- 
tail, qui règne à Tétranger; 

c Attendu qu'aucune loi ne confère au roi 
le pouvoir de prescrire dés mesures de ce 
genre; 

f Que le gouvernement lui-même s*est 
formellement prononcé en ce sens, lors de la 
présentation de la loi temporaire du 12 fé- 
vrier 1845, alors qu*il s'agissait de garantir 
le pays contre Tinvasion du typbus conta- 
gieux qui régnait en Bohême (voir iinn. par/., 
1844-1845, p. 498, 505 et 544); 

c Attendu que le décret du congrès na • 
tional du 18 juillet 1831, invoqué dans l'ar- 
réié royal du 7 septembre 1865, de même 
que la loi française du 3 mars 1822, où ledit 
décret a été puisé, ne concernent Tun et 
l'autre que les mesures à prendre pour em - 
pêcher rinvasion des maladies qui menacent 
la santé des hommes (voir Dalloz, Rép., 
V* Salubrité publique; Merlin, Rép., v« Qtta- 
rantaine, n« 6 ; Tielemans, Bép., v« Epi%ootie 
et V* CommtMtoft médicale, chap. l*', sect. 2, 
§4in/lne); 

€ Attendu que le roi n'a d'autres pouvoirs 
queceuxque lui attribuent la constitution et 
les lois particulières portées en vertu de la 
constitution ; 

f Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que les faits mis k la charge des prévenus ne 
tombent ni sous l'application du décret du 

25 
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18 juillet 1 831 , ai sous cellede la loi dui6 mars 
18i8, et qu*ils oe soot prévus par aucune 
autre loi pénale ; 

f Dit qu'il n'y a pas lieu à suivre contre 
les inculpés... i (Du 9 décembre 1865.) 

Sur Topposition dupiocureur du roi, celle 
ordonnance fut réformée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le rapport de M. Du- 
mont, substitut de M. le procureur général; 

Yi^ les pièces de la procédure dont lec- 
ture a été donnée par le greffier en présence 
de M. le substitut, ainsi que le réquisitoire 
écrit et signé par ce dernier, dont la teneur 
suit : 

Le procureur général près la cour d'appel 
de Gaud, 

c Vu 

c Attendu que déjà Tart. âO de la loi ru- 
rale des 28 sepiembre-6 octobre 1791 attri- 
buait aux corps administratifs le pouvoir de 
prescrire les moyens de prévenir et d'arrêter 
les épizooties ; 

< Attendu que Texpression les corp$ ad- 
minUiroiifs comprend non-seulement les au- 
torités administratives dont le pouvoir ne 
s'étend que sur une partie du territoire ou 
dont les attributions sont restreintes à un 
petit nombre d'actes, comme les corps muni- 
cipaux et provinciaux, les commissions mé- 
dicales, etc., mais aussi l'autorité administra- 
tive centrale qui s'étend sur tout le royaume 
et qui est exercée par le roi ; 

c Attendu que, plus tard, le congrès na- 
tional, par sou décret du 18 juillet 1851 sur 
la police sanitaire, a nttribué généralement 
au chef de lEtat le droit de déterminer par 
des arrêtés les mesures à observer sur les 
côtes, dans les ports et rades, dans les laza- 
rets et autres lieux réservés, sur les frontières 
de terre ou dans l'intérieur, pour éviter l'iu- 
vasiou ou la propagation des maladies pesti- 
lentielles ; 

c Attendu que les expressions de ce dé- 
cret sont générales et s'appliquent aussi bien 
aux maladies contagieuses qui s'attaquent 
aux animaux qu'à celles qui atteignent les 
hommes ; 

< Attendu, d'ailleurs, que l'arrêté royal du 
17 août 1831, porté pour régler l'exécution 
du prédit décret, sutue, dans son art. 29, que 
les conducteurs d'animaux arrivant en Bel- 
gique de pays avec lesquels les communica- 
tions auront été restreintes, devront faire 
constater par les autorités compétentes les 
maladies auxquelles succomberaient pendant 



le voyage les animaux placés sous leur con- 
duite, ou celles dont les animaux seraient at- 
teints, ainsi que les symptômes de ces mala- 
dies; qu'il s agit évidemment dans cette 
disposition, non pas de maladies particulières 
aux hommes et qui pourraient être transmises 
parles animaux comme par toute autre pro- 
venance des pays infectés, mais des maladies 
dont les animaux eux-mêmes auraient été 
frappés; 

f Qu'il en résulte que l'arrêté royal pré- 
cité et le décret dont il règle Pexécutiou s'ap- 
pliquent non-seulement aux maladies pesti- 
lentielles qui s'attaquent aux hommes, mais 
aussi à celles qui atteignent les animaux ; 

c Attendu que l'on peut tout au moins in- 
duire de la disposition dudit art. 29 que Tar- 
réié royal et le décret précités considèreot 
les maladies pestilenlielies dont les animaux 
sont atteints comme pouvant porter atteinle 
à la santé des citoyens, et attribuent pour ce 
motif au gouvernement le droit d'interdire 
l'entrée du bétail ou des débris provenant 
des pays infectés de ces maladies, ou de 
prendre toute autre mesure qui pourrait en 
prévenir l'invasion; 

f Attendu que si des membres du gouver- 
nement et du pouvoir législatif ont exprimé, 
lors de la présentation de la loi temporaire 
du 12 février 1845, Topinlon qu'aucune loi 
ne conférait' au roi le pouvoir de prescrire 
des mesures pour prévenir l'invasion des 
épizooties régnant à l'étranger, celte opinion 
n'a qu'une valeur doctrinale ; qu'elle n'a été 
formulée dans aucun texte de loi et ne lie 
pas le pouvoir judiciaire; 

< Attendu que les faits imputés aux pré- 
venus sont punis par la loi de peines correc- 
tionnelles, et qu'il y a contre eux des indices 
suffisants de culpabilité; 

t Vu les art. 1» et 7 du décret du 18 juillet 
1831, l'art, l""' de l'arrêté royaidu 7 septembre 
1865, et les art. 59, 60 et 62 du code pénal ; 

c Requiert qu'il plaise à la chambre des 
mises en accusation recevoir l'opposition du 
ministère publie et, y faisant droit» renvoyer 
les inculpés devant le tribunal correctionnel 
de Gand pour y être statué conformément à 
la loi. 

t Gand, le 23 décembre 1865. 

c Pour le procureur général, 
c (Signé) Dumont, subst. • 

Adoptant les motifs du ministère public, 
reçoit Topposition, et, y faisant droit, annule 
l'ordonnance. 

Du 23 décembre 1865. — Cour de Gand. 
— Chambre des mises en accusation. 
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FOIRES. — Marchés. — Lieux assimilés. 

— Vente. — Bestiaux (rassemblements). 

— Etable. — Personnes punissables. 

Celui qui reçoit dans set étables des bestiaux 
appartenant à divers et qui n'ignorait pas 
lesvent.es et achats qui s'en faisaient dans 
son établissement, les vendeurs et ache- 
teurs sont tous passibles des peines de 
l'arrêté du 8 février 1866, qui défend les 
rassemblements de besliau» réunis dans 
des étables pour être exposés en vente ou 
être vendus, 

(lB mmSTtRB PUBLIC, ^ C. WIRTZ ET UONS.) 

Jugemeni du tribunal correciioDuel de 
Braxelles, dulSjuinlSGôvquicondainneGuil- 
lau me W irtz, cabareiier, à i 00 fra oes d'amende, 
du chef d'avoir autorisé, dans un enclos lui ap- 
partenant, un rassemblement de bestiaux ap- 
partenant à divers et destinés à être vendus, 
et acquitte Jacques Slyfbalset Louis Cour- 
tois, bouchers, de la prévention le premier 
d*avoir acheté, le deuxième d'avoir vendu 
du béuil se trouvant dans ledit enclos. 

Appel par le ministère public et par le 
troisième prévenu. 

ABRÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est résulté de 
riostruction faite devant le premier juge et 
devant la cour, que le 7 mars dernier, à Ân- 
derlecht, le troisième prévenu, Guillaume 
Wiriz, a adnaîs dans ses étables une certaine 
quantité de bestiaux appartenant à divers 
propriétaires; qu'il n'ignoruit pas les ventes 
et achats qui s'en faisaient dans son établis- 
sement, et que s'il a dit à plusieurs reprises 
qu'on ne pouvait se livrer chei lui à ces 
opérations, il n'a pris cependant aucune me- 
sure pour les empêcher ; 

Que le même jour, et sans opposition de 
sa part, le deuxième prévenu, Courtois, a 
amené dans lesdites étables quatre bétes bo- 
YÎnes venant du Luxembourg et destinées à 
être vendues ; 

Enfin que le premier prévenu a ledit jour 
acheté ces quatre bétes dans l'éiablissement 
du troisième prévenu, où elles étaient réu- 
nies à d'autres bétes appartenant à divers 
propriétaires ; 

Attendu que ces faits pris dans leur en- 
semble constituent évidemment une contra- 
Tcntion aux art. li et 12 de l'arrêté royal du 
8 février 1866 ; que la seule question à exa- 
miner est celle de savoir si cette contraven- 



tion est commune aux trois prévenus, ou si, 
comme Ta pensé le premier juge, elle n'est 
imputable qu'au troisième, Guillaume Wiriz; 

Attendu que l'art. 13, en statuant que les 
infractions audit arrêté seront punies des 
peines comminées par la loi du 7 février, 
ne spécifie pas les personnes auxquelles ces 
peines seront appliquées; 

Mais attendu que la tenue des foires, 
marchés et autres rassemblements de bestiaui^, 
provisoirement interdits par les articles pré- 
cités, est un fait complexe qui exige la 
coopération de plusieurs personnes ; que dès 
lors la prohibition, prononcée par lesdits 
articles s'adresse à toutes les personnes qui 
participent directement à ce fait, soit en 
fournissant le local où les bestiaux sont as- 
sem blés, soit en s'y rendant avec leurs bes- 
tiaux |iour les vendre, soit en achetant les 
bestiaux qui s'y trouvent exposés en vente ; 

Par ces motifs, vu les art^ 11, 12 et 13 de 
l'arrêté royal du 8 février 186€> 3 de la loi da 
7 du même mois, condamne les deux pre- 
miers prévenus chacun à une amende de 
25 francs, le troisième à une amende de 
50 francs et solidairement aux frais. 

Du 7 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
-" 4* ch. PL M. Fontainas. 



ARCHITECTE. — Plan. — Publicité. — 
Domaine public 

Si l'idée d'exécuter certains travaux pu- 
blics, par exempte un boulevard, ne peut 
rester dans le domaine exclusif de celui 
qui l'a conçue, il en est autrement de 
l'œuvre destinée à représenter matérielle- 
ment cette idée, tel que le plan des tra- 
vaux projetés. 

Ce plan demeure la propriété de l'inven- 
teur, malgré la publicité qu'il a reçue ('). 

(la société du boulevard LÉOPOLD a ANVERS, 
— c. VAN GASTEL.) 

En 1853, l'architecte Van Gastel conçut le 
projet d'un boulevard à Anvers. Il s'adressa 
à des spéculateurs, qui ne parvinrent pas à 
réunir les capitaux nécessaires à Tentre- 
prise. 

Une société se forma en 1857 avec plus 



(t) Ainsi en est il de la copie do dessin d'un mo- 
nument publie. Calmels, De la propriété et de ta 
eonirr façon, p. 650. Voy. aus.'^i Blanc, Contre foçon, 
p. U9 et 254. 



388 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de succès. Elle prit pour architecte Tauteur 
du plan laissé sans suite en 1853, travail 
qui avait eu à cette époque une grande pu- 
blicité. 

Au moment de régler avec Van Gastel, la 
société ne voulut reconnaître et rémunérer 
que les soins donnés à la surveillance des 
travaui, sans faire entrer eu ligne de compte 
Tinvention première qui avait inspiré et créé 
le plan où se trouvaient tracés les détails 
d'exécution du boulevard. 

La société souiint que le plan en question 
ou tout au moins Tidée de cette œuvre était 
dans le domaine public. 

Le tribunal d*Ânvers décida qu'en droit et 
en équité, on ne pouvait ravir au demandeur 
ses droits d*auteur et le fruit de son idée. 

Appel. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit de sta- 
tuer sur la fin de non-recevoir écartée par le 
premier juge et reproduite devant la cour; 
fin de non-recevoir déduite par la société 
appelante de ce qu'en construisant à Anvers 
le boulevard Léopold, cette société c n'aurait 
fait qu'exécuter une idée, voire même un plan, 
depuis longtemps tombés dans le domaine 
public; I 

Attendu que si l'idée d'établir ce boule- 
vard ne peut, par cela seul qu'elle a éié con- 
çue par l'inventeur, rester dans son domaine 
exclusif, il en est autrement du plan fait pour 
réaliser cette idée; 

Attendu que, dès 1853, le plan fourni à la 
société appelante par Tintimé fut Tobjet des 
préoccupations de celui-ci ; 

Uu'à celte époque il était, à ce sujet, en rap- 
port avec plusieurs des personnes que la so- 
ciété compte parmi ses membres ; ce qui ex- 
plique Gommeiit,à peine constituée, la société 
réclama les services de l'intimé et voulut 
qu'il assistât à ses délibérations, devoir que 
jusqu'au différend actuel fiutlmé remplit as- 
sidûment, à la suite de convocations qu'il 
reçut de la société pour se rendre h toutes 
les réunions; devoir qui ne tarda pas à com- 
prendre la soumission d'un pian, auquel elle 
douna son approbation eii assemblée sociale; 

Attendu que ce plan n'est autre que celui 
représentant, dans tous ses détails, le bou- 
levard Léopold et dont rintîmé se dit l'au- 
teur; 

Attendu que c'est sur ce plan que, lors 
de sa publication, Tintimé voulut que cette 
qualité fût reconnue, et que la société ne le 
publia, en effet, qu'eu donnant au réclamant 
culte satisfaction ; 



Attendu que, d'après ces faits, il faat ad- 
mettre, comme l'a décidé le premier joge, 
que le plan litigieux n'est pas tombé dans le 
domaine public, et que la preuve offerte sab- 
sidiairement par la société appelante est 
inadmissible; 

Par ces motifs et ceux 'des premiers juges, 
met l'appel à néant. 

Du 12 juillet 1866. — Cour de Brazelles. 
— 3* cb. — PL MM. Watteeu, Foolainas, 
Lejeune et Olin. 



RESPONSABILITÉ CIVILE. - Haitbe. — 
Père. 

Ce n'esl pas le père y maie c'est le maiire qui 
répond du fait dommageable causé par 
l'imprudence d*un enfant mineur, son 
préposé {^j. (Code civil, art. 138i.) 

(GCTikUX, — c. LARDINOiS.) 

Le sieur Guyaux fit assigner devant le tri- 
bunal de Charleroi le sieur Lardinois, pour 
c attendu que le 31 octobre 1858, Hippolyte 
Lardinois, fils mineur du défendeur, a causé 
rincendie d'une meule de seigle appartenant 
au demandeur, et ce par des feux ou lumière 
portés ou laissés sans pi*écautlon suffisante, 
ainsi que cela est établi par un jugeoient 
correctionnel du 19 janvier 1859, • se Toir 
condamner, aux termes de l'art. 1384 du 
code civil, à payer, à titre de dommages-in- 
térêts, une somme de 2,610 fr. 

Le sieur Lardinois soutint l'action mal 
fondée. 

Jugement du 14 juillet 1860, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est reconnu qu'au mo- 
ment de rincendie, le demandeur avait confié, 
comme il le faisait du reste journellement, k 
Hippolyte Lardinois,enfant âgé de dix ans, la 
surveillance de quatre vaches qui palssaieot 
sur le terrain dudit demandeur; qu'il est éga- 
lement constant que ledit Hippolyte Lardinois 
gardait en même temps une vache apparte- 
nant au défendeur, son père, et d'après les 
ordres de ce dernier (2); 

« Attendu que le dommage dont il s*agit 
a été causé par le fait du préposé du deman- 
deur et du défendeur dans les fonctions aux- 



(I) Voy. Dalloz, Acp., t. 39, p. US, n»* 703 et 
suiv.^ ei p. 4t5. 

(S) Il esl à remarquer que le salaire da fiU con- 
sjstail dons le droil qu'avait son père de faire patlre 
sa vache daos le pré du sieur Guya». 
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qaelles ils Font employé; que si Vnn est 
responsable de ce dommage, aux termes de 
Fart. i58i du code civil, Tautre Test aussi; 
que cette responsabilité découle de leur faute 
commune, c'est-à-dire de leur quasi-délit, 
suivant TexpressioD de la loi ; 

^ « QuMl est de principe consacré par la 
loi 20, ff. de reg, jurU, que celui qui éprouve 
nn dommage par sa propre faute n'a pas le 
droit de s*en plaindre. • 

Par ces motifs, le tribunal débouta le 
demandeur de son action. 



Appel. 



ABBÊT. 



LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
qn^an moment où la meule de grains a été 
incendiée par suite de Timprudence du Ûls 
Lardinois, celui-ci était préposé à la garde 
des vaches de l'appelant; qu'il s*eusuit 
qa*aux termes de Fart. 138i du code civil, 
rappelant est responsable du dommage causé 
par son préposé dans les fonctions auxquelles 
il Ta employé ; 

Attendu que si, en thèse générale, le père 
est responsable du dommage causé par son 
enfant mineur habitant avec loi, cette res- 
ponsabilité cesse néanmoins pendant tout le 
temps que Tenfant est soumis à Tantorité 
d*an mattre ou d'un commettant; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
M. Tavocàt général Hynderick entendu et de 
son avis, met Fappel au néant. 

Du 27 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2* cb. -- Pi. IIM. Beernaert, Couvert et 
Delecourt. 



RESPONSABILITÉ.— Domestique. — Faitte. 

Le domestique qui, par ton imprudence et 
alors qu'il gardait les vaches de son maî- 
tre sur le champ de celui-ci, a été cause 
de l'incendie d'une meule de grains 
appartenant à sondit maître, est respon^ 
sable du préjudice causé (*). (Code civil, 
art. i382.) 

(lardinois, — C. «UVAUX.) 

Le sîeur Lardinois dirigea, outre faction 
précédente, une demande en réparation contre 
le fils Hippolyte Lardinois, fondée sur Far- 
ticle 138i du code civil. 



(I) Voy. Dalloz, Rép„ t. 39, p. 306. 



Jugement du 24 février 1862, ainsi conçu: 

c Attendu que par jugement dn 19 jan- 
vier 1859, Hippolyte T.ardinois, enfant mineur 
de François Lardinois, a été condamné du 
chef d'avoir, avec discernement, causé par 
imprudence, le 51 octobre 1858, Fincendie 
d*one menle de seigle appartenant au père 
du demandeur ; 

c Attendu, en conséquence, qu'aux termes 
formels de Fart. 1582 du code civil, Hippolyte 
Lardinois est obligé de réparer le dommage; 

c Attendu que cette obligation n'est au- 
cunement énervée par Fart. 1384 du même 
code ; que les maîtres, responsables de leurs 
domestiques, ne peuvent être privés du droit 
de recours contre ces. derniers, si ce n'est 
dans le cas où les domestiques, en posant le 
fait dommageable, n'ont agi que d'après les 
ordres de leurs maîtres, ce qui n'existe pas 
dans Fespèce; 

c Attendu qu'oie ne peut tirer aucun ar- 
gument d'un jugement civil de ce siège rendu 
le 14 juillet 1860 (2); 

c Qu'en elTet, ce jugement ne s'occupe 
que d*une question de responsabilité entre 
deux personnes responsables d'un fait posé 
par un tiers, et nullement de l'obligation de 
ce tiers vis-à-vis de celui qui a souffert du 
dommage. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara que le 
défendeur, en sa qualité de tuteur de son 
fils mineur, était tenu de réparer le dom- 
mage causé, et ordonna des devoirs de preuve 
pour l'évaluer. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est de prin- 
cipe que la responsabilité civile des maîtres 
à l'égard des domestiques ou des commettants 
à l'égard de leurs préposés n'aiTranchii pas les 
domestiques ou préposés de Fobligaiion do 
réparer le dommage arrivé par leur faute; 
qu'en effet, aux termes de Fart. 1383 du code 
civil, chacun est responsable du dommage 
qu'il a causé non -seulement par son fait, 
mais encore par sa négligence ou par son 
imprudence; 

Par ces motifs et ceux du premier juge« 
M. Hynderick, avocat général, entendu et de 
son avis, met Fappel au néant. 

Du 27 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
~ 2<' ch. — PL MM. Delecourt, Beernaert et 
Couvert. 



(2) Voy. Varrèi qai précède. 
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PARTAGE. — LiQciDATfON. — Acqciescb- 
MEWT. — Mineurs. — Notaire. 

Le copartageant gui déclare consentir à ce 
qu'vne liquidation ait lieu, n'acquiesce 
point par cela aux clauses auxquelles 
celui qui la protoque entend soumettre 
cette liquidation. 

Dans un partage où sont intéressés des mi- 
neurs, on ne peut directement saisir les 
tribunaux de points relatifs à la liquida- 
tion, avant qu'un notaire commis n'ait 
préalablement procédé au partage et 
dressé, s'il y a lieu, procès-verbal des 
difficultés 0). (Loi du 12 juin 1816.) 

(le curateur de la faillite dehanet, — 
c. demanet et consorts.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir: 

Attendu qu'en consentant devant les pre- 
miers juges à la vente et à la liquidation re- 
quises par les demandeurs, l'appelant n*a 
pas acquiescé à la partie delà demande rela- 
tive au chiffre du prélèvement que les deux 
infimes réclamaient dans le prix des meubles 
et des immeubles indivis entre parties; 
qu'ainsi la fin de non-recevoir tirée de ce 
prétendu acquiescement manque de base ; 

Aufond : 

Attendu qu'indépendamment de la vente 
des immeubles indivis, qui a été effectuée 
depuis le jugement a que, l'action tendait au 
partage de la communauté qui a existé etftre 
Demanet et sa défunte épouse; que des mi- 
neurs se trouvant intéressés dans cette com- 
munauté, il y avait lieu de suivre les formes 
spéciales prescrites par la loi en pareil cas ; 
qu'il y avait lieu noumment de commettre 
un notaire pour procéder à la liquidation et 
au partage de la succession de l'épouse De- 
manet, conformément à l'arL 9 de la loi da 
12 juin 1816; que si, dans le cours des opé- 
rations relatives à la liquidation et au par- 
tage, il s'élève des contestations entre les 
parties, le notaire rédige procès -verbal des 
diflicultés et des dires respectifs des parties 
et renvoie celles-ci devant le tribunal com- 
pétent; 

Attendu que c'est à tort que les deman- 
deurs ont directement saisi le tribunal civil 
de Cbarleroi d'un point relatif à la liquida- 
tion de leurs droits, avant l'accomplissement 



(t) Voy. Bruxelles, 6 octobre 18!! t. 

(3) Voy. Paris, cass., 17 octobre 1806; CbauTeaa, 



des formalités préalables dont il vient d*étre 
parlé, et que la décision des premiers juges 
sur ce point est prématurée ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisîer et de son avis, sans s^ar- 
réter à la fin de non-recevoir qui est déclarée 
non fondée, met le jugement dont il est ap- 
pel au néant, en tant qu'il a prémaiurémeDC 
statué sur le prélèvement à faire par les in- 
timés. dans* la communauté à partager; et 
disposant à nouveau dans l'état actuel de la 
cause, renvoie les parties devantM* Baillieu, 
notaire de résidence à Fontaine-l'Evéqne, 
pour procéder aux comptes et à la liquida- 
tion de la communauté et de la succession 
dont il s'agit, lequel notaire, en cas de con- 
testations, dressera procès-verbal des diffi- 
cultés et des dires respectifs des parties, et 
renverra les parties devant le tribunal com- 
pétent, etc. 

Du 6 mars 1865. — Conr de Braxelles. 
— 1'" cb. — PI. MM. Bara et J. Delecoort. 



VOL. — Bonne foi. 

Il n'y a pas de vol alors que le prévenu a pu 
croire, avec quelque apparence de raison, 
que la chose soustraite lui appartenait (*). 

(le mniSTÈRE PUBLIC, — c. V.... G....) 

Le prévenu avait acheté de l'Etat une par- 
celle de terrain, longeant une ligne de che- 
min de fer. L'acte d'adjudication portait que 
tous les objets mobiliers qui, au moment de 
la venie, seraient trouvés sur le bien vendu 
feraient partie de l'adjudication. Précisément 
en ce moment, la compagnie du chemin de 
fer de l'Est avait, parait-il, déposé des moel- 
lons sur la parcelle mise en vente par l'Etat. 
Le prévenu, adjudicataire de la parcelle, 
s'autorisant de son acte de vente, enleva les 
moellons, malgré les représentations que lui 
firent des ouvriers employés au service de la 
compagnie. 

Il fut traduit devant le tribunal correc- 
tionnel de Louvain, pour avoir, en 1864 et 
antérieurement, à Kessel-Loo, soustrait frau- 
duleusement environ douze charrettes de 
moellon calcaire, au préjudice de la compagnie 
susdite. Par jugement du 20 juillet 1864, le 
tribunal de Louvain jugea que l'avertisse- 
ment donné au prévenu par les ouvriers avait 



DO 3165 1 Dalloi, Rép.^ t. 44, p. Il Si; inttithtei, 
Ifv. i, lit. 1er, J 7. 
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soffi pour le coii8titner en étal de fraude et 
le condamna à une amende. 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR ; — Attendu que la vente en 
date du fi janvier, faite au prévenu au nom 
de PEtat, du terrain sur lequel se trouvaient 
les moellons enlevés par le prévenu, renfer- 
mait la clause suivante : que tous les objets 
mobiliers qui, au moment de la vente, seront 
trouvés sur le bien vendu, feront partie de 
radjudication; 

Attendu que eelte clause, en supposant 
qu*elte ne rendît pas le prévenu propriétaire 
des moellons, écarte au moins Tintention 
frauduleuse qu'il aurait mise à les enlever; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel. 

Du 21 octobre 1864.— Cour de Bruxelles. 
— 4* cb. — PI. M. Liénart 

APPEL. — JogeIent exécutoire. — Signi- 
fication. — Requérant. — Fin de non- 

RECEVOIR. — ACTEff D'EXÉCOTION. — AC- 
QUIESCEMENT. 

La significatiofiysous réserve d'appel, d'un 
jugement interlocutoire, déclaré exécu- 
ioire par provision, ne fait pas courir le 
délai d'appel contre celui gui l'a re- 
quise {*). 

Bn présence d'un pareil jugement, les actes 
d'exécution n'éq uivalent pa^ à un acquies- 
cernent. 

(rOTEBS, — C. VAN LEEUW.) 

Le 24 mars 1862, une espèce de tarif pour 
la livraison de bois fut arrêté entre te sieur 
Van Leeuw, marchand de bois, et le sieur 
Hoyers, entrepreneur d'un rausoif du bassin 
d'Anvers. Le 10 avril suivant, Royers fit à 
Van Leeuve une commande d'une certaine 
quantité de pilots, etc. Cette commande ne 
fui exécutée qu'en partie. 

Van Leeuw assigna Royers en payement 
des livraisofts qu'il avait faites, mais le dé-, 
fendeur opposa la défectuosité et la tardiveté 
des fournitures, et réclama reconventionnel- 
lement des dommages-intérêts. Il prétendit 
que Van Leeuw était tenu de lui fournir, 
Bon-seulementles bois commandés le 10 avril 
1862, mais encore tous ceux nécessaires à la 



construction du musoir, aux termes du ca- 
hier des charges avenu entre lui Royers et 
la ville d'Anvers. De son côté, le demandeur 
soutint qu'il n'existait entre parties aucune 
espèce d'engagement, quant à la quantité des 
marchandises à fournir ; qu'il n'y avait d'arrêté 
entre elles qu'un prix courant, qui ne les 
obligeait ni l'une ni l'autre à faire ou à ac- 
cepter des livraisons. 

Le tribunal de commerce d'Anvers décida, 
par jugement du 19 mars 1864, que l'obliga- 
tion de Van Leeuw consistait à exécuter en 
entier la commande du 10 avril 1862, et ren- 
dit une décision interlocutoire pour la fixa- 
tion des dommages-intérêts dus à raison de 
l'inaccomplissement de ce contrat 

Ce jugement fut déclaré exécutoire non- 
obstant appel. Royersie signifia à Van Leeuw, 
le 23 mai 1864, sous réserve d'appel, et il en 
appela le 28 décembre 1865, après le juge- 
ment définitif sur les dommages-intérêts. 
Van Leeuw lui opposa une double fin de 
non-recevoir, dont l'arrêt suivant fait suffi- 
samment connaître l'objet. 

arrêt. 

LA COUR, — Attendu que, dans l'état ac- 
tuel de la cause, il ne s'agit que de statuer 
sur la double fin de non-recevoir opposée à 
l'appel interjeté du jugement du 19 mars 
1864; 

Attendu, en premier lieu, que ce jugement 
est définitif tant à l'égard descauses de dom- 
mages qu'il écarte, ce qui, d'après l'appelant, 
lui infligerait grief, qu'en ce qui concerne les 
dommages-intérêts qu'en principe il décide 
être dus et dont la fixation du chiffre fait 
l'objet d'un avant-dire-droit; 

Attendu que le jugement préindiqué est 
déclaré exécutoire par provision et sans caution, 
nonobstant Tappe/; qu'il a été notifié à partie, 
mais seulement à la requête de Vappdant, 
défendeur originaire et demandeur en recon- 
vention, le 23 mai 1864, sous la réserve for- 
melle des droits du requérant et spécialement 
de ion droit d^appel, et que l'acte d'appel est 
eu "i^ décembre 1865; 

Attendu que l'on tient généralement que 
la notification ne fait courir le délai édicié 
par l'art. 445 du code de procédure civile 
que contre la partie à laquelle elle est faite; 
que si l'on a admis parfois le contraire, ce 
ne fut qu'en présupposant de la part du re- 
quérant l'intention d'exécuter le jugement 



(I) Voy. BiQxeUes, 6 avril 1824 et 8 mars 1828; 
Gond, 8 mars t838 (ce Recueil, à ces dates); Liège, 
ç juUlei 1847 {»6»d., «849, p. Î08) ;Carré-Cbaaveao, 



qoest. 1553 et siilv ; Bép, du Journ. du Pal , 
D»» 833, 1 140. Mais voy. Boilard, art. U3, n« 184 i 
ThoiDine,9ar l'art. 45Î, n» 1504; Dalloi, l. 4, p. tW* 
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«ou«iraire, ne peut éireccDsé avoir conir«! 
ment donl il est question rqu'il y a donc^î 

J«mfé^''&rde*ivt'* Ht '•r " r " 

jériï^rcorS^rîe"^^^ 

double fin de Don-recevoir opposa I w1 
p.rriotiméetluiortonnedêWera„?ODd 

1 en. — ti. MM. siosse et Borre. 
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"«"aération irréguliére. 
Une erreur dp /#. «.-< j 

Il n'y a ''eu de dispenser le tuteur de fi»,. 

Ces garanties sont exigées dans teeas «A» 
d'une tutelle légale 

«harge du tuteur. "f^ mu t 



TUTEUR. — Garanwm __t«™. ^ 

DiuBÉEAT,o««riî!r!:F«Ar """• - 

t-y crames à déterminer par te conseil 

porfiiite connaissance de cause JV's.t 
^'f-ffl*''mment n,oticée ladH^^ 
/«m d'un conseil de famille qui, ayantà 

'/^'«y^r les garanties suslit:sàTre!. 



(« PROCUREDR DO »oi A ANY8R8, - C. TAS- 
DBîlBRIL.) 

UTéitaîitàf. ""^"^ P" '"' PO"' «'erse, 
d'astreindre la lutriie M^iîV rL^' '•*?■ 

ARRÊT. 



LA COUR; -En droit: 

Attendu qu'il est de règle ou'awnt iv.„.^ 
en exercice de toute tniiii? iJ '^'^'^« 
femille fixe la sTme Cr 40^^^' "" 
pris inscription hypiîhSre eîSni '*'' 
les immeubles snMc8ou^l«f,j'? '"''*"«''« 
doit être reanise « Î-! !r^'î* '"««ription 
mineurs, ^rSe^'^^^",'?,^,? £" "jî *• 
compose et aux éventuant/.iT ^^^^ ^^^ «« 

/« circonstances déclawi. «I .v,'^ '' "^ V^ 
aucune .nscrSon sirTi^tirV* P'^» 
cette déclaration nVvâni rfwff ' '''' .*"'*"'• 
révocation m.^ * *""* ^"*I"'* 

Attendu qu'il conste encore du téxiA «• -i- 
lespntdela loi du 16 décembre" ?5|."''* 

1» Que les garanties à déterminer par le 
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coDseil de faroille, contre le lutenr, ne coq- 
sistent pas seulement en inscriptîoDS hypo- 
thécaires, mais encore, à défaut d'immeubles 
suffisants, en consignations, renies sur l'Etat, 
acquisitions étimmeubles, etc. (art. 55, 56, 
57, 58, 59, 60 et 61 de ladite loi) ; 

S'' Que les délibérations du conseil de fa- 
mille doivent être motivées (art. 50); 

Et 30 que les tribunaux statuent à cet 
égard, même d'office, ce que de droit (art. 63) ; 

En fait : 

Âtiendu que la délibération du 5 janvier 
1865 se borne à énoncer : que la majeure 
partie de la fortune des mineurs consiste en 
biens immeubles ; que le conseil de famille 
connaît cette fortune dont le relevé est pré- 
paré pour la confection de Tinventaire à 
faire dans la huitaine; que la fabrique appar* 
tenant aux mineurs a été détruite, avec ses 
accessoires, par un incendie, le 21 novembre, 
dernier, et ne sera pas réédifiée; que les 
sommes à provenir du sinistre ont servi ou 
serviront au pavement des dettes ; que les 
bateaux, au nombre de deux, sont vieux.et 
destinés au commerce de charbon que la tu- 
trice entend continuer; que la mèredecelle- 
ci, morte il y a vingt-huit ans, n*a laissé que 
des immeubles ; qu'enfin tes reprises à opérer 
par la mère tutrice montent à des sommes 
plus fortes que celles revenant aux mineurs;. 

Attendu que de là il résulte que le conseil 
de famille D*a point rempli le vœu du législa- 
teur qui, en exigeant des indications telles, 
que Ton soit certain que la loi a été exécutée, 
imposait à ce conseil Tobligation d'évaluer la 
fortune des mineurs et de faire connaître la 
valeur des biens dont elle se composait; que 
sous ce rapport donc, la délibération n'est 
point moftWeet pouvait d'au tant moins l'élre, 
en connaissance de cause, que le procès- 
verbal de la délibération prouve qu'alors (|ue 
rioventaire n'était même pas commencé, il 
n'a été produit au conseil de famille ni pièces 
ni renseignements tendants à justifier, en quoi 
que ce soit, les allégations qui y ont été fort 
légèrement avancées pour écarter les obser- 
vations y faites par 11. le juge de paix du 
canton de Contich ; 

Attendu que ce n'est point sans raison que 
l'on vient d'énoncer que les allégations con- 
signées dans la délibération, objet de l'oppo* 
sition formée par ce magistrat, ont été fort 
légèrement avancées, puisque des éléments 
de la cause il appert que l'inventaire fait 
postérieurement au 5 janvier i865, bien que 
paraissant incomplet au préjudice des mi- 
neurs, établit qu'il y avait dans la succes- 
sion du père de ces enfanta des valeurs con- 



sidérables, même après déduction opérée, 
des dettes et des reprises incombant à l'épouse 
survivante; d'où il est évident qu'il y a en 
au moins erreur de la part du conseil de fa- 
mille, et que celte erreur est de nature à vicier 
complètement sa résolution; qu'il n'est donc 
pas vrai de dire, comme Ta fait le premier 
juge, que le conseil de famille a sainement ap» 
prédé la situation des intéressés; 

Attendu d'ailleurs qn*i1 n'y a jamais ma- 
tière à dispenser le tuteur de fournir des 
garanties que quand il existe des circon' 
stances à ce militant, c'est-à-dire quand on se 
trouve danauncas tout spécial, par le douille 
motif que la loi s'est exprimée à ce sujet et 
que VobligatioH tendante à assurer les droits 
des mineurs est la règle générale, tandis que 
Vexemption n'est que l'exception; qu'il y a ici 
absence complète de circonstances dece genre 
alors que celles contraires s'y multiplient; 

Attendu qu'en effetlesgaranties sont indis- 
tinctement exigées, quela tutelle soit oa.non la 
tutelle légale; qu'il n'y a pas lien de s'arrêter 
au point de savoir si un partage est à faire 
et quand, entre la mère tutrice et ses enfants, 
l'avoir de ceux-ci devant, autant que pos- 
sible, être assuré dès à présent; qu'il est 
constant en fait que les mineurs ont une no- 
table fortune mobilière comprenant de l'ar- 
gent comptant, des créances et des titres ai» 
porteur; quela tutrice est commerçante et 
par conséquent exposée aux chances insépa- 
rables de cette profession ; qu'elle ne soit 
propriétaire que d'un s,eul immeubleou seule- 
ment d'une part indivise dans un immeuble, il 
est certain qu'une inscription qui le frapperait 
à raison delà tutelle ne pourrait amener que 
des résultats favorables à l'intérêt des mi- 
neurs, dans le cas même où cet immeuble 
serait déjà grevé d'une hypothèque; qu'il est 
an surplus constaté au procès que l'actif mo- 
bilier de llntimée, à part la possibilité de 
consigner, lui permettrait de donner d'autres 
garanties que celles immobilières; qu'enfin 
rage de la mère et celui de chacun des trois 
enfants mineurs ne font qu'accroître les pré- 
visions à* éventualités qui pourraient compro- 
mettre l'avoir de ces derniers, et par suite 
démontrent de plus en plus la nécessité d'as- 
surer la ronservation de cet avoir; 

Attendu que de tout ce qui précède il snit 
que l'opposition formée contre ladite délibé- 
ration du conseil de famille est fondée, et que 
le jugement rendu par le tribunal de pre- 
mière instance d'Anvers, sur cette opposi- 
tion, doit être réformé; 

Par ces motifs, ouï, pour la partie appe- 
lante, M. le premier avocat général Gorbisier, 
agissant contradictoirement et à titre de son 
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office, met le jugement dont est appel au 
néant; 

Entendant, déclare nulle et met également 
au néant la délibération du conaeil de fa- 
mille des enfants mineurs Yandenbril, tenue 
devant M. le juge de paix du canton de Con- 
ticb, le 5 janvier 1865; 

Dit que rîniimée est tenue de donner une 
garantie bypotbécaire pour sûreté de sa ges- 
tion comme tutrice, sinon, telle autre ga- 
rantie légale à déterminer par le conseil de 
famille desdits mineurs; 

Ordonne en conséquence que ce conseil de 
famille sera réuni de nouveau, sous la pré- 
sidence de M. le juge de paix susdit et à sa 
diligence.à re(fetd'yprocéder,sur le pied do 
présent arréi, à son exécution; 

Condamne rintiniée wmine proprio aux 
dépens des deux Instances, récupérables par 
la voie de la contrainte par corps en ce qui 
concerne ceux faits par le ministère public, 
conformément à l'arrêté royal du 18 juin 
4855. 

Du 21 juin 4865. — Cour de Bruxelles. 
— 1'« ch. - PL MM. Van Humbeeck, Hahn 
et Jones. 



ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE. — 

Fermikr. — Stipulation podr le proprié- 
taire. — Police d'assurance. — Inter- 
prétation. — Nomination d'expert. — 
Juridiction gracieuse. — Appelabilité. 

Le fermier gui assure une firme pour et au 
nom du propriétaire n'a pas, par cela 
seul, qualité pour régler contradictoire' 
ment, avec la société d'assurance, le mon- 
tant de l'indemnité en cas de sinistre 

Une police d'assurance contenant cette sti' 
putation c qu'en cas de sinistre, les experts 
seront nommés par le président du tribunal de 
première instance, » doit s'entendre en ce 
sens qu'il s'agit du président du tribu^ 
nal de l'arrondissement où la police a été 
signée et où eêt situé iHmmeuhle assuré. 

Spécialement, telle est l'interprétation qu'il 



(f) Voyei,dans le même sent, Gand, tS novembre 
1857 (cr Recueil. 1838, p. 58.) 

(3) L'arrél précité nvatt d^idé de même. Cepen- 
dant le minltière publie avait, dans eetir première 
expèef ,émi<i un avis opposé, eo raison de la forme de 
la décision dont appel, qui émanait du président tta- 
luant en référé^ après os.4ignalion. Il s'était prononcé 
poor rineompétenee do juge des référés et l^innuln- 
tion de sa décision, la nomination ne pouvant «e 



faut donner de l'art. 11 de la police delà 
société d'assurance Securilas d'Anvers f ). 

La nomination d'office d'un expert, en verlu 
d'une police d'assurance gui a stipulé 

' que cette nomination se ferait par le pré- 
sident du tribunal de première insianee, 
à défaut de l'avoir été par les parties, est 
un acte de Juridiction gracieuse dont il 
n'éclioitpas d'appel ('). 

Il en est ainsi même lorsque cette nomma- 
tlon s'est faite non sur simple requête, 
mais sur assignation en référé ^*]. 

(société Securilas, — c. bortibr.) 
I 

Madame Boriier, propriétaire d'uae ferme 
où un incendie avait éclaté, et assurée par 
la société Securilas, assigne celle-ci dcTaot 
M. le président du iribnnalde Courirai, pour 
▼oir donner acte de la nomination de son 
expert, ainsi que pour voir nommer un ei- 
pert, à défaut de nomination de la part de 
l'assignée, pour procéder à FéTaiuation di 
dommage causé. 

L'assignée soutint que le président au- 
quel il fallait s'adresser était, non cefuî do 
tribunal du lieu du sinistre, mais celui de 
son domicile, c'est-à-dire du tribunal d\An- 
▼ers; que tel était le sens- qu'il fallait atta- 
cher à l'art. 1 1 de la police d'assurance. Elle 
soutint de plus qu'une expertise valable 
avait eu lieu contradictoirement avec le fer- 
mier qui avait signé le contrat d'assurance; 
que la matière n'était pas de la compétence 
du Juge des référés, etc. 

Le président du tribunal de Courtral dé- 
cida qu'en stipulant dans une police signée 
à Roulers pour l'assurance d'une ferme y 
shuée, que le président du tribunal de pre- 
mière insianee nommerait en certains cas on 
expert, il avait nécessairement entendu par- 
ler du président du lieu où on se trouwil, où 
rimmeuble était situé ei où l'expertise devait se 
faire; en conséqiienre, il se déclara compé- 
tent. Il décida de plus que le fermier avant 
assuré la ferme pour compte de la dane 
propriétaire, demanderesse en cause, c'était 
contradlcioirement avec eetle-ci que l'exper- 



fatre valublement que snr requête. 

(3) Celle solution se Josiifle, même au cas oà Ton 
déciderait que la nomination se fait régulièrement 
sur requête, pnr cette considération que la partie 
défenderesse ne peut faire nn grief à la partie qui 
sollicite la nomination, de ce quVIle ail été appelée 
et ait pu être entendue Ift où elle ne devait pas Tétre, 
La nomination faite par le président n'en est pas 
moins régulière ni moins définitive. 
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lise cleTa tt se faire ; en conséquence, il nomnui 
un second expert poar tenir lieu de celui 
que la compagnie eâtdô nommer, et procéder 
avec celui de la demanderesse à Texpertise. 
^ La société interjeu appel de cette déci- 
sion, ei Tarrét suÎYani, prononcé sur les 
conclusions conformes de H. De Paepe, sub- 
stitut du procureur général, fait suffisam- 
ment connaître les moyens des parties. 

ÂKBÉT. 

LA COUR ; — Attendu que le fermier De 
Meulenaere a assuré les bâtiments de la 
terme incendiée, au nom de la propriétaire 
intimée, aU lasthebben<Uvoartnevrouw Sophie 
Borlier^ proprietares ; 

Attendu que le fermier a été le mandataire 
ad hoc de Tintimée; 

Attendu que c*est sans fondement que la 
société appelante prétend que le fermier a 
été le commissionnaire de Tintimée, et que 
celle-ci est restée étrangère à Tobligation qui 
n'existerait qu*entre le commissionnaire et 
Vassureur; qu*en effet, le contrat de com- 
mission n'est autre cbose qu'un mandat com- 
mercial, et qu'en chargeant son fermier 
d'assurer la ferme qui lui appartient, l'inti- 
mée n'a certes pas eutendu faire une opéra- 
tion de commerce; 

Attendu que le caractère commercial de 
l'affaire commise faisant défaut dans l'espèce, 
et le mandat devant être essentiellement ren- 
fermé dans les limiies où il a été donné, il 
est évident que le fermier n'avait pas le droit 
de régler avec la société, à TexclusioD de la 
propriétaire, l'iademniié due à celle-ci en cas 
de sloistre; 

Attendu, dès lors, que l'expertise du 
5 août 1865, qui a été faite entre le fermier 
et la société, sans finterveotion de la pro- 
priétaire et sans ratiûcation ou acceptation 
de sa part, ne peutavoiraucune valeur contre 
elle, et que la société s'étant refusée à pro- 
céder à une nouvelle expertise contradictoire, 
rintiinée avait qualité pour agir ainsi qu'elle 
l'a fait, en conformité et en exécution de 
l'art, il de la police d'assurance, obligatoire 
pour les deux parties; 

Sur le déclinatoire proposé par la société, 
par le motif que le président du tribunal au- 
rait été incompétent pour connaître de la 
demande en référé dont il a été saisi : 

Adoptant les motifs de cette ordonnance; 
de l'avis conforme de M. De Paepe, substitut 
du procureur général, déclare l'intimée rece- 
vable dans sa demande; dit que l'ordonnance 
dont appel a été compéiemment rendue, et 
par conséquent met ledit appel à néant ; 



Sutuant ensuite sur les conclusions sub- 
sidiaires prises à l'audience par ladite société 
et tendautesTà ce qu'elle puisse désigner elle- 
même son expert dans un délai à déterminer; 

Aiteiidu que la nomination d'office d'un 
expert, dans le cas de l'art, i I précité de la 
police d'assurance, est un acte de juridiction 
gracieuse dont il D*éeboit pas appel, déclare 
la société non recevaUe dans sa demande. 

Du 8aoAt 1866. — Cour de Gand. — 
2* cb. — Pi. MM. Coucke Gis, du barreau 
de Courtrai, et Ad. Du Bols. 



SUCCESSION. — CoHéaiTiBRS. — FauiTS. 
— Répaetitio!!. — Action indivisible. — 
Droits successifs. — Ces<^ion. — Intbr- 
VBNTION. — Appel. — Séquestre. — 
CoBéarriBa. — Possession. — MàUVAisc 
Fw. — Fruits. — Restitution. 

VacHon tendante à la liqnidaUon et à la 
répartition entre le$ cohéritiers, et au 
payement à chacun d'eur dane la propor- 
tion de Mon droit héréditaire, de fruité 
prowenant des immeubles indivis d'une 
succession, perçus pendant plusieurs 
années par l*un des cohéritiers et non 
compris dans la masse des biens é par- 
tager, est elle une action indivisible f (Non 
résolu.) 

Si, dans te cours de l'instance, ce cohéritier 
s'est fait céder fous les droits sueeessifk 
mobiliers et immobiliers de l'un de ses 
adversaires, et que plus tard il interjette 
appel contre les autres, ceux-ci, étant 
même admis que l'action est indivisible, 
ne peuvent, à cause de la cession, se pré' 
valoir du défaut d'appel contre le cédant^ 
quoique des créanciers de ce dernier 
interviennent au procès, se prétendent 
eessionnaires antérieurs et contestent la 
validité de la cession consentie au profit 
de l'appelant. 

L'appel interjeté en ce cas est ftustratoire. 

Le cohéritier qui conserve la possession 
d'immeubles indivis après la nomination 
d'un séquestre, doit être assimilé, à par- 
tir de cette nomination, à un possesseur 
de mauvaise foi, et il est en conséquence 
obligé de re fournir à ses cohéritiers leur 
part, non-seulement des fruits qu'il a 
perçus, mais de fous ceux qu'il aurait pu 
percevoir, sous déduction toulefois,pour 
les biens dont il a joui personnellement, 
des frais faits pour labours, travaux et 
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semeneet, confbrmémenl à l'art. 548 du 
code civil, 

les ftuitê dont il doit la restitution ne peu- 
vent être évalués arbitrairement par le 
juge ex squo et boDO, mais doivent l'être 
d'après les baux existants ou qui ont pu 
être légalement octroyés avant la nomî- 

. nation du séquestre et, à leur défaut, par 
voie d'expertise ('). 

(de HCCSCH, — C. WURTH ET C. COPPÉE ET DES- 
StONT ET DE HEUSCH.) 

Nous avoDS publié (Piuic, 1860, p. 55) 
Tarrét de la cour de cassation du 22 décem- 
bre 1859 et Tarrét cassé de la cour de Li ge 
du 11 décembre 4858. 

Devant la cour d*appel de Bruxelles, saisie 
par renvoi, Adrien de Heuscb,après avoir formé 
une demande en intervention forcée et avoir 
Interjeté appel contre François de Heusdi, a 
soutenu, en réponse à la fin de non-recevoir 
dirigée contre Tappel principal : 1« qu'il 
était cessionnaire des droits de François de 
Heuscb en vertu de Tacte du 15 janvier 1858; 
2* que Faction des intimées éuit divisible, 
et S"", pour le cas où la cour considérerait 
Faction comme indivisible et où elle ne lui 
permettrait pas d*invoqiier son acte de ces- 
sion à cause de la contestation soulevée par 
MM. Coppée et Dessigny, que dans les ma- 
tières indivisibles Pappel interjeté contre 
quelques parties remet tout en question à 
regard de toutes, et que Tarrét est commun 
même aux parties non intimées ; que tout 
au moins dans ces matières Tappel interjeté 
en temps utile contre quelques parties con- 
serve le droit d*appeler contre les autres 
après Texpiration des délais. 

Adrien de Heuscb n*a plus contesté la re- 
cevabilité de la demande en intervention de 
MM. Coppée et Dessigny. 

Au fond, il a reproduit le système plaidé 
devant la cour de Liège. 

▲lUIÉT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée par les parties de M' Mabieu 
contre Tappel interjeté par rappelant le 
27 mai 1858 : 

Attendu que cette fin de non-recevoir est 
basée sur ce que rappelant n*ayant pas ap- 
pelé dans le délai de la loi contre François 
de Heuscb, a par cela même acquiescé au 
jugement dont il est appel, et que cet acquies- 
cement doit profiter aux intimés par le motif 

(i) Voy. Paris, eoss., 30 dée. 1819, et Tahle de la 
Pasierisit fr„ Y» Fruits, o** 9i et gui?. 



qu*il s*agft an procès d*une actioD en partage, 
laquelle, par sa nature, est indivisible; 

Attendu que rappelant déclare dans son 
acte d'appel qu'il agit tant en nom personnel 
qu'en qualité de cessionnaire des droits de 
son frère François de Heuscb, et qu*en fait il 
est constant que ce dernier lui a réellement 
cédé, le 15 janvier 4858, antérieurement an 
jugement a quo, tous les droits successifs 
mobiliers et immobiliers lui revenant dans la 
succession de fen le baron Adrien Nicolas de 
Heuscb, son aïeul ; d'où il suit que Tobliga- 
tion de l'appelant envers François de Heusch 
s'est éteinte par l'effet de la confusion et, par 
une conséquence uliérîeure, que ce dernier 
a cessé, à dater de cet acte de cession, d'avoir 
intérêt et qualité pour Intervenir aux débats 
qui divisent les parties ; 

Attendu, dès lors, qu'en admetunt qne 
l'action portée devant le premier juge fût in- 
divisible, il n'en serait pas moins vrai que la 
présence de François de Heuscb en l'instance 
d'appel serait absolument sans objet, et par- 
tant que l'appel qui eût été formé contre lui 
dans le délai de la loi par l'appelant son ces- 
sionnaire eût été inopérant et de nulle va- 
leur; d'où il suit qne la fin de non-recevoir 
puisée par lés intimés dans l'absence d'un sem- 
blable appel est dénuée de tout fondement; 

En ce qui concerne la demande à fin d'in- 
tervention forcée de François de Heusch et 
l'appel relevé, en lantque de besoin, en Tez- 
ploit lui notifié le 29 novembre 1860, à la re- 
quête de l'appelant : 

Attendu qu'il est pleinement démontré par 
ce qui vient d'être dit que ces demande et 
appel sont des actes Inutiles et frustratoires; 
qu'il est juste dès lors que l'appelant soit 
condamné aux frais auxquels ces acfes ont 
donné lieu, ainsi qu'il y a été à bon droit 
conclu par François de Heusch ; 

Au fond : 

Attendu, quant à la jouissance de l'appe- 
lant antérieurement au jugement du 18 no- 
vembre 1846» qui a commis un séquestre 
aux biens de feu Adrien de Heusch, qu'on 
doit considérer l'appelant comme ayant géré 
les intérêts communs du consentement de 
ses cohéritiers; qu'il n'e^t donc tenu de ren- 
seigner, quant à cette période, qne les fruits 
qu'il a réellement perçus; 

Attendu qu'il n'en peut être de nêine 
quant aux années de jouissance qui ont suivi 
la nomination du séquestre; qu'il est en effet 
suffisamment éiablian procèsque c'est contre 
le gré de ses cohéritiers qu'il a,postérieuremeQt 
àceite nomination, continué à gérer la partie 
de biens dont il s'agit^ que, dès lors, il doit . 
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être assimilé, k partir de celte époque, à un 
possesseur de mauvaise foi et est obligé cou- 
séqaemmeot de refournir à ses cohéritiers 
ieur part, Doo-seulemeot des fruits qu*il a 
perças, mais de tous ceux qu*il aurait pu 
percevoir, sous déductiou, pour les bieus 
doQt il a joui persounelleroént, des frais faits 
pour labours, travaux et semences, confor- 
mément à la disposiiîon de Tart. 548 du code 
civil ; 

Atteodu qu'en condamnant l'appelant à 
opérer la restitution de fruits qui fait fobjet 
de la demande, le premier juge, au lieu de 
prendre égard aux baux existants ou qui ont 
pu être loyalement octroyés avant la nomina- 
tion da séquestre et de recourir à une ex- 
pertise pour réval nation desdits fruits quant 
aux biens que l'appelant aurait cultivés par 
lui-même, a pris arbitrairemeut pour base 
de son évaluation le prix de vente desdits 
biens, en fixant à 3 p. c. de ce prix leur pro- 
duit aunuel, et ce, pour toutes les années de 
jouissance indistinctement; 

Attendu que de ces considérations il résulte 
qu'il y a lieu de réformer le jugement dont 
appel, en enjoignant à l'appelant de rendre 
compte des fruits dont il est tenu de faire 
restitution d'après les bases préindiquées; 

£d ce qui concerne l'intervention des sieurs 
Coppéc et Dessigny : 

Attendu que la recevabilité de cette inter- 
vention n'est plus contestée par l'appelant, 
ce dont il y a Heu de leur donner acte; 

Attendu que lesdits intervenants contes- 
tent et que l'appelant maintient au contraire 
la validité delà cession consentie à son profit 
par François de Heusch, et qu'une instance 
à ce sujet est pendante entre les parties de- 
vant la cour d'appel de Liège ; que, daus cet 
état decboses, il échet, pour sauvegarder les 
droits respectifs, d'ordonner que la part aflTé- 
rente à François de Heusch dans la restitu- 
tion de fruits qui fait l'objet du procès, soit 
et reste déposée à la caisse des consignations 
jusqu'à ce quil ait été définitivement statué 
sur la validité de ladite cession ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisieret conformément à son avis, 
sans s'arrêter à la fin de non-recevoir pro- 
posée par les intimés et dans laquelle ils 
sont non fondés, reçoit l'appel interjeté par 
l'exploit du 27 mai 1858, et y faisant droit, 
met le jugement dont il est appel au néant; 
émendant, dit que l'appelant rendra compte 
devant un jug( à commettre par le tribunal 
de Toogres, devant lequel les parties sont 
renvoyées, dans le mois de la signification du 
présent arrêt, des fruits des biens dont il 



s'agit au procès, en prenant pour base les 
baux encore existants lors de sa prise de 
possession, ainsi que ceux qui auraient été 
renouvelés par lui de bonne foi jusqu'au mo- 
ment de la nomination du notaire Goetsbioets 
en qualité de séquestre, et lui ordonne, quant 
aux biens pour lesquels de tels baux ne pour- 
raient être invoqués, de rendre compte des 
fruits qu'il a pu percevoir sur iceux à dire 
d'experts à nommer à l'amiable, etc. 

Du 19 mars i86f . — Coar de Bruxelles. 
-— i'* et 2^ch. réunies. >*P/. MM. Mersman, 
Vanthier, Martou et Yaoden Kerkhove. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Morcellement. — Remploi (friis 
de). — Intérêts d'attente. 

tlya lieu d'accorder au propriétaire d'une 
ferme et terre» qui subissent des morcelle^ 
ments, une somme du chef des difficultés 
et entraves permanentes qu'il auraà souf- 
frir dans la culture de l'ensemble de l'esf- 
ploitation (^). 

Il y a lieu de lui allouer des frais de rem^ 
ploi pour l'indemnité accordée du chef 
de dépréciation (*). 

// n'y a lieu d'accorder les intérêts d'at- 
tente que dans des cas exceptionnels ('). 

* (grombez, — c. l'état.) 

La société du chemin de fer de Tamines à 
Landen fil une emprise d'un hectare 73 ares 
57 cent, dans le corps d'exploitation de la 
ferme de la Sarthè, appartenant à la veuve 
Grombez, et ce sur une longueur de plus d^ 
1,200 mètres, en rejetant les deux tiers de l'ex- 
ploitation, composée de 71 hectares, au delà du 
chemin de fer, et en séparant ainsi les bâti- 
ments de la majeure partie des terres et 
prairies. 

La société assigna la veuve Grombez de- 
vant le tribunal de Nivelles en règlement 
d'indemnité. Une expertise fut ordonnée. 

Les experts fixèrent 1^ la valeur du ter- 
rain à 50 francs l'are; S"" l'iudemnité due 
pour la bande de terrain en forrière le long 
du chemin de fer, sur une longueur de plus 
de 2,000 mètres, à 3,000 francs ; 3* l'indem- 



(1) Voy. ce Recaeil, 1864, p. 86. 

(3) Voy. ce Recueil, 1864, p. 289 et Sl^l, tisupra, 
p. 193. 

(3) Voy. ce RecueU, 1863, p. il6 et 118, etl86$« 
p. 135. 
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niié poar reosemble de la proprielé à 
1,000 fraDC8. 

Le premier juge, par jugement du 7 jan- 
vier 18t)4, alloua, le premier chef des indem- 
nités accordées par les experts et, quant au 
second chef, il s*exprime ainsi : 

« Attendu que pour fixer Tindemnité de 
dépréciation de Fensemble de la propriété, 
les experts out quelque peu confondu ce qui 
peut être préjudiciable au fei roier et au pro- 
priétaire ; que si celui-cj éprouve quelque 
dommage, ce ne peut être qu'au point de vue 
du morcellement de sa propriété, divisée en 
deux parties inégales^ dont la plus petite de- 
vient irrégulière, d*un accès et d'une exploi- 
tation plus difficiles, et sur laquelle se trou- 
vent les bâtiments de la ferme, distants de la 
voie ferrée seulement de 60 mètres environ ; 
que pour touies ces causes, qui sont des 
causes réelles de préjudice, il y a lieu d*ac- 
corder àja défenderesse une indemnité 4^ 
3,000 francs bculement, somme sufiibapie 
en raison des facilités que la société accorde 
par des passages à niveau sur le chemin de 
fer avec voitures et par les aqueducs pour 
récoulement des eaux. > 

Appel. 

La veuve Crombez demandait la somme 
de 13,000 francs pour Tindemuité de la 
dépréciation de la propriété restante, résul- 
tant notamment du morcellement de Peusem* 
ble et des diverses parcelles, des entraves et 
des difficultés d'accès et de culture, des da^ 
gers des passages à niveau, etc. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la valeur de Tem- 
prise nécessaire pour rétablissement de la 
voie ferrée: 

Adoptant les motifs du premier juge, 
quant à Findemnité pour dépréciation des 
parties restantes ; 

Attendu que les experts ont porté cette 
indemnité à 3,000 francs, et qu'à cette somme 
ils eu ajoutent une secoude de f ,000 francs 
pour différentes entraves qu'ils signalent 
devoir être apportées à la culture de fen- 
semble de la propriété ; 

Attendu que, pour ne pas admettre cette 
seconde partie de l'indemnité, le premier 
juge s'est arrêté à cette considération que 
les experts avaient quelque peu confondu ce 
qui est préjudiciable au propriétaire et au 
fermier; 

Attendu que cette confusion n'existe réel- 
lement pas lorsque l'on apprécie la portée 
des observations faites par les experts ; qu'eu 



effet, les entraves et les difficultés perma- 
neuies qui viennent frapper le fermier dans 
son exploitation atteignent du même coup le 
propriétaire; que ce dernier verra à l'aveoir 
diminuer le prix de location de sa ferme et 
de bes terres, en raison des pertes et des dé- 
penses que le locataire devra supporter; qu*!l 
y a donc lieu de maintenir le chiffre de 
1,000 francs accordé de ce chef par l'exper- 
tise, ainsi que celui de 3,000 francs admis 
par le premier juge, dont les motifs à cet 
égard sont adoptés; 

Attendu que le premier juge s*est boroé à 
allouer les 10 p. c. de remploi sur le s»eul 
prix de l'emprise, sans les faire porter égale- 
ment sur rindemniié accordée par lui da 
chef de dépréciation ; 

Attendu qu'une jurisprudence constante a 
depuis longtemps admis, et que la pratique 
s'y est conformée, que les mêmes motifs qui 
faisaient accorder 10 p. c. pour Temprise 
devaient s'appliquer k l'indemnité pour dé- 
préciation : que, dans l'un comme dans Tau- 
tre cas, l'exproprié, pour qu il puisse rem- 
placer son immeuble par un autre, doit être 
tenu indemne des frais que ce remploi peut 
lui occasionner; 

Quant à la demande des trois mois d'inté- 
rêts d'aiten te: 

Attendu qu'aujourd'hui il existe de nom- 
breuses occasions de faire un placement 
immédiat et avantageux de ses fonds avec 
les garanties désirables, sauf les cas excep- 
tionnels, qu'il n'y a pas lieu d'accorder ces 
intérêts dans l'espèce ; 

Attendu que les motifs ci-dessus établis- 
sent le non-fondement de l'appel incident; 

Par ces motifs, ouï M. Tavocat général 
Biesdach et de son avis, met le jugement 
dont il est appel au néant, en ce qu'il n'a pas 
alloué une somme de 1 ,000 francs ajoutée 
par tes experts en dehors de celle de 3,000 fr. 
accordée du chef d'indemuité pour dépré- 
ciation, et en ce qu'il n'alloue pas les 10 p. c. 
à titre de remploi pour ces deux sommes; 
émendani, condamne, du chef d'indemnité 
pour dépréciation, les intimés h payer en 
plus à l'appelante une somme de 1 ,000 francs, 
plus 10 p. c. pour frais de remploi desdites 
sommes de 3,000 et de 1,000 francs, et aux 
intérêts légaux à partir de la dépossession 
jusqu'au jour du payement. 

Du 5 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — PL MM. Dequesne et Guillery. 
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SCELLÉS APRÈS DÊCËS. - Levée ayec 

IICTENTAIRE. — CeÉ4NCIER SAMS TITRE. — 
AUTORISATION DO PRÉSIDENT. —- OfFRES DE 
PATEMBSiT. — FORTONE DE l'HÉRITIER. — 
RÉFÉRÉ. — DÉPENS. 

Totât créancier non fondé en litre esécu- 

taire, ayant le droit de faire apposer tes 

scellés avec permission du président du 

tribunal de première instance, est aussi 

fondé, si les scellés ont déjà été apposés, 

d'en faire opérer la levée avec description 

ou inventaire, en agissant à cette fin par 

voie de référé introduit devant le prési- 

déni du tribunal, contre l'héritier pré~ 

sompiif et V exécuteur testamentaire ; et 

la décision qui intervient sur ce référé 

tietU lieu de l'autorisation qu*il eût fallu 

à ce créancier pour requérir lui-même 

l'apposition des scellés, aux termes de 

i'arL 909, 3fi, du code civil. 

Pfi des offres verbales non suivies de consi' 

gnaiion de la somme due, ni l'incertitude 

sur le chiffre de celle-ci, ni la fortune 

considérable de l'héritier universel du 

débiteur décédé ne sont de nature à faire 

repousser la demande d'inventaire (^). 

(Code de proe. civ., art. 909, 930, 941 ; code 

•cml,art.8âOet82L) 

Il y a lieu, en référé, de condamner aux 

dépens le défendeur qui succombe ('}. 

(van CROMBRCGCOE, — C. LEiEUNE.) 

L. Denduyls, armateur à Osteode, y dé- 
cède, laissani pour légataire uoivcrselte la 
veuve Vao Crombrugghe, et pour eiéciiteur 
lestameutaire le sieur Depré. Le inéoie jour, 
appositioD des scellés à la requête de ce der- 
nier. 

Le 26 septembre, opposiiioa est signifiée^ 
au greffier de la justice de paix, à la requête 
de réponse Lejeune et de sod mari, agissant, 
la première, eu qualité de mère et de tuirice 
légale des enfanis mineurs nés de son prér 
cèdent mariage avec Prosper Denduyts, et 
neveux de Louis Denduyts ; le second, en 
sa qualité de cotuteur ; les deux en outre à 
titre des droits qui compétent à Tépouse Le- 
jeune du chef delà communauté qui a existé 
entre elle et son premier mari. 

(1) Ooeousullera ulUemeot, sur cette matière, les 
arrèU et les discussions qui oDl précédé et amené la 
loi du 16 juillet I8U , inlerprétâiive de l*art.8il du 
code civil. 

(2) Résolu implicitement, par la confirmation, sur 
tons les pointa, de Tordonoance qui amit adjugé les 
«u principal pour élre statué sur les frais dluveu- 



Les parties n*ayant pu s'entendre pour la 
levée des scellés è Tamiabie avec inventaire, 
les époux Lejeune afssignèrent Texécuieur 
testamentaire Depré et la veuve Yan Crom- 
brugghe devant le président du tribunal de 
Bruges siégeant en référé, pour entendre or- 
donner la levée des scellés avec inventaire. 
Ils fondaient cette demande sur ce que les 
eulants de Prosper Denduyts étaient inté- 
ressés dans la maison Louis Dendoyis, à 
raison de Tassociation qui avait existé entre 
Louis Denduyts et leur auteur; qu'ils 
étaient de plus créanciers de sommes consi- 
dérables, qu'ils évaluaieutapproximativemeut 
è 150.000 francs. 

Ordonnance qui, après débats contra- 
dictoires, ordonne la levée avec inven- 
taire, avec renvoi des parties au principal 
pour élre statué sur les frais dudit inven- 
taire, et qui condamne les défendeurs aux 
frais de TinsUnce eu référé. ^ 

Appel de Texécuieur testamentaire et de 
la veuve Van Crombrugghe. * 

Les appelants contestent la qualité d'asso- 
cié dans le chef de feu Prosper Denduyts ; 
ils soutiennent que la créance des intimés 
n'est pas liquide; qu'ils sont prêts à la payer 
dés qu'on sera d'accord sur le montant; que^ 
la fortune de la légauire universelle est suffi- * 
santé pour en répondre; que les intimés 
n'ayant ni titre exécutoire, ni autorisation 
du juge de paix ou du président, délivrée 
conformément à l'art. 909, 2% du code de 
procédure civile, ne pouvaient requérir ni 
apposition de scellés, ni levée avec inven- 
taire. 

Les intimés demandent la confirmation de 
Tordonuance, en invoquant les art. Sâl, 
I87â, 1873 du code civil, et 909, 930, 93â et 
94! du code de procédure civile. 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu que, par exploit du 
26 septembre 1865, les intimés ont fait op- 
position à la levée des scellés que l'appelant 
Depré avait déjà fait apposer en la mortuaire 
de Louis Denduyts; 

Que, le 6 octobre suivant, ils ont assigné 
les appelants devant le président du tribunal 
de première instance de Bruges, siégeant en 
matière de référé, à l'effet de voir dire et 

au principal pour être statué sur les frais dHnveu- 
laire. La question est eoniroversée et la Jurispru- 
dence est divisée. Voy. Gand, S5 novembre iSSS 
(Pat., i 859, p. 358){ Douai, 18 juin I8i5 {Pat., 48i6, 
p. 33); Tablt de la Pas. franc., vo Béféré, no 78 i 
Dalloz. Rép., t. 38, p. 756. 
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]uger que les intimés, comme ils agissent, 
ont droit et qualité pour requérir la levée 
des scellés avec inventaire; 

Attendu qu'aux termes des art. 930 et 941 
du code de procédure civile, tous ceux qui 
ont droit à faire apposer les scellés peuvent 
aussi, sauf Texception portée au n"* 3 de Tar- 
ticle 909, requérir la levée avec inventaire ; 

Que, parmi ceux à qui Fart. 909 accorde le 
droit défaire apposer les scellés, on compte, 
entre autres, les créanciers non fondés en 
titre exécutoire, pourvu qu*ils y soient auto^ 
risés par une permission du président du 
tribunal de première instance ou du juge de 
paix du canton où le scellé doit être ap- 
posé; 

Et attendu que cette permission a été ac- 
cordée par Tordonnance du président du tri- 
bunal de première instance séant à Bruges, 
lequel,après débats contradictoires, a,comme 
conséquence de leur droit de faire apposer 
les scellés, autorisé les intimés à en requérir 
la levée avec inventaire; 

Attendu d'ailleurs que la qualité de créan- 
cier dans le chef des intimés, comme ils 
agissent, u'etd pas contestée par les appe- 
lants; 

Que vainement ceux-ci allèguent qu'ils ont 
fait verbalement aux intimés Toffre de payer 
immédiatement 72,000 francs; que de plus 
la fortune personnelle de rappelante, veuve 
Van Crombrugghe, présente des garanties 
plus que sufQsantes pour assurer le paye- 
ment de la créance ; 

Attendu que Toffre faite est illusoire et 
Insuffisante : illusoire en ce que les appelants 
ont accompagné leur offre de Tobservation 
que les intimés n'étaient pas en mesure de 
l'accepter ; insuffiêanu en ce que la somme 
offerte était inférieure de 18,665 francs au 
montant de la créance reconnue par les ap- 
pelants mômes; 

Quant à la fortune personnelle de l'appe- 
lante, veuve Van Crombrugghe : 

Attendu qu'en droit cette fortune ne sau- 
rait être prise en considération ; que la loi 
permet à tout créancier indistinctement, sous 
les conditions qu'elle détermine, de faire 
apposer les scellés sans avoir égard aux ga- 
ranties que le débiteur peut offrir ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il est inutile de rechercher 
si les intimés étaient les associés du défunt 
Louis Denduyts; quel était le caractère de 
cette association, et si comme associés ils 
avaient le droit de requérir l'apposition, et 
par suite la levée des scellés avec inventaire; 



Par ces motifs, M. Donny, premier av«ii 
général, entendu en ses cond usions oot- 
formes, confirme. 

Du 15 janvier 1866. — Gourde Gand. 
l'« ch. — PL MM. Yan Biervliet adné 
Adolphe Du Bois. 






TÉMOIN. — Reproches. — Pbii«k affud 
TivE. — Lettres de ORi^CE. 

La grdeê n*a pan pour effhi de reierer le 
condamné des ineapacités que la^ ioi atÉe- 
ehe à la peine encourue : ainei pettU étrt 
reproché le témoin condamné à. la peine 
de la réclusion^ maie gui, par des leitru 
de grâce, a été commuée en cinq années 
d'emprieonnemenl (*). (Code de procédure, 
art. 285.) 

(MARCHIND, — C. DELABT.) 

Dans une enquête ordonnée par le tribu- 
nal civil d'Anvers, le nommé Guillaunie 
Boeykens, produit comme témoin par le 
sieur Marchand, fut reproché par Tadver- 
saire, le sieur Delaet, qui invoquait k Fappui 
un arrêt de la cour d'assises d'Anvers, au 
37 avril 4841, qui avait condamné Boeykeiiâ 
à cinq années de réclusion, sans exposition, 
et cinq années de surveillance. 

Marchand a prétendu que l'art. 283 do 
code de procédure civile n'était pas appli- 
cable, parce qu'un arrêté de grâce du 21 Jnia 
1841, en commuant la peine de la réclusion 
en un emprisonnement, avait relevé Boey- 
kens des incapacités attachées à la oondam- 
nation; que de plus cet arrêté portait que )i 
peine avait commencé à courir du jour de la 
prononciation de l'arrêt. 

D'autre part, il résultait de divers docu- 
ments produits, qu'à différentes reprises 
Boeykens, après avoir subi sa peine, s'était 
adressé au ministre de la justice pour obte- 
nir sa réhabilitation, et que chaque fois ce 
haut fonctionnaire lui a fait connaître que 
l'arrêté de grâce du 21 juin, l'ayant relevé 



(I) Voy. Paris, casSé, 6 jaiUel 1827. Voy. les aa- 
toritéa pour et contre citées dans la Table de la Pat. 
franc., vo Mort civile, not 48 et soiv.; voy.. aussi 
Demolombe, t. 1, n» 235 ; Pas. /r., t8i7, 2, p. 583; 
Morin, Rép. de droit crxrn., v» Grâce i Haus, Cemrt 
de droit erim., n» 223 ; Dalloz, Table de quinze ant^ 
yo Amnistie, n» 57; Dallos, Rép., t. 20, p. 747; 
Hélie, S 636, 11, et S 764; Boncenne, p. 190; 
Gilbert, sar Tari. 619 du code dUnslruclion crimi- 
nelle. 
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-^^es iucapacités doat îl avait été frappé par 

**^rarréi, de ta cour d'assises d'Anvers, il ne 

devait' pas hésiter à réclamer l'exercice de 

te> ses droits civiques, et que dès lors sa de- 

^r^ mande en rébabilitation devenait sans objet. 

(Dépêches des 34 novembre 4851, 3 février 

185:2 et 29 septembre i864.).ll avait été 

déaiontré aussi que son nom, ayant été rayé 

Pjr^r des listes électorales, avait été rétabli sur ces 

çi^ listes par deux décisions de la dépuiation 

permanente d'Anvers des 29 mai 1863 et 

(à' ^S mai 1864. Néanmoins le reproche fut 

^ , admis par le tribunal d'Anvers, et le 25 juillet 

^. 1864, il intervint un jugement qui décida en 

1^. principe que les lettres de grâce ne faisaient 

^l pas cesser les incapacités qui résultent de la 

" condamnation. 

^ Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'appel se fonde 
^ sar ce que le premier juge a admis le repro- 
^^., che articulé contre Guillaume Boeykens, 
témoin produit par l'appelant dans une 
enquête ordonnée par le tribunal civil d'An- 
vers, par suite d'une action en dommages- 
intérêts intentée contre l'intimé ; 

Attendu que, par un arrêt du 27 avril 
1841, la cour d'assises d'Anvers a condamné 
le prénommé Boeykens à cinq années de 
réclusion et cinq années de surveillance, 
mais qu'il a été exempté de l'exposition pu- 
blique en vertu de l'arrêté du 9 septembre 
1814; 

Attendu que cette peine a été commuée en 
cinq années d'emprisonnement par un arrêté 
de grâce du 21 juin 1841, avec la mention 
qu'elle a pris cours le 27 avril ; 

Mais attendu que cet arrêté n'a pas d'effet 
rétroactif; qu'il n'a pu paralyser les consé- 
quences de l'arrêt précité, en ce qui concerne 
son exécution, qui a commencé à partir du 
jour où il est devenu irrévocable; 

Attendu qu'aux termes du paragraphe final 
de l'art. 283 du code de procédure civile, 
celui qui a été condamné à une peine afflic- 
tive ou infamante peut être reproché comme 
témoin; 

Attendu que l'arrêté de grâce ne s'appli- 
que qu'à la peine principale ; qu'il n'a d'autre 
effet que de remettre ou de réduire la peine 
et qu'il ne peut s*étendre aux incapacités qui 
sont les conséquences de la condamnation ; 

Attendu que c'est la loi seule qui donne 
au condamné le moyen de recouvrer les 
droits civils que l'application d'une peine, 
afilictive ou infamante lui a fait perdre ; que 
cemoyen n'est autre que la réhabilitation, aux 

FASIG., 1866. — a*rABTii. 



termes de l'art. 633 du code d'instruction 
criminelle ; 

Attendu que si, comme le soutient l'appe- 
lant, l'arrêté de grâce pouvait avoir les effets 
que la loi attribue à la réhabilitation, il en 
résulterait cette conséquence inadmissible 
que la grâce accordée à un récidiviste pour- 
rait le relever des incapacités attachées à sa 
condamnation, alors que l'art. 634 du code 
d'instruction criminelle dispose en termes 
formels que celui-ci ne peut jamais être 
admis à la réhabilitation ; 

Attendu au surplus que ce serait mécon- 
naître l'esprit de l'art. 283 du code de procé- 
dure civile, que de supposer que la loi se 
montrerait moins sévère à l'égard d'un 
témoin, mis en état de suspicion légitime 
par la condamnation infamante qui l'a frappé, 
mais dont la grâce aurait adouci la rigueur 
en commuant la peine, qu'elle ne l'est envers 
les autres personnes qu'elle désigne comme 
pouvant être reprochées et qui sont dans des 
conditions plus favorables ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a admis le reproche contre le 
témoin produit par l'appelant; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 12 avril 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Le Jeune, Descamps et 
Jacobs, jeune (du barreau d'Anvers.) 



MOERES. — Écoulement des eaux. — Aoto- 

Rrré ADMINISTRATIVE. 

Quelles sont les attributions de l'autorité 
administrative, spécialetneni de la dépu- 
iation permanente, et quelles sont tes 
obligations des propriétaires en matière 
de réglementation de l'écoulement des 
eaux des terrains desséchés appelés les 
mo'éres belges f 

(dIJ HAISNIEL, — G. LE MIN. PUBL.) 

Il importe, pour l'intelligence des déci- 
sions qui suivent, de transcrire l'arrêté de la 
députation permanente de Bruges, du 17 oc- 
tobre 1862, qui est ainsi conçu : 

« Revu ses arrêtés : 

1 1° Du 27 juillet 1844 et du 11 novembre 
1852, portant nomination d'une commission 
appelée à faire des propositions pour la limi- 
tation de la hauteur à laquelle il pourrait 
être permis d'élever les eaux des moércff 
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belges dans le csDal de ceinture dit : Ring- 
slot; 

c S« Du 18 février i855, par lequel M. le 
comte Gustave Du Maisniel, propriétaire à 
Wattiguies (Frauce), à été autorisé provisoi- 
rement à établir une machine à vapeur dans 
les moêres belges, dites les 1,000 mesures, et 
vu plus spécialement Tart. 5 qui détermine 
provisoirement le point de repère auquel 
doit cesser le déversement des eaux dans le 
Ringslot; 

f Revu Tarrété du gouverneur de la pro- 
vince du 28 avril 1855, permettant au comte 
Du Maisniel de faire usage de ladite machine, 
et ce sous condition, entre autres, de se con- 
former exactement à Tarrété de la députa- 
tion permanente du 18 février 1855 précité; 

c Revu Tarrété de la dépuiaiion du 20 fé- 
vrier 1861, reconstituant la commission 
nommée par les arrêtés du 27 juillet 1814 
et du 11 novembre 1852; 

c Revu les rapports de M.. le commissaire 
d'arrondissement ; 

< Yu les pièces et les écrits produits res- 
pectivement tant par les propriétaires des 
moéres dites les 1,000 mesures et les 1,700 
mesures, que par plusieurs propriétaires ou 
cultivateurs de terres avoisinant les moêres; 

c Yu les procès-verbaux des délibérations 
de ladite commission des 12 juin, 29 juillet 
et 50 octobre 1861 et du 14 janvier 1862, 
procès-verbaux rendant compte du résultat 
des moyens développés devant la commis- 
sion par les intéressés respectifs et les résul- 
tats de ses délibérations dans chaque séance; 

c Yu le rapport motivé par lequel la com- 
mission a soumis ses conclusions à la dépu- 
taiion permanente ; 

c Considérant que la première question à 
exaniner est celle de savoir si la dépuiation 
I ermanente est compétente en celte tnatière, 
s'il est vrai, comme le soutiennent les pro- 
priétaires des 1,000 et 1,700 mesures, que 
Je collège est sorti de ses attributions en 
prenaut les arrêtés visés ci-dessus ; 

c Coiisidérani qu'en présence des dispo- 
sitions légales qui existent sur la matière, la 
compétence de la députaiion permanente 
n'est pas douteuse ; qu'elle est formellement 
établie par ces dispositions; qu'en effet, l'ar- 
ticle 16, tit. 2, de la loi des 20 septembre- 
6 octobre 1791 porte ce qui suit : 

• Les propriétaires ou fermiers des mou- 
< lins ou usine? construits ou à construire 
« seront garants de tout dommage que les 
• eaiix pourraient causer aux chemins ou 
c aux propriétés vois! nés, par Ja trop grande 



c élévation do déversoir ou autrement; Ils 

• seront forcés de tenir les eaux à une hau- 
c teur qui ne nuise à personne et qui sera 
c fixée par le directoire du département 
c d'après l'avis du directeur de district. En 
c cas de contravention, la peine sera une 
I amende qui ne pourra excéder la somme 
c du dédommagement;» 

c Considérant, d'un autre côté, que, d'après 
l'arrêté royal du 51 janvier 1824 et celui du 
12 novembre 1849, raulorisation d'ériger 
certaines fabriques ou usines, et nommément 
les moulins et machines à vapeur, peut être 
subordonnée à des conditions ou précautions 
propres à obvier à la gêne, au préjudice oo 
au danger qui peut naître de leur mise en 
activité ; qu'on peut encore invoquer ici les 
art. 640 et suivants du code civil, 457 du 
code pénal et un arrêt de la cour de cassa- 
tion de France du 4 novembre 1824 (1); 

c Considérant, au fond, que les proprié* 
taires des moéres invoquent les actes de con- 
cession pour soutenir que ceux-ci constituent 
de véritables contrats synallagmatiques et 
leur donnent le droit de se débarrasser de 
leurs eaux à leur convenance et sans déter- 
mination de repère ; 

• Considérant qu'il suffit de lire ces actes 
pour voir que le souverain n'a pas aoiarisé 
le dessèchement des moéres sans réserves ; 
qu'en effet, Toctroi de Marie-Thérèse en date 
du 1 1 mai 1780 porte : c Que l'on ne pourra, 
c pour parvenir à ce dessèchement, adopter 
c un pied ou suivre des arrangements qui 
c préjudicieront à un tiers. > Et dans un 
autre passage : i Que tout se règle de ma- 
c nière que les eaux de la châtellcnie de 

• Fumes et des terres voisines ne soient au- 
c eu nement empêchées dans leur suation par 

• des opérations à ce contraires ; 

• Qu'il sera fait et entretenu le long dudît 

• Ringsloi un fossé de largeur et profondeur 

• suffisantes pour donner un libre écoule- 

• ment aux eaux de la châtellenie de Furaes 

• et des terres voisines ; i 

c Considérant que déjà en 1788, des inon- 
dations ayant été occasionnées par la ma- 
nœuvre des moulins, le décret du 15 février 
de la même année a ordonné c que les pro- 
c priétaires des moêres auront à se confor- 

• mer, pour la décharge de leurs eaux, au 

• niveau fixé par le procès-verbal rédigé par 
c des experts assumés à cet effet, en pré- 

• scnce des intéressés et à l'in ter ven tion 



(1) Voy. Cliauveau, t. 3, p. 839, édition belge 
de 1860, u«3991. 
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• du conseiller fiscal de Flandre, comme 
< comiuissaire à ce dénommé, faisani anxdits 
c propriétaires des moêres et à leurs em- 
c ployés défense expresse de iaîre travailler 
c leurs moulins lorsque les eaux seront 
c plus hautes, à peine de tous dépens, dom- 
c mages et intérêts envers les propriétaires 
€ ou locataires des terrains qui se trouve- 
c raient inondés pai: les crues d'eau ; i 

« Considérant d'ailleurs que ces réserves 
sont conformes à tous les principes de droit 
et d'équité; qu'en effet, avant le dessèche- 
ment des moêres, les terres avoisinantes 
avalent leur écoulement naturel dans le lac 
alors existant où les portait la pente du ter- 
rain; qu'ils étaient donc assujettis à une 
servitude dérivant de la situation même des 
lieux, et queles concessionnaires des moêres 
n'ont été autorisés à modiûer cet état de 
choses qu'en respectant les droits résultant 
de la servitude qui existait au profit des terres 
adjacentes, ou, comme le disent taxativemeut 
les actes de concession, c de ne porter aucun 
c préjudice à des tiers, de n'empêcher au- 
« cunement la suation des eaux de la châ-' 
« lellenie de Fumes et des terres voisines, 
c mais au contraire de leur donner un libre 
c écoulement; > 

c Considérant qu'il résulte des motifs qui 
précèdent que, ni dans la forme ni au fond, 
les prétentions des propriétaires. des moêres 
ne sauraient être accueillies, et que la fixation 
du repère est du domaine purement admi- 
nistratif : 

€ 1« En vertu de l'art. 16, tit. 2, de la loi 
des 28 septenibre-6 octobre i79l; des ar- 
ticles 640 et suivants du code civil et 457 du 
code pénal ; 

c S"* En. vertu des arrêtés royaux des 
51 janvier 1824 et 12 novembre 1849; 

c S"" Au fond, en vertu même des actes 
d'octroi relatifs à la concession des moêres; 
« Considérant enfin que si le droit de l'ad- 
ministration d'établir des repères dans l'es- 
pèce est incontestable, d'un autre côté 
Téquité exige que ces points de repère soient 
fixés de manière k concilier autant que pos- 
sible les divers intérêts; 

c Tenant compte de cette dernière consi- 
dération et de l'avis de la commission susdite ; 
c Arrête: 
c Art. 1". La députation permanente se 
déclare compétente. 

• Art. 2. Son arrêté du 18 février 1853 
est maintenu dans l'état actuel des choses. 

• Statuant par dispositions générales; 

c Décide : 
c Les propriétaires des moêres belges ne 



pourront, dans l'état actuel des choses, dé- 
verser les eaux dans le Ringslot qu'aussi 
longtemps qu'elles n'auront pas atteint un 
point se trouvant à 875 milimèires sous la 
tablette de l'écluse à vannes sur le ruisseau 
Annekensvliei, à l'endroit où l'écluse évacue 
dans la Ringslot, ce point correspondant avec 
le joint entre la deuxième et la troisième 
pierre de taille à l'angle du mur en aile sur 
la rive droite. Dès que les eaux ne se trou- 
veront plus sous ce repère dans le Ringslot, 
tout déversement devra cesser... 

Les faits de la cause sont suffisamment in- 
diqués dans le texte du jugement suivant, 
rendu par le tribunal de Fumes le 22 juin 
1860 : 

I Vu Tassignation 

€ Vu le procès-verbal dressé à charge du 
prévenu par M . A. Dehoon, ingénieur de la wa- 
teringueduNord deJP'urneSfen date du29dé- 
cembre 1 859, etduquel il résulte queledit pré- 
venu aurait au susdit Furnes,danslecourant 
du même mois de dé(!embre, déversé, à l'aide 
d'une machine à vapeur, les eaux des moêres 
dans le Ringslot quand elles avaient atteint 
le repère fixé par l'art. 5 de l'arrêté de la 
députation du conseil provincial de la Flandre 
occidentale, en date du 18 février 1855; 

c Oui l'avoué Debaene, lequel, après avoir 
fait valoir ses moyens de défense, a conclu à 
ce qu'il plaise au tribunal déclarer inappli- 
cables les dispositions D, § l'', de l'arrêté de 
la députation permanente de la Flandre oc- 
cidenule, en date du 18 février 1853, comme 
portées en violation du décret impérial du 
19 décembre 1788, en ce qui touche la fixa- 
tion des repères, et par suite renvoyer le 
prévenu des fins de la poursuite, sans frais; 

f Oui égalemenlM. Maeriens, substitut du 
procureur du roi p/ès ce tribunal, lequel, 
après avoir résumé la cause, a conclu à ce 
que le tribunal condamnât le prévenu Gus- 
tave Du Maisniel à la peine prévue par les 
art. 4 et 52 de l'arrêté royal du 15 novembre 
1846, combiné avec les art. 5, n<" 1 et 6, de 
Tarrêtè de la députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre occidentale 
du 18 février 1853, ainsi qu'aux frais des 
poursuites, conformémentaux art. 52 du code 
pénal et 130 de l'arrêté du 18 juin 1853; 
' • Attendu que le prévenu Gustave Du 
Maisniel, propriétaire à Wattignies (France), 
a été autorisé à sa demande, par arrêté de la 
députation du conseil provincial de la Flandre 
occidentale, en date du 18 février 1853, à 
établir une machine à vapeur destinée à dé- 
verser les eaux des moêres dans le Ringslot, 
sous les conditions y mentionnées; 
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• Attendu que Tune de ces conditious 
comporte que le permissionnaire ne pourra 
déverser les eaux dans le Ringslot qu*aussi 
longtemps qu'elles n'auront point atteint le 
repère fixé provisoirement à un point se 
trouvant à 875 millimètres sous la tablette 
de récluse sur le ruisseau Ânnekensviiet ; 

I Attendu que le^prévenu a établi, sans 
réclamation aucune et conformément à Tau- 
torisation obtenue, une machine à vapeur 
dans les moêres; pariant, qu'il a mauvaise 
grâce de déclarer actuellement qu'il ne veut 
pas se soumettre aux couditions de cette au- 
torisation, sous prétexte qu'elles sont con- 
traires à des droits antérieurement acquis, 
et se soustraire par ce moyen aux pénalités 
prononcées contre lui pour toute contraven- 
tion à Tordonnance lui octroyée; 

I Attendu que l'ordonnance ne pronon- 
çant pour la contravenfion dont s'agit au- 
cune peine, c'est la loi du 6 mars 1818 qui 
doit trouver son application; 

• Par ces motifs, le tribunal déclare le pré- 
venu non fondé dans ses moyens de défense ; 

• Et statuant au fond : 

• Vu les art. 5, n" 1 et 6, de l'arrêté de la 
dcputation du conseil provincial de la Flandre 
occidentale, en date du 18 février 1853, ar- 
ticle 1«<- de la loi du 6 mars 1818, art. 52 
du code pénal, 150 de l'arrêté du 18 juin 
1855, etc.; 

c Attendu qu'il résulte de Tiustruction 
que le prévenu Gustave Du Maisniel a, dans 
le courant du mois de décembre 1859, dé- 
versé, à l'aide d'une machine à vapeur, les 
eaux des moêres dans le Ringslot, quand elles 
avaient atteint le repère 6xé par l'art. 5 de 
l'arrêté ci-dessus; 

€ Par ces motifs, le tribunal condamne 
ledit Gustave Du Maisniel à une amende de 
31 fr. 17 cet aux frais... i 

Appel du prévenu. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que les octrois 
relatifs à la concession des moêres obligent 
le concessionnaire à ne rien faire daus ses 
travaux de dessèchement qui pourrait nuire 
aux droits des tiers; que ce principe d'équité 
se trouve mentionné dans les art. 19 et 21 de 
l'octroi des archiducs Albert et Isabelle, du 
22 aoât 1619, ainsi que daus la' formule 
fiuale de cet octroi aussi bien que dans l'ar- 
ticle 16 des lettres patentes de Marie-Thé- 
rèse, du 14 juillet 1760, et dans l'art, l^''' de 
celles du 11 mai 1780; 

Considérant que les travaux de desséche- | 



ment des terres dont 8*agit, faits par les au- 
teurs de l'appelant ou par lui-même, ODt 
donc toujours pu être l'objet de règlements 
de la part de l'autorité compétente, pour la 
conservation du droit des tiers; qu'aucun 
droit k ce contraire n'a jamais été coDcédé 
ni aux auteurs de l'appelant, ni à luî-aiéme; 

Considérant que toutes les mesures à 
prendre relativement aux cours d'eau sont 
du ressort de l'autorité administrative, aux 
termes de la loi des 28 septembre-6 octobre 
1791, qui porte dans sou art 16 que des rè- 
glements pourront être faits afin d'empêcher 
les propriétaires ou fermiers des moulins ou 
usines de nuire aux propriétés voisines par 
la trop grande élévation de leurs eaux, et que 
ces propriétaires seront obligés de tenir leurs 
eaux à une hauteur qui ne nuise à personne 
et qui sera ùxée par le directoire du dépar- 
tement, alors Tautorité administrative, rem- 
placée aujourd'hui par la députation perma- 
nente des états provinciaux ; 

Considérant que celte loi des 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791 abroge toute loi ou 
décret antérieur qui pourraient y être con- 
traires; 

Que l'arrêté de la députation permanente 
de la Flandre occidentale, en date du 18 fé- 
vrier 1855, a été pris en exécution de ladite 
.loi, et que cet arrêté n'a pas subordonné 
l'existence de la contravention imputée k 
l'appelant à un dommage causé ou à une 
plainte quelconque; 

• Pa» ces motifs, adoptant au surplus 
ceux du premier juge, confirme. 

Du 51 mai 1864. — Gourde Gand. — 
PL M. Goethaels. 



EXPOPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

(COHXDNB DB 8CUAERBEE1L, — G. POISSON.) 

Du 8 juin 1865. — Cour de Bruxelles. — 
Arrêt rapp. 1'" partie, p. 196. 
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i'^ COMPETENCE COMMERCIALE. - Ef- 
fets DE COMMERCE. — SOCIÉTÉ CI^LE. 

— Directeur gérant. — Mandat tacite. 

— DÉNÉGATION. — Faits constitutifs. 
2® associé. — Engagement. — Tiers. — 

Mise sociale. — Profit pour la so- 
ciété. 

\^ Le tribunal de commerce est compétent 
pour décider si une société civile, assi- 
gnée par des tiers porteurs en payement 
de traites souscrites par son directeur- 
gérant qualitate quA, a donné à ce dernier 
un mandat tacite pour signer des effets 
de cette espèce (% 
La clause par taquelte des associés stipu- 
lent, dans leur contrat de société, que les 
billets de commerce créés par Vun d'eux 
isolément seront sans effet à l'égard des 
autres, n'empêche pas que, dans te cours 
de leur association, ils aient donné tacite- 
nient pouvoir à l'un d'eux pour créer de 
pareils billets, mais elle commande une 
grande réserve dans l'appréciation des 
faits d'où l'on veut faire découler un 
mandat tacite. 
Le directeur-gérant d'une société de char^ 
bonnage, investi de la direction des tra- 
vaux, a implicitement le droit d'acheter 
les matériaux né&essaires, de les payer, 
et de signer à cet effet des promesses et 
des traites. 
Les cusociés qui ont toléré la signature de 
ces promesses et de ces traites n'ont pas 
donné par là mandat tacite au directeur- 
gérant pour créer une circulation d'effets 
de commerce ayant pour but de faire des 
emprunts. 
Lorsqu'il s'agit d'apprécier tes effets de 
l'engagament d'un associé à l'égard des 
tiers, ce sont les art. 1862 et 186i qu'il y 
a lieu d'appliquer à la cause, et non la 
disposition de l'art. 138i du code civil, 
relative d la responsabilité des commet- 
tants. 
C'est à celui qui traite sciemment avec le 
directeur d'un charbonnage qu'il in- 



(1) Voy. Brox., 2i mai 1856 (ce Recueil, p. 287); 
Dalloz, t. il, p.2i8, n* US-, Noaguier,p.228,no9. 
Centra, Brux., 13 mai 1833 {Pas., à sa dote); id., 
22 février 185i (t6. 1855, p. 198); Poitiers, 26 août 
1828 {Pas., p. 239; Dalloz, t6., n» 3i9) ; Carré- 
Chaaveao, qoesl. 1527; Orillard, chap. 11, iio91, 



combe de s'assurer de l'étendue de ses 
pouvoirs. 
^ L'associé en versant sa mise ne fait 
qu'acquitter sa dette envers la société. Ce 
qu'il a versé à ce titre n'a pas tourné au 
profit de celle-ci, dans le sens de l'arti- 
cle 186é du code civil (*). 

(bRUNTON et CONS.f — c. yeuye brichot.) 

Le 6 joîllet 1857, les siears Bruolon, De- 
smedt, Lolh e( DoIIod out formé eolre eux 
une société pour l'exploiialiou d'un terrain 
houiller.sous Ressaix. Leur contrat porte 
qu'il ue pourra éire pris aucuns engagements 
sous quelque forme que ce soit par un des 
comparants isolément, et que, s'il en était 
créé, ils seraient nuls et sans effet à Tégard 
des autres. 

L'un d'eux, le sieur Desmedt,^a été chargé 
par ses coassociés de la direcifon des tra- 
vaux de recherche à exécuter pour obtenir 
la concession du charbonnage. En 1861, il 
a signé de nombreux effets de commerce en 
prenant la qualiié de directeur gérant de la 
société de Ressaix. La plupart de ces effets 
portaient de fausses signatures, apposées par 
lui pour en faciliter la circulation. Il prit la 
fuite au mois de juillet de la même année, et 
plus tard il fut condamné comme faussaire. 

Les porteurs des traites actionnèrent la 
société ea payement de leur import. Cette 
action était fondée sur ce que la société au- 
rait donné un mandat tacite à Dcsmedt; 
que, dans tous les cas, elle serait tenue de 
réparer le dommage causé par celui-ci dans 
les fonctions auxquelles elle l'avait préposé 
(art. 1384 du code civil) ; que, tout au moins, 
elle serait responsable du préjudice né de sa 
propre négligence ou imprudence (art. 1383 
du même code). 

La société défenderesse dénia avoir auto- 
risé directement ou indirectement Desmedt 
à émettre des valeurs de la nature de celles 
dont il s'agit au procès, et demanda à être 
renvoyée à fins civiles quant à Texistence et 
*à l'étendue du prétendu mandat tacite invo- 
que contre elle. Au fond, elle dénia le 
mandat. 

Le tribunal de commerce de Charleroi re- 



p. 188 ; Table de la Pasicrisiefr.,\oTrib. de eotnr^., 
D(» 91 et suiv. 

(2) Voy. Paris, cass., 13 mai 1855, Troplong, 
Société, n» 777 ; Duvergier, n» 388; DelYincourt, t. 7, 
p. 294, éd. belge; DarantoD, t. 17, d» 449. 
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poussa le déclinatoire et' admit TexisteDce 
du maudat. Appel par la société de Ressaîx. 
Il est motivé en ces termes, sur rincompé- 
lence : 

c Âtteudu que les appelants déDÎent au 
fond que Desmedt eût qualité et pouvoir de 
faire et de signer, pour et au nom de la so- 
ciété de Ressaii, des effets du genre de ceux 
dont le payement est poursuivi ; 

< Attendu que cette exception soulèveune 
question de droit civil qui ne peut être tran- 
chée que par les tribunaux ordinaires, puis- 
qu'il s*agit d'examiner et d'interpréter les 
statuts de la société civile de Ressaix, et, 
dans tous les cas, d'apprécier l'étendue du 
mandat civil conféré à Desmedt par ses coas- 
sociés ; 

f Attendu que le tribunal de commerce de 
Gharleroi, n'étant point compétent pour con- 
naître de cette exception, devait la renvoyer 
aux tribunaux civils et surseoir au jugement 
de la demande principale, comme le déci- 
dent, dans des cas analogues, les art. 426 et 
427 du code de procédure. • 

Quant au fond, les appelants soutinrent 
principalement que les faits posés ou tolérés 
par eux, pendant la durée de la société avec 
Desmedt, ne constituaient pas un mandai 
tacite à l'effet d'empruuter en obligeant la 
société. Accessoirement, ils invoquèrent les 
art. 1383 et 1384 du code civil. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur la compétence : 

Attendu que les appelants dénient que le 
sieur Desmedt eût un mandat tacite de la so- 
ciété civile de Ressaix pour signer des effets 
de commerce du genre de ceux dont le paye- 
ment leur est demandé ; 

Attendu que le tribunal de commerce, 
compétent pour connaître de la demande en 
payement de ces effets, l'était aussi pour ju- 
ger du mérite de cette dénégation ; 

Qu'en effet, il ne s'agit point, dans l'espèce, 
de l'un des cas de renvoi prévus par h s ar- 
ticles 426 et427du code de procédure civile, 
ni même d'un cas analogue; 

Qu'il ne s'agit pas non plus d'une de ces 
questions de droit civil qui, par leur nature,' 
sont étrangères aux tribunaux de commerce, 
comme les questions d'Etat et autres prévues 
par les art.9et 16 du tit. 12 de l'ordonnance 
de 1673: 

Qu'il s'agit seulement de savoir si la so- 
ciété de Ressaix a autorisé, pr les faits 
qu'elle a posés ou tolérés, une circulation de 



valeurs pareilles à celles dont on lui demande 
le payement; 

Qu'ici la défense se lie si directement et si 
intimement à la demande commerdaie, 
qu'elle participe en quelque sorte de sa na- 
ture; 

Que c'est le cas d'appliquer la maxime 
que le juge de l'action est le juge de l'excep- 
tion; 

Que décider le contraire serait autoriser 
le renvoi partiel à fins civiles d'an grand uoid- 
bre de causes commerciales, et occasicoDer 
par là des retards et des frais contraires aux 
principes mêmes qui ont servi de base au 
code de commerce ; 

Attendu que les appelants invoquent en 
vain l'art. 424 du code de procédure civile; 

Que cet article a eu exclusivement en vue 
riucompéience à raison de l'action elle-même, 
puisqu'il renvoie les parties devant d'autres 
juges, sans réserver le fond dans aucun cas; 

Que ses termes embrassent si peu les ex- 
ceptions, que les art. 426 et 427 ont précis 
sèment pour objet d'indiquer celles qui doD- 
nent lieu à renvoi ; 

Que ces articles auraient été superflus, si 
déjà l'art. 424 avait implicitement décidé 
que toute exception quelconque tenant au 
droit civil était de la compétence des tribu- 
naux ordinaires : 

Que, si telle avait été la pensée du législa- 
teur, il n'aurait pas manqué de l'énoncer en 
termes clairs et formels, parce qu^elle serait 
venue renverser une maxime de droit d'une 
application fréquente et utile; 

Que, dans cette hypothèse, il ne se serait 
pas borné à donner comme exemples les ex- 
ceptions pour lesquelles le doute, quant au 
renvoi, n'était guère possible; 

D'où il suit que le déclinatoire u*est pas 
fondé ; 
Par ces motifs, ou! M. le premier avooii 

Î;énéral Gorbisier en ses coni-lusions con- 
ormes, déclare la société appelante non fon- 
dée en son déclinatoire; 

Au fond : 

Attendu que l'intimée demande à la société 
appelante le payement d'effets de commerce, 
du chef de la signature que le sieur Desmedt 
y a apposée; 

Attendu que cette action est fondée, en 
ordre principal, sur ce que la société aurait 
donné un mandat tacite au sieur Desmedt; 
que, dans tous les cas, elle serait tenue de 
réparer le dommage causé par celui-ci dans 
les fonctions auxquelles elle Ta préposé (ar- 
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ticle 1384 du code civil); que, tout au moius, 
elle serait responsable du préjudice né de sa 
propre négligence ou imprudence (art. 1583 
du même code) ; 

Attendu qu*en ordre subsidiaire riniimée 
prétend qu'une forte partie du montant des 
effets aurait tourné au proflt de la société ; 

Et que, plus subsidiairemeni, elle de- 
mande à prouver qu*elle a fait directement 
aux fournisseurs et créancier^du charbon- 
nage certains payements qu'elle énumère; 
Sur les conclusions principales : 
Quant au mandat tacite : 
Attendu que ce mandat étant dénié, c*est à 
rintimée, qui 8*en prévaut, d*en subministrer 
la preuve ; 

Attendu que, sur ce point du litige, la 
question est de savoir si la société appelante 
a autorisé le sieur Desmedt à signer des effets 
de la nature de ceux dont on réclame le 
payement, ou, en d'autres termes, si elle lui 
a permis de se livrer h une circulation d'ef- 
fets de commerce ayant pour but de faire 
des fonds; 

Attendu que l'acte de société a prévu ce 
cas, et porte, à l'art. 4, c qu'il ne pourra être 
contracté aucuns engagements sous quelque 
forme que ce soit par un des comparants iso- 
lément, et que, s'il en était créé, ils seraient 
nuls et sans effet au regard des autres; > 

Attendu que l'art. 8, qui indique les attri- 
butions du sieur Desmedt et les subordonne 
aux décisions communes, constate c que ce- 
lui-ci apporte dans la société son industrie et 
ses connaissances spéciales en matière de 
houille, et qu'il promet de douner tout son 
temps à la bonne administration de la société, 
et à se conformer à toutes les délibérations 
et résolutions qui seront prises à cet égard ; i 
Attendu que l'art, i 1 dispose, à la vérité, 
• que chacun des comparants pourra rece- 
voir une mission spéciale dans l'administra* 
tion de la société, et que, dans ce cas, Il en 
sera délibéré; > 

Mais que, en fait, les délibérations ulté- 
rieures de la société n'ont donné d'autre mis- 
sion au sieur Desmedt, à part quelques pou- 
voirs pariiculiers et momentanés qui n'ont 
aucun rapport avec le litige actuel, que celle 
de diriger les travaux nécessaires pour ob- 
tenir la concession du charbonnage de Res- 
saix; 

Attendu donc que ni par le contrat qui 
crée la société, ni par les délibérations qui 
ont eu lieu en conformité de cet acte, le sieur 
Desmedt n'a reçu le mandat exorbitant que 
lui attribue l'intimée, alors cependant qu'il 



a été pris des décisions constatées par écrit, 
pour des autorisations de bien moindre im- 
portance; 

Attendu qu'il en résulte, au contraire, que 
la volonté formelle des fondateurs a été de 
prévenir des catastrophes pareilles à celle de 
l'espèce, en interdisant à l'un des associés de 
prendre de son propre chef des engagements 
de nature à compromettre l'avoir et le crédit 
des autres; 

Attendu qu'il est bien vrai que l'abseuce 
d'un mandat dans le contrat de société et 
les délibérations subséquentes ne fait pas 
obstacle à la collation d'un mandat tacite 
qui pourrait avoir été nécessité par les cir- 
constances, mais qu'elle commande une 
grande réserve dans l'appréciation des faits 
que Ton représente comme constitutifs d'un 
pouvoir implicite, lequel serait diamétrale- 
ment opposé à l'intention solennellement 
manifestée par ceux dont il émanerait; 

Qu'il y a lieu d'y mettre d'autant plus de 
circonspection que la société n'a duré avec 
le sieur Desmedt que pendant quatre années, 
et que ses membres ne doivent pas être faci- 
lement présumés avoir renoncé à une me- 
sure de précaution qu'ils avaient considérée 
peu auparavant comme une base de leur as- 
socia tio)i, et comme la sauvegarde de leur 
fortune personnelle; 

£n ce qui concerne les effets de commerce 
{oints aux feuilles de semaine, remises par 
le sieur Desmedt à la société (effets dont la 
teneur n'est pas contestée au procès) : 

Attendu qu'ils consistent en billets à ordre 
souscrits par le sieur Desmedt pour valeurs 
reçues en marchandises, et en lettres de 
change tirées par des négociants sur le sieur 
Desmedt pour valeurs fournies en marchan- 
dises, lettres de change dont quelques-unes 
sont munies de l'acceptation de ce dernier; 

Attendu que ces effets étaient acquittés 
lorsque le sieur Desmedt les annexait aux 
feuilles de semaine; 

Qu'ils constituaient ainsi un mode em- 
ployé par lui pour le payement de certaines 
marchandises livrées à la société de Ressaix ; 

Qu'il ne faisait que suivre, en ce point, la 
voie tracée, daus l'origine de la société, par 
le sieur Gallez, chargé alors des payements; 

Qu'investi de la direction des travaux de 
recherche, il avait implicitement le droit 
d'acheter les matériaux nécessaires à cet 
effet,etconséquemment le devoir de les payer; 

Que, pour les payer, il a pu signer des 
promesses et accepter des traites, confor- 
mément à l'usage suivi généralement dans le 
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commerce pour des marchandises de quel- 
que importance vendues à crédit, ou livrées 
d'un lieu à un autre; 

Que la société, en trouvant ces promesses 
et traites jointes par lui, dûment acquittées, 
aux feuilles de semaine, n'a dû y voir que 
Taccomplissement des obligations de son 
directeur et de leurs suites naturelles; 

Que, par son silence, elle n*a fait rien de 
plus que de ratifier ces sortes de payements, 
et d'autoriser le sieur Desmedt à suivre le 
même procédé à l'avenir ; 

Mais qu'il serait contraire h la raison de 
prétendre qu'elle a entendu Tauloriser par 
là à établir une négociation d'effets pareils à 
ceux produits par l'intimée; 

Que les premiers portent avec eux la 
preuve qu'ils ne sont qu'un moyen de paye- 
ment pour des marchandises qui ont profité 
à la société; tandis que les derniers accusent 
un système d'emprunts dont le sieur De- 
smedt pouvait abuser, en employant le pro- 
duit à ses besoins personnels; 

Qu'en d'autres termes, les uns ne pouvaient 
nuire à la société, et les autres auraient pu 
la mener à sa perte ; 

I Attendu que 21 des effets insérés dans 
les feuilles de semaine sont stipulés payables 
chez le banquier Dessigny ; que s'il est établi 
(ce qui sera examiné plus loin}que la société 
donnait au sieur Desmedt les sommes néces- 
saires pour payer les ouvriers et les four- 
nisseurs, il s'ensuivra que, trouvant les effets 
payés, elle a dû croire qu'il remettait à ce 
banquier une provision suffisante pour y faire 
honneur; ' 

Qu'on ne peut donc induire de cette stipu- 
lation de payement chez le sieur Dessigny 
qu'elle savait que le sieur Desmedt faisait 
pour la société une circulation d'effets chez 
un banquier ; 

En ce qui concerne les avances préteudue- 
ment faites par le sieur Desmedt : 

Attendu que l'intimée soutient que celui- 
ci avait le droit d'emprunter pour les besoins 
de la société, parce que, dit-elle, il est établi, 
d'une part, que des avances étaient néces- 
saires en raison de l'insuffisance des mises 
sociales, et, d'autre part, qu'un emprunt de 
150,000 francs avait été reconnu indispen- 
sable pour mener l'entreprise à bonne fin; 

Quant au premier motif : 

Attendu que c'est à l'intimée, qui l'invoque, 
de le justifier; 

Attendu que, s'étayant sur les productions 
faites par l'appelante, elle prétend que le 
sieur Desmedt était en avance sur les tra* 



vaux, à savoir : au 22 décembre 1857, de 
7,012 fr. 97 cent.; an 7 mars 1858, de 
8,U0fr. 42 cent.; au 19 juin 1858, de 
5,718 fr. 66 cent.; et au 5 août 1858, de 
3,212 fr. 15 cent.; mais après cette der- 
nière date, elle ne précise plus aucune 
avance ; 

Attendu que, en admettant l'exaciitade de 
ces dates et de ces chiffres, il en résulterait 
peut-être qu'en 1857 et 1858, le sieur De- 
smedt aurait pu emprunter pour faire face ï 
des dépenses constatées; mais il n*en résul> 
terait pas que les faits passés à cette époque 
auraient créé, dans son chef, le droit de re- 
courir à des emprunts en 1861, alors même 
que ces emprunts ne trouveraient pas leur 
justification dans les travaux exécutés pour 
la société ; 

Attendu, d'ailleurs, que le sieur Desmedt 
lui-même ne réclamait au 26 décembre 1857 
qu'une avance de 3,857 fr. 55 cent. ; 

Attendu que la société appelante explique 
l'existence de ce déficit en disant que ce 
n'est que le 22 décembre 1857 que le sieur 
Desmedt a déclaré à la société des travaux 
qu'il n'avait pas osé révéler jusqu'alors, pour 
ne pas dépasser le chiffre de 30,000 francs 
auquel on avait évalué les premières re- 
cherches ; 

Qu'elle ajoute qu'au 6 août 1858, Tavance 
avait été remboursée, notamment par com- 
pensation avec les mises sociales imposées 
au sieur Desmedt à partir du 22 décembre 
1857; 

Attendu que ces affirmation», qui tendent 
à démontrer que les avances de 1857 et 1858 
n'ont été que des incidents exceptionnels, 
trouvent un puissant soutien dans les élé- 
ments de la cause; 

Qu'en effet; l'examen de ceux-ci conduit à 
présumer que, d'après le système convenu 
entre la société et le sieur Desmedt pour 
leurs rapports financiers, c'était la société 
qui faisait les avances nécessaires pour cou- 
vrir les besoins signalés par le sieur Desmedt, 
et que si parfois le montant d'une feuille de 
semaine dépassait la provision, le manquant 
était immédiatement comblé; 

Que c'est ainsi que le sieur Dollon remet- 
tait de semaine en semaine au sieur Desmedt 
des sommes rondes c pour être employéet 
aux travaux, > et non pour rembourser les 
prétendues avances de celui-ci ; 

Que la première somme a été remise avant 
la première dépense,eten a dépassé le mon- 
tant; 

Que, le 16 octobre 1857, le sieur Desmedt 
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recevait du sieur Dollon ^,000 francs, quoi- 
que la dépense accusée par lui ne s'élevât 
qu'à 990 francs; 

Que, le 6 novembre 1857, il recevait 
4,000 francs, alors qu'il avait encore en 
caisse un excédant de 8 fr. 87 cent. ; 

Que, le 13 novembre 1857, il recevait 
1,500 francs, taudis qu'il n'était dû que 
191 fr. 13 cent.; 

Que, le 18 et le âO mars 1858, il deman- 
dait de l'argent au sieur Dollon pour payer la 
dernière feuille de semaine, et un à-compte 
sur une chaudière qu'il avait Tiotention d'à- 
cheter ; 

Qu'à la séance de la société tenue le 
13 mars 1860, il a été déclaré en sa pré- 
sence, et sans observation de sa part, que les 
versements effectués par les associés dépas- 
saient les dépenses de 1,637 fr. 67 cent. ; 

Que, lorsque les versements étaient insuf- 
fisants, des avances étaient faites à la société, 
mais non par le sieur Desmedt, comme le 
prouve la délibération du 28 octobre 1859; 

Qu'on en trouve une autre preuve encore 
dans la situation du compte de fonds au 
6août 1858, où l'on voit que les sommes re- 
mises an sieur Desmedt s'élevaient alors à 
69,065 fr. 63 cent., tandis que les verse- 
ments des associés ne s'élevaient qu'à 
66,500 francs ; 

Que, le 14 mars 1861, le sieur Desmedt 
écrivait au sieur Dollon : c Celle-ci pour vous 
prier de me faire parvenir un billet de 
1,000 francs que je désire recevoir samedi 
pour les ouvriers; » et, trois jours après, il 
avait reçu la somme; 

Que, le 34 juillet suivant, il écrivait en- 
core: • Veuillez m'adresser les fonds que vous 
pouvez m'envoyer pour samedi ; i 

Que les feuilles de semaine mentionnaient 
parfois des dépenses non encore payées ; 

Qu'enfin le sieur Desmedt a été condamné 
à rembourser à la société une somme de 
7,000 francs qui lui avait été envoyée pour 
les travaux et qu'il a employée à ses besoins 
personnels ; 

De tout quoi il suit que l'intimée ne dé- 
montre nullement que le sieur Desmcilt faisait 
les avances, mais que l'appelanie établit, au 
contraire, la vraisemblance.de son assertion, 
consistant à prétendre que c'était elle qui les 
faisait, et qu'elle pourvoyait sans retard à 
toute insuffisance de fonds qui lui était si- 
gnalée ; 

Quant au deuxième motif déduit pour 
prouver que le sieur Desmedt pouvait em- 
prunter : 

Attendu que la délibération du 30 avril 



1861, quels qu'en soient le caractère et la 
valeur vis-à-vis des tiers, ne concourt pas à 
établir le mandat tacite; 

Que loin d'autoriser, même indirectement, 
un emprunt pour l'acquisition d'une machine 
plus puissante et pour le guidonnement du 
puits, les appelants y ont stipulé que le sieur 
Desmedt ferait, de ses deniers personnels, les 
avances nécessaires à ces améliorations, et 
qu'eux ne payeraient leur part que si la con- 
cession était accordée ; 

Que cette stipulation ne constitue pas un 
emprunt déguisé que faisait la société au 
sieur Desmedt, comme ledit l'intimée; qu'elle 
n'est autre chose qu'une clause aléatoire, 
une participation conditionnelle à la dépense 
proposée ; 

Qu'elle est due à l'initiative du sieur De- 
smedt; que les appelants ne l'ont donc pas 
excité à faire des emprunts de ce chef; 

Qu'au surplus, aucun des éléments de la 
cause ne prouve que la machine ait été 
payée en tout ou en partie, ni que les tra- 
vaux de guidonnement aient été commencés 
avant la fuite du sieur Desmedt; 

Que le contraire semble même ressortir 
des payements faits par la société au sieur 
Dorzéeà partir du 15 septembre 1861, et 
des feuilles de semaine à partir du 30 avril 
précédent, lesquelles n'accusent pas une dé- 
pense plus élevée qu'avant cette date, ni en 
journées d'ouvriers, ni en marchandises 
fournies ; 

Que finalement plusieurs des effets, con- 
stituant des emprunts, sont d'une création 
antérieure au 30 avril 1861 ; que la délibé- 
ration dont argumente l'intimée ne peut donc 
en avoir été la cause; 

En ce qui concerne les achats de terrains, 
de machines, de matériaux, les locations de 
terrains, etc. : 

Attendu que ces actes ont été, ou précédés 
d'autorisation, ou suivis de ratification ex- 
presse ou tacite; 

Que leur objet se rattachait aux travaux 
confiés au sieur Desmedt ; 

Que quelques-uns ont été posés par lui en 
nom personnel; 

Qu'on ne peut en induire raisonnablement 
que la société, en les tolérant dans ces con- 
ditions, ait abandonné au sieur Desmedt la 
gestion de ses intérêts et le pouvoir de con- 
tracter des emprunts; ni que les tiers, comme 
l'intimée, qui probablement ignoraient par 
qui et au nom de qui les achats et les loca- 
tions avaient été faits, aient pu y voir la 
preuve d'un mandat pour établir une circu- 
lation active d'effets de commerce ayant 
pour but de faire des fonds; 
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Quant à la responsabilité des commettants 
(art. 1384 du code civil) : 

Attendu qu'il s'agit, dans Tespèce, des 
effets de l'engagement d'un associé à l'égard 
des tiers ; 

Que ce sont en conséquence les principes 
des art. 1862 et 1864 qu'il y a lieu d'appli- 
quer au débat ; 

Attendu, au surplus, que le sieur Desroedt 
n'a été préposé que pour diriger les travaux, 
pour engager et pa]^er les ouvriers, comman* 
der et payer les marchandises, le tout au 
moyen des fonds qui lui étaient remis à cet 
effet par la société; 

Qu'il n'a commis, comme préposé à ces 
fins, ni faute ni imprudence; 

Que sa mission spéciale ne peut rendre ses 
commettants responsables d'emprunts qui 
n'ont pas été faits en vue de leurs intérêts, 
et qui ne leur ont pas profité en définitive ; 

Qu'elle ne peut non plus les rendre res- 
ponsable des faux qu'il a pu commettre pour 
se procurer ces fonds ; 

Attendu que c'est sans aucun fondement 
que l'intimée prétend que le sieur Desmedt 
était préposé, de fait, à Vadministralion et 
même à la disposition la plus absolue de tout ce 
qui appartenait à la société; 

Que les documents de la cause protestent 
contre cette allégation : qu'indépendam- 
ment de ce qui a déjà été dit ci-dessus, l'as- 
semblée des associés avait conservé le pou- 
voir social et l'exerçait ; que le sieur Dollon 
était exclusivement chargé des recettes et de 
la comptabilité; que lui et le sieur Desmedt 
rendaient régulièrement compte à leurs coïn- 
téressés de leurs missions respectives; que 
la correspondance du sieur Desmedt tenait 
ceux-ci au courant des progrès des travaux; 
que le sieur Dollon ne remettait au sieur De- 
smedt les fonds sociaux qu'à mesure des be- 
soins et après vérification des payements 
vantés ; qu'à différentes reprises, la société a 
envoyé un délégué sur les lieux; que s'il n'y a 
pas eu de registres tenus comme eu matière 
de commerce, il y a eu, tout au moins, des 
livres, des feuilles de semaine et des reçus, 
dont l'ensemble indique la situation finan- 
cière de la société; que, pour apprécier la 
suffisance de ces documents, il ne faut pas 
perdre de vue que le siège de la société 
était à Paris; qu'il ne s'agissait encore alors 
que de la recherche de la mine, et que le 
sieur Desmedt avait pour seule attribution 
de diriger les travaux, avec charge de les 
payer des deniers de l'entreprise, et de ren- 
voyer les pièces justificatives à Paris; 



Attendu que le dommage éprouvé par 
l'intimée provient de ce que, traitant sciem- 
ment avec le directeur d'un charbonnage, 
elle a négligé de s'assurer de l'étendue de 
ses pouvoirs; qu'elle ne peut donc s'en 
prendre qu'à elle-même du résultat de sa 
négligence; 

Que la thèse contraire aurait pour consé- 
quence d'exposer à la ruine les associés, les 
mandants et les commettants, pour des faits 
étrangers à leurs affaires et qui auraient été 
posés à leur insu, et même au mépris de 
leur défense expresse, comme dans la cause 
actuelle ; 

Quant à la responsabilité résultant de l'ar- 
ticle 1383 du code civil : 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent servent déjà à démontrer qu'aucun acte 
d'imprudence ou de négligence de nature à 
entraîner cette responsabilité ne peut être 
justement imputé à la société appelante ; 

Attendu, en outre, que rien ne démontre 
que la société ait connu rinsolvabilité da 
sieur Desmedt, qui avait continué à faire ses 
mises sociales ; 

Attendu que, relativement à l'acte préteo- 
duement faux, qui aurait été fait, aux termes 
des plaidoiries, au préjudice d'un sieur 
Guillochin en mai 1861, rien ne démontre 
non plus que la société l'ait connu avant la 
signature des effets dont le payement est au- 
jourd'hui réclamé, et dont plusieurs ont été 
souscrits dans le courant de' ce même mois; 

Que ce serait d'ailleurs étendre la respon- 
sabilité civile au delà des limites de la loi et 
de la raison que de la faire encourir par la 
société daus les circonstances de la cause, du 
chef de la seule conservation du sieur De- 
medi comme directeur, alors que cette direc- 
tion ne concernait que les travaux, et que 
l'objet de celte mission ne devait pas faire 
présumer que celui à qui elle était confiée 
se livrait à un trafic d'effets de commerce du 
genre de celui dont il s'agit; 

Sur la conclusion subsidiaire, tendante à 
obtenir la restitution des sommes remises au 
sieur Desmedt, comme ayant tourné en tout 
ou eu partie au profit de la société : 

Attendu qu'aucune preuve n'est fournie à 
cet égard ; 

Qu'il est constant, au contraire, que la so- 
ciété a pourvu aux dépenses ; 

Que si le sieur Desmedt avait eu besoin 
d'argent pour les travaux, il n'avait qu'à s'a- 
dresser à ses associés, et n'était nullemeut 
dans la nécessité de recourir au crime pour 
s'en procurer; 
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Qae ses besoins personnels, qui ne peu- 
vent être sérieusement contestés, expliquent 
rionportance et la continuité de ses em- 
prunts ; 

Attendu, quant à sa mise, qu'il n*est pas 
éCabll qu'elle ait été formée, en tout ou en 
partie, à l'aide des deniers empruntés; 

^ue, d'ailleurs, en la versant, l'associé 
ne fait qu'acquitter sa dette envers la so- 
ciété; 

Qu'on ne peut dire, dans celte hypothèse, 
que la chose ait tourné au profit de celle-ci, 
dans le sens de l'art. 4864 du code civil ; 

Que cet article n'est applicable qu'au cas 
où le tiers a enrichi la société, et non à celui 
où la société n'a fait que recevoir ce qui lui 
était dû ; 

Qu'enfin s'il est vrai qu'un jugement du 
51 mai 1862 a déclaré que le sieur Desmedt 
a cessé de faire, partie de la société, il est 
non moins certain que le 9 janvier 1865 celle- 
ci a racheté ses droits; 

Que, faute de preuve contraire, il faut ad- 
mettre qu'elle a fourni, par son prix, la contre- 
valeur des droits qu'elle acquérait; 

Sur la conclusion plus subsidiaire : 

Attendu que les faits cotés par l'intimée et 
qui ont pour but d'établir qu'elle a fait des 
payements directs aux fournisseurs et aux 
créanciers du charbonnage, ne sont pas re- 
levants au point de vue de l'action actuelle, 
qui a pour unique objet le payement d'effets 
de commerce créés ou endossés par le sieur 
Desmedt, valeurs en compte ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions con- 
formes sur la compétence, déclare la société 
appelante non fondée en son déclinatoire ; 

Et, statuant au fond, déclare l'intimée non 
fondée en ses conclusious principales, subsi- 
diaires et plus subsidiaires ; 

En conséquence, met les jugements dont 
appel au néant ; émeudant, déboute l'intimée 
de son action. 

Du 4 août 1866. — Cour de Bruxelles. — 
!'• ch. — PL MM. Vervoort, Woeste, À. Pi- 
card et Pirmez. 



TRIBUNAL CORRECTIONNEL. - Compé- 
tence. — Dernier ressort. 

(ministère public, — c. d'hollander.) 

Du 17 mars 1866. — Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapp. 1" partie, p. 299. 



!<» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dédit.— 
Exécution du contrat. 

î"" Engagement d'artiste dramatique. — 
DÉDIT. — Réduction. — Clause pénale. 

— Débuts. — Absences. — Maladies. 

— c0nstata.t10n. 

1° Une demande en justice en payement 
d*un dédit de 1,t$00 francs stipulé dans 
un engagement entre un directeur de 
théâtre et un artiste, dédit à payer par 
celui qui eontrevtpndrait à ses stipula-' 
tiens et en résolution de la convention, 
est sujette aux deux degrés de juridic- 
tion. 

2o Le dédit est encouru si te directeur a 
rompu spontanétnent la convention le 
second mois de Rengagement, alors que 
ce traité ne permettait de la révoquer 
que pendant la période des débuts qui 
était écoulée. 

Le directeur alléguerait en vain qu'il a le 
droit, d'après un usage constant au théâ- 
tre qu'il dirige, de substituer un mois 
d'essai aux débuts. Cet usage ne peut 
effbcer la clause de l'engagement qui 
limite aux débuts ordinaires le temps 
d'épreuve de l'artiste. 

Qu'entend-on par débuts f 

De ce que l'artiste se serait soumis par son 
engagement aux règlements du théâtre, 
on ne pourrait induire qu'il aurait voulu 
reconnaître comme obligatoire cet usage 
qui modifierait si essentiellement les 
bases de son contrat. 

Le fait que l'artiste aurait pris un engage^ 
ment dans un autre théâtre ne relèverait 
pas te directeur des suites de la violation 
manifesté du contrat. 

Le chiffre d'une pénalité contractuelle telle 
qu'un dédit ne peut être réduit par les 
tribunaux {^). (Code ei?il, art. 11K2.) 

Un artiste dramatique contre lequel le 
directeur réclame des amendes, aux 
termes de l'engagement, pour des repré- 
sentations auxquelles fl a manqué, peut 
demander à prouver qu'aux soirées où il 
a fait défaut, il était dans l'impossibilité 
de remplir son servicepar suite de mala- 
die, et qu'il a vainement, pour le consta- 
ter, fait appel aux médecins de l'admi- 



I (I) V07. ce Recueil, 1856, p. 195. 
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niêtration, qui seuls sont réglementaire" 
ment compétents à cet effet. 

(dELVIL, — C. FERRUS.) 

Par convention du 20 août I86S, la de- 
moiselle Ferrus 8*est engagée à remplir, ao 
théâtre des Galeries à Bruxelles, remploi de 
première danseuse demi-caractère et en tous 
genres, moyennant une somme de 250 francs 
par mois. Cet engagement devait prendre 
cours du 15 au 20 septembre 1865 pour 
finir le 31 mars suivant. La demoiselle Ferrus 
s'est rendue à Bruxelles dès le 5 septembre, 
a suivi les répétitions et rempli son emploi 
dès la première représentation de la Biche 
au bois, qui eut lieu en septembre. 

Le 12 octobre, alors que cette artiste avait, 
à vingt reprises, rempli son rôle dans cette 
pièce, le sieur Delvil, directeur, lui fit savoir 
qu'il ne comptait plus utiliser ses services 
passé le premier mois de rengagement. La 
demoiselle Ferrus, jugeant que cette résilia* 
tion d'engagement n'était basée sur aucune 
raison autre que la volonté du siegr Delvil, 
et que la convention avenue entre parties 
stipulait un dédit de 1,500 fr. payable par le 
premier contrevenant, assigna son directeur 
devant le tribunal de commerce de Bruxelles 
pour se voir condamner à lui payer cette 
somme. 

Jugement du 30 novembre 1865 qui, sans 
avoirégard aux faits cotés departetd'autre(l) 
dont la preuve serait inopérante, déclara ré- 
solues par la faute du défendeur les conven- 
tions avenues entre parties le 20 août 1865, 
et condamna le défendeur à payer à la de- 
manderesse la somme de 500 fr. à titre de 
dommages-intérêts. 

Appel. 

Le sieur Delvil demandait à prouver: 
l'^que depuis le 16 octobre 1855, la demoi- 
selle Ferrus avait cessé tout service au 
théâtre des Galeries, bien que le premier 
mois n'expirât qu'après la soirée du 20 oc- 
tobre et qu'elle fût payée jusqu'à ce jour; 
2"* que le 17 octobre, le régisseur du ballet, 
étant allé s'enquérir chez mademoiselleFer- 
rus des motifs de son absence de la veille, 
elle répondit que, devant quitter le 20 oc- 
tobre, elle trouvait inutile de reprendre son 
service pour deux ou trois jours ; 3*" qu'im- 
médiatement après cette déclaration, elle ac- 
cepta un engagement au grand théâtre de 
Gand, au personnel duquel elle est actuelle- 
ment attachée. 



(1) Ces faiti sont reprodnils ci-aprto. 



Il soutint que dans aucun cas rintîmée ne 
pouvait réclamer plus ni autre chose qu'à 
être admise â continuer son service au 
théâtre des Galeries, et pour le cas où Fac- 
tion serait reconnue fondée, il demanda 
800 francs de dommages-intérêts, à titre 
d'amendes encourues pour absences dans 
les soirées des 16, 17, 18 et 19 octobre 1865. 

Il concluait de plus à ce que la demoiselle 
Ferrus fût tenue de reprendre son service, 
sous peine de 200 fr. par jour de retard 
jusqu'à concurrence de 2,800 fr. 

Pour l'intimée, on conclut à ce que TappeJ 
fût déclaré non recevable defectu summœ, 
au rejet de la demande reconvenlionnelle et, 
à ce que l'appelant fût condamné à payer 
le dédit de 1,500 fr. 

On offrit subsidiairement de prouver que 
la demoiselle Ferrus était malade les 18 el 

19 octobre, qu'elle avait prévenu le sieur 
Delvil et qu'elle avait réclamé vainement 
la visite du médecin du théâtre. Elle dénia 
qu'elle eût précédemment manqué aux re- 
présentations. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
de fectu summœ : 

Attendu que la demande poursuit à la fois 
la condamnation du défendeur à une somme 
de 1,500 fr. à titre de dédit prévu par cer- 
taine convention verbale du 20 août 1865, et 
en outre la résolution de ladite convention; 

Attendu que la hauteur de ce dernier chef 
de la demande est de sa nature indéterminée ; 
que n'ayant point été l'objet d'une évaluation 
de la part d'aucune des parties en cause, 
l'ensemble de la demande reste d'une valeur 
incertaine et a par suite droit à la voie 
de l'appel ; 

Ao fond : 

Attendu que la convention verbale du 

20 août 1865 fait la loi des parties, que nulle 
autre ne lui a été substituée ; 

Atteudu qu'il n'est point méconnu qu'elle 
prononce formellement un dédit de 1,500 fr. 
à payer par celui qui contreviendrait à ses 
stipulations; 

Attendu que l'appelant en avertissant le 
12 octobre la demoiselle Antonia Ferrus 
qu'il n'entendait plus utiliser ses services, le 
premier mois de son engagement expiré, 
qu'elle pouvait dès lors se reprder comme 
libre, a rompu spontanément la convention 
synailagmatique qui le liait et a encouru le 
dédit prévu ; que vainement il soutient qu'en 
dénonçant cette convention avant le second 
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mois de TeDgagement, il n'a fait qu'user du 
droit que lui donne la coutume admise aux 
théâtres qu'il dirige ; 

Attendu que la convention du 20 août ne 
permet de révoquer Tengaf^ement que pen- 
dant la période des débuis qui, le i2 octobre, 
était depuis longtemps expirée ; 

Attendu que par débuts il est universelle- 
ment reconnu qu'on doit entendre les pre- 
mières représentations d'essai qui sont en 
principe au nombre de trois, lorsque, comme 
dans Tespèce, ce nombre n'a point été mo- 
difié par la convention; 

Attendu que la substitution du mois d'es- 
sai aux trois débuts usités anciennement 
fût-elle incontestable au théâtre des Gale- 
ries, cet usage ne peut avoir la force d'effacer 
la clause formelle d'une convention qui limite 
aux débuts ordinaires le temps d'épreuve de 
l'artiste; 

Attendu que si la demoiselle Ferrus s'est 
soumise par son engagement aux règlements 
du théâtre, cela ne peut s'entendre que de 
ces prescriptions administratives de police 
et d'ordre intérieur destinées à faciliter la 
marche régulière de l'entreprise, et nullement 
d'une clause d'usage qui modifierait les bases 
essentielles de son contrat et les stipulations 
qui la protègent ; 

Attendu que le fait de l'engagement à 
Gand est indifférent dans la cause et ne re- 
lève pas l'appelant de sa violation manifeste 
de la convention du âO août; que d'ailleurs 
l'artiste n'a fait ainsi que subir les consé- 
quences de cette violation en utilisant, pour 
subvenir à sa vie, la liberté improductive qui 
lui était laissée ; 

Attendu que par la révocation de l'engage- 
ment, le droit au dédit ayant été ouvert, rien 
ne peut contraindre l'artiste congédiée k res- 
treindre ses droits à la simpledemande d'une 
continuation de service ; 

Attendu que quand il s'agit de dommages- 
intérêts fixés à forfait pour cas d'inexécution, 
le jtige ne peut pour aucune cause en mo- 
diûcr le chiffre conventionnellement admis 
par les parties; 

Attendu que l'appelant oppose à lademaude 
principale une demande reconventionnelle 
de 800 francs, à titre d'amende pour quatre 
représentations auxquelles l'intimée aurait 
manqué les 16, 17, 18 et 19 octobre 1865; 

Attendu que les absences des 16 et 17 oc- 
tobre sont formellemeut déniées par la partie 
intimée; qu'il y a lieu d'en admettre la preuve 
à charge de l'appelant par toute voiede droit, 
même par témoins; 



Attendu que les absences des 18 et 19 oc- 
tobre sont reconnues, mais que la partie in- 
timée soutient qu^elle était à ces dates dans 
l'impossibilité de remplir son service par 
suite de maladie, et qu'elle a vainement, pour 
le constater, fait appel aux médecins de l'ad- 
ministration, qui seuls sont réglementaire- 
ment compétents à cet effet; 

Attendu que ce fait, s'ilétait justifié, est 
de nature à amnistier l'intimée des suites de 
son absence aux représentatious des 18 et 
19 octobre; que, par suite, il y a lieu de l'ad- 
mettre à la preuve de ce fait par les voies 
ci-dessus indiquées ; 

Quant à la hauteur des amendes pour les 
cas éventuellement prouvés d'absence illégi- 
time: 

Attendu que l'appelant base sa demande 
sur certalues prescriptions du règlement 
d'ordre du théâtre ; 

Attendu que ce règlement ne prévoit que 
les cas de changement de spectacle ou bien 
de relâche forcé par suite de l'absence non 
autorisée d'un artiste ; 

Attendu que dans l'espèce il y a eu, d'après 
l'appelant lui-même, simple remplacement 
de l'artiste absent et non changement de 
spectacle; que le cas ne rentre donc point 
dans ceux prévus ci-dessus , qui édictent 
d'ailleurs des amendes tout autres que celles 
réclamées ; 

Attendu qu'on ne peut pas davantage faire 
rentrer la demande dans les cas de simple 
retard ; qu'en effet, le mot retard repousse 
l'idée d'une absence complète et implique 
au contraire l'idée d'une arrivée, mAÏs tardive; 
qu'il suit de là que le cas spécial de la de- 
mande échappe au règlement, et quil doit 
être apprécié par les principes ordinaires en 
matière de dommages-intérêts ; qu'ily a donc 
lieu d'ordonner à l'appelant de libeller et de 
motiver plus spécialement le chiffre de sa 
demande reconventionnelle; 

Par ces motifs, ou! M. l'avocat général 
Mesdach et de son avis, déclare l'appelant 
recevable, et, statuant sur les appels respec- 
tifs des parties, met à néant le jugement a 
quo; 

Emendant, condamne l'appelant à payer à 
la partie intimée la somme de 1,500 francs, 
plus les intérêts judiciaires; et, avant dire 
droit sur la demande reconventionnelle, ad- 
met l'appelant à la preuve par toute voie de 
droit: 1*... (voir les faits cotés plus haut). 

Du 30 mai 1866. — Cour de Bruxelles. — 
3" ch. — PL MM. Hahn et Demeur. 
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CHASSE. — DÉLIT. — Gabde forestier. ~ 
Compétence criminelle. -— Bois de^parti- 

CULIER. 

Les gardes forestiers n'ont qualité pour 
surveiller les bois de particuliers que 
s'ils en ont été requis par les proprié- 
taires. 

Le délit de chasse sans permission, commis 
dans un bois de particulier par un garde 
forestier qui n'avait point été requis d'y 
exercer sa surveillance, ne peut être 
poursuivi que devant le juge ordinaire et 
sur plainte du propriétaire^ et non devant 
la cour d'appel. 

(le ministère PUBLIC, — C. BAIL.) 

Bail, garde forestier de TEiat, était pré- 
venu d^avoir» sans le cooseDiemeot du pro- 
priétaire ou de ses ayants droit, chassé dans 
le bois du Fourneau, à Soire-Saint-Géry, 
appartenant au sieur De Paul et dont la 
chasse est louée au sieur De Holling. 

Les sieurs De Paul et De Holling, entendus 
comme témoins, déclarèrent n'avoir pas 
chargé le prévenu de surveiller ladite pro- 
priété. 

ARBÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le bois du 
Fourneau, dans lequel le délit de chasse im- 
puté au garde forestier Bail aurait été com- 
mis, n^est pas soumis au régime forestier, 
aux termes de Tart. 1«' de la loi du 19 dé- 
cembre 1854; 

Attendu qu'aux termes de Part. 13 de la 
même loi, les gardes de bois soumis au ré- 
gime forestiei' n'ont qualité pour constater 
les délits commis dans les bois des particu- 
liers, que lorsqu'ils en sont requis par les 
propriétaires ; 

Attendu qu'il s*agii dans l'espèce d'un délit 
spécial, concernant le droit de propriété et 
pour la constatation duquel les gardes fores- 
tiers ne peuvent agir en la qualité leur attri- 
buée par les art, 8 et 9 du code d'instruction 
criminelle, la poursuite étant exclusivement 
réservée au propriétaire ; 

Attendu qu'il a été établi par l'instruction 
foi te à l'audience du 4 de ce mois, que le 
garde forestier Bail n'avait pas reçu itne ré- 
quisition du propriétaire à cette fin ; que, 
par conséquent, il ne peut être, quaot au 
délit lui imputé, assimilé qu'à un simple 
particulier et qu'il échappe ainsi à la juri- 
diction que les art. 479 et 483 du code d'in- 



struction criminelle attribuent à la cour 
d'appel ; 

Par ces motifs, se déclare incompéteote. 

Du 5 décembrel865.— Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. 



VENTE. — Charce de bâtir dans un délai 
déterminé. — Inexécution de la charce. 
— Préjudice. — Fonds voisin. — Com- 
mune. — Responsabilité. 

Lorsque, en vertu d'une même autorisation 
administrative, une ville aliène successi- 
vement, sous les mêmes comlitions sti" 
pulées dans l'arrêté d'autorisation, di- 
vers terrains à bâtir contigus .et que, 
parmi ces conditions, il en est une qui 
oblige chaque acquéreur à bâtir sur son 
fonds dans un délai déterminé, celui des 
acquéreurs qui est lésé par le retard que 
son voisin met à bâtir n'a pas de ce chef, 
en l'absence d'une clause empresse, une 
action contre la ville, quand même le 
délai imposé par celle ci pour l'aecom" 
plissement de la charge serait écoulé 
depuis longtemps. 

(LEDOUX, — C. LA VILLE DE GAND.) ' 

Un arrêté royal du 22 décembre 1 846 auto- 
rise la villede Gand a aliéner unesérie de ter- 
rains à bâtir, sis à la plaine Saint-Pierre, entre 
autres sous la condition que les acquéreurs 
des différents lots seront tenus de bfttir data 
un délai de trois am. 

Le 5 juillet 1847, la ville aliène sous cette 
couditiou le lot appartenant actuellement à 
la demoiselle Vandermeulen, et le 18 sep- 
tembre suivant, le sieur Ledoux, demandeur 
en cause, achète à sou tour le lot contigu, sur 
lequel il élève des constructions, après avoir 
effectué de grands travaux de déblai et de ni- 
vellement. 

Le terrain contigu est resté vague jusqu'à ce 
jour, malgré les réclamations incessantes du 
sieur Ledoux, dont les bâtiments souffraient 
beaucoup de cet état de choses. H s'adressa 
plusieurs fois à la ville, afin qu'elle con- 
traignit la propriétaire du fonds voisin à 
remplir la charge sous laquelle elle avait 
acheté ce fonds. Ne recevant aucune réponse 
décisive et son Immeuble se détériorant de 
plus en plus, Ledoux assigna la ville de Gand 
pour la faire condamner: l"" à réparer le pré- 
judice par lui souffert; î"" à contraindre le 
propriétaire du terrain vague, contigu à ses 
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propriétés, à y ériger des eoustructioos ; 
3** à des frais de retard, eic. 

Il foudail celte demande sor ce qu'il n'au- 
rait DÎ acheté ni bâti, s'il avait su que la ville 
n'aurait pas forcé Tacquéreur du fonds voi- 
sin, aliéné antérieurement, à y ériger des 
constructions dans le délai stipulé, pour 
tous les lots, dans l'arrêté royal autorisant 
la vente ; sur ce qu'il avait dû naturellement 
croire le contraire, parce que la ville ne pou- 
vait déroger à cet arrêté, alors surtout que 
cette dérogation causait un préjudice évident 
à un tiers. 

La ville soutint en droit qu'elle n'avait pas 
garanti au demandeur, en traitant avec lui, 
que des constructions auraient été érigées 
sur le terrain dont il s'agit, et qu'elle ne 
pouvait, en toutes hypothèses, être respon- 
sable du préjudice à défaut d'avoir é:é mise 
eu demeure. 

Le demandeur répondit, sur le moyen prin- 
cipal, que cette garantie formelle eût été 
inutile, puisque les parties n'ignoraient pas 
que le § 2 de l'art. 90 de la loi communale 
obligeait la ville à contraindre le voisin à 
remplir, en temps utile, les conditions de 
son^ acquisition; il ajoutait que le fait de la 
ville d'avoir toléré que ledit immeuble restât 
à l'état vague pendant un si grand nombre 
d'années constituait au moins une faute, un 
quasi-délit dont elle devait éire déclarée 
responsable vis-â-visde celui qui avait traité 
avec elle sur la foi des obligations que la loi 
lui imposait. 

Quant à la mise en demeure contestée, le 
demandeur se prévalait d'une lettre que la 
ville de Gand lui avait adressée en 1857, en 
réponse à une de ses réclamations, et dans 
laquelle elle disait qu'elle venait d'adresser 
une dernière invitation au propriétaire du 
fouds voisin, et qu'à défaut par lui d'y satis- 
faire dans la quinzaine, elle aurait été forcée 
de le contraindre par les voies de droit. Le- 
doux soutenait que la ville avait ainsi reconnu 
elle-même qu'elle était obligée de lui garan- 
tir la réalisation par le voisin de la charge 
dont il s'agit; que la réclamation à laquelle 
cette lettre répondait constituait Vacte équi- 
valent dont parle l'art. 1139 du code civil, 
attendu qu'il est de doctrine et de jurispru- 
deuce que l'acte,^ même sous seing privé, 
souscrit et reconnu par le débiteur ou léga- 
lement tenu pour reconnu, et dans lequel le 
débiteur avoue que l'interpellation lui a été 
faite, suffit pour le constituer en demeure. 

Jugement du tribunal de Gând du 1^ mai 
1865, ainsi conçu : 

c Attendu qu'à la date du 18 septembre 



1847,1a ville de Gand a vendu au deman- 
deur, pour le prix de 827 francs 80 centimes, 
deux lots de terrains sis à la plaine Saint- 
Pierre, et a pris envers lui l'engagement de 
terminer, endéans les quatre ans, tous les 
ouvrages nécessaires pour l'arraugemeut de 
cette plaine, conformément au plan arrêté 

parle conseil communal ; que, par contre, 

l'acte de vente passé le 18 septembre 1847, 
enregistré, a imposé au demandeur l'obliga- 
tion de construire, endéans les trois ans, dans 
les conditions déterminées, des maisons sur 
les terrains vendus; 

• Attendu que ces engagements ont été, 
de part et d'autre, exécutés; 

c Attendu que des contrats identiques ont 
été passés avec tous les au ires acquéreurs 
des terrains de ladite plaine; que notamment 
ces conditions avaient déjà été imposées le 
5 juillet 1847 à facquéreurdu terrain con- 
tigu à celui acquis par le demandeur et dont 
la demoiselle Yandermeulen est aujourd'hui 
propriétaire ; 

c Attendu que le terrain de mademoiselle 
Yandermeulen est resté vague jusqu'à ce 
jour, bien que la ville ait terminé, depuis 
plusieurs années, tous les travaux qui lui 
incombaient; 

c Attendu que le demandeur, prétendant 
que celte situation prolongée lui porte pré- 
judice, a fait assigner la ville devant ce tri- 
bunal pour s'y voir et entendre condamner 
à réparer le préjudice souffert, etc...; 

I Attendu qu'en contractant avec le de- 
mandeur, et notamment en lui imposant, 
comtne condition de la vente consentie à son 
profit, l'obligation de bâtir sur le terrain 
vendu, les défendeurs ne lui ont pas garanti 
qu'une construction serait élevée à côté de 
la maison qu'il s'est engagé à édifier; que, 
bien loin d'avoir à cet égard promis ou cau- 
tionné le fait d'un tiers, c'est-à-dire de l'ac- 
quéreur du terrain contigu, les défendeurs, 
pas plus que le demandeur, ne se sont en au- 
cune façon, dans le contrat du 18 septembre 
1847, préoccupés des constructions à élever 
par les voisins ; que la ville ne s'est aucune- 
ment obligée envers lui à forcer les autres 
acquéreurs à bâtir; qu'il y a été uniquement 
question des maisons à bâtir par l'acquéreur, 
demandeur eu cause, ainsi que des travaux à 
.exécuter par la ville... ; 

c Attendu que s'il est vrai que les défen- 
deurs ont traité dans des termes identiques 
avec tous les acquéreurs des terrains dis- 
ponibles aboutissant à la plaine, il est égale- 
ment certain que ces diverses conventions 
sont complètement indépendantes les ânes 
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des autres et constituent autant de contrats 
distincts, conclus d'ailleurs à des dates dif- 
férentes; qu'ainsi, si le demandeur, lorsqu'il 
a acheté, s'est préoccupé de la convention 
faite par la ville avec l'acquéreur du terrain 
voisin, il est hors de doute que ce n'a pu 
être qu'accidentellement, à ses risques et 
périls et nullement avec une chance quel- 
conque d*y découvrir plus tard soit un droit 
pour lui, soit une obligation prise vis-à-vis 
de lui; que, pour obliger les défendeurs à cet 
égard, il aurait dû en faire l'objet d'une sti- 
pulation formelle; 

• Attendu que c'est dans son intérêt ex- 
clusif et comme représentant de l'utilité gé- 
nérale, à laquelle il importait de donner au 
quartier Saint-Pierre un développement 
nouveau, que la ville de Gand a stipulé, à 
charge des acquéreurs dont s'agit, l'obliga- 
tion de bâtir endéans un délai déterminé; 
que les procès antérieurs jugés ainsi qu'une 
instance pendante en ce moment devant ce 
tribunal démontrent que les défendeurs 
n'ont pas renoncé à exiger l'accomplissement 
de cette obligation; qu'au surplus, c'est un 
droit de l'exercice duquel un intérêt parti- 
culier plus ou moins lésé, tel que dans l'es- 
pèce celui du demandeur, ne peut demander 
compte en justice ; 

c Attendu que cette situation respective 
du demandeur et des défendeurs n'a pas été 
modiûée par la lettre écrite le 27 juillet 1857, 
par laquelle la yille, répondant à une péti- 
tion du demandeur tendante à obtenir qu'elle 
contraignît le propriétaire du terrain voisin 
à bftiir, a fait part à ce pétitionnaire des> dé- 
marches nombreuses déjà tentées à celte fin 
et de sa résolution, en cas de nouveaux 
retards, de recourir à la voie judiciaire ; que 
cette lettre est sans aucune portée; qu'elle 
n'ajoute et n'a pu rien ajouter au contrat du 
18 septembre 1847; qu'elle n'a été, de la 
part de la ville, qu'une communication bien- 
veillante envers un administré, et qu'à 
aucun égard elle n'implique la reconnais- 
sance d'un droit ou d'une obligation quel- 
conque ; 

• Attendu enfin, que si, par suite des re- 
tards apportés par les acquéreurs à bâtir, le 
demandeur a éprouvé un certain préjudice, 
il doit se l'imputer à lui-même; qu'en effet, 
l'art. 150 de la loi communale du 30 mars 
1836 lui donnait le droit, à défaut du con- 
seil communal, d'ester en justice au nom de 
la ville de Gand, moyennant l'autorisation 
de la députa lion permanente du conseil pro- 
vincialy en offrant sous caution de se charger 



personnellement des frais do procès et de 
répondre des condamnations qui seraient 
prononcées; qu'en admetunt donc que fa 
ville de Gand soit restée inactive, il a dé- 
pendu du demandeur de se faire rendre jus- 
tice et de faire cesser le dommage; 

c Par ces motifs, déclare le demandear ni 
recevable ni fondé en ses conclosioos... ■ 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- Adoptant les motifs des 
premiers juges et de l'avis conforme de 
M l'avocat général Keymolen, confirme. 

Du 29 juillet 1865. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — PI. MM. Montigny et Metdepen- 
ningen. 

ARBITRAGE. 

(dIERCKX, — c. HUTSa A.M8.) 

Du 12 mai 1863. — Cour de Bruxelles. 

— Arrêt rapp. 1'* partie, p. 167. 

EXEQUATUR. — Matières GOMifEacua.ES. 
•— Dommage. 

(mONIN, — c. CHEMIN DE FER DO MORD.) 

Du 4 janvier 1865. — Cour de Liège. — 
Arrêt rapp. l'« partie, p. 115. 

DISTILLERIES. — Transvasements. — Ndit. 

(mEECJS, — c. MIN. DES FINANCES.) 

Du 20 juillet 1865. - Cour de Bruxelles. 

— Arrêt rapp, 1" partie, p. 56. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Do- 
mestiques. 

(min. DBS FINANCES, — C. PTPAERT.) 

Du 2 février 1864. — Cour de Gand. — 
Arrêt rapp. 1'* partie, p. 159. 

ARBITRAGE. —Appel. 

(dIERCKX, — C. HDTSMAKS.) 

Du U juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
Arrêt rapp. 1" partie, p. 168. 
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— Renard. 


194 


Gailleauz. 


255 


— Trumper. 


188 


Capiaumont. 


309 


Cuvelier. 


266 


Carneval. 


248 






Caroyer. 


247 


D 




Carton. 


241 






Casman. 


56 


Dalle. 


355 


Cassiers. 


263 


Dam. 


30 


Cassiers-Aerts. 


349 


Darimont. 


104 


Charlier. 


114 


De Backer. 


187 


Chemin de fer de l'Est- 




De Bakker-MuUer. 


68 


Belge. 


190 


De Brauwer. 


375 


— Limbourgeois. 


20 


De Bruges. 


168 


— Maiin.àTemeuzen.260 


De Bie. 


79 


— Luxembourg. 197, 


201, 


De Bnip. 
De Buck. 


68 


203,298,324,344 


225 


— Nord. 


301 


De Celle. 


72 


— Tamine à Landen. 


296 


Decheslret. 


298 


Claes. 


260 


Declippele. 


268 


Claessens. 


135 


De Contreras. 


70 


Clément. 


187 


Decoster. 


70 


Cokayne-Frith. 


366 


De Gobard. 


66 


Colinet-Haesebyt. 


183 




345 


Collignon. 


133 


De Gueldre. 


n 


Commission des bourses 




Dehaynin. 


160 


(3rabant.) 


"309 


Deheusch. 


386 


Commune de Brusthem. 


45 


Delaet. 


300 


— d'Emptinne. 


92 


De Lalaing. 


236 


— de Clermont. 


257 


Delay. 


381 


— Gand. 325,414 


Delcor. 


179 


— Gilly. 


298 


Delcour. 


325 


— Jemmapes. 


348 


Delecourt. 


5,8 


- yége. 


237 


Deleener. 


133 


- Schaerbeek. 183, 


251. 


Délier. 


■ 383 


363 


,404 


Delimal. 


53 


— Wierde. 


203 


Delloye. 


302 


Compagnies. (V Assu- 




Deloose. 


286 


rances, Sociétés.) 




Delrue. "" 


250 


Conchia. 


158 


Delvaux. 


159, 187 


Conrotte. 


93 


Delvil. 82, 113, 413 


Coppée. 
Cordier. 


396 
32 


Demanet. 
Démets. 


390 

80 


Cornet. 210 


,367 


De Hontellano. 


201 


Cornil. 


167 


De Nève. 


234 


Costermans. 


164 


De Nobele. 


11 


Coulon. 


43 


De Pachtere. 


192 


Crampe. 41 


,322 


De Poorter. 


323 


Crochet. 


313 


DeReyU 


86 


Crockaert. 


243 


Deryck. 

De Saint Moutin. 


247 


Grom. 


78 


127 


Crombez. 


397 


De Severin. 


149 
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Desforges. 30 

De Smet. 27i 

De Souter. 372 

Dessigny. 396 

Destrycker. 3i0 

De Vestel. 66 

De Yillegas. 370 

De Yleeshouwer. 223 

D*Hollander. 411 

D'Hondt. 174 

D'Huyvetter. 228 

Dierckx. 416 

Dooms. 3, 8 
Douanes. (Y. Administration.) 

D'Overschie. 226 

DrioQ. 210,367 

Dubois. 136, 185 

Du €k)chet. 172 

Dufays. 109 

Dumaisniel. 401 

Dumont. 302 

Dupont 300 

Dyckhoff. 61 

E 

Eeckelaers. 136 
Etat. 116, 134. 211 237, 

241, 251 264,296, 
348, 352, 381. 397 

Eulner. 21 

Everaerts. 296 



Fabrique de la cathédrale 

de Tournai. 315, 335 
— de la Madeleine de 

Tournai. 274 

Faillite. (Y. Curateurs.) 
Falmagne. 239 

Favart. 357 

Fay. 114 

Fa^nard. 381 

Fernan-Nunez. 197 

Ferrus. 412 

Filleul. 112 

Fléchet 260 

Fleury-Dirckx. 361 

Fondation. (Y. Lardinael.) 
Forêts. (Y. Administration 

forestière.) 
François. 93 

Francli. 20 

Franqué. 228 

Freeman. 28 

Frensch. 31 

Fondation Lardinael. 309 



Gavelle. 

Geelhand. 

Ghellinck. 

Gheyssens. 

Ghislain. 

Gillard. 



26 
129 
286 
219 
143 
136 



Glouden. 240 

Godfrain. 333 

Goffint-Delrue. 381 

Gossi. 97 

Gouteaux. 14 

Grisard. 102 

Grivegnée. 311 

Grossaerts. 76 

Guyaux. 388 

Gyselinckx. 173 

H 

Hainaut. (Y. Proyince.) 

Hanesse. 225 

Règle. 133 

Hoorickx. 104 
Hospices de Gosselies. 24 

— de Nivelles. 113 

— de Tournai. 274 

— de Yerviers. 300 
Hostelart. 131 
Huart. 143 
Hubert 92 
HulU. 261 
Humblet 215 
Huysmans. 416 



Jancot. 

Janssens. 

Joannès. 

Joly. 

Jottrand. 

Jouret. 



404 

350,383 

81 

215 
43 
94 



K 



Kramp de Gruyters. 549 
Kariger. 313 



Labarre. 179 

Lambert. 65 

Uncelot. 260 

Lacroix. 110 

Urdinael. 309 

Lardinois. 388 

Lassence 12 

Laurent 185 

Laureyns. 93 

Lauwaert. 174 

Le Brun. 57 

Lecluselle. 269 

Ledoux. 414 

Legrand. 35 

Legrelle. 219 
Leiièvre. 151, 344 

Lejeune. 399 

LeLeux. 255 

Lemeire. 385 

Lenaerts. 328 

Leroy-Yergouts. 325 
Levy Weil. 69, 328 

Lindemans. 243 

Lindoso. 57 





P«S. 


Lieutenant-Peltzer. 


311 


Lippens. 


135 


Lomer-Schomberg. 


171 


Loosveldt. 


33 


Lousberg. 


368 


Louvau. 


234 



Maertens. 188 

Maes-Chatqueue. 257 

Maillard. 151 

Malevez. 230 

Malzacher. 110 

Mandiau. 221 

Manceaux. 312 

Marbaix. 266 

Marchand. 400 

Manque. 239 

MarUn. 111, 352 

Martini. 38 

Mathieu. 35, 218, 254 

Mathon. 347 

Méan. 136 

Meeus. 135, 183 416 

Meeus-Trachez. 139 

Meingal. 183 

Meisch. 323 

Melotte. 90, 351 

Mercier. 113 

Mertens. 310 

Mestdagh. 48 

Meyers. 38 

Michel 109 

Michot. 84 

Mighem. 110 

Mineur. 163 

Ministre des finances. 19, 82. 
112,183.269,416. 
(Y. Administration forestière 

et des douanes.) 

Ministre de la guerre. 140, 186 

Ministère public. 14, 40, 

56, 64, 65, 71, 75! 

76. 77, 78, 84, 93, 

94, 101, 102, 122, 

125, 134, 135, 165, 

166, 174, 175, 179, 

183, 221, 222, 224, 

234, 250, 254, 267. 

268,271 272.309, 

311,347,351.355, 

372, 383. 385, 387, 390, 

392, 401, 404, 411, 414 

Minne. 43 

Minot. 194 

Monin. 301,416 

Monneau. 240 

Morelle. 95 

Mortelmans. 187 

Mosselman. 192 

Mosselmans. 179 

Mothes-Lamouroux. 74 

Moulin* 345 

MuUer. 323 

Murray. 252 
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N 



Nagelmaekers. 

Navez. 

Neinen. 

Neven. 

Noël. 

Notté. 

Nouri. 







Offeobach. 
Ort. 



P-g. 



119 

161 

206 

â^, 527 

218 
U7 



53 



Palla. 

Parent. 

Parent-Pêcher. 

Pannentier. 

Patte-Hanot. 

Peene. 

Peeters. 

Pélichy. 

Personne. 

Philips. 

Pierson. 

Pinson. 

Plumier. 

Poisson 

Possemiers. 



26t 

95 

529 

522,246 

268 

145 

253,582 

48 
220 

86 
149 
573 

12 
231, 546, 504 
157 



Proc. du roi à Anvers. 592 
Province du Hainaut. 212, 548 
Psomadès. 86 

Putman. ^ 267 

Pypaert 416 



R 



Raingo. 

Ramioul. 

Ransbotryn. 

Raymaekers. 

Rébus. 

Renuart. 

Renwart 

Rey-Rimmels. 

Robert. 

Robette. 

Rochez. 

Roelandt. 

Romsée. 

Rousseau. 

Rousseaux. 

Roux. 

Royers. 

Rulot 



582 
107 
236 
543 
177 

54 
108 

18 
246,298 
231,523 

77 

54 
216 
222 
327,530 
101 
591 
536 



Savary. 

Salomon. 

Saint-Génois. 

Schmidt. 

Schmitz. 

Schilbert. 



P«». 



41 
524 

129 

165 

21,22 

24,110 

175 

134, 174 

206 

119 

18 

222 



Seghers. 
Sieron. 
Simons. 
Slutow. 
Smolders. 
Sorriaux. 69 

Sociétés. (Y. Assurances.) 
Sociétés des charbonnages 
belges. 151 

— Chemin de fer du 

Nord. 416 

— Gaz comt)rimé. 14 

— Générale. 45 
~ Hauts fourneaux de 

Marcinelle. 160 

— de l'Agrappe et Gri- 

sœul. 151 

— Malherbe. 512 

— Onhonsetdegrande 

Fontaine. 216 

— du Boulevard Léo- 

pold d'Anvers. 587 

— Caudron. 168 

— derUnionduGrédit.180 

— en commandite des 

agglomérés de la 
Meuse. 582 

— de Sclessin. 103 
Spingard. 108 
Steenmetzen. 532 



Tancré. 

Thiry. 

Thisebart. 

Thomton. 

Tirou-Terlinden. 

Tossyn. 

Trumper. 



U 



Ulens-Ulens. 
Unterberger. 
Urban. 



525 
166 
513 
232 
190 
73 
188 



186 
171 
568 



Valentyns. 

Van Arendonck. 

Van Audenhove. 

Van Gampenhout 

Van Grombrugghe. 

Vandenbossche. 

Vandenbril. 

Van den Broele. 

Vanderbueken. 

Vanderkelen. 

Van Damme. 

Vandendaele. 

Van den Eynde. 

Van Eecke. 

Van Gastel. 

Van Gent. 

Van Gysel. 

Van Heyst. 

Van Hoeter. 

Van Leeuvr. 

Van Lierde. 

Van Loey. 

Van Londerzeele 

Van Nooten. 

Van Ormelingen. 

Vanraemdonk. 

Vansemmortier. 

Van Wanning-Bolt. 

Verbraeken. 

V. G. 

Verreven. 

Verlaeckt. 

Verlez. 

Verreydi. 

Vifqum. 

Villes. (V. Communes.) 

Vincent-Martin. 

Vinck. 

Voet. 

Vriens. 



W 



Walker. 

Wesemael. 

Wethy. 

Weyland. 

Willecom. 

Wirtz. 

Wurth. 



Zill. 
Zunz. 



P»f. 



^5 

157 

154 

74 

399 
107 
392 
lio 

m 

180 
248,511 
267 
2o3 
145 
387 
161 
372 
399 
175 
391 

71 
117 
176 
117 
333 

28 
134 
116 

40 
300 
179 

6o 

33 
137 
264 

lli 

79 

361 

173 



97 
165 

m 

81 
267 
587 
396 



22 
31 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES 

SUR LESQUELLES R T A DÉCISION. 



Amvb bs covriAVGB. Voy. Escroquerie; 
Faux; Vol. 

AcciBBB,— Dépôt clandestin. — Débitant de 
boissons alcooliques» — Tonneau de vin, — 
Consommation particulière. — Les prescrip- 
tions des art. 485, n» 2 et i87, no 1 de la loi 
générale du 26 août 4822 ne concernent pas 
des marchandises^ autres que celles qui font 
l'objet du commerce d'un débitant de bois- 
sons. 

Quant aux autres objets, les commerçants, 
boutiquiers et détaillants doivent être consi- 
dérés comme des particuliers, et il leur est 
permis d'être pourvus, dans une limite res- 
treinte, des marchandises soumises à l'accise, 
dénommées à l'art. 185, n" 4 de la loi précitée. 

Ainsi, une marchande de boissons alcoo- 
liques a pu avoir, dans sa cave, un tonneau de 
vin, sans encourir les peines comminées par 
la loi des accises pour les dépôts clandestins. 
(Brux., 26 janvier 1866.) 18 

— Voy. Distillerie. 

AcQiriBSGEaiEifT. — 1. Appel. ~ Demande 
nouvelle. — La partie appelée en déclaration 
de jugement commun devant un tribunal de 
première instance et qui a déclaré s'en rap- 
porter à justice, peut interjeter appel du juge- 
ment et demander devant la cour l'adjudica- 
tion des conclusions prises devant le premier 
juge par la partie demanderesse originaire. 

L'intimé' qui, en posant qualités sur un ap- 
pel, a déclaré s'en rapporter à justice, peut 
encore interjeter appel principal du même ju- 
gement contre son coïntimé et conclure à la 
réformation. Ce n'est point là former une de- 
mande nouvelle. (Brux., H avril 1864.) 42 
. —2. Enquête.— Remise.— On ne peut con- 
sidérer comme exécution d'un jugement inter- 
locutoire ordonnant une enquête, le fait de 
consentir sans réserve à une demande de re- 
mise de l'enquête. Cet acquiescement n'enlève 
pas la faculté d'interjeter appel du jugement, 
alors surtout qu'au jour où l'enquête a été 
ajournée et avant l'audition des témoins, il y 
a eu réserve formelle de l'appel. (Liège, 29 mars 
1865.) 262 

— 3. Frais {payement). — Une partie n'est 
pas déchue du droit d'appel par cela que son 
avoué, non muni de pouvoir spécial, a payé 



les dépens sans y être contraint. (Brux., 28 no- 
vembre et 27 décembre 1865.) 194, 196 

— Voy. Appel; Jugement par défaut; Par- 
tage. 

Acte AVTRBirTiQirfi. — 1 . Foi. — L'acte au- 
thentique fait pleine foi de la convention qu'il 
renferme entre les parties contractantes et 
leurs héritiers. Aucunes preuves aucunes pré- 
somptions ne peuvent être admises contre ce 
qui a été constaté par cet acte. (Brux., 9 mai 
1866.) 228 

— 2. Preuve testimoniale. — Admissibilité. 
— Est admissible la preuve testimoniale qui 
tend uniquement à rechercher le vrai sens des 
clauses que renferme un acte authentique et 
l'intention des parties contractantes. Ce n'est 
pas là tendre a prouver contre et outre le 
contenu de l'acte. (Liège, 29 mars 1865.) 26f 

Acte sons bbimo privé. — Double. -^ 
Preuve testimoniale. — On ne peut prouver 
par témoins, contrairement aux énonciations 
d'un acte sous seing privé, qu'il n'a pas été 
fait en deux originaux. (Brux., 14 mars 1864.) 

243 

Actes de commerce. — 1. Exercice habi- 
tuel.— Faillite. — Dans quelle mesure l'inter- 
vention dans la création de sociétés commer- 
ciales et la spéculation sur les actions de 
celles-ci et les valeurs de bourse doivent-elles 
être établies pour constituer l'exercice habi- 
tuel du commerce, et, en cas de cessation de 
payements, déterminer la déclaration de fail- 
lite. (Gand, 28 mars 1866.) 370 

~ 2. Prêt. —- Chose jugée — Tout emprunt 
fait par un commerçant est réputé fait pour 
son commerce, si le contraire n^est pas établi. 

Lorsqu'un commerçant, assigné devant le 
juge consulaire en payement ou en restitution 
de sommes d'argent qiie le demandeur sou- 
tient lui avoir prêtées, ne relève pas appe} du 
jugement qui admet la preuve, même par té- 
moins, du prêt vanté, il devient non recevable, 
dans l'instance sur l'appel par lui interjeté du 
jugement définitif, à contester la compétence 
du premier juge, sous prétexte de la non- 
commercialité de l'engagement. 

11 y a chose jugée sur ce point, par cela qu'il 
a été procédé à l'enquête directe sans protes- 
tation ni réserve de l'adversaire. (Gand, 3 mai 
1865.) 40 

— Voy. Chemin de fer; Compétence com- 
merciale; Société. 



426 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



Acno DAMiri nrrscTi. — Surplomb (droit 
de). — L*action qui tend à faire ordonner la 
démolition d'un mur menaçant ruine, comme 
étant la cause d*un danger permanent pour le 
propriétaire du terrain contigu, et d'une res- 
triction illégale à la libre jouissance de sa 
propriété, dérive d'un dommage né et actuel ; 
elle ne peut donc être assimilée à Vactio damni 
infecti du droit romain, fondée sur un dom- 
mage futur et incertain. (Gand, 21 décembre 
i8d5.) 48 

AcTio^ CIVILS. — Voy. Cho^e jugée au cri- 
minel. 

Action bv inn.i.iT^. —Voy. Créancier; 
Prescription. 



AsMIBriSTHATIOir BBS TOKtrs, 

lit forestier. 



-Voy. Dé- 



Adoptiob.— {.En faut naturel reconnu.— 
L*adoption de Tenfant naturel par celui qui Ta 
reconnu est permise. (Gand, 2 août 1866.) 522 

— 2. Étranger. — La capacité d'être adopté 
est un droit civil dont ne jouissent pas les 
étrangers. 

Néanmoins, cette capacité appartient aux 
étrangers admis à établir leur domicile en 
Belgique. (Brux., 17 mars i866 ) 137 

AiTAiBB BB ^TAT. — Voy. Causc cu état. 

AmcBBuiL (métieb d'). — Autorisation 
de la police. — Patente. — Abrogation. — 
L'art. 290 du code pénal qui soumet celui qui 
fait le métier d'afficheur d'écrits, imprimés, etc., 
à l'autorisation préalable de la police, n a été 
abrogé par aucune autre disposition légale 11 
est resté en pleine vigueur en Belgique 

Cette autorisation de la police ne résulte pas 
de l'obtention de la patente d'afficheur public, 
ni du long silence de la police administrative 
sur l'exercice de cette profession, ni d'autres 
circonstances semblables (Gand, 18 juillet 
1866.) 383 

AuGBBBSBBT. — Voy. Voi rie. 

AuMBBTs. — Voy. Enfant naturel. 

Amemdb. — Emprisonnement correction' 
net. — Durée. — L'emprisonnement qui doit, 
à défaut de payement, remplacer l'amende à 
laquelle les cours et tribunaux condamnent, 
à raison de crimes ou délits, doit être correc- 
tionnel et non de simple police, et partant ne 
peut être moindre de huit jours. (Gand, 10 jan- 
vier 1866.) 135 

— Voy. Crime correctionnalisé. 

Apfbl. — 1. Détai. — Divorce. — L'appel 
d*un jugement prononçant un divorce ei non 
exécutoire par provision ne peut, comme tout 
autre, être interjeté dans la huitaine de la 
prononciation. (Brux.. 16 mai 1865.) 329 

— 2. Signification à partie. — La significa- 
tion du jugement laissée au domicile de la 
partie sans avoir préalablement été faite à 
l'avoué produitrclle l'effet de donner cours aux 
délais d'appel. (Brux., 20 fév. 1865.) 126 



— 3. Déclaration de s'en référer à justice. 
— Legs. — Demande en délivrance. — Indi- 
visibilité. — Coïntéressés. — Effet. — Recem- 
bilité. — La déclaration de s'en rapporter à 
justice ne peut être considérée comme un 
acquiescement. 

La demande en délivrance d'un legs étant 
indivisible et, par suite, non susceptible d'exé- 
cution partielle, il s'ensuit que l'appel, formé 
en temps utile par l'une des parties intéres- 
sées, est recevable et profite même aux autres 
2ui n'ont pas usé de la faculté d'intervenir 
ans l'instance. (Liège, 16 mai 1866.) 300 

— 4. Enquête. — Ordonnance. — Exécu- 
tion du jugement. — Les ordonnances du juge 
commis pour faire une enquête ne peuvent 
être frappées d'appel. 1^ réformation ne peut 
en être poursuivie que devant le tribunal qui 
a ordonné l'enquête. (Liège. 6 janv. 1866.) 92 

— 5. Expertise supplémentaire — N'est 
pas sujet à appel le jugement qui ordonne 
d'office un supplément d'expertise. (Bruxelles, 
20 mars 1865.) 113 

— 6. Expropriation pour utilité publique. 
■—Expertise. — Jugement préparatoire. — 
Ordre public. - Est préparatoire, et, par suite, 
non susceptible d'appel, le jugement qui, sans 
préjuger le fond, a ordonné, en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, une 
expertise ou un supplément d'expertise. (Liège, 
31 mai 1865.) » 

— 7. Premier jugement. — Indemnité préa- 
lable.— Décision définitive. — Expertise nou- 
velle. — Jugement préparatoire. — En matière 
d'expropiation pour cause d'utilité publique, 
le premier jugement qui déclare que les for- 
malités légales ont été remplies, et qui décide 
que l'indemnité doit être préalabfe pour toutes 
les dépréciations, et charge, en conséquence, 
les experts d'évaluer même le préjudice que 
pourrait causer à une usine le nouveau régime 
de navigation décrété par la loi, est définitif 
sur ce second point comme sur le premier. 

Par conséquent, appel doit en être interjeté 
dans le délai légal, à partir du jour de sa pro- 
nonciation. 

Est préparatoire seulement le ju|^ment qui, 
sans annuler une première expertise déclarée 
insuffisante, en ordonne une nouvelle, après 
avoir exprimé sous quels rapports la première 
laissait à désirer. 

Peu importe qu'il renferme implicitement 
une décision définitive sur une demande sub- 
sidiaire. Cette décision ne pourrait avoir pour 
effet de rendre définitif comme elle le chef du 
jugement, qui, statuant sur la demande prin- 
cipale, prescrit un nouveau rapport d'experts. 
(Brux., U août 1866.) 35i 

— 8. Jugement étranger. — Exequatur. — 
Arrestation. — Délais. — Est recevable l'ap- 
pel d'un jugement accordant en Belgique 
l'exequatur cTun jugement rendu et coulé en 
Prusse en force de chose jugée, sans que l'ap- 
pel ait porté sur ce dernier jugement. 

Ne constitue pas une exécution volontaire, 
l'arrestation que le débiteur a subie sans faire 
des réserves, lorsque le jugement, qui autori- 



DES MATIÈRES. 



WI 



sait cette arrestation, était exécutoire par pro- 
vision, nonobstant opposition ou appel. 

Dans ce cas, tout consentement ou acquies- 
cement serait môme inopérant. 

En cette matière, la loi du 21 mars 1859 a 
accordé deux délais distincts pour former 
appel ; et spécialement est recevable rappel 
interjeté après les trois jours, à partir de rar- 
restation, lorsque à cette date les délais ordi- 
naires ne sont pas encore expirés. (lÀége^ 
18 déc. 1865.) 20 

■— 9. Jugement exécutoire,— Signification. 

— Requérant. — Fin de non-recevoir. — 
Actes d'exécution. — Acquiescement. — La 
signification, sous réserve d*appel, d'un juge- 
ment interlocutoire, déclaré exécutoire par 
provision, ne fait pas courir le délai d*appel 
contre celui qui l'a requise. 

En présence d'un pareil jugement, les actes 
d'exécution n'équivalent pas à un acquiesce- 
ment (Brux., Id avril 1866.) 391 

-— Voy. Acquiescement; Appel (acte d*) ; Ar- 
bitrage; Assurances; Demande nouvelle; Ex- 
propriation pour utilité publique; Succession. 

Appel (actb d'). — 1. Domicite [indication 
du). — Nullité. — Communication de pièces. 

— L'acte d'appel doit, à peine de nullité, con- 
tenir la mention du domicile de l'appelant. 

L'omission de cette mention n'est pas cou- 
verte par la circonstance que l'intimé a reçu 
de l'appelant des pièces en communication. 
(Liège, 16 mars 1866.) 221 

— 2. Signification. — Domicile élu. — L'acte 
d'appel doit être signifié à personne ou domi- 
cile réel. 

Est nul celui signifié au domicile élu par 
l'intimé dans la signification pure et simple 
du jugement de première instance. (Brux., 
16 avril 1866.) 350 

AppBL CO&RSGTZOIfHBL. — 1. AvOUé. — 

Mandat. — Est valable l'appel que l'avoué 
interjette au nom d'un prévenu, en matière 
correctionnelle, sans mandat spécial, môme 
lorsque l'avoué n'a point représenté le pré- 
venu devant le tribunal et qu il n'eût pu le re- 
présenter, le délit étant puni d'emprisonne- 
ment. (Gand, 15 mai 1865.) 135 

— 2. Jugement d'instruction. — Le juge- 
ment rendu en matière de douanes qui admet 
le prévenu, conformément à ses conclusions, 
à prouver le contraire des faits consignés au 
procès-verbal, est un jugement d'instruction 
purement préparatoire aont l'appel, comme 
en matière civile, ne peut être interjeté qu'a- 
près le jugement définitif et conjointement 
avec celui-ci. iGand, 6 nov. 1865.) 112 

— 3. Jugement par défaut. — Délai. — En 
matière correctionnelle, l'appel de la partie 
contre qui un jugement a été rendu par défaut 
n'est point recevable avant l'expiration des 
délais de l'opposition. (Gand, 22 fév. 1865.) H 

— Voy. Chasse; Discipline. 

Appbl ingidbvt. — Fin de non-recevoir, 

— Exécution du jugement. — L'intimé est 
recevable à former appel incident après avoir 



exécuté le jugement, si cette exécution est 
antérieure à l'appel principal. (Liège, 20 juillet 
1866.) 351 

AppiLOBATxojr D'écBXTVBB. — Voy. Obliga- 
tion à terme. 

Abbxtkage.— 1. (Brux., 12 mai 1863.) 416 

- 2. Appel. (Brux., 14 juillet 1865. ) 416 

— 3. Compromis. —Renonciation à l'appel. 

— Prorogation tacite de pouvoirs. —Demande 
nouvelle. — Nonobstant toute stipulation con- 
traire, l'appel est recevable, en matière d'ar- 
bitrage forcé, si la sentence est attaquée pour 
une des causes énoncées dans l'art. 1028 du 
code de procédure. 

La prorogation des pouvoirs des arbitres 
peut résulter d'un consentement tacite. 

Le compromis en arbitrage forcé ne doit 
pas nécessairement être formulé dans un acte 
écrit. 

Dans une action en dissolution de société, on 
doit considérer simplement comme un moyen 
nouveau, et non comme une demande nou- 
velle, l'ii^vocation pour la première fois en 
appel d'un désaccord entre les associés de na- 
ture à rendre l'association impossible. (Liège, 
16jui^l866) 345 

Arbxtbbs. ^ Voy. Compétence commer- 
ciale. 

Abchxtbctb — 1. Entrepreneur. — Res- 
ponsabilité. ~ Edifice construit à prix fait. — 
Vices cachés. — Vices apparents. — La récep- 
tion par le propriétaire d'un édifice construit 
pour son compte, à prix fait, par un architecte 
ou entrepreneur, renferme une approbation 
directe, bien que tacite, de cette construction, 
et emporte reconnaissance que l'édifice est 
construit conformément aux conditions arrê- 
tées avec le constructeur. 

Mais cette approbation présumée ne frappe 

âue sur les parties extérieures et apparentes 
e la construction, et ne saurait s'étendre aux 
vices cachés qui peuvent l'affecter. 

A l'égard de ces vices, l'art. 1792 du code 
civil maintient la responsabilité de l'architecte 
ou de l'entrepreneur pendant dix ans. — Peu 
importe que ces vices n'affecteraient que des 
parues de la construction qui, prises isolé- 
ment et séparément, ne constitueraient pas 
les gros ouvrages de l'art. 2270 du code civil; 
la responsabilité du constructeur étant ici ré- 
clamée, non en vertu de cet art. 2270, mais 
comme résultant de la disposition textuelle et 
spéciale de l'art. 1792, seul applicable au cas 
de la construction d'un édifice à prix fait. 
(Gand, 12 août 1864.) 66 

— 2. Plan. — Publicité.— Domaine public. 

— Si l'idée d'exécuter certains travaux publics, 
par exemple un boulevard, ne peut rester dans 
le domaine exclusif de celui qui l'a conçue, il 
en est autrement de l'œuvre destinée à repré- 
senter matériellement cette idée, tel que le 
pian des travaux projetés. 

Ce plan demeure la propriété de l'inven- 
teur, malgré la publicité qu'il a reçue. ( Brux. 
12 juiUet 1866.) 387 
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Abmb pkobibjèb. — 1. Fusil à démonter. 

— Confiscation, — Le fusil qui se démonte 
inslantanément en trois pièces doit être rangé 
parmi les armes secrètes prohibées. 

11 y a lieu de prononcer la confiscation de 
Tarme, qu'elle ait ou non été préalablement 
saisie. [Brux., 6 avril 1866.) 224 

— 2. Fusil brisé, — VdLTL 3i4 du code pénal 
est applicable au porteur d'un fusil brisé. 
(Brux , iO mars 1864.) 56 

A&T BB avÉRiR. — Responsabilité, — Avis 
scientifique. — Faute, — Le médecin qui agit 
dans les limites de son art, avec la conscience 
de son opinion et de Tefficacité des remèdes 
qu'il prescrit, n'encourt aucune responsabilité. 

Il n'appartient pas au juge de contrôler ou 
discuter l'avis d'un homme de l'art qui n'est 
convaincu d'aucune faute. (Brux., 2 décembre 
1865.) 175 

— Voy. Chirurgien. 

Artiste dramatiqits. — Voy. Engage- 
ment. 

Assignation. — Voy. Ajournement ; Cita- 
tion ; Domicile. 

AssuRANcss. — Voy. Prêts. 

AssuiuLNGEs MARITIMES — Rélicefice, — 
Annotations sur le connaissement, — Sucres 
humides, - Preuve, — Prime, —L^ différence 
entre le contrat d'assurance et le connaisse- 
ment, non plus que la réticence, n'emportent 
nullité qu'autant qu'elles sont de nature à 
modifier dans l'esprit de l'assureur l'opinion 
du risque. 

Ne doivent pas être regardées comme telles 
ni, partant, déclarées aux assureurs sous peine 
de nullité du contrat, les annotations du capi- 
taine sur le connaissement ayant nature de 
réserves pour l'avenir, mais n'impliquant pas 
l'existence d'une avarie reconnue ni d'un vice 
propre donnant des craintes fondées d'avarie. 

Les sucres humides constituent une mar- 
chandise loyale et marchande : l'assuré n'est 
pas tenu de déclarer cette qualité spéciale des 
sucres qu'il fait assurer. 

Lorsque, par l'effet d'une convention provi- 
soire, les assureurs ont couru le risque pen- 
dant une grande partie du voyage et que, plus 
tard, pour cause de réticence de l'assuré dans 
la police définitive, le contrat est annulé, les 
assureurs ont-ils droit au paycmentde la prime 
d'assurance? (Brux., 24 juillet 1865.) 139 

Assurances terrestres. — 1. Entrepôt. 

— Vente. — Effets. — Lorsque dans une po- 
lice d'assurances il a été stipulé par une pre- 
mière clause : « que la compagnie assurait 
pour un terme de .... et moyennant telle 
prime à un tel ... . commerçant à . . . . 
afi[issant en qualité de propriétaire, manda- 
taire ou dépositaire, la somme de ... . sur 
marchandises, n'importe de quelle nature, se 
trouvant dans tel entrepôt, » et par une autre 
clause : « que les marchandises vendues, lors 
même qu'elles auraient été pesées, mesurées 
et jaugées, continueraient à faire partie de 



l'assurance aussi longtemps qu'elles se trou- 
veraient dans le susdit local, » la compagnie 
ne peut repousser l'action de l'assuré en pré- 
tendant qu'au moment de l'incendie les mar- 
chandises assurées ne lui appartenaient plus, 
et avaient déjà fait l'objet de mutations suc- 
cessives ; que par suite il était sans qualité 
Î)our poursuivre le payement du sinistre et 
'indemnité d'une perte qui ne le concernait 
pas. 
Étant transmissive et translative de pro- 

Sriété, l'assurance est l'accessoire nécessaire 
e la chose qu'elle garantit. (Brux., 13 février 
1865.) 6f 

— 2. Incendie. — Fermier. — SHpuUUion 
pour le propriétaire. - Poliu d'assurance.— 
Interprétation. — Nomination d*exptrt. — 
Juridiction gracieuse. — Appelahilité. — Le 
fermier qui assure une ferme oour et au nom 
du propriétaire n'a pas. par cela seul, qualité 
pour régler contradicloirement,avec la société 
d'assurance, le montant de l'indemnité en cas 
de sinistre. 

Une police d'assurance contenant cette sti- 
pulation « qu'en cas de sinistre, les experts 
seront nommés par le président du tribunal 
de première instance, » doit s'entendre en ce 
sens qu'il s'agit du président du tribunal de 
l'arrondissement où la police a été signée et 
où est situé l'immeuble assuré. 

Spécialement, telle est rinterprétation qu'il 
faut donner de l'art. 11 de la police de la so- 
ciété d'assurance Securitàs d'Anvers. 

La nomination d'office d'un expert, en vertu 
d'une police d'assurance qui a stipulé que 
cette nomination se ferait par le président du 
tribunal de première instance, à défaut de 
l'avoir été par les parties, est un acte de juri- 
diction gracieuse, dont il n'échoit pas d'appel. 

Il en est ainsi même lorsque cette nomina- 
tion s'est faite non sur simple requête, mais 
sur assignation en référé. (Gand, 8 août 1866) 

394 

— 3. Indemnité. — Suites médiates de l'in- 
cendie. - Intérêts compensatoires. — intérêts 
moratoires. — Taux. — A défaut de stipula- 
tions contraires, le contrat d'assurance n'oblige 
pas l'assureur à indemniser l'assuré des suites 
médiates de l'incendie. 

Il ne peut être tenu à des intérêts compen- 
satoires lorsque le règlement de l'indemnité 
subit des retards qui ne lui sont pas impu- 
tables. 

Il ne doit les intérêts moratoires ({ue du 
jour de la demande en justice. Ces intérêts 
doivent être calculés au taux de 5 p. c. lors 
même, que l'assuré est commerçant (Liège, 
n mars 1866.) 332 

— 4. Réassurances. - Réticence.— NuUité. 
— Toute réticence ou fausse déclaration qui 
est de nature à diminuer l'opinion du risque 
ou à en changer le sujet est une cause de nul- 
lité du contrat. 

Il importe peu que cette réticence ou cette 
fausse déclaration ait ou n'ait pas influé sur le 
dommage ou la perte de l'objet assuré. 

La réassurance est nulle lorsqu'elle pré- 
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sente une réticence qui porte sur les objets 
présentant le moins de daneer dMncendie, 
cette réticence étant de nature a changer i*opi- 
nion et même le sujet du risque. 

En admettant que la réassurance puisse se 
faire à d'autres conditions que l'assurance, 
elle est impossible pour des choses qui n'ont 
pas fait Tobjet du contrat primitif. (Brux., 
20 déc. 1865.) 256 

— 5. Société. — Assignation. — Agent. — 
Compétence, — Succursale — Une compagnie 
d*assurances terrestres a-t-elle pu être assi- 
gnée devant le tribunal et au bureau de son 
agent ? 

Une compagnie d'assurances terrestres estr 
elle une société de commerce? (Brux., 27 déc. 
1865.) 111 

Autorité aduhtistrativs. — Voy. Moe- 
res. 



AyABJBB. - 

Marchandises. 



Voy. Commerce maritime; 



AvBv. — Indivisibilité. — Le principe de 
l'indivisibilité de l'aveu n'est pas applicable 
dans le cas où la preuve de la convention ou 
de sa violation résulte des éléments du pro- 
cès. (Brux., 21 juin 1865.) 14 

— Voy. Obligation 

Avocat. — Pouvoirs, ~ Mandat tacite, — 
Remise des pièces, — Faute. — Responsabi- 
lité. — Demande nouvelle. — S'il est vrai que 
la remise des pièces faite par une partie à un 
avoué, vaut pour cet officier ministériel pou- 
voir d'occuper, il n'en est pas de même d^une 
semblable remise faite à un avocat. 

Les principes généraux du mandat lui sont 
applicables, et, en cas de contestation, c'est à 
lui de justifier du pouvoir qui peut lui avoir 
été confié. 

La déclaration d'une partie qu'elle a remis 
à un avocat un titre de créance pour sauve- 
garder ses intérêts dans telle succession, et le 
fait qu'elle y a joint dififérentes pièces relatives 
à sa prétention, constituent un commence- 
ment de preuve par écrit qu'un mandat a réel- 
lement été donné. 

N'est pas recevable, dans l'instance en désa- 
veu, une demande tendante pour le cas où le 
désaveu serait rejeté, à ce que l'avocat soit 
déclaré responsable des poursuites mal à pro- 
pos dirigées par lui et condamné à des dom- 
mages-intérêts de ce chef. (Brux., 2 janvier 
1865.) 26 

Avoué. — Voy. Appel correctionnel ; Com- 
pétence. 

Ataht cause. — Voy. Société. 
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Bail. — 1. Cession, — Sous-location, — La 
défense de céder le bail n'emporte pas celle 
de sous-louer et surtout de sous-louer en par- 
tie. (Brux., 13 août 1866. 382 



— 2. Congé, — Président, — Référé. -— 
Renvoi au tribunal, ■— Compétence, — Pro- 
visoire. — Degrés de juridiction. — Le prési- 
dent du tribunal de première . instance est 
compétent pour connaître de la question d'ex- 
pulsion d'un locataire. 

Le président du référé a le droit de ren- 
voyer en état de référé la cause et les parties 
devant le tribunal. 

Le tribunal mis ainsi au lieu et place du 
président ne peut statuer qu'au provisoire, 
comme le président du référé l'eût fait lui- 
même. 

L'appel du jugement rendu au provisoire, 
recevable en ce qui concerne la question de 
compétence, ne rest pas quant à la décision 
provisoire, lorsque celle-ci n'a pas pour objet 
une demande excédant deux mille francs. 
(Brux., 4 juin 1866.) 187 

— 3. Sous-location. — Résiliation, — Con- 
structions. — Prix. — Occupation indue. — 
La résiliation du bail principal ^ pour consé- 
quence d'entraîner de plein droit, à dater du 
jour même où elle est prononcée, la résilia- 
tion du sous-bail, alors même que le sous-lo- 
cataire n'aurait pas figuré dans l'instance en 
résiliation. 

Ce sous-locataire ainsi évincé ne peut, en 
argumentant d'une clause de son bail qui l'au- 
torisait à élever des constructions sur le bien 
sous-loué, demander à être traité sur le pied 
du paragraphe final de TarL 555 du code civil, 
quant aux constructions par lui faites. 

A dater de la résiliation, le sous-locataire 
doit au propriétaire, non le prix du bail auçiuel 
il s'était obligé envers le locataire principal, 
mais une indemnité pour indue occupation à 
partir de la résiliation. (Brux., 11 janv. 1865.) 

247 

— Voy. Communauté; Compétence; Condi- 
tion résolutoire; Gestion; L^taire univer- 
sel; Louage; Privilège; Vente de la chose 
louée. 

Bavqus liéoeoiss. ~ Voy. Gage. 

Béouinagbs (biens). — Fabrique. — Les 
biens et revenus des anciens béguinages ont 
été attribués aux hospices, sans en excepter 
les biens des dotations particulières affectées 
à l'entretien des chapelains attachés au ser- 
vice du culte dans ces établissements. 

Ces biens n'ont pas été frappés de la main- 
mise nationale, et ils n'ont pu être compris 
parmi les biens de fabrique attribués par Par- 
ticle 2 de l'arrêté du 7 thermidor an xi aux 
églises conservées. (Brux., 29 juillet 1865.) 273 

BÉiféricEs SIMPLES. — Suppression. — 

Exonération des charges pieuses par le clergé 

i ordinaire. - Les services religieux exonérés 

, en vertu du décret du 19 juin '1806 ne consti- 

, tuent pas des bénéfices simples ; ils doivent 

' au contraire être célébrés, au lieu et place des 

bénéficiers, par des prêtres à la désignation 

du chef diocésain. (Brux., 17 juillet 18^.) 335 



Bétail 



Épizooiie. — Voy. Foires. 
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BiLLBT. — Valeur en compte. — Provision 
due au titre* — Contrainte par corps, — Billet 
à domicile, — Le souscripteur cl*uû billet ne 
peut en refuser le payement sous prétexte 
qu'il y a compte à faire entre parties ; provi- 
sion est due au titre. 

Une traite créée à Bruxelles sur un artiste 
peintre domicilié dans cette ville, acceptée 
par lui payable à Bruxelles ou li Munich, con- 
stitue-t-elle un titre commercial, alors notam- 
ment qu'elle ne se rattache à aucune opération 
commerciale? 

Elle constitue néanmoins une promesse 
écrite, à laquelle provision est due, mais n'en- 
traloe pas contramte par corps. (Brux., â Jan- 
vier 1865.) i71 

Bois. — Vente, — Etablissements publics, 

— Contravention, — Confiscation, — Bonne 
foi. — 11 n'y a pas lieu de prononcer contre 
celui qui a négligé de faire, dans le délai fixé 
par le cahier des charges, la vidange de bois 
vendus par une fondation, la confiscation des 
bois saisis, édictée par le cahier des charges. 

Aucune disposition n'a autorisé les députa- 
tions permanentes ou les établissements pu- 
blics à comminer cette peine contre ceux qui 
contreviennent aux conditions des ventes de 
bois faites au nom d'un établissement public. 
(Brux., 23 avril 1864.) 76 

— Voy. Faillite; Forôte. 

Bon ou afp&ovvé. — Voy. Approbation 
d'écriture. 

BoNxvB roi. -— Voy. Chasse; Forêts. 

BcuiLSEs n'tTxnm, — Fondations. — An- 
dens administrateurs. — Titres, — Apport, 

— Résistance à la loi,-- Dommages-intérêts, 
Frais de procès. — Les anciens administra- 
teurs des fondations de bourses d'étude sont 
légalement obligés de remettre au secrétariat 
de la commission provinciale les titres dont 
ils sont dépositaires. 

Ce n'est pas à la commission qu'il incombe 
d'aller les prendre chez eux. 

Leur refus d'exécuter la loi les rend passi- 
bles de dommages-intérêts, et notamment des 
frais, non susceptibles de taxe, engendrés par 
l'action en restitution de titres qu'il a fallu 
leur intenter. (Brux., 7 août i866.) 309 

— Voy. Commission. 

Brevet D*iMPoiLTATioif. ~ Les brevets 
d'importation ne peuvent avoi^ plus de valeur 
que les brevets importés ; la nullité de ceux-ci 
entraîne celle des premiers. 

Le certificat d'addition, en France, suit le 
sort du brevet principal. 

11 en est de même, en Belgique, des brevets 
de perfectionnement. (Brux., 16 janv. 1865.) 160 

B&EVET b'inveitticm. — i. Annulation, — 
Indemnité, — Bonne foi. — Le breveté dont 
le brevet est annulé doit une indemnité à celui 

3u'il a, par une action en contrefaçon, lésé 
ans son industrie, alors même qu'il a été de 
bonne foi dans ses poursuites, nui ne pouvant 



s'enrichir aux dépens d'autrui et sans droit 
(Liège, 16 juin 1866.) 511 

— 2. Pays étranger. — Nullité. — Loi 

eostérieure du 24 mai 1854. — La nullité (Tua 
revêt d'invention, fondée sur ce qu'un brevet 
a été obtenu pour la même invention en pays 
étranger, reste acquise aux tiers nonobstant la 
loi postérieure du 24 mai 1854. (Liège, 20 juin 
1866.) 312 

— 3. Combinaison nouvelle. - Dentelles. — 
Là combinaison nouvelle de moyens connus 
pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit 
industriel peut constituer une invention et 
être l'objet d'un brevet. 

Ainsi serait brevetable une invention qni, 
par diverses combinaisons, donnerait pour 
résultat une dentelle inconnue jusqu'ici, qni 
offrirait les garanties de solidité et de richesse 
de la dentelle d'Alençon sans en avoir le prix 
élevé, et qui se rapprocherait de la dentelle de 
Bruxelles en réunissant la solidité à la légè- 
reté propre à celle-ci. (Brux., 4 déc. 1863.) 268 

Bureau be BisirrAisAVCB. — Voy. Com 

mune ; Legs. 



CAi,ownns.— i. Fonctionnaire,— Preuve-— 
Celui qui, prévenu de calomnie envers un 
fonctionnaire à raison de faits relatifs à ses 
fonctions, veut user de la faculté qui lui est 
accordée par l'art. 5 du décret du 20 juillet 
1831, doit, pour se justifier, rapporter la 
preuve du fait imputé tel qu'il a entendu le 
caractériser. (Liège, 2 août 1866.) 325 

— 2. Jugement, — Affiches, — Publica- 
tions. — Somme à fixer, — Lorsque, dans 
une poursuite en dommages-intérêts portée 
devant les tribunaux civils, du chef de ca- 
lomnie, le juge ordonne dans son jugement 
l'affiche du dispositif du jugement et l'inser- 
tion dans plusieurs journaux, il y a lieu de 
fixer une somme que ne pourront pas dépas- 
ser les frais de ces affiches et annonces.(Bruz., 
2 janv. 1865.) 35 

— Voy. Obligation ; Presse. 

GAPiTAiirE. — Voy. Commerce maritime; 
Marchandises. 

Cassation. — Cour de renvoi,— Appelant 
défaillant.— Intimé.— Conclusions au fond,— 
Devant la cour d'appel à laquelle la cause a 
été renvoyée après cassation, l'appelant qui 
n'a pas constitué avoué est censé avoir déserté 
le débat, et la cour de renvoi doit donner dé- 
faut contre lui, et le déclarer déchu de son 
appel, sans examiner le fond du procès. 

Il en serait encore ainsi, alors même que 
l'intimé aurait conclu à ce que la cour de ren- 
voi statuât par arrêt contradictoire, et subsi- 
diairement seulement par défaut, et à ce que, 
dans l'un ou l'autre cas, elle mit l'appel au 
néant. (Brux,, 23 janv. 1866.) 81 

Cause rAussB. — Voy. Obligations. 



bES MATIERES. 



431 



Cavbm ilugitb. — Voy. Obligations. 

Causb soaniAz&B. — Litispendance. — 
Célérité, — La loi répute sommaire toute 
cause qui requiert célérité. 

L'exception de litispendance, quoique for- 
mée incidemment dans une cause ordinaire, 
ne doit pas moins être regardée et traitée 
comme cause sommaire. 

Toute demande en renvoi ayant pour objet 
de déterminer la juridiction requiert célérité, 
et par suite est sommaire de sa nature. (Brux., 
21 mars 1866.) 222 

CjLVTion.— {.Libération.— Oage(ventedu). 
—Retard. — PerU,— Terme {prorogation de). 
— Compte courant arrêté. — Réouverture par 
le débiteur.— Cautions {droits des).— Lorsque 
le gage que le créancier a été autorisé à vendre 
n'est pas vendu et perd sa valeur par des cir- 
constances étrangères au créancier, le retard 
apporté à la vente ne donne pas à la caution 
le droit de se prévaloir de l'art. 2057 du code 
civil pour réclamer sa libération. 

Ce retard, précédé de délais accordés au 
débiteur par la justice et par )a caution même, 
équivaut à une prorogation de terme autori- 
sant la caution à poursuivre le débiteur et à 
provoquer la vente du gage. 

Lorsqu*un compte courant est définitive- 
ment arrêté et que, diaprés la convention des 
parties, son solde est productif d'intérêts, 
comme une créance ordinaire, la caution, 
môme indéfiniment obligée, ne peut être con- 
trainte à payer les capitalisations et commis- 
sioos auxquelles le débiteur principal pour- 
rait ultérieurement consentir en autorisant la 
réouverture du compte. (Liège, 27 janvier 
1866.) 119 

— 2. Poursuites judiciaires. — Mauvaise 
fd. — Esi valable, dans un acte de cautionne- 
ment, la réserve que la caution ne pourra être 
poursuivie judiciairement qu'autant qu'elle 
aura fait preuve de mauvaise foi. 

Cette clause doit s'entendre en ce sens que 
la caution n'a engagé sa responsabilité que 
dans la mesure des moyens que sa position 
pécuniaire lui fournirait. 

Elle contient la stipulation non d'une con- 
dition, mais d'un terme de payement. (Liège, 
23déc. 1865.) 110 

— Voy. Obligations à terme; Condition 
potestative. 

Cautioh juoicatvm soLiTT. — Étrangers. 
— Le droit d'exiger la caution judicatum solvi 
est attribué exclusivement aux nationaux. 

Ainsi dans un procès entre deux étrangers, 
le défendeur ne peut l'exiger. (Brux., 10 juillet 
1866.) f «> V 2^^ 

CÈi±MvrÈ. — Voy. Cause sommaire. 

Gb^sion . — Voy. Chasse ; Gage ; Prescrip- 
tion ; Succession. 

Csasioif Dfi BiEvs. — Voy. Faillite. 

Cbamjrb dv coNSfixL. — Voy. Discipline. 



Cbailte rAKTiB. — Voy. Capitaine ; Droit 
maritime. 

Chasse. — 1. Bécasse. — Lacets. — Ar- 
rêté ministériel. — Légalité.— Fait décriasse. 

— Participation. — Conditions. — Est légal 
et doit être appliqué, l'arrêté ministériel qui 
prohibe l'emploi de plus de deux crins dans 
la confection des lacets destinés à prendre la 
bécasse. 

N'est pas punissable, celui qui se borne à 
surveiller ces lacets, s'il n'est pas démontré 

âu'il savait qu'ils étaient formés avec plus de 
eux crins. (Liège, 30 nov. 1865.) 65 

— 2. Bois communal. — Poursuite d'office. 

— Citation. — Partie civile. — Avocat. — 
Mandat. — Ratification tardive. — Le fait de 
chasse sur le terrain d'autrui sans autorisa- 
tion est un délit distinct de celui consistant 
dans l'emploi d'engins prohibés, quoiqu'ils 
dérivent tous deux du même acte. 

Pour que le tribunal puisse prononcer les 
pénalités que le premier de ces délits entraîne, 
il doit être spécialement énoncé dans la cita- 
tion. 

11 peut être poursuivi d'office par le minis- 
tère public, lorsqu'il a été commis dans un 
bois communal même affermé. 

A défaut de sa comparution en personne à 
l'audience, et d'un avoué qui y conclut pour 
elle, la partie civile n'est pas valablement 
représentée par un avocat dépourvu d'un 
mandat 

La ratification des conclusions prises en son 
nom, postérieurement au jugement, notam- 
ment daus l'acte d appel, est tardive. (Liège, 

1er fév. 1866.) 149 

— 3. Bonne foi.— Les infractions aux prohi- 
bitions légales ou réglementaires en matière 
de chasse ne peuvent être excusées sous pré- 
texte de bonne foi. (Brux., 15 janv. 1866.) 309 

— 4. Droit (cession). — Tacite réconduction. 
— Tiers. — Le prévenu d'un délit de chasse 
peut-il opposer au cessionnaire du droit qui 
s'est porté partie civile, que son bail est expiré 
et que la tacite réconduction que le cession- 
naire allègue ne peut être invoquée contre lui, 
prévenu, un bail verbal non susceptible d'en- 
registrement ne pouvant produire aucun effet 
vis-à-vis des tiers. (Brux., 16 fév. 1866.) 253 

— 3. Dunes. — Plainte. — Le fait d'avoir 
chassé sans permission dans les dunes de 
mer appartenant à l'Etat, ne peut être pour- 
suivi ni d'office par le ministère public, ni sur 
la plainte d'un simple cessionnaire du droit de 
culture ou plantation de cette partie du do 
maine de l'Etat. La poursuite ne peut être pro- 
voquée que par le ministre des finances. 
(Gand, 25 mars 1861.) 93 

— 6. Garde forestier. — Compétence crimi- 
nelle. — Bois de particulier. — Les gardes 
forestiers n'ont qualité pour surveiller les 
bois de particuliers que s'ils en ont été requis 
par les propriétaires. 

Le délit de chasse sans permission, commis 
dans un bois de particulier par un garde fores- 
tier qui n'avait point été requis d'y exercer sa 
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surveillance, ne peut être poursuivi que de- 
vant le juge ordinaire et sur plainte du pro- 
priétaire, et non devant la cour d'appel. (Brux., 
5 déc. 1865.) AU 

— 7. Gibier blessé, — Poursuite sur le ter- 
rain d'autrui. — Le chasseur qui a blessé 
mortellement un gibier sur son terrain, ne 
commet pas un délit de chasse en pénétrant 
sur le terrain d'autrui pour s*en saisir. (Liège, 
i5fév. 1866.) 93 

— 8. Jugement. — Appel, - Fin de non- 
recevoir, — Un jugement qui abjuge au pré- 
venu d'un délit de chasse sur le terrain (Tau- 
trui, une fin de non-recevoir fondée sur ce que 
le ministère public aurait d'office et sans gu'il 
y eût plainte du propriétaire ou ayant droit de 
la chasse, fait des poursuites, n'est pas un 
jugement préparatoire, mais bien un juge- 
ment définitif, comme tel soumis au délai 
ordinaire de dix jours. (Gand, lOjanv.1866.) 154 

-— 9. Permis de port d* armes, — Bonne ffii. 
— Les peines du décret du A mai 1812 sur le 
port d'armes sont applicables à celui qui a 
chassé avant obtention du permis. 

Il alléguerait en vain, pour établir sa bonne 
foi, qu'il a consigné le prix du permis dans les 
bureaux du gouvernement provincial. (Brux., 
14 avril 1864.) 311 

— 10. Plainte,-- Procuration spéciale. -— 
Complices — Tragueurs.— Un pouvoir donné 
c( pour porter plainte pour chaque délit com- 
mis sur les chasses du mandant » est un pou- 
voir spécial qui satisfait au vœu de la loi sur 
la chasse. 

Un traqueur peut-il être poursuivi du chef 
de délit de chasse? (Brux., 30 déc. 1865.) 179 

— 11. Terrain d'autrui, — Bonne foi, — 
Le délit de chasse sur des propriétés particu- 
lières admet l'excuse de la bonne foi. 

Ainsi, elle est applicable à celui qui a chassé 
sur le terrain d'aulrui avec l'autorisation d'une 

Personne ([u'il a pu légitimement croire en 
roit de lui accorder cette autorisation. (Brux., 
4 nov. 1865.) 310 

— 12. Traqueurs. — Celui qui traque sur 
une pièce de terre dont la chasse appartient 
à autrui, avec l'intention d'en faire partir le 
gibier et de le pousser vers un bois voisin où 
d'autres personnes étaient invitées à chasser, 
se rend coupable d'un délit de chasse, alors 
surtout que aes coups de fusil ont été entendus 
dans ledit bois peu de temps après. (Brux., 
28 avril 1866.) 177, 179 

— Voy. Procès-verbal. 

Ghsbsxm de fer.— 1. Demande de conces- 
sion, — Acte de commerce. — La demande 
d'une concession de chemin de fer est un acte 
de commerce. 

L'emprunt de sommes destinées à être ver*^ 
Bées, à titre de cautionnement, dans les caisses 
de rEtat, par les demandeurs en concession, 
est, à l'égard de ces derniers, de nature com- 
merciale. 

En conséquence, l'emprunteur même non- 
commerçant est, en pareil cas, valablement 



assigné en remboursement devant le tribunal 
consulaire. (Liège, 26 mai 1866.) 260 

— 2. Transport d'animaux. — Grande vi- 
tesse, — Compagnie du Luxembourg, — Res- 
ponsabilité du voiturier. — Fin de non- 
recevoir. — L'expédition de bétail à grande 
vitesse s'entend du transport par le premier 
train de voyageurs qui suit le dépôt régle- 
mentaire de la marchandise en gare. 

Telle est du moins l'interprétation que doit 
recevoir le tarif de la compagnie du Luxem- 
bourg. 

La fin de non-recev6ir qui résulte de l'ar- 
ticle 105 du code de commerce ne peut être 
opposée par le voiturier au destinataire que 
si, indépendamment de la réception des mar- 
chandises, il y a eu payement du transport 
après que le transport a été effectué, (Liège, 
30 juin 1866.) 324 

GHEMin VICINAL GHANOÉ OU Kl^^M- 

DONNÉ. — Arrêté royal, — Publication. — 
Délai de six mois, — Certificat du collège 
échevinal. — Vente, — Mise en demeure. — 
La publication de l'arrêté royal qui fait courir 
le délai de six mois endéans lequel les pro- 
priétaires riverains d'un chemin changé ou 
abandonné ont le droit de le racheter, aux 
termes de l'art. 29 de la loi du 10 avril 1841, 
doit avoir lieu suivant le mode prescrit à l'ar- 
ticle 102 de la loi communale. 

Dès lors, la publication et l'affiche satisfai- 
sant au vœu de la loi de 1841, il n'est pas 
nécessaire de notifier l'arrêté royal à la per- 
sonne ou au domicile des propriétaires rive- 
rains. 

La loi ne requiert que la publication de 
l'arrêté royal qui approuve le changement ou 
l'abandon du chemin : elle n'exige pas celle 
des tableaux ou plans qui peuvent y être 
annexés. Cette publication est sufilsammeot 
justifiée par un certificat émané du collège 
échevinal, même postérieurement à l'accom^ 
plissement de la formalité. 

Après l'expiration du délai de six mois sans 
qu'il soit intervenu de demande de la part du 
propriétaire riverain, la commune peut vendre 
à un tiers le chemin supprimé, sans qu'il soit 
besoin de mettre le riverain en demeure. 
(Liège, 7 avril 1863.) 237 

Chien. — Enlèvement. — Canidde, — Le 
chien qu'on va enlever d'un lieu dont celui à 
qui il appartient est propriétaire ou locataire, 
dans le dessein de le tuer, d'après un complot 
arrêté d'avance, et qu'on tue en effet, sans 
nécessité, dans un lieu voisin, doit être réputé 
tué dans le lieu même d'où il a été enlevé. 
(Gand, 7 mars 1866.) 174 

Ghikuroien de campagne. — Exercice 
de son art. — Ressort. — Médecine interne. — 
Cataracte {opération de la), — Dans les com- 
munes où il n'y a qu'un docteur en médecine, 
et dans celles où il n'y en a pas, le chirurgien 
de campagne peut traiter les maladies internes 
indistinctement. 

Il peut pratiquer la médecine interne hors 
de sa résidence et dans toutes les communes 
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rurales ressortissant à la commission médi- 
cale provinciale qui lui a délivré son diplôme. 
Il a pu pratiquer seul ropération de la cata- 
racte sans contrevenir à la loi. (Brux., 7 avril 
1864.) 85 

Ghosi: tvatti. — Identité de cause, — Il 
n*y a pas identité de cause entre l'action en 
réparation du préjudice souffert à raison d*un 
fait posé sans utilité par son auteur etTaction 
dirigée à raison du même fait posé cette fois 
avec intérêt. 

Peu importe que dans les deux cas le mo- 
bile ait été malveillant. 

Le dispositif s'interprète par les motifs 
auxquels il se réfère. (Bruxelles, 23 janvier 
4866.) 176 

— Voy. Acte de commerce; Contrainte 
par corps; Convention; Dommages-intérêts; 
Droits civils; Jugement préparatoire. 

CZTATXOn Sn afATliKE COH&ECTIOXf- 

ifi:u.s. — Formes. — Enonciation des faits. — 
Libellé. — Bien que la disposition de l'art. 183 
du code d'instruction criminelle, qui veut 

3u'en matière correctionnelle, la citation 
onnée au prévenu énonce les faits, ne soit 
pas prescrite à peine de nullité, cette dispo- 
sition n'en doit pas moins être considérée 
comme substantielle, parce qu'il est de l'es- 
sence de l'acte par lequel un prévenu est ap- 
pelé en justice d'énoncer exactement les faits 
qui lui sont imputés et dont on demande la 
répression. Principe applicable surtout en 
matière de chasse sur le terrain d*autrui, où 
l'indication du lieu peut être regardée comme 
l'élément principal et constitutif du délit, et 
où par conséquent l'indication, dans la cita- 
tion, d'un lieu autre que celui où l'on prétend 
que le délit aurait été commis, doit vicier la 
citation pour enonciation insuffisante des 
faits. (Gand, 22 janv. 1866.) 1 74 

GxTATioii (^iroficxATioifs). — Voy. Chasse. 

GoiftB po&Bflrmm. — Voy. Délit forestier; 
Forêts. 

CoaiMSMGSinnfT db vrsutb wam, Ag&it. 

— Voy. Obligation; Obligation k terme ; Titre. 

CoMMERGAirr RETIRÉ. — Actcs de com- 
merce antérieurs. — Compétence.^ Contrainte 
par corps, — Un commerçant retiré continue 
néanmoins à être régi par la loi commerciale 
pour toutes les opérations faites pendant qu'il 
exerçait son état. 

Panant, il reste justiciable des tribunaux 
consulaires et passible de la contrainte par 
corps, (finix., 14 juillet 1865.) 164 

Commerce maritime. — Connaissement. 

— Exception non adimpleti contractus. — 
Capitaine. — Fret. — Payement. — Consi- 
gnation. — Avaries. "-Vêrilication. — Le con- 
naissement étant un contrat synallagmatique, 
la partie qui manque Si l'engagement qu'elle y 
a contracté n'est pas recevable k demander a 
l'autre partie l'accomplissement du sien. 

A l'arrivée du navire au port de débarque- 

PASIC, 1866.— 2*PABTII. 



ment, le capitaine ne peut exiger le payement 
du fret avant toute vérification de la marchan- 
dise, alors que le fret a été consigné. 

n ne le peut surtout lorsque la marchan- 
dise est suspecte ou déjà même convaincue 
d'avarie. 

L'article 306 du code de commerce a pour 
but non-seulement de sauvegarder les intérêts 
du capitaine, en l'autorisant à exiger le dépôt 
de la marchandise en main tierce jusqu'au 
payement de son fret, mais aussi de pourvoir 
à la sûreté du propriétaire, en l'autorisant à 
son tour à reconnaître l'état de la marchan- 
dise avant de payer le fret. (Brux., 26 janvier 
1865.) 86 

Commis. — Voy. Compétence commerciale. 

CoMMissioM RooATOiRE. — Juçc étran- 
ger. — Formes à suivre. — Droit de défense. — 
Le code de procédure ne concerne pas les 
délégations adressées à des juges étrangers 
(dans l'espèce, pour recevoir une enquête). 

Il appisartient au juge délégué de saiisiaire 
à la commission rof^atoire, en se conformant 
aux dispositions en vigueur dans son territoire, 
pourvu que les garanties du droit de défense 
aient été respectées. (Bruxelles, 29 décembre 
1863.) 18 

COMMUITAUTt GONJVGALE. — 1. AcUon Cn 

reprise. — Meuble. — Immeuble. — Mari. — 
Preuve.— Mobilier — Acquêt. — Inventaire. 
— Omission. — L'action en reprise est mobi- 
lière et appartient à l'époux survivant, héri- 
tier mobilier du prédécédé. 

Toutefois, il peut résulter dos conventions 
anténuptiales que les époux ont entendu 
attribuer aux actions en reprise qui pourraient 
leur appartenir à la dissolution de la commu- 
nauté, le caractère d'immeubles. 

Cette intention peut s'induire du fait que 
les époux immobilisent par leur contrat le 
prix des propres aliénés ; elle ne résulte pas 
de la clause immobilisant les créances pro- 
ductives d'intérêts. 

Les intérêts des reprises restent meubles, 
nonobstant l'immobilisation fictive de l'action. 

Le mobilier existant au moment du mariage 
ou échu depuis est réputé acquêt faute d'in- 
ventaire en bonne forme. 

Toutefois les époux peuvent, à défaut d'état 
ou d'inventaire, recourir à d'autres éléments 
de preuve, surtout lorsqu'ils n'ont pas pour 
adversaires des créanciers. 

Le mari ne peut être admis II prouver par 
témoins contre les héritiers de sa femme, la . 
valeur du mobilier stipulé propre qu'il pré- 
tend avoir apporté. 

On ne peut considérer comme actes équi- 
valents à l'état ou inventaire exigé par la loi, 
même au profit de la femme, des actes de 
partage antérieurs de trois mois au mariage 
et qui lui attribuent des. valeurs mobilières. 
(Brux., 16 nov. 1863.) 374 

— 2. Bail. — Mari. — Faillite. — Femme 
renonçante. — Résolution. — Lorsque le mari 
seul est iuiervenu au bail, quoiqu'il ait stipulé 
pour lui et sa femme, il n'en a pas moins con- 

28 
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tracté au nom et comme chef de la commu- 
nauté. 

Pour que la femme puisse être considérée 
comme i)ersonneIlement ensaeée par le bail, 
il faudrait qu'il fût établi qu elle 8*est person- 
nellement obligée, solidairement ou conjoin- 
tement avec son mari. 

La faillite du mari est une cause de résilia- 
tion du bail. 

La femme qui a renoncé à la communauté 
perd tous les droits qu'elle aurait pu réclamer 
du chef de la communauté. 

Le mari, en déclarant qu'il accepte le bail 
pour lui et pour son épouse, n'agit pas en 
vertu d'un mandat de cette dernière, mais 
comme chef de la communauté. (Brux., 4 dé- 
cembre 1865.) 246 

CoKMVwtAVTé BB TAIT, •— Exploitatiou 
des biens» — Société particulière. — Part de 
chaque communiste, — Une communauté de 
fait ayant pour objet l'exploitation de biens 
les uns indivis ou particuliers aux commu- 
nistes, les autres pris à bail, constitue une 
société particulière, mais non une société 
universelle. 

La part revenant ^ chaque communiste dans 
la société doit être fixée d'après la quotité de 
biens qu'il y a mise et en tenant compte du 
temps pendant lequel a duré l'exploitation 
commune de chacun de ces apports. (Brux., 
14 mars 1864.) 243 

CowMVirE. — Dette. — Sursis, — Bureau 
de bienfaisance. — Prescription, — Point de 
départ, — Rente, — Arrérages. — Le sursis 
accordé aux communes par la loi du 5 prai- 
rial an VI et les dispositions qui l'ont suivie, 
ont empêché la prescription de courir au profit 
des communes. 

Mais, q^uant aux créances dues à un bureau 
de bienfaisance, ce sursis n'a été levé que par 
l'arrêté royal du âO juin 1822 et, par suite, la 
prescription n'a repris son cours qu'à partir 
de cette époque. 

Les arrêtés des S mai 1816 et 30 avril 1817 
ne sont applicables qu'aux créances dues à 
des particuliers par les communes. 

Sont prescrits, les arrérages d'une rente 
échus plus de cinq ans avant rintroduction de 
l'acUon. (Liège, 22 fév. 1863.) 45 

— Voy. Expropriation pour causer d'utilité 
publique; Legs; Vente ; Voirie. 

CoMMimzcATioir. • 

merce. 



Voy. Livres de com- 



CoMPAOïriE. — Voy. Sociétés. 

COBKVAOniBS D'ASSVkAHCBS.^Voy. ASSU- 

rances. 

GoMPÉTsncfi. — 1. Déctinatoire. — Rece- 
vabilité. — Appel. — Coobligé. — En matière 
d'incompétence ratione materiœ, l'appel est 
toujours recevable et en tout état de cause. 

Il en est de même de la disposition du juge- 
ment sur la contrainte par corps. 

Le coobligé d'une dette commerciale est 
justiciable du tribunal de commerce, quand 



même il n'est pas commerçant (Brux., 16 mai 
1866.) 360 

— 2. Indemnité, — Dégradations. — Con- 
nexité. — Juge de paix. — Si dans une action 
par laquelle le propriétaire réclame du fer- 
mier le règlement de toutes les indemnités 
auxquelles le premier se croit en droit de 
prétendre à raison de l'inexécution du bail, 
se trouve comprise une réclamation de dom- 
mages-intérêts pour dégradations, cette de- 
mande, quoique, de sa nature, de la compé- 
tence du juge de paix, peut, étant connexe, 
être jugée parle tribunal de première instance. 
(Liège, 30 déc. 1865.) 108 

— 3. Pouvoir judiciaire, — Traitement. — 
Révocation. — Il n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire de connaître d'une action en paye- 
ment de traitement intentée contre l^tat par 
un ministre du culte protestant révoqué de ses 
fonctions par ses supérieurs. 

Peu importe que le demandeur prétende 
qu'il a été illégalement ou irréguhèrement 
révoqué. Il n'entre pas dans les attributions 
du gouvernement de vérifier la validité de la 
révocation. (Brux., 22 avril 1865.) 116 

— 4. Propriétés voisines. — Infiltrations 
immandes. •— Dommages -intérêts. — Une 
action tendante à faire cesser des infiltrations 
d'eaux immondes qui infectent le mur sépa- 
ratif de deux propriétés, et, de plus, à obtenir 
2,000 francs de dommages-intérêts, aux termes 
de l'art. 1382 du code civil, pour le préjudice 
soufTert, est de la compétence des tribunaux 
civils d'arrondissement. 

L'article 9, paragraphe final, de la loi do 
25 mars 1841 est inapplicable à l'espèce. 

De quelles actions cet article entend -il 
parler? (Brux., 4 déc. 1865.) 114 

— 5. Référé. —Le juge de référés est com- 
pétent pour décider si une opposition aux 
scellés est recevable et fondée. Les difficultés 
qui surgissent à cette occasion sont urgentes 
de leur nature. (Brux , 16 avril 1866.) 2â5 

— 6. Foies de fait.— Blessures,^ Injures.— 
Connexité. — Le tribunal civil est seul corn- 

Sétent pour statuer sur une demande de 
ommages-intérêts évalués à 1,500 fhincs, et 
fondée sur des injures graves et des coups et 
des violences ayant occasionné des blessures 
et des contusions. 

La connaissance de la demande du chef 
d'injures lui appartient aussi par suite de la 
connexité. (Brux., 14 nov. 1865.) 107 

— Voy. Bail ; Déclinatoire ; Dettes de l'Etat; 
Dommages-intérêts; Mur; Référé. 

CoKPÉTsncz GoatME&ciALB. — 1. Arbitres. 
— Union du crédit. — Billet à ordre, -- Droit 
de renouvellement. — Le tribunal de com- 
merce est compétent pour connaître de l'action 
que l'Union du crédit intente à l'un de ses 
membres en remboursement de la promesse 
qu'il lui a souscrite, au moment oti il a fait 
usage du crédit qu'elle lui avait ouvert, lors 
de son admission dans la société. 

Il est également compétent pour connaître 
de l'exception que le défendeur oppose à cette 
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demande, et qui est basée sur le droit qu'il 
aurait, aux termes des sUtuts de la société, " 
de renouveler le billet. 

Ce débat ne soulève pas une contestation 
entre associés et pour raison de la société, et 
il n'y a pas lieu en conséquence de le renvoyer 
devant arbitres. 

L Union du crédit n*est pas tenue d'accepter 
le renouvellement d'un billet à ordre souscrit 
par 1 un de ses membres. 

L'associé qui a épuisé une première fois 
son crédit peut, à la vérité, y recourir de 
nouveau, mais seulement après que la pre- 
mière opération est terminée, et sauf le droit 
de la société de lui demander de nouvelles 
garanties avant de lui faire de nouvelles 
avances. (Brux., 16 avril 1866.) 180 

— 2. Comtnw.— Patron.-^ Action, — Res- 
ponsainlité, — Colis (perte de). —. Force ma- 
jeure. — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour connaître des contestations 
survenues entre un entrepreneur de messa- 
geries et son conducteur, toutes les fois qu'il 
S'agit de faits relatifs à l'industrie du patron, 
noumment s'il s'agit d'une action du patron 
en paye^nent du dommage causé par la perte 
d'un colis. ^ f 

te conducteur qui, d'après son contrat, est 
responsable de la perte des colis inscrits sur 
la feuille d'émargement, doit prouver la force 
majeure qu'il allègue pour écarter la demande 
de dommages-intérêts qui lui est intentée par 
son maître. — (Brux., 27 fév. 1863.) 161 

— 3. Effets de commerce, ~ Société civile, — 
directeur-gérant. — Mandai tacite, — Déné- 
gation, — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour décider si une société civile, assi- 
gnée par des tiers porteurs en payement de 
traites souscrites par son directeur-gérant 
qualitate quâ, a donné à ce dernier un mandat 
tacite pour signer des effets de cette espèce. 

La clause par laquelle des associés stipulent, 
dans leur contrat de société, que les billets de 
commerce créés par Tun d'eux isolément se- 
ront sans effet à regard des autres, n'empêche 
pas que, dans le cours de leur association, ils 
aient donné tacitement pouvoir à l'un d'eux 
pour créer de pareils billets, mais elle com- 
mande une grande réserve dans l'apprécia- 
tion des faits d'où l'on veut faire découler un 
mandat tacite. 

Le directeur-gérant d'une société de char- 
bonnage, investi de la direction des travaux, 
a implicitement le droit d'acheter les maté- 
riaux nécessaires, de les payer, et de signer 
a cet effet des promesses et des traites. 

Les associés qui ont toléré la signature de 
ces promesses et de ces traites n'ont pas 
donné par là mandat tacite au directeur- 
gérant pour créer une circulation d'effets de 
commerce ayant pour but de faire des em- 
prunts. 

Lorsqu'il s'agit d'apprécier les effets de 
1 engagement d^un associé à l'égard des tiers, 
ce sont les art. 1862 et 1864 qu'il y a lieu 
Rappliquer à la cause, et non la disposition 
ae lart. 1384 du code civil, relative à la res- 
ponsabilité des commettants. 



C est à celui qui traite sciemment avec le 
directeur d'un charbonnage qu'il incombe de 
s'assurer de l'étendue de ses pouvoirs. (Brux . 
4 août 1866.) ^ 405 

~ 4. Livraisons de marchandises,^ Acte de 
commerce. — Relation intime. — Le tribunal 
de commerce est compétent pour connaître 
de Taciion en payement de livraisons qui se 
rattachent intimement à un acte de commerce. 
(Brux., 14 mars 1866.) H7 

— 5. Qualification erronée,— Contrat judi- 
ciaire, — Lettre de change. — Protêt. — Cau- 
tion, — La circonstance que, dans un procès, 
l'une des parties aurait été désignée comme 
marchande dans les actes de la procédure, et 
notamment dans une requête à fin de saisie 
conservatoire faite en conformité de l'art. 417 
du code de procédure, n'emporte pas de la 
çart de celle-ci, y eût-il eu acquiescement à 
l'ordonnance de saisie, une reconnaissance de 
cette qualité, telle qu'elle serait non recevable 
à la répudier ultérieurement. 

La qualification de commerçant que le dé- 
fendeur se serait donnée à lui-même ne pour- 
rait non plus prévaloir contre l'évidence du 
fait. 

Lorsque après une demande de payement 
d'un billet à ordre protesté, qui ne comporte 
pas la juridiction commerciale, le demandeur 
a, par un second exploit, assigné le débiteur 
devant le même juge aux fins d'avoir à donner 
caution pour deux autres effets à échoir, effets 
revêtus de signatures de commerçants et 
parlant de la compétence consulaire, celte 
jonction ne saurait rendre inopérant le dé- 
clina toire justement opposé à la deihande 
primitivement intentée. (Brux., 13 décembre 
1864.) 68 

— Voy. Acte de commerce ; Assurances ; 
Chemin de fer ; Commerçant retiré ; Saisie- 
arrêL 

CoaiPÉTSNCE co&KSGTionrsrELaB.— Oarde 
de chasse, — Délit, — Le fait d'un garde de 
chasse pariiculier qui chasse en délit dans les 
lieux confiés à sa surveillance est directement 
justiciable de la cour d'appel. 

La location par ses commettants de la jouis- 
sance de la chasse dans le bois où le délit a 
été perpétré, ne lui enlèverait pas qualité pour 
agir. (Brux., 29 juillet 1865.) 77 

— Voy. Chasse; Délit forestier; Discipline; 
Propriété littéraire; Tribunal correctionnel. 

GoaupLiGXTé. — Voy. Chasse ; Faillite ; 
Faux. 

CoMPTB GoviLANT. — Voy. Gautîon. 

GoncLUBiov. — Doutes, — Le doute que 
des conclusions peuvent présenter doit être 
levé en les rapprochant des termes de l'ex- 
ploit introductif d'instance auquel elles sont 
censées se référer. (Liège, 17 janv. 1866.) 205 

CoNCLVSIOnr KECONVEnTIONMCLUB. — Voy. 

Demande reconventionnelle. 
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GoXGVUKSIfGB BÀLOTAUI. — I. EwJbaU* 

chage d'employées, — Propos malveillanls. — 
Manœuvres. — Dommages-intérêts, — L'em- 
bauchage d'employés, dans le but de désorga- 
niser le service et de se défaire de la concur- 
rence d'une institution de commissionnaires 
publics, constitue un acte de concurrence 
déloyale^ pouvant donner lieu à dommages- 
intérêts. 

Les propos malveillants qui tendent à faire 
croire a la ruine prochaine d'un concurrent 
peuvent être pris en considération pour ca- 
ractériser une concurrence déloyale. (Brux., 
il juillet 1866.) 327 

— 2. Marque des produits, — Similitude, 

— Il y a concurrence déloyale de la part d'un 
indusiriel qui, dans le but d'attirer la confiance 
obtenue par un négociant de produits simi- 
laires, donne aux siens une forme identiaue 
et y appose des marques de nature à rendre 
la confusion possible. (Brux., 8 fév. 1866.) 137 

CoN DiTion RÉAOL VTOi&B.— £at/. ~ Effèts, 

— La condition résolutoire n'opère de plein 
droit que pour autant que les parties l'ont 
expressément stipulé. 

N'est pas suffisante, à cet effet, la stipulation 
Insérée dans un bail que le payement aura 
lieu à chaque échéance, à peine de résiliation. 
(Brux., I" août 1865.) 28 

CowoA. — Voy. Bail. 

CoMBt D^AvuxBw cB. — Voy. Jugemeut par 
défaut. 

CoBNBxiTÉ. — Voy. Compétence; Tribunal 
correctionnel. 

GoMSBiL BE rAMii.LB. — Voy. Tutour. 

GoMsEii. juDiciAi&B. — Voy. Prodigalité. 

CONTKAINTE PA& COUPS, — 1. IlUerlOCU' 

toire. — Chose jugée, — Société en nom col- 
lectif. — faillite, — Curateurs, — Fils et 
neveu, — De la circonstance que le tribunal, 
avant de statuer sur la contrainte par corps, a 
admis les demandeurs à faire une preuve de 
laquelle devait résulter s*il y avait lieu ou non 
à contrainte par corps, il ne résulte aucune 
fin de non-recevoir^ contre le moyen nouveau 
produit par le défendeur et déduit de l'art. 24 
de la loi du 21 mars 1859. 

Il n'y a pas chose jugée sur l'exception dé- 
duite audit article; cette exception d'ailleurs 
est d'ordre public. 

Comme telle, cette exception peut être pro- 
posée en tout état de cause. 

Les curateurs représentent la masse créan- 
cière de la faillite; ils n'exercent pas un droit 
qui leur soit personnel, mais un droit qu'ils 
puisent dans l'art. 1166 du code civil et que 
l'état de faillite a transporté dans leur chef. 

Ils sont, sous ce rapport, les ayants cause 
de la société faillie. 

Si la société constitue un être moral distinct 
de chacun des associés, ayant des droits et 
obligations à elle propres, elle ne peut, en se 
formant, acquérir un droit que la loi dénie 



expressément k chacun des tssodés isolé* 
ment. 

La loi met un obstacle absolu d*ordre public 
et de moralité k l'exercice de la cootrainte 
par corps d'un père sur son fils, d'un onde 
sur son neveu. 

La société, être moral, composée de deox 
beaux-frères seulement, ne peut exercer la 
contrainte par corps contre un tiers qui est 
fils de l'un et neveu de l'autre. (Brux , 29 mai 
1866.) 188 

— 2. Jugement rendu en Prusse.— Biilel à 
ordre souscrit en Prusse, — Demande (texe- 
qualur, — Il n'y a pas lieu d'autoriser ea Bel- 
gique Texercice de la contrainte par corps, 
prononcée par un jugement rendu en Prusse 
entre deux Prussiens, non domiciliés en Bel- 

fique, à raison d'un billet à ordre souscrit es 
russe. (Liège, 18 déc. 1883.) M 

— 3. Jugement rendu en Prusse. — Ext- 

Îuatur, — Lettre de change souscrite en 
^russe. — Il y a lieu d'autoriser, en Belgique, 
Texercice de la contrainte par corps prononcée 
par un jugement rendu en Prusse entre deax 
sujets prussiens, non domiciliés en Belgique, 
à raison d'une lettre de change, même sous- 
crite en Prusse. (Liège, 18 déc. 1865.) 32 

— 4. Femmes, — Pour que les femmes 
soient passibles de la contrainte par corps da 
chef d^actes de commerce, il faut quelles 

Suissent être réputées marchandes publiques 
ans le sens de la loi. (Brux., 16 mai 1866 ) 360 

— Voy. Billet; Commerçant retiré; Dom- 
mages-intérêts.. 

GoMTmAT. '^Inexécution, *- L'inexécuUoii 
de la part de l'une des parties donne lieu à la 
résolution du contrat avec dommages-inté- 
rêts. (Brux., 21 juin 1865.) l^ 

— Voy. Convention. 

CoBT&AT ALÉAToiiLB. — Voy. Vente. 

CoNTHAT BB MAKiAOB. — Voy. Commo- 
nauté; Dot; Legs universel. 

CoBTKAT juDiGXAz&B. ~ Voy. CompéteQee 
commerciale. 

CoBT&BFAçoN.— Voy. Harqu6 de ftibrlque. 

COBTRIBUTIOB PERSOBBELUB. «- Domth 

tiques, (Gand, 9 fév. 1864.) 41ô 

GoBTEBTiOB. — 1. Carrières de grès, - 
Résiliation. — Inexécution, — Chose jugée. 
— Cause différejite, — Interprétation, - 
Dommages-intérêts — Lorsqu'une première 
demandeen résiliation est basée sur rmaccom- 
plissement d'une condition résolutoire exprès* 
sèment stipulée entre parties, et qu'une se- 
conde demande en résiliation est fondée dod 
sur l'inaccomplissement d'une condition réso- 
lutoire expresse, mais sur l'art. 1184 du code 
civil et la non-exécution des engagements pris 
par Tune des parties, cette seconde demande 
ne peut être écartée par l'exceptioii de chose 



jugée. 



stipulation par laquelle le concesiioB- 
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naire (Taiie ctrrière à ptvés s*esl oMigé, sons 
peine de déchéance de la concession, de com- 
mencer rexploitation d*nne carrière avant nne 
époque déterminée, doit élre comprise en ce 
sens que le concessionnaire s'est obligé ^ ex- 
ploiter ia concession d^une manière perma- 
nente et non interrompue. 

Le défaut par le concessionnaire d*ouvrir 
une ou plusieurs carrières constitue Finao- 
complissement des conditions sous lesquelles 
la concession a été accordée, et donne lieu, 
par suite, à la résiliation du contrat. 

La résiliation du contrat donne ouverture à 
des dommages-intérêts pour Toccupation in- 
due des terrains concédés. (Brux., 12 mars 
1866.) 167 

— 2. Interprétation. — Ce n*est pas aux 
termes d*une convention, mais ^ Tintention 
commune des contractants qu*il faut s'arrêter 

£our déterminer la nature des obligations qui 
ent les parties. 

Du moment qu'il y a obligation réciproque, 
il y a convention synallagmatique et non con- 
trat de bienfaisance. (Brux., 21 juin 1865.) 14 

— Yoy. Contrat. 

Goirps m blessvkss. — Provocation, -^ 
Dommages-intérêts, — Peut être en droit d'ob- 
tenir des dommages-intérêts celai qui, après 
avoir provoqué une personne par des violences 
grares, reçoit de celle-ci des coups et bles- 
sures qui lui occasionnent une longue incapa- 
cité de travail. (Liège, 5 janv. 1866.) 136 

Coim B'AMisBs. — Juré, — Manifestation 
d'opinion. — Remplacement. — Lorsqu'un 

i'uré, dans le cours des débats, manifeste pu- 
bliquement l'impression qu'il i reçue dTune 
déposition produite à l'audience, il ne peut 
plus être maintenu dans l'exercioe de ses fonc- 
tions. 11 y a lieu, dans ce cas, d'ordonner son 
remplacement, si, lors du tirage du jury, il a 
été appelé des jurés suppléants. (Cour d'as- 
sises d^Anvers, 15 fév. 1866.) 271 

CovKTiBmB 9B NAVI&B8. — Truckcment. 
— Douanes, — Déclarations. — Responsabi- 
lité. — Les courtiers de navires peuveni-ils 
prétendre qu'ayant, en vertu de 1 art. 80 du 
code de commerce, seuls le droit de servir de 
trucbement, pour le service des douanes, à 
tous étrangers, maîtres de navires, etc., les 
déclarations en gros à faire à la douane, à 
rentrée des navires dans le port d'Anvers, 
peuvent seules être traduites par eux dans les 
langues usitées dans le pays; que partant l'ad- 
ministration des douanes, en recevant des 
traductions faites par des personnes n'ayant 
ni titre ni qualité à cet effet, tolère et pose un 
acte illégal et dommageable aux courtiers de 
navires, acte qui engage sa responsabilité et 
celle de ses agents, et donne ouverture à répa- 
ration, aux termes de l'art. 1382 du code civil? 
(Brux., 24 juillet 1865.) 196 

CKitAvcisK. — Action au nom de son débi- 
teur. — Exception. — Le créancier qui agit 
au nom de son débiteur est passible des ex- 



eeptions que l'on ponmit opposer I oelui-ci. 
(Brux., 11 avril 1864.) 42 

Yoy. Émigrés ; Scellés. 

GiLiMfi Go&KBGTioinfAusA. — Amenée. 
(Brux., 8 fév. 1866.) 404 

Cuvrss.^ Curé. --Logement. (Gand, 27 fé- 
vrier 1864.) 325 



- Yoy. Engagement 

DscusATouLB. -^ Yoy. Compétence oom- 
ciale; Renvoi. 

DÉcoNfirviiB. — Yoy. Société. 

DicaxTs ixpB&iAuz. — InconslitutUmnA 
tité. — Force obligatoire. ^ Un décret impé- 
rial, tel que celui du 19 juin 1806, bien qu'en* 
taché d'inconstitutionnalité, a une existence 
légale, lorsqu'il n'a pas été annulé par le sénat 
conservateur, si d'ailleurs il a été publié et a 
reçu une exécution constante avant la chute 
de l'empire français en 1814. (Brux.. 17 juil- 
let 1865.) 534 

DÉBIT. ~ Yoy. Engagement 

DÉFAVT. — Yoy. Jugement par défaut. 

DAiuiAAATioai. — Yoy. Compétence. 

Deokés db juBiBiGTion. — 1. Action 
réelle. — Yaleur indéterminée. — Estimation. 
— Changement de l'objet du litige durant 
l'instance, — Lorsque, en matière réelle immo- 
bilière, la demande est d'une valeur qui n'est 
Eas susceptible d'être fixée d'après Tune des 
ases indiquées dans la loi sur la compétence, 
si, à la suite d'une première estimation faite a 
l'origine du procès, et supérieure au taux de 
l'appel, l'objet du litige a subi des modifica- 
tions qui en diminuent la valeur, et qu'aucune 
des parties ne procède à une nouvelle estima- 
tion, la demande doit être considérée comme 
indéterminée et le Jugement n'est rendu qu'en 
premier ressort. (Gand, 21 déc. 1865.) 48 

— 2. Compte. — Solde. — Contredits. — 
Demande reconventionnelle, — Est en dernier 
ressort un jugement qui statue sur une de- 
mande tendante au payement d*un solde de 
compte inférieur au taux d'appel, bien que le 
défendeur ait contesté les postes du compte, 
si ses contredits avaient uniquement pour ob- 
jet de faire réduire le solde réclamé. 

Lorsque la demande principale et la de- 
mande recoQventionnelle sont respectivement 
dans le taux du dernier ressort, il n'y a pas 
lieu à appel. (Brux., 24 déc. 1861.) 273 

— 3. Dédit.— Exécution du contrat. — Une 
demande en justice en payement d'un délit 
de 1,500 fhincs stipulé dans un engagement 
entre un directeur de théâtre et un artiste, 
dédit k payer par celui qui contreviendrait à 
ses stipulations et en résolution de la conven- 
tion, est sujette aux degrés de juridiction. 
(Brux., 80 mai 1866.) 411 
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— 4. Demande reconventiannelle. — Saisie 
conservatoire, — Il y a lieu à appel dès que la 
demande reconventionnelle opposée par le 
défendeur dépasse les limites du dernier res- 
sort. 

Il en est surtout ainsi, alors que cette de- 
mande est indépendante dans sa cause de 
TacUon principale et tend à des dommages- 
intérêts du chef d'une saisie conservatoire que 
le défendeur prétend avoir été illégalement et 
vexatoiremeni pratiquée à sa charge. (Brux.. 
2 janv. 1865.) » ^ ^^^ 

— 5. Évaluation aénérate, — Dommages- 
intérêts, — Un marché d'huile de pétrole de 
telle provenance est refusé pour non-confor- 
mité : sur assignation au vendeur devant le 
tribunal de commerce en nomination d'ex- 
perts, celui-ci reconnaît la non-conformité. 
Dès lors changeant les fins de leur demande, 
les acheteurs concluent à la résiliation du 
marché avec dommages- intérêts : y a-t-il, dans 
cet état de faits, ouverture à appel du juge- 
ment qui, conformément au libellé dressé par 
les acheteurs, alloue une somme inférieure 
h 2,000 fr., si, dans la demande introductive, 
l'intérêt du litige a été évalué d'une manière 
générale à 5,000 fr. par les demandeurs? 

U en serait de même si la demande avait été 
laissée à l'étal d'indétermination. (Brux., 2 mai 
1864.) 263 

— 6. Expropriation pour utitité publique, 
~ Locataire {indemnité}. — Le jugement qui 
intervient sur demandes formées par ou contre 
plusieurs parties, en matière d'obligations di- 
visibles et non solidaires, est en dernier res- 
sort si l'intérêt du litige pour chaque partie 
n'atteint pas 2.000 francs. 

En matière d'expropriation pour utilité pu- 
blique, la demande formée par un locataire 

Act trkilt h fViti rlici*:«\A«A Art. ^^11^ J.. :^.-*_- 



est tout à fait distincte de celle du propriétaire 
jugée en dernier ressort, si l'in- 



et doit être jugée _. ^. .x.»»^.., *,. *.»*- 

demnité réclamée du chef d'un bail est moindre 
de 2,000 francs. (Brux., 9 août 4866.) 381 

— 7. Frais de protêt, — PayemerU. — En- 
dosseur. — La demande en restitution d'une 
somme de 2,000 francs et des frais de protêt, 
payée au porteur par l'endosseur, et réclamée 
ensuite par ce dernier du tireur, est sujette 
aux deux degrés de juridiction. (Brux., 4 août . 
1866.) 529 

— 8. Litige. — Évaluation,^ Conclusions, 
— Jonction au fond, — Il n'y a pas lieu de 
joindre au fond la fin de non-recevoir, prise 
de ce que l'importance du litige n'atteint pas 
2,000 francs. ^ 

Bien que le contrat judiciaire ne soit fixé 
que par les conclusions d'audience, l'évalua- 
tion du litige au point de vue du ressort peut 
résulter de l'exploit introductif, alors que le 
demandeur a déclaré persister dans les fins 
de cet exploit. (Brux., 16 juin 1865.) 29 

— 9, Ordre, — Somme à distribuer, — En 
matière d'ordre et de coUocation, c'est la 
somme à distribuer qui doit déterminer là 
compétence en premier ou dernier ressort. 
(Brux., 12 juillet 1866.) 381 

— Voy. Bail; Tribunal correctionnel. 



DéuèoATiov. — Voy. Enquête. 

DÉuT. —Voy. Compétence correctionnelle. 

Délit fo&estxeb. — 1. Action en dom- 
mages-intérêts, — Administration forestière. 

— Tribunal correctionnel, — Compétence, — 
L'administration forestière peut, par action 
distincte, et alors que l'action répressive a pré- 
cédemment eu son cours, poursuivre, devant 
le tribunal correctionnel, la réparation da 
dommage résulté d'un délit commis dans un 
bois soumis au régime forestier. (Liège, 30 mai 
1866.) ^ 270 

— 2. Adjudicataire. — Délit commis dans 
la coupe, — Les adjudicataires ne sont pas 
dispensés de faire faire rapport des délits 
commis dans leurs ventes et à Touîe de la 
cognée, par le fait que l'administration en a 
dressé elle-même procès-verbal dans les huit 
jours qui en ont suivi la perpétration^ (Liège, 
3 août 1866.) m 

— 3. Amende, — Solidarité. — Le délit 
d'outre-passe, prévu par l'art. 75 de la loi fo- 
restière, étant puni d'une amende proportion- 
nelle au dommage, là solidarité de cette peine 
pécuniaire doit être prononcée à la charge des 
coauteurs de ce délit, nonobstant la disposi- 
tion de l'art. 50 du code pénal nouveau. (Liège, 
30 mai 1866.) 323 

— 4. Bonne foi, — En matière de délits fo- 
restiers, les prévenus ne peuvent exciper de 
leur bonne foi ; il en est autrement alors que 
les faits mis à leur charge sont le résultat d'ua 
malentendu dont la cause principale ne peut 
leur être imputée. (Brux. 12 mai 1866.) 269 
• — 5. Passage avec voiture. — MuiUatUm. 

— Menues branches, — L'amende de 5 francs 
comminée par l'art. 166 du code forestier dans 
le cas du passage de voitures dans un bois, 
hors des routes et chemins, doit être pro- 
noncée non-seulement par voiture, mais, de 
plus, par chaque animal de trait. 

La simple mutilation des menues branches, 
sans l'emploi d'instruments tranchants, n'est 
pas punie par la loi. (Liège, 30 mai 1866. 240 

DsMAnsE BÉTEUMiifÉa. —Voy. Degrés de 
juridiction. 

Demande irovvELi.B. — Conclusion subsi- 
diaire, — La conclusion subsidiaire prise pour 
la première fois en appel, tendante, en cas 
d'annulation d'un contrat de louage d'ou- 
vrages, à obtenir le remboursement de la 
somme dont le salaire de l'ouvrier a été aug- 
menté en considération de l'engagement à vie 
pris par celui-ci, constitue une demande nou- 
velle sur laquelle la cour ne peut statuer. 
(Liège, 18 nov. 1865.) 11 

— Voy. Appel; Arbitrage; Avocat; Saisie 
arrêt. 

DsBiAirBB HBcomrEKTioraaLLB. — Voy. 
Degrés de juridiction. 

DÉMouTioN. — Voy. Mur. 

nÉ»mvB. — Voy. Jugement de déCaut-jone- 
tion. 
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IXbatbv. — Voy. A?oeat. 

DifesisTBXBNT. — Conclusions, — La partie 
qui se désiste non-seulement de sa citation, 
mais encore des conclusions qu'elle a prises 
en prosécution de cause, ne fait en réalité que 
se désister de Tinstance, et conserve, en con- 
séquence, le droit de reproduire son action. 
(Brux., 28 fév. 1866.) 97 



Dbttb. 



• Voy. Commune. 



Dbttb bb l*Etat. — Liquidation. — 
Créances dites françaises. — Pouvoir judi- 
ciaire. — Compétence. — Il ne peut être in- 
tenté contre TEtat aucune action en Justice du 
chef des créances dites françaises. Cest la 
commission spéciale instituée pour la liquida- 
tion de ces dettes qui est seule investie du 
droit de statuer sur les réclamations de cette 
nature. 

Une demande d'indemnité du chef d'em- 
prises opérées pour la construction du canal 
de Mons à Condé tomhe-trelie dans cette caté- 
gorie de créances. 

Ce n'est pas une dette territoriale. (Brux., 
3i juillet 1866.) 348 

Dbttb TBRiaTo&iALB. — Voy. Dettes de 
l'État. • 

Diffamation. — Voy. Cs^omnie; Dom- 
mages-intérêts ; Obligation ; Presse; Société. 

DisciPLiBB. — 1. Appel. — Formes. — Re- 
cevabilité. — Compétence. — Fautes commises 
ou découvertes. — L'action disciplinaire n'ap- 
partient pas à la juridiction criminelle; en 
conséquence, les formes de recours admises 
en matière criminelle ne sont pas applicables 
en matière disciplinaire; on doit suivre les 
formes établies en matière civile. 

Ainsi et spécialement l'appel par le minis- 
tère public d une décision, prise en chambre 
du conseil, à l'égard d'un avoué poursuivi 
disciplinairement, doit, à peine de nullité, être 
notifié par exploit à la partie poursuivie, con- 
formément à l'art. 4S6 du code de procédure 
civile, et non par déclaration au greffe, en 
conformité de Fart. 203 du code d'instruction 
criminelle, comme lorsqu'il s'agit de matière 
correctionnelle. 

Une décision prise sur la compétence en 
matière de discipline est-elle susceptible d'ap- 
pel? 

Une chambre du conseil est-elle compétente 
pour statuer disciplinairement sur des fautes 
commises ou découvertes à l'audience du tri- 
bunal ? (Gand, 5 avril 1866.) iU 

— 2. Témoins. — Reproches. — En matière 
disciplinaire, les causes de reproches recon- 
nues par le code de procédure ne sont pas 
admissibles. (Brux., 27 déc. 1865.) 94 

DisTiLLBKiBs. — Transvasemcnt. — Nuit. 
(Brux., 20 juillet 1865.) 416 

- Brux., 20 juillet 1865. 185 

Doi.. — Voy. Dommages-intérêts; Titre. 



DoMBSTXQVB. — Voy. Contribution person- 
nelle. 

DoanciLB B'OKioinB. — Résidence perma- 
nente. — Le domicile d'origine se conserve 
tant que la volonté de le remplacer par un 
autre n'est pas manifestée d'une manière ex- 
presse ou positive. 

Le changement de domicile s'opère par le 
fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, 

I'oint à l'intention d'y fixer son principal éta- 
blissement. 

Le Belge qui habite un pays voisin depuis 
plusieurs années et qui n'a conservé aucune 
résidence en Belgique, ne manifeste pas suffi- 
samment Yanimus manendi et l'intention de 
fixer ailleurs le centre de ses affaires. (Brux., 
29 mai 1866.) 225 

DoaoïAOBs-mTiÉAATs. — 1. Chose jugée au 
criminel. — Faute. — L'acquittement en cour 
d'assises sur l'accusation soit de meurtre, soit 
de blessures volontaires, ne fait pas obstacle 
à l'action en dommages-intérêts de la partie 
lésée ; et la cour d'assises a compétence pour 
statuer sur cette action et pour examiner si 
l'accusé n'a pas commis au moins une faute 
civile, même après un verdict négatif du jury 
sur tous les chefs d'accusation. (Cour d'assises 
de la Flandre orientale du 16 nov. 1865.) 65 

— 2. Contrainte par corps. — Dépens. — 
Les dommages et intérêts, réclamés du chef 
d'exercice illégitime de la contrainte par corps 
reconnu en instance d'appel, peuvent, selon 
les circonstances, se borner à une condamna- 
tion aux dépens. (Liège, 18 déc. 1865.) 20 

— 3. Contrat. — - Inexécution. — Faute — 
Saisie conservatoire. (Liège, 4 janv. 1865.) 301 

— 4. Dol. — Étrangers. — Il n'y a pas de 
texte qui limite aux regnicoles le droit de de- 
mander la réparation du dommage causé pour 
un fait doleux ou culpeux. (Brux., 11 juillet 
1866.) 327 

— Voy. Art de guérir; Ck>mmune; Compé- 
tence; Contrat; Coups; Établissements indus- 
triels; Louage; Ouvrier; Responsabilité. 

DOHATIOB DIÊGVIste. — Voy. VCUtC. 

Dot. — Pension. — Réversibilité. — En- 
fant. — Intérêts. — Une pension dotale nomi- 
nativement constituée dans un contrat de ma- 
riage au profit de la future épouse par ses père 
et mère, vient-elle à cesser au décès de celle-ci, 
bien qu'il existe un enfant issu du mariage, et 
alors que la pension était stipulée payable 
jusqu'au décès du prémourant des donateurs. 

Les intérêts des sommes en retard d'être 
payées courent-ils à partir du jour des échéan- 
ces? (Brux., 19 juin f865.) 133 

DovAHBs (ADMiirisTRATioii).— Voy. Cour- 
tiers. 

DovBLB écKiT. — Voy. Acte sous seing 
privé; Obligation. 

Dkoit maaitimb. — Charte partie. — Ré- 
solution.-^ Lieu de destination^Interdiction 
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de commerce, — Blocus.-- Capitaine.-- Obli- 
gatioîî conjonctive, — « Yatparaiso et ou Cal- 
lao. » — L'art. 276 du code de commerce qui 
dispose que si, avant le départ du navire, ii y 
a iulerdiclion de commerce avec le pays pour 
lequel il est destiné, est applicable au cas où, 
avant le départ du navire, il y a blocus du 
port de destination, lorsque ce blocus présente 
les caractères d'une force majeure de nature 
à interdire le commerce pour un temps illi- 
mité. 

Dans une charte partie, Tobligalion pr se 
par le capitaine de faire voile pour tel port et 
ou tel port, est conjonctive et non alternative, 
si les autres clauses du contrat tendent à dé- 
montrer que le navire doit aborder à Tun et 
rautre port. (Brux , 28 fév. 4866.) 97 

Droits civils. — Statut personnel, — 
Père (administrateur légal). — Tuteur. — 
Conflit de législation.— Chose jugée. — Lici- 
talion. - Formalités. — La qualité de père et 
d'administrateur légal, de même que celle de 
tuteur, relève du sutut personnel, et suit la 
personne de celui qui en est investi. Elle se 
règle par la loi du domicile d'origine et non 
par celle du lieu de la résidence. - Elle est 
d'ordre public; on ne peut y renoncer ni ex- 
pressément ni implicitement. 

Un jugement sur requête, autorisant la lici- 
tation d'immeubles indivis entre majeurs et 
mineurs, ne saurait passer en force de chose 
jugée. Le juge qui l'a rendu peut le rétracter à 
la demande des parties, et notamment modi- 
fier les garanties prescrites par lui dans l'in- 
térêt des incapables. 

La licitation d'un immeuble situé en Bel- 
gique, appartenant par indivis à des Belges et 
à des étrangers, doit être autorisée par le 
tribunal dans l'arrondissement duquel cet im- 
meuble est situé, sous telles conditions et 
moyennant l'accomplissement des formalités 
que la loi belge autorise ou prescrit; en cas de 
conflit entre Ta législation belge et la législa- 
tion étrangère sur ce point, c'est la première 
qui doit prévaloir. (Brux., 29 juillet i865 ) 57 
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Eaoz. — Voy. Moeres. 

Eaux AitMSNTAiKss.— V!//^ de Liège.— 
Propriété. — Servitude. — Puits creuse par 
VEtat. — Action. — Recevabilité. — Exper- 
tise. — Est recevable l'action intentée par une 
commune qui reproche à l'Etat d'avoir fait 
creuser, pour l'alimentation d'un plan incliné, 
un puits et exécuter des travaux qui auraient 
pour effet de diminuer sensiblement le volume 
ôea eaux d'une galerie, qui serait une dépen- 
dance de l'areioe franche de la cité, existant 
de temps immémorial et qui se révèle par un 
ouvrage apparent ; lesquelles eaux, déversées 
dans les fontaines publiques, sont ainsi né- 
cessaires aux besoins des habitants. 



Cette galerie, créée de main d'homme aux 
frais de la commune, constitue une servitude 
d'utilité publique qui grève les propriétés 
qu'elle traverse, et elle n'a pu être ainsi éta- 
blie qu'au moyen de conventions intervenues 
Bivec les propriétaires du sol. 

Dès lors, il ne peut être permis d'y porter 
atteinte. • 

En tout cas, la défense de diminuer ces 
eaux est écrite dans la Paix de Saint-Jacques 
de l'an 4487 et dans l'édit du prince Ernest 
publié en 1600, lesquels ne sont ni abrogés ni 1 
tombés en désuétude. 

En conséquence, est admissible la demande 
d'une expertise qui tend à démontrer l'exis- 
tence de la diminution de ces eaux par suite 
d'un puits creusé et des travaux exécutés par 
l'Eut. (Liège, 48 janv. 1866.) 236 

Eavz pluviales. — Propriété, — Les 
eaux pluviales appartiennent au premier occu- 
pant. 

Quoique réunies dans un fossé ou canal 
fait de main d'homme, elles ne perdent pas le 
caractère qui leur est propre. (Brux., 23 jan- 
vier 1866.) 176 

Ecrits DirrAMAToi&ss. — Voy. Société. 

EMioiiés. — Séquestre {levée du). — Créan- 
ciers hypothécaires. — Drou au prix des biens 
séquestrés vendus par l'Etat. — Intérêts. — 
Les créanciers hypothécaires d'un émigré, 
qui, en vertu de la législation de 4844 et de 
1815, ont été reconnus propriétaires légitimes 
des sommes entrées dans les caisses de U 
Belgique à titre de prix de vente des biens 
affectés jadis à leurs créances, ne peuvent 
exiger de l'Etat belge la bonification de l'in- 
térêt de ces sommes pendant le temps qui 
s'est écoulé depuis 4815 jusqu'au jour de la 
restitution. (Brux., 14 juin 4866.) 244 

Emprisonnement bvbsidiax&e. — Voyez 

Amende. 

Enfant natv&sl. — Alimentation. — 
Mère. — Recours. — Lorsqu'un enfant est né 
de relations illicites, la mère serait recevable à 
réclamer le remboursement d'une part des 
avances faites par elle pour les frais d^ali- 
mentation et d'entretien de l'enfant commun. 
(Brux., 2 août 4865.) 79 

ENOAOBaiXNT ]>> artiste BAAMATIQra.— 

Début. — Clause pénale. — Réduction. — 
Débats. — Absences, •— Maladies. — Consta- 
tation, -- Le dédit stipulé pour un engage- 
ment entre un artiste et un directeur de 
théâtre est encouru, si le directeur a rompu 
spontanément la convention le second mois 
de l'engagement, alors que ce traité ne per- 
mettait de la révoquer que pendant la pé- 
riode des débuts qui était écoulée. 

Le directeur alléguerait en vain qu'il a le 
droit, d'après un usage constant au théâtre 
qu'il dirige, de substituer un mois d'essai aux 
débuts. Cet usage ne peut effacer la clause de 
l'engagement qui limite aux débuts ordinaires 
le temps d'épreuye de Tartiste, 
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Qu*eiitend-on par débuts? 

De ce que Tartiste se serait soumis par son 
eDgagement aux règlements du théâtre, on ne 
pourrait induire qu il aurait voulu reconnaître 
comme obligatoire cet usage qui modifierait 
si essentiellemenfles bases de son contrat. 

Le fait que l*artiste aurait pris un engage- 
ment dans un autre théâtre ne iHelèverait pas 
le directeur des suites de la violation mani- 
feste du contrat. 

Le chiffre d*une pénalité contractuelle telle 
qu'un dédit ne peut être réduit par les tribu- 
naux. 

Un artiste dramatique contre lequel le di- 
recteur réclame des amendes, aux termes de 
rengagement, pour des représentations aux- 
quelles il a manqué, peut demander à prouver 
qu'aux soirées où il a fait défaut, il était dans 
rimpossibilité de remplir son service par suite 
de maladie, et qu'il a vainement, pour le con- 
stater, fait appel aux médecins de l'adminis- 
tration , qui seuls sont réglementairement 
compétents à cet effet (Bruxelles , 50 mai 
1866.) ' 4H 

EwQuibTB. — Délégation. — Matière som- 
maire, — L'article 1035 du code de procédure 
civile ne distingue pas entre les matières som- 
maires et les matières ordinaires ; par suite, 
les tribunaux sont autorisés, dans tous les 
cas, à déléguer un juge de paix pour recevoir 
les enquêtes, lorsque les témoins à entendre 
sont trop éloignés. (Brux., 9 mai 1866, 2â5, et 
Brux., 16 mai 1866, 360.) 

— Voy. Appel. 

EiTTREPôT. — Voy. Assurances. 

EMVRBPKEinjuR.^Voy. Architecte; Louage. 

Entreprise. — Voy. Louage. 

EpixooTii!. — 1. Foires et marchés, — • 
Interdiction, — Sont temporairement prohi- 
bées, l'exposition en vente et la vente même 
des bêtes bovines, non-seulement dans les 
foires et marchés qui se tiennent sur les places 
publiques, mais encore dans ceux qui se 
tiennent dans les cours et- écuries des caba- 
rets, ainsi que cela se pratique surtout dans 
les Flandres. Dans ce dernier cas, il y a, aussi 
bien que dans le premier, infraction à l'arrêté 
royal du 22 septembre 1865, laquelle doit être 
punie des peines portées par l'art. 1<" de la 
loi du 6 mars 1818. (Gand, 37 mars 1866.) 134 

— 2. Pouvoirs du roi. — Corps adminis- 
tratif, — Le roi a-t-il, en 1865, le pouvoir de 
prescrire des mesures pour empêcher l'inva- 
sion en Belgique d'une épizootie qui règne à 
l'étranger? 

Le décret du 18 juillet 1831 est-il applicable 
aux épizooties ? 

Quel est le sens des mots : corps adminis- 
tratif, dans l'art. 20, lit. I", sect. IV, de la loi 
rurale ? (Gand, 23 déc. 1865.) 385 

— Voy. Foire. 

Ebokouv^ki^.— i. Auberge, — Consomma- 
tion, — Le fait de n'avoir pas soldé des dé- 
penses faites dans un hôtel ne saurait consti- 



tuer le délit d'escroquerie, alors que rien ne 
prouve que, pour se faire recevoir a cet hôtel, 
le prévenu au eu recours à l'un ou l'autre des 
moyens frauduleux que la loi a classés parmi 
les éléments du délit d'escroquerie. (Brux., 
12 dép. 1864.) 64 

— 2. Qualification. — Abus de confiance. — 
Faits constitutifs. — Lorsqu'un individu est 
renvoyé devant le tribunal correctionnel du 
chef d'escroquerie, le ministère public peut, 
à l'audience, requérir subsidiairement l'appli- 
cation de l'art. 408 sur l'abus de confiance. 

Pour qu'il y ait délit d'abus de confiance, il 
faut que le propriétaire de la chose remise à 
l'agent conserve son droit de propriété sur la 
chose, qui ne passe entre les mains de l'agent 
qu'à titre de dépôt. Si, au moment de la re- 
mise, le droit de propriété quitte le proprié- 
taire pour aller se fixer sur la tête de l'agent, 
celui-ci, devenu lui-même propriétaire, peut 
disposer librement de la chose. (Gand, 27 mars 
1866.) 166 

— Voy. Faux. 

ETABLisflSMsnT insALUBRB. — 1. Mogasiu 
d*os d'animaux. — Inexécution de l'arrêté 
d'autorisation. — L'arrêté royal du 12 no- 
vembre 1849, relatif à la police des établis- 
sements insalubres, n'est pas applicable au 
dépôt d'os d'animaux qui existait avant sa 
publication. 

Sous l'empire du même arrêté, une auto- 
risation devenait nécessaire pour semblable 
dépôt, s'il subissait des changements qui 
étaient de nature à modifier d'une manière 
notable les effets de son eiploitation. (Liège, 
24janv. 1866.) 102 

— 2. Usines. — Emanations insalubres, — 
Dommages 'intérêts. — Les propriétaires des 
établissements industriels ne sont respon- 
sables que du préjudice qui excède la mesure 
des obligations ordinaires du voisinage, eu 
égard aux localités où l'établissement est 
situé. (Brux., 14 fév. 1865.) ^ 163 

ETABLIBSSMSnTS MXtITAIRSB. -> DéfcnSt 

d'y pénétrer. — Sanction pénale. — Aucune 
sanction pénale n'est attachée à la disposition 
de l'art. 68 du décret du 24 décembre 1811, 
qui interdit de pénétrer dans l'intérieur des 
bâtiments et établissements militaires. (Liège, 
31 mai 1866.) 222 

Etranger. — Voy. Adoption ; Droits ci- 
vils ; Exequatur. 

Evaluation du litige. — Voy. Cession ; 
Degrés de juridiction. 

Exception b'incompétshcb.-- Voy. Com- 
pétence. 

Exception non adimpleti gontractus. 
-- Voy. Commerce maritime ; Convention. 

Exception obbcuri libelli. — Voy. Con- 
clusions. 

Exécution de jugement. — Réforma- 
lion. — Point accessoire. — Renvoi devant 
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Us mimes juges. — Lorsque la réformation 
du jugement ne porte que sur un point acces- 
soire et laisse subsister le surplus du jugement 
attaqué, il n'y a pas lieu de renvoyer les par- 
ties devant d*autres juges. (Brux. , 21 juin 
1865.) 14 

— Voy. Appel. 

ExsQVATUK. — Matière commerciale. — 
Dommages. — (Liège, 4 janvier 1865.) 416 

— Voy. Appel ; Contrainte par corps. 

EzpEiLTiBB. — Procès-verbal. — Commu- 
nication. — Irrégularités. — Ratification. — 
Présence des parties. — Experts. — Travail 
commun. — Yérifications supplémentaires. — 
La présence des parties, sans réclamation de 
leur part, aux opérations d*une expertise, et 
notamment à la communication du rapport 
des experts, couvre les nullités antérieures. 

Le procès-verbal dressé par les experts fait 
foi des énonciations relatives à Faccomplis- 
sement de leur mandat. 

Il est de principe que les experts ne peuvent 
procéder séparément. Mais l'un d'eux peut 
être chargé par ses collègues d'exécuter seul 
une opération spéciale, pourvu qu'ils vérifient 
et apprécient en commun le résultat de son 
travail. 

Bien que les opérations d'une expertise 
doivent se faire, en général, les parties pré- 
sentes ou dûment appelées, s'il ne s'agit que 
d'une vérification supplémentaire, provoquée 
par les parties elles-mêmes, les experts peu- 
vent, sans avertir celles-ci, se transporter sur 
les lieux et rédiger le procès-verbal de leur 
visite ; alors surtout que les parties n'ont pas 
exprimé l'intention d'y assister et qu'il n^en 
est résulté pour elles aucun préjudice. (Bnix., 
22 Juillet 1865.) 190 

— Voy. Appel et l'article qui suit. 

ExPEKTiss AD TxmmvM. — Recevabilité. 
-— Une expertise ad futurum, demandée par 
action principale, est recevable lorsque les 
parties sont d^accord pour solliciter une déci- 
sion au fond ; et il en est surtout ainsi lorsque 
le dommage, objet de l'action, s'est préten- 
duement réalisé pendant l'instance. (Liège, 
18janv. 1866.) 236 

Exploits. — Voy. Acte d'appel. 

Expropriation poitr qAvss d'utilité 
puBUQUB. — 1 . Appel, — Jugement. — Exper- 
lise nouvetlc-^Reserves.— Emprise. — lirais 
dits de remploi. — Substances souterraines.— 
Francs-bords. — Ventilation. — Sommes à 
^restituer. — Intérêts. — Est recevable l'appel 
d'un jugement ordonnant, en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, une 
expertise nouvelle après contestation, lorsque 
cet appel a été interjeté en se conformant à 
l'article 443 du code de procédure civile. 

N'est pas applicable à ce cas, la loi du 
17 avril 1835 qui fixe à une quinzaine le délai 
d'appel à partir de la prononciation du juge- 
ment. 

Lorsque la loi déclare qu'un jugement sera 



exécuté provisoirement, nonobstant opposi- 
tion, appel et sans caution, les réserves d'ap- 
pel, lors de l'exécution, sont même inutiles. 

11 n'y a pas lieu d'accorder des frais dits de 
remploi, lorsque la valeur vénale doanée à 
l'emprise est déclarée sufiisante. 

Lorsqu'une emprise renferme des sub- 
stances souterraines, notamment des terres 
plastiques, il y a lieu à indemnité et à exper- 
tise, SI ces substances, découvertes ou con- 
nues avant l'instance en expropriation, étaient 
utilement exploitables. 

Mais, pour fixer cette indemnité, on doit 
avoir égard à la circonstance que cette décou- 
verte n'avait eu lieu qu'à l'aicle de sondages, 
que l'exploitation n'avait pas encore com- 
mencé et qu'on ignorait la puissance et reten- 
due du gtte. 

D'un autre côté, on ne peut donner à ces 
substances une valeur commerciale mobilière, 
nette, distincte du sol, en les considérant, 
avant toute exploitation, comme si déjà elles 
étaient extraites, séparées et vendues. 

On ne peut, au contraire, attribuer à cette 
emprise que la valeur que le terrain aurait pu 
recevoir par vente ou achat, alors qu'il aurait 
été annoncé publiquement et justifié qull re- 
celait des terres plastiques de telle <iaalité, 
mais non ouvertes encore à l'exploitation. 

Il n'est dû aucune indemnité pour les sub- 
stances souterraines comprises dans la zone 
des francs-bords du chemin de fer, alors sur- 
tout qu'aucuns travaux d'exploitation n'avaient 
été ouverts avant l'instance en expropriation. 

En ce qui concerne les frais d'expertise el 
de recherches, il y a lieu de distinguer leur 
nature, s'ils ont été utiles et dans quelle 
limite, par qui et dans quelles circonstances 
des travaux de recherche ou autres ont été 
exécutés ou ordonnés. 

Spécialement, incombent à l'exproprié les 
frais des travaux extrajudiciaires de recherche 
qu'il a fait exécuter pour donner une plus- 
value à l'emprise. 

Toutefois, on doit lui tenir compte du prix 
de la partie de ces travaux qui auraient dû 
être effectués par les experts. 

En cas de restitution à l'expropriant de 
sommes payées en trop en principal» intérêts 
et frais, il y a lieu d'accueillir la demande des 
intérêts légaux. (Liège, 25 avril 1866.) 197 

— 2. Arbres. — Indemnité. — Fixation. — 
Pour déterminer l'indemnité due à raison de 
l'expropriation des arbres, on doit tenir 
compte de différentes circonstances,- lesquelles 
peuvent être de nature à accorder une aug- 
mentation de valeur proportionnelle. 

Par suite, le propriétaire d'arbres non 
parvenus à leur maturité n'est pas suffisam- 
ment indemnisé par le pavement de leur va- 
leur vénale à l'époque de l'expropriation. 
(Liège, 35 avril 1866.) 298 

— 3. Commission. — Plaintes des proprié- 
taires. — Composition de ta commission. — 
Il n'y a pas lieu d'éliminer de la commission 
que la loi du 8 mars 1810, art. 7, charge de 
recevoir les demandes et les plaintes des 
propriétaires dont les propriétés sont dési- 
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gnées pour être emprises, des membres qui 
auraient émis leur avis en cause des mômes 
parties et sur le même objet. 

Il n'y a aucune analogie entre les décisions 
de la justice et le simple avis que les mem- 
bres de la commission sont appelés k émettre 
d'après le paragraphe final de Tart. 9 de la loi 
précitée, et, partant, on ne peut, en Tabsence 
d'un texte formel, leur appliquer les règles 
qui régissent la procédure devant les tribu- 
naux. (Brux., i» mai 1865.) 183 

— 4. Commission. (Brux., 8 Juin 1865.) 251. 

— 5. Commission.'-Voirie,'- Plans arrêtés 
par le roi. — • Réclamations des profiriétaires. 

— En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, les commissions instituées 
en vertu de l'art. 7 de la loi du 8 mars 1810, 
modifié par l'art. 2 de l'arrêté royal du 25 dé- 
cembre 1816, aux fins d'entendre les proprié- 
taires intéressés, ne peuvent, sans usurpation 
de pouvoir, examiner toute question, rece- 
voir toute réclamation qui tendrait à porter la 
moindre atteinte au texte précis et formel de 
l'arrêté royal qui décrète d'utilité publique 
l'ouverture d'une me nouvelle et en approuve 
la direction fixée par le conseil communal 
local, dans le cercle de ses attributions. Leur 
mission se borne à recevoir les demandes et 
plaintes de ceux qui soutiennent que l'exécu- 
tion dés travaux n'entratne pas la cession de 
leurs propriétés. (Gand, 21 juillet 1866. 
Aud.sol.) 362 

— 6. Indemnités, — Compagnie concession- 
noire.— Etat.— Condamnation. — Solidarité. 

— Réserves. — Dommages éventuels. — Mines 
et matières utiles dont l'existence n'est pas 
connue. — R^et. — Travaux à exécuter. — 
Dommages et intérêts. — Appréciation ulté- 
rieure. — En matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, les indemnités dues 
par une compagnie concessionnaire ne peu- 
vent être réclamées à charge de l'Etat. 

Par suite, il n'y a pas lieu de prononcer une 
condamnation solidaire. 

Sont inadmissibles les réserves de l'expro- 
prié pour des dommages éventuels dont la 
cause n'est pas actuelle, ni du chef de mines 
ou auti^s matières utiles dont rien n'annonce 
l'existence. 

Ce n'est que dans le cas d'inexécution ou 
d'exécution tardive des travaux qu'une com- 
pagnie a déclaré prendre à sa charge qu'il y a 
lieu d'apprécier le montant des dommages 
et intérêts. (Liège, 9 août 1865.) 344 

— 7. Morcellement. — Remploi {frais de). — 
Intérêts d'attente. — Il y a lieu d'accorder au 
propriétaire d'une ferme et terres qui subis- 
sent des morcellements, une somme du chef 
des difiicultés et entraves permanentes qu'il 
aura à subir dans la culture de l'ensemble de 
l'exploitation. 

11 y a lien de lui allouer des frais de remploi 
pour l'indemnité accordée du chef de dépré- 
ciation. 

11 n'y a lieu d'accorder les intérêts d'attente 
que dans des cas exceptionnels. (Brux., 5 fév. 
"^--B.) 397 



— 8. Pouvoir judiciaire. — Indemnité. — 
Compétence. — Commune. — Chemins vici^ 
naux. — Propriété. — Action. — indemnité. — 
Somme annuelle. — Les tribunaux sont com- 
pétents pour connaître de l'indemnité réclamée 
du chef des suites dommageables des travaux 
exécutés, et notamment pour l'interception 
des chemins vicinaux existants, à défaut, par 
l'expropriant, de rétablir ces communications. 
Il en serait autrement s'il s'agissait d'imposer 
des travaux ou d'intervenir dans leur exécu- 
tion. 

Est recevable l'action en indemnité dirigée 
contre l'Etat par une commune, du chef de 
l'interception des chemins vicinaux. 

Propnétaire de ces chemins, la commune a 
droit a la réparation du préjudice causé. 

Les lois de concession, conventions ou 
cahiers des charges ne forment aucun obstacle 
à la réclamation de cette indemnité. 

Est insufiisante l'allocation d'une somme 
annuelle, au lieu d'une somme globale et 
préalable, destinée à réparer ce préjudice. 
(Liège, 17 janv. 1866.) 203 

— 9. Servitudes légales. — Frais. — Répar- 
tition. — Un propriétaire exproprié d'une par- 
tie de sa propriété pour l'érection d'une forte- 
resse ne peut demander qu'il soit tenu compte, 
dans l'indemnité qui lui est due, de la dépré- 
ciation résultant, pour la partie non expropriée 
de sa propriété, de l'érection de fortifications 
sur la partie emprise. 

Les parties doivent contribuer aux frais 
dans une juste proportion, lorsqu'elles suc- 
combent sur les contestations qu'elles ont 
soulevées en matière d'expropriation. (Brux., 
27 fév. 1865.) 154 

— 10. Zone des francs-bords. — Servitude 
légale. — Refus d'indemnité. — Terrains 
empris. — Substances souterraines. — Mines. 
— Distinction. — Indemnité. — Evaluation.— 
Ne donnent lieu à aucune indemnité, les ser- 
vitudes légales établies sur les francs-bords 
d'un chemin de fer. 

On doit, quant à l'indemnité à allouer pour 
les richesses minérales comprises dans les 
terrains empris, faire une distinction entre 
celles que la qualité de propriétaire donne le 
droit d exploiter et celles que le gouvernement 
s'est réservé le pouvoir de concéder. 

L'indemnité à allouer de ce chef ne doit 
représenter que la valeur vénale du terrain 
empris, en tenant compte du surcroît de va- 
leur que lui donne la mine qu'il recèle. 

Par suite, est inadmissible l'évaluation for- 
mée sur le bénéfice net de toute la quantité 
présumée extraite des minerais. (Liège, 30 avril 
1866.) 296 

— Voy. Appel. 



Fabmqus b'Aglisb. — Lois. — Effet 
rétroactif. — Applicabilité à des actes anté- 
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rieurs.— Pouvoir du juge,— Biens anciens.— 
Restitution. — Services retigieux. — Récla- 
mation. — Eglise cathédrale. — Fabrique. — 
Aiiministration. — Qualité légale . — Fondation 
de services religieux. — Etablissements de 
bienfaisance. — Charges pieuses. — Preuve 
d* obligations. — Etablissements religieux. — 
Comptes anciens. — Services retigieux. — 
Etendue de l'obligation. — Surveillance de 
l'autorité. — Le décret du 19 juin 1806, obli- 
geant les établissements de bienfaisance, mis 
en possession de biens chargés précédemment 
de services religieux, à payer régulièrement 
aux fabriques déglise la rétribution de ces 
services, est applicable aux biens dont l'envoi 
en possession est antérieur à la date de ce 
décret. 

Lorsqu'une loi rétroagit en termes exprès, 
comme le fait le décret du 19 juin 1806« le 
juge ne peut se dispenser de l'appliquer, fût-il 
môme postérieur au code civil. 

U]i<? fabrique d'église, quoique ne pouvant 
plus demander, conformément à l'arrêté du 
7 thermidor an xi, la restitution de ses anciens 
biens qui auraient été transférés à un bureau 
de bienfaisance, peut encore réclamer la ré- 
tribution des services fondés qui grevaient ces 
biens. 

La fabrique d'une église cathédrale, comme 
les fabriques des autres églises, a l'adminis- 
traiion des biens qui appariiennent ou se 
rattachent à cette église; elle a par suite qua- 
lité légale pour exiger le payement des ser- 
vices religieux qui doivent y être exonérés. 

Les fondations de services religieux, soit 
qu'elles aient été faites en faveur des fabriques 
d'église, soit qu'elles aient été constituées au 
profit de prêtres désignés pour les exonérer, 
ont été rendues à leur destmation ; il en est 
de même des fondations provenant des fa- 
briques des églises métropolitaines et cathé- 
drales, et des chapitres métropolitains, calhé- 
draux et collégiaux. 

L'obligation dérivant du décret du 19 juin 
1806, pour les établissements de bienfaisance, 
s'applique non - seulement aux biens ayant 
appartenu aux fabriques d'église, mais à tous 
les biens nationaux quelconques ; ainsi, il 
suffît que des services religieux grèvent un 
bien dévolu à une administration charitable 
pour que celle-ci soit tenue d'en payer la 
rétribution à la fabrique de l'éfflise dans la- 
quelle la fondation avait été établie. 

Les anciens comptes des églises sont admis 
comme faisant preuve de l'existence des rentes 
et des fondations, surtout lorsque les archives 
des églises ont été incendiées et que d'ailleurs 
la fabrique, en vertu des lois de suppression, 
a dû se' dessaisir de ses titres, chassereaux et 
autres pièces de comptabilité. 

On doit entendre par services religieux, 
dont la rétribution est due aux fabriques 
par les établissements de bienfaisance, non- 
seulement les charges ou prières, mais aussi 
les dépenses pour l'exercice du culte et toutes 
charges relatives au culte divin. 

L'accomplissement des services religieux 
qui peuvent encore être exonérés doit être 



laissé à la surveillance de Tantorité compé- 
tente. iBrux., 17 juillet 1865.) 354 

— Voy. Béguinages. 

Faillite. — - 1. Appet. —Délai. —Reven- 
dication. — Bois. — y ente. — Parterre. — 
La disposition de la loi sur les faillites qui 
statue que le délai pour interieter appel de 
tout jugement rendu en matière de faillite 
n'est que de quinze jours à compter de la 
signification, ne s'applique qu'aux contesta- 
tions qui prennent leur source dans la faillite, 
et non à celles qui ont pour objet des droits 
antérieurs et dans lesquelles le fiailli serait 
intéressé, soit comme demandeur, soit comme 
défendeur. 

Il en est ainsi notamment s'il s'agit d'une 
action revendicatoire exercée par le curateur 
et que le failli aurait pu exercer s'il était de- 
meuré maître de ses droits. 

Si, en matière de coupe de bois, le parterre 
de la vente est considéré comme le magasin 
de l'acheteur, de telle sorte que les bois ex- 
ploités qui se trouvent encore sur ce parterre 
lors de la faillite appartiennent à la masse, il 
en est autrement s'il y a eu entre parties sti- 
pulation contraire, et si, notamment, te ven- 
deur a mis pour condition que les arbres ne 
pourraient être enlevés par l'acquéreur sans 
son consentement, et s'est réservé le droit de 
révoquer la vente jusqu'à ce que ce consen- 
tement ait été obtenu. (Brux., â8 nov. et 27 déc 
1865.) 194 et 196 

— 2. Commerçant. — Liquidation. — Ne 
cesse pas d'être commerçant et de pouvoifi 
comme tel, être mis en faillite, le négociant 
qui, après avoir abandonné à ses créanciers le 

f)roduit de la liquidation de ses affaires, opère 
ui-même cette liquidation, notamment en 
faisant procéder à la vente de ses marchan- 
dises et en poursuivant la rentrée de ses 
créances (Brux., 26 avril 1866. 323 

— 3. Commerçant retiré. — Prescription 
de six mois.— Cession de biens.— Preuve. — 
Le commerçant retiré peut être déclaré en état 
de faillite, si la cessation de ses payements 
remonte à une époque où il était encore com- 
merçant. 

Toutefois il faut, d'après les art. 497 et 44i 
combinés, que la déclaration de faillite soit 
provoquée dans les six mois après la cessation 
du commerce. 

Après les six mois de la cessation des affaires, 
le commerçant retiré ne peut plus être déclaré 
en faillite et devient un débiteur dvil ordi- 
naire. 

L'ex-commerçant devenu débiteur ordinaire 
peut être admis à la cession de biens, s'il 
prouve ses malheurs et sa bonne foi. 

Cette preuve peut se faire par tous moyens 
de droit. (Brux.» 9 mai 1866.) 223 

— 4. Compétence. — Action en rapport. — 
L'action d'un curateur k une faillite tendante 
à faire rapporter à la masse des ballots de 
marchandises vendus au failli et que le ven- 
deur a repris après l'ouverture de la faillite, 
est de la compétence du juge de la faillite. 

Bien que le fils d'un marchand soit allé 
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8'établir dans une ville voisine de celle de son 
père et ait lancé des circulaires annonçant 
rétablissement quMl ouvre, sans dire que c*esl 
pour son compte, la déclaration de faillite du 
père étend ses effets aux opérations faites 
avec le fils, si toutes les circonstances prou- 
vent manifestement que les deux maisons 
n'en faisaient qu'une. 

La liquidation doit comprendre les actes du 
fils posés môme sans l'intervention du père. 
(Brux., U fév. 1866.) 330 

,— 3. BétVurnement de Cactif, — Compli- 
cité, — Celui qui, ayant reçu de bonne foi 
des ol^ets soustraits à la masse créancière 
d'une faillite, s'en dessaisit ensuite, en con- 
naissant la provenance, dans le but de les 
faire receler par une autre personne, se rend 
complice du détournement prévu par l'art. 577, 
n« 2 du code de commerce. (Liège, 12 avril 
1806.) 533 

— e. Opposition,— Représentant du failli,— 
Pouvoir spécial, — Celui qui représente un 
failli dans l'instance judiciaire sur l'opposi- 
tion formée par celui-ci à sa mise en faillite, 
doit être muni d'un pouvoir spécial et exprès. 

Il ne suffirait pas d'un pouvoir général 
donné par le failli avant sa faillite pour le 
représenter dans toutes instances judiciaires. 
(Brux.,10avriH863.) 138 

— Voy. Appel; Communauté; Contrainte 
par corps ; Curateur ; Obligations à' terme. 

Faits (moaifigatiow ). — Voy. Escroque- 
rie. 

Falsification. — Denrées alimentaires, 
— Chicorée, — La falsification de denrées ali- 
mentaires existe par cela seul que le fabricant 
n'a pas pris soin d'en séparer des matières 
étrangères qui y étaient adhérentes avant la 
fabrication. 

Ainsi, il y a falsification punissable si, à de 
la chicorée torréfiée, se trouvent mélangées, 
dans une proportion inusitée, des matières 
étrangères, telles que de la terre et des cen- 
dres, qu'un lavage imparfait, de la part du 
fabricant, a laissées subsister. (Gand, 11 mars 
1863.) ,72 

Faute. — Voy. Art de guérir ; Dommages- 
intérêts; Notaire. 

Favx. — 1. Certificat de vie, — Bourg- 
mestre, — Signature contrefaite, — Celui qui 
fait sciemment usage d'un acte portant la 
fausse signature d'un bourgmestre et renfer- 
mant un certificat de vie, document qu'il ap- 
partient à ce fonctionnaire de délivrer, se 
rend passible des peines du faux en écriture 
authentique et publique, si, d'ailleurs, il est 
résulté de cet usage des conséquences préju- 
diciables. 

Peu importe qu'à côté de la signature ne se 
trouve pas la mention de la qualité de bourg- 
mestre, si d'ailleurs l'acte porte l'intitulé : ■— 
Etat civil, — Commune de — ei le sceau com- 
munal. 

A quel cas s'applique l'art. 161' du code 
pénal? (Bna., 23 juin 1864,} 77 



— 2. Écriture de commerce. — Lettre mis- 
sive. — Le fait d'avoir apposé de fausses signa- 
tures de négociant sur des lettres adressées à 
des commerçants pour obtenir la livraison 
d'objets de leur commerce, constitue le crime 
de faux en écriturede commerce, (Bruxelles, 
17 oct. 1863.) 64 

— 5. Écriture privée, — Escroquerie, — 
Abu^ de confiance, — Avocat, — Est coupable 
de faux en écriture privée, l'avocat qui, ayant 
reçu de son client, homme illettré, ja somn^e 
nécessaire pour l'acquittement d'une dette, 
écrit en sa présence et lui délivre une quit- 
tance de la somme payée, quittance à laquelle 
il donne faussement une date antérieure, de 
manière à la faire rapporter à un prétendu 
remboursement d'argent prêté. Si l'avocat, 
pour obtenir ce payement, assure mensongè- 
rement à son client qu'il vient de perdre son 
procès, que le pavement doit éteindre, et qu'il 
y a urgence à solder le montant de la condam- 
nation pour éviter une exécution judiciaire, 
il commet le délit d'escroquerie. 

Est coupable d'abus de confiance, l'avocat 
qui, chargé par son client d'opérer le recou- 
vrement de plusieurs créances, se fait donner 
par celui-ci une quittance de la somme qull a 
recouvrée du chef de deux de ces créances, 
mais garde la somme, contre le gré du client, 
en assurant mensongèrement qu'elle doit ser- 
vir à acquitter des frais, et s'étant ainsi créé 
un titre de libération dont il fait usage, s'ap- 
proprie et détourne cette somme au préjudice 
du propriétaire. \Gand, 14 mai 1866.) 234 

— 4. Éléments constitutifs.-- Acte d*écrou, 
— Auteur principal. — Complice, — Est va- 
lable l'acte d'écrou dressé par le directeur 
d'unç maison de sûreté, non en présence de 
la personne écrouée et sur ses déclarations 
directes, mais d'après les déclarations reçues 
par un commis chargé des écritures au greffe 
de la prison. 

Ne se rend pas coupable de faux comme 
auteur principal dans les circonstances qui 
précèdent : 

Celui qui, en vertu d'un pacte conclu à prix 
d'argent, prend faussement les noms et qua- 
lités d'une personne condamnée à la peine de 
l'emprisonnement, dans un acte d'écrou ré- 
gulièrement dressé, afin de subir la peine à la 
décharge de la personne condamnée; 

Ni la personne condamnée qui donne des 
instructions pour commettre la substitution 
de personne dont s'agit. 

L'un et l'autre se rendent coupables de com- 
plicité du crime de faux. 

Il n'est pas nécessaire que l'auteur principal 
d'un faux soit punissable pour que les com- 
plices puissent être atteints. (Gand, 3 mai 
1865.) 267 



Fbubss. 



• Voy. Contrainte par corps. 



Filiation. — Voy. Paternité. 

Foires. — Marchés, — Lieux assimilés, — 
Yente, —Bestiaux {rassemblement).— E table, 
— Personnes punissables, -^ Celui qui reçoit 
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dans ses étables des bestiaux appartenant à 
divers et qui nM{;norait pas les ventes et 
achats qui s*en faisaient dans son établisse- 
ment, les vendeurs et acheteurs sont tous 
passibles des peines de Tarrété du 8 février 
1866, qui défend les rassemblements de bes- 
tiaux réunis dans des étables pour être expo- 
sés en vente ou être vendus. (Brux., 7 juillet 
1866.) 387 

— Voy. Épizootie. 

FoNDATions. — Bureaux de bienfaisance. 
— Services religieux. — Chantreries. — Les 
mesures réparatrices ordonnées par le gou- 
vernement depuis le concordat de Tan ix doi- 
vent être interprétées en vue du culte tel qu'il 
a été organisé par les lois des 12 juillet, 
24 août 1790 et 18 germinal an x, et non en 
vue du culte tel qu'il existait sous l'ancien 
régime. 

Ainsi le gouvernement n'a pu avoir l'inten- 
tion de rétablir, au profit des cathédrales ou 
de leurs fabriques, les anciennes chantreries 
que ces lois ont supprimées, ou d'en rejeter 
la dépense à la charge des biens qui en for- 
maient autrefois la dotation. 

Que faut-il entendre par l'expression de ser- 
vices religieux employée dans le décret du 
16 juin 1806? 

S^applique-t-elle, non à tous services qui 
intéressent le culte, mais simplement aux fon- 
dations relatives à la célébration de services 
religieux à l'intention particulière des fonda- 
teurs ou de personnes déterminées dans les 
actes de fondation, tels que messes, obits ou 
autres services de môme nature. (Brux., 3 avril 
1865.) 315 

— Voy. Bourse. 

Fo&cB MAJBimB,— Voy. CSompétence com- 
merciale; Notaire. 

PcKTAXT. — Voy. Architecte; Travaux pu- 
blics. 

F&AX8. — Voy. Tribunal correctionnel. 

TwLviTB, — Voy. Succession. 



Gagb. — 1. Actions. — Vente. — Retrait. 
— Banque Liégeoise — Statuts. — Garantie 
{étendue). — Accessoires. — Rétention (droit 
de). — Conditions de son exercice. — La Banque 
Liégeoise étant autorisée, par l'art. 15 de ses 
statuts, à opérer en certains cas le retrait de 
ses actions, llirt. 2078 du code civil ne met 
pas obstacle à l'exercice de ce droit lorsque la 
banque accepte en nantissement ses propres 
actions. 

Le droit de gage se reporte, dans ce cas, sur 
la valeur des actions retraites, valeur qui doit 
être déterminée par le dernier compte anté- 
rieur au décès donnant lieu au retrait, alors 
même que la volonté de l'exercer n'est décla- 
rée que plusieurs années après ce décès. 



Lorsque la créance garantie par le gage a 
pour cause un prêt dont les intérêts et com- 
missions calculés jusqu^au jour fixé pour le 
remboursement ont été payés d'avance, mais 
qui n'est pas remboursé au jour convenu, le 
gage donné par un tiers garantit les intérêts 
ultérieurs, mais non des commissions nou- 
velles qu'un teljprêt ne comporte pas, ni des 
capitalisations d intérêts faites sans conven- 
tion, ou avant toute demande. 

Le droit de rétention consacré par l'art. SOfô, 
§ 2 du code civil, ne peut être exercé lorsque 
celui qui donne sa chose en gage pour garan- 
tir la dette d'autrui contracte lui-même des 
dettes envers le créancier gagiste. (Liège, 
30 déc. 1865) 89 

— 2. Cession. — Le débiteur gagiste peut, 
après l'expiration du contrat, céder au créan- 
cier la chose engagée pour le payer de sa 
créance. (Brux., 11 avril 1864.) 43 

— 3. — Prêt sur gage. — Acquisition, — 
Une société anonyme autorisée par ses statuts 
a prêter sur gage, peut, pour se payer de sa 
créance, acquérir la chose engagée par conven- 
tion faite avec le débiteur, après l'expiration 
du gage. (Brux., 11 avril 1864.) 42 

— Voy. Cautionnement. 

Gajlaittie. — Voy. Matières d*or. 

Gam>e bs gbassb. — Voy. Chasse; Com- 
pétence correctionnelle. 

Gbstioh B*ArrAias8. — Voy. Légataire 
universel. 



H 

BUniAUT. — Voy. Moulin. 
HoHORAiKEs. — Voy. Notaire. 
HospiGss. — Voy. Legs. 



I 



IiKAGss oBscàHBs. — Vente. — Désigna- 
tion du vendeur. — Peine (atténuation). — 
Abrogation.-'Le fait d'avoir vendu des cartes 
transparentes qui, exposées au jour, laissent 
apercevoir des figures obscènes, tombe sous 
Tapplication de l'art. 287 du code pénal. 

Le prévenu de ce fait qui spontanément a 
désigné à la justice la personne qui l'avait 
chargé de vendre ces cartes, jouit du bénéfice 
de l'art. 288 du code pénal, et ne doit être 
condamné qu'à des peines de simple police. Il 
n'a pas été dérogé à cet article par l'arrété-loi 
du 23 septembre 1814. (Brux., 21 oct. 1865.) 

2^72 

iKPKiMEira. — Voy. Diffamation. 

INGEMMB. — Voy. Privilège. 

INJUKES.— Voy. Compétence ; Diffamation. 
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lwr±M±!Ta. — Voy. Assurances; Ëmigré; 
Expropriation pour cause d'utilité publique ; 
Prescription de cinq ans. 

iHTSKFKÉTATxoir. — Voy. Gouvention ; 
Mines ; Testament. 

InTKRKOOATOIBE 8UK FAITS BT ARTICLES. 

— Indivisibilité.— Les réponses faites dans un 
interrogatoire sur faits et ariicies sont-elles 
indivisibles Y 

Est-on obligé, pour se prévaloir d'une ré- 
ponse, d'accepter toutes les autres? Brux., 
13 nov. 1865.) 218 

Isr TEKVBNTioBi. — Instunce d'appel, — Tu^ 
leur plaidant en nom personneL — Mineur 
devenu majeur. — Vente de biens de mineurs. 
— Inobservation des formalités. — Nullité 
relative. — Est admissible en instance d'appel 
l'intervention d'un mineur devenu majeur, 
dans le débat qui s'agite entre son tuteur, 
plaidant en nom personnel, et un tiers, au 
sujet de la cession d'un bien appartenant à ce 
mineur. 

Ce tiers est non recevable à arguer la vente 
de nullité pour inobservation des formalités 
concernant l'aliénation des biens des mineurs, 
cette nullité n'étant que relative. (Liège, 13 jan- 
vier 1866.) 333 

— Voy. Succession. 



Joumif AL. — Voy. Compétence correction- 
nelle; Diffamation; Presse. 

JuoB i>s PAIX. — Voy. Compétence. 

JuosMEirT. — Voy. Exécution ; Pénalité. 

JuGEEKEUT GORILECTIOBIBIBL B'iHST&UG- 

Tiow . — Voy. Appel. 

JuosBiEET BÉriHiTir. — Voy. Chassc. 

Jugement s'instructich. — Voy. Appel; 
Jugement préparatoire. 

Jugement éteaeobr. — Voy. Contrainte 
par corps. 

Jugement pae défaut. — i. Conclusions 
contradictoires. — Congé d'audience, — Un 
jugement rendu contre une partie faute de 
plaider, est contradictoire, s'il a été précédé 
de conclusions prises respectivement. 

Un jugement de congé d'audience rendu 
dans ces circonstances doit être tenu pour 
contradictoire, bien que le juge l'ait qualifié 
de jugement par défaut et que l'avoué du de- 
mandeur ait jugé à propos de ne pas compa- 
raître au jour fixé pour les plaidoiries. 

Le demandeur peut-il reproduire l'action 
par une demande nouvelle? Brux., 20 février 
1865.) 126 

— 2. Défaut-jonction. — Dépens. — Le ju- 
gement qui prononce le défaut-jonction contre 
les défendeurs défaillants peut les condamner 



aux dépens engendrés par leur défaut de com- 
paraître. (Brux., 19 juillet 1865.) 129 

— 3. Demandeur. — Acquiescement. — Jn- 
stance nouvelle, — Prescription. — Acte in- 
terruptif. — Une partie demanderesse qui 
laisse prendre, après que conclusions contra- 
dictoires ont été prises, un défaut-congé contre 
elle, et qui recommence une nouvelle instance 
ayant absolument le même objet que la pre- 
mière, et en la poursuivant contre les mêmes 
personnes et en la même qualité, doit être ré- 
putée avoir acquiescé tacitement au jugement 
mtervenu. 

Elle ne peut se prévaloir, comme acte in ter- 
ruptif de prescription, ni de l'exploit intro- 
ductif de l'instance, ni de l'instance même. 
(Brux., 20 fév. 1865.) 126 

— Voy. Appel correctionnel; Chasse (délit de). 

Jugement paépaeatoule. — 1. Expet' 
lise nouvelle. — Est préparatoire seulement le 
jugement qui, sans annuler une première ex- 
pertise déclarée insuffisante, en ordonne une 
nouvelle, après avoir exprimé sous quels rap- 
ports la première laissait à désirer. 

Peu importe qu'il renferme implicitement 
une décision définitive sur une demande sub- 
sidiaire. Cette décision ne pourrait avoir pour 
effet de rendre définitif comme elle le chef du 
jugement, qui, statuant sur la demande prin- 
cipale, prescrit un nouveau rapport d'experts. 
(Brux., 14 août 1866.) 352 

— 2. Interlocutoire. — Preuve ordonnée. 
— Est préparatoire le jugement qui ordonne 
de rapporter la preuve légale du fait qui sert 
de fondement k la demande et qui, d'office, 
enjoint au demandeur de représenter au tri- 
bunal ses livres de commerce. 

Est interlocutoire le jugement par lequel le 
tribunal, après cette production, admet le 
demandeur à rapporter la preuve ordonnée et 
à laquelle le défendeur oppose une forclusion. 
(Brux.) 10 janvier 1863.) 248 

— Voy. Appel ; Partage. 

JvKÈ. •— Voy. Cour d'assises. 



LÉGiTiMiTiÉ. — Voy. Paternité. 

Legs. — 1. Capitaux ou espèces. — Choix. 

— Contestation. — Délivrance. — Dans un 
legs en capitaux ou espèces, le choix appar- 
tient à celui qui doit en faire la délivrance, et 
celle-ci ne doit pas être suspendue par suite 
des contestations existantes entre les léga- 
taires ou héritiers. (Liège, 16 mai 1866.) 300 

— 2. Condition. - Nullité, — Caducité. — 
Légataire incertain, — Commune. — Capacité. 

— Qualité, — Église à ériger. — Domaine 
public communal, — Le legs pour une église 
à ériger dans une section de commune n'est 
pas un le^s nul pour incertitude de la per- 
sonne graufiée. 
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La commune a capacité et qualité à l^effet 
d'accepter le legs pour une église à ériger à 
Tusage d'une section de son territoire. 

Le legs en faveur d'une église à ériger pour 
l'exercice public du culte n'est point caduc, 
quoique l'arrêté royal autorisant la construc- 
tion n'ait point été obtenu avant le décès du 
testateur. (Brux., 16 janv. 1866.) 398 

— 5. Hospice, — Commune.^ Ace eptation, 

— Le legs fait à une commune, à charge de 
Pafifecter k la création d'un hospice, est un 
legs fait aux pauvres. 

C'est à la commission administrative des 
hospices, et non à la commune, qu'il appar- 
tient d'en demander la délivrance. 

Peu importe que cette commission n'existât 
pas au décès du testateur; il suffit qu'elle ait 
été créée depuis. (Brux , 24 mai 1863.) 24 

— 4. Légataire. — Incapacité. — Médecin. 

— Dernière maladie. — Pour que le médecin 
soit, d'après l'art. 909 du code civil, incapable 
de recevoir un legs, il faut qu'il ait, à la date 
de la disposition, traité le défunt pour la ma- 
ladie même à laquelle il a succombé. 

Il ne suffit pas qu'il ait, à cette date, donné 
des soins au défunt à raison de son état valé- 
tudinaire. (Brux., 9 mars 1866.) 110 

— 3. Institués conjointement. — Part col- 
lective ou parts égales. — Interprétation du 
testament. — La règle que les institués con- 
jointement ne sont comptés vis-à-vis des insti- 
tués séparément que pour une personne, n'est 
pas absolue et doit trouver son interprétation 
dans riniention et la volonté du testateur. 

La disposition par laquelle le testateur in- 
stitue pour héritiers les trois epfants d'un 
flrère décédé, puis d'autres frères et nièces, 
ceux-ci tous nominativement désignés, doit 
être entendue en ce sens que les trois enfants 
du frère dét\int prennent chacun une part 
égale à celle de leurs colégataires. (Brux., 
27 déc. 1865.) 137 

— Voy. Testament. 

Leos univsrssx.. — 1. Donation de l'usu- 
fruit. — Contrat de mariage. — Legs particu- 
lier. — Nue propriété. — Lorsque le survivant 
de deux époux, donataire par contrat de ma- 
riage de l'usufruit de tous les biens, vient 
ensuite à être institué héritier universel du 
prémourant, à condition qu'une maison dési- 
gnée reviendra aux frère et sœur du testateur 
et qu'elle sera vendue à leur protit, les léga- 
taires particuliers ont-ils droit à la délivrance 
de la pleine propriété de la maison? 

Est suffisante l'offre de délivrance de la nue 
propriété. 

Des faits tendants à établir l'affection con- 
stante de la testatrice pour les légauires par- 
ticuliers, et notamment qu'elle aurait à diverses 
reprises déclaré à ses frère et sœur qu'elle 
leur laisserait la pleine propriété de la mai- 
son, doivent être rejetes comme irrelevants. 
(Brux., 21 juin 1863.) 254 

~ 2. Légataire universel. — Gestion. — 
Héritier légal. - Biens litigieux. ~ Séquestre. 
— Actes d'administration. — Baux.^ Henou- 



vellements. — Oérant. — Cfwse commune. — 
Le légataire universel, qui est en même temps 
héritier légal pour moitié, et qui a été envoyé 
en possession de tous les biens de la succes- 
sion, peut continuer à les gérer, et notamment 
k les donner à bail, pendant le cours du pro- 
cès en nullité du legs universel, intenté par 
l'héritier légal de Tautre moitié, lorsque cet 
héritier n'a pas fait opposition à la gestion, et 
qu'il n'a pas demandé d'y participer. 

11 est censé n'avoir pas fait opposition, quoi- 
qu'il ait commencé par demander la mise sous 
séquestre des biens de la succession, si,- dans 
le cours du litige, il a restreint cette demande 
k deux hypothèses qui ne se sont pas réali- 



Le légataire universel qui est en possession 
des biens litigieux n'est pas tenu de laisser se 
renouveler les baux par tacite réconduction. 
Il peut renouveler les baux anciens par des 
conventions nouvelles. 

Sa gestion est utile, alors même qu'il n'ob- 
tient qu'une augmentation modérée des fer- 
mages. 

U doit d'autant mieux être présumé avoir 
bien géré la chose commune, qu'en réalité il 
agit dans son propre intérêt. (Brux., 4 déc 
1863) 8 

LÉSION. — Voy. Vente. 

LÉTTRSS KOAATOI&ES.- 

rogatoire. 



-Voy. Commission 



LxciTATxofr. — Voy. Droits civils ; Partage. 
LiTisPEirBANCE. — Voy. Cause sommaire^ 

Livres de commerce. — Communication. 
— La partie à laquelle il est prescrit d'office 
de représenter au tribunal ses livres de com- 
merce, ne doit pas les communiquer k son 
adversaire. 

Celui-ci est sans grief lorsque le tribunal 
relate dans son jugement la teneur du livre 
produit en ce qui concerne le point lidgieux. 
(Brux., 10 janv. 1863.) 248 

Loi réoulatrige. — Voy. Statut. 

Loteries illicites. — Emprunts avec 
primes. — Tirages. — Chances {Ventey — Le 
changeur qui vend, pour un tirage déterminé, 
la chance de gain des primes attachées aux 
actions de certains emprunts autorisés, se 
rend passible des peines prononcées contre 
les opérations de loteries illicites. (Brux., 
Â juin 1864.) 78 

LoVAOfi S'OUTRAOB ET S'IUBITaTRIE. — 

1. Engagement à vie. -— L'engagement illimité 
pris par un ouvrier de ne pas se livrer^ en 
Belgique, k la même industrie que son maître, 
sous peine, s'il venait k quitter celui-ci, de 
lui payer une somme déterminée, est un 
louage d'ouvrage k vie, nul, comme contraire 
k l'ordre public et aux termes de l'art. 1780 du 
code civil. (Liège, 18 nov. 1863.) 1 1 

— 2. Retard dans Vexécution. — Evénement 
fortuit.— Résiliation.^ Dommages-intérêts. — 
Fin de tiOH'-recevoir. — Lorsque, dans un 
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louage d'ouvrage, il a été convenu que les 
travaux seraient poussés avec la plus grande 
vigueur, il y a lieu à la résiliation du contrat, 
si la lenteur dans la main-d*œuvre donne de 
justes sujets de craindre que la construction 
ne sera pas terminée k l'époque fixée. 

L'entrepreneur ne peut demander une pro- 
rogation de terme, lors môme qu'il a été 
chargé de travaux supplémentaires, si, par 
suite d'une réduction apportée dans une autre 
partie du travail, Fensemble de l'ouvrage 
primitivement entrepris n'en a pas acquis 
plus d'importance. 

Pareille demande n'est pas non plus justi- 
fiée par la circonstance qu'un éboulement a 
entravé le percement d'un tunnel, qui était 
un des objets de l'entreprise, s'il a été stipulé 
que l'entrepreneur connaissait le terrain et 
ne pourrait rien réclamer en dehors des prix 
stipulés. 

Lorsque les premiers juges, en accordant 
la résiliation d'un contrat, ont réservé de 
disposer ultérieurement sur les dommages- 
intérêts auxquels cette résiliation peut donner 
lieu, la cour ne peut statuer sur ces dommages- 
intérêts si l'intimé qui les réclame s'est d'abord 
borné à demander la confirmation du juge- 
ment. iLiége, 17 fév. 1866.) 568 
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Mahbat. — Voy. Avocat; Compétence 
commerciale; Notaire; Procuration. 

MA&cHANDisEii. — Embarquement. — 
Avaries. - Réticence.— Expéditeur.— Rapport 
de mer.— Capitaine.- Non-responsabitité.— 
La déclaration du capitaine, dans le connais- 
sement, d'avoir embarqué des ballots de mar- 
chandées en bon ordre et bonne condition, et 
l'en^gement qu'il prend de les remettre au 
destinataire dans le même état, n'a trait qu'à 
l'état extérieur de ces ballots et nullement à 
rétat des marchandises qui y étaient renfer- 
mées. 

L'expéditeur qui embarque des marchan- 
dises avariées d eau de mer, sans faire con- 
stater rétat d'avarie et sans en prévenir le 
capitaine, n'est pas fondé à se plaindre de 
leur mauvais état à l'arrivée du navire. 

Il n'y a pas lieu d'ordonner une expertise à 
cet égard, celle-ci ne pouvant établir l'état 
d'avarie au moment de rembarquement. 

Le rapport de mer constatant que le navire 
a eu une navigation régulière et sans accident 
quelconque, il y a lieu d'en conclure qu'au- 
cune quantité d eau de mer n'est entrée dans 
le navire. 

C'est à la cause même de l'avarie existante 
lors de l'embarquement des marchandises et 
à la nature de celles-ci, qu'il y a lieu d'attri- 
buer le mauvais état dans lequel elles sont 
arrivées à destination. (Brux.,29 mai 1865.) 50 

Makché. — Voy. Foire. 

PASir... 18*i() — i' rARTIF. 



Makiaoe. — Voy. Opposition ; Promesse. 

Marque se fabrique. — Contrefaçon, — 
Dépôt non conforme à ta toi. — En matière de 
contrefaçon de marques de fabrique, il faut, 
pour rendre la poursuite recevable, que toutes 
les conditions prescrites paria loi pour assurer 
le privilège aient été ponctuellement obser- 
vées, et notamment en ce qui concerne le 
nomlire de deux exemplaires à déposer. 

En admettant que, par le dépôt fait ulté- 
rieurement d'un second exemplaire, il fût 
satisfait à la loi, au moins faudrait-il que le 
deuxième exemplaire fût identiquement le 
même que celui déposé en temps utile. (Brux., 
5 juin 1864.) 74 

— Voy. Fabrique. 

Matières d'or et d'argent. — Achat. — 
Inconnu. — Fitte mineure. — La loi qui dé- 
fend aux marchands de matières d'or et d'ar- 
gent tout achat à des personnes inconnues 
cesse d'être applicable si l'achat a été fait par 
une fille mineure en l'absence et à l'insu de 
son père, et qui n'était pas autorisée à le rem- 
placer ni à poser en son nom des actes de 
commerce. (Gand, 31 mai 1864.) 267 

MÉDECIN. — Voy. Art de guérir; Chirur- 
gien ; Légataire. 

Milice — Remplaçant. — Frère. — Exo- 
nération. — Une société qui s'est obligée à 
fournir un remplaçant à un milicien et qui a 
accompli ses obligations de telle sorte que ce 
milicien n'a jamais été inquiété, peut-elle, si 
le remplaçant fourni a été congédié pour ma- 
ladie avant l'expiration du terme fixé par la 
loi, et si par suite le frère du remplacé a été 
incorporé, être tenue à prester l'exonération 
de ce dernier? (Brux., 7 août 1865.) 103 

Militaire. — Voy. Etablissements mili- 
taires ; Récidive. 

Mines. — 1. Accidents. — Indemnité. — 
Responsabitité absolue. — Faute. — La dispo- 
sition de l'art. 15 de la loi sur les mines, qui 
astreint les concessionnaires au payement du 
dommage causé par les travaux de l'exploi- 
tation aux maisons ou lieux d'habitation sous 
lesquels les travaux ont été faits, est applicable 
au cas où les travaux auraient été exécutés 
d'après les règles de l'art, où il n'y aurait pas 
eu de faute h imputer aux exploitants, comme 
au cas où les constructions lézardées ou ren- 
versées auraient été plus ou moins solides et 
assises sur un sol plus ou moins convenable. 

En un mot, la responsabilité est entière et 
absolue. (Brux., 2 janv. 1865.) 131 

— 2. Cession. — Stipulations. — Interpré- 
tation. — Vingtième trait. — Demande an- 
cienne. — Concession nouvelle . — Effets. — 
Il y a lieu d'admettre, selon les termes de la 
convention et les circonstances, que la cession 
de tous droits à l'exploitation d'une mine, tant 
ceux résultant des titres de propriété et 
autres que ceux à résulter des demandes en 
maintenue adressées au gouvernement, et ce 
moyennant le vingtième trait, s'étend k tout le 
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périmètre de la concession octroyée ultérieu- 
rement, sans qu'on doive en restreindre les 
effets aux terrains compris dans les actes 
, antérieurs à cette cession. (Liège, 28 juin 
/ 1865.) 2i6 

—5. Redevances anciennes. — Suppression. 
— Renonciation à des droits. — Prescriptioh. 
— Les anciens concessionnaires de mines sont, 
en vertu de la loi du 20 avril 1810, art. 40, 
devenus propriétaires des mines concédées et 
se trouvent affranchis de toutes les anciennes 
redevances dues k TEtat, mais ils sont tenus 
des redevances nouvelles établies par la même 
loi. 

La suppression décrétée s'applique aux re- 
devances établies à titre d'impôt comme à 
celles imposées par le prince à titre de sa 
souveraineté ou de son domaine éminent. 

Des renonciations à des droits ne^se présu- 
ment pas; et notamment une renonciation au 
bénéfice d'une loi qui exonère de redevances 
telles que celles de respèce,doit être expresse, 
précise et certaine. (Bruxi , 15 janv. 1866.) 
Ch. réunies. 104 

MursuAfl. — Voy. Partage. 

MosABB. ^Ecoulement des eaux. — Auto- 
rité administrative, — Quelles sont les attri- 
butions de l'autorité administrative, spéciale- 
ment de la députation permanente, et quelles 
sont les obligations des propriétaires'en ma- 
tière de réglementation de l'écoulement des 
eaux des terrains desséchés appelés les moeres 
belges? (Gand, 31 mai 1864.) 401 

MovLnt.-— Rivières navigables. —Hainaut. 
(Brux., 17janv. 1865.) 251 

Mur msnaçaht ruinb. — Démolition. — 
Pouvoir judiciaire. -—Autorité communale. — 
Compétence. — Mur condamnable. — Question 
de fait. — Les tribunaux sont compétents pour 
ordonner la démolition d'un mur menaçant 
ruine, qui sépare deux héritages et porte 
atteinte parle vice de sa construction au droit 
du propriétaire voisin. La loi n'autorise l'in- 
tervention de l'autorité communale par voie 
administrative, que si l'état du mur compro- 
met la sûreté ou la commodité du passage 
dans les rues ou places publiques. 

Il n'y a point de règle fixe pour décider si 
un mur est condamnable ; c'est là une ques- 
tion de fait abandonnée aux lumières et à la 
conscience des magistrats.(Gand,21 décembre 
1865.) 48 

— Voy. Action damni infecti. 
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NANTZflssMSNT. — Voy. Gago. 

Nbootioaum aBSTOR. — Voy. Gestion ; 
Notaire. 

NoTAiRB. — 1. Chambre. — Action en 



justice. — Directeurs de ventes publiques. — 
Meubles.^ Officiers compétents. —Les cham- 
bres de notaires ont qualité pour ester en 
justice aux fins d'obtenir des dommages- 
intérêts de personnes qu^elles soutiennent 
avoir empiété sur les attributions légales d^ 
notaires. Il importe peu qu'il s'agisse d'attri- 
butions qui sont communes aux huissiers et 
aux greffiers (dans l'espèce) de la vente d'ob- 
jets mobiliers aux enchères publiques. 

Les tribunaux ne peuvent faire des défenses 
pour l'avenir sans contrevenir à. l'art. 5 du 
code civil qui leur interdit de statuer par voie 
réglementaire. 

Les agents d'affaires qui se font directeurs 
de ventes d'objets mobiliers aux enchères 
publiques, avec ministère d'huissier, ne con- 
treviennent à aucune loi, et, spécialement, ne 
commettent aucune immixtion dans les fonc- 
tions réservées, quant aux ventes mobilières, 
aux huissiers, greffiers et notaires. (Gand, 
13 juillet 1866.) 305 

— 2. Responsabilité. — Mandai. — Nego- 
liorum g^^Xov.— Faute.— Placement de fonds 
sur hypothèque. — Evénement de force ma- 
jeure. — La remise de fonds entre les mains 
d'un notaire pour en faire un placement sur 
bonne hypothèque ne suffit pas pour consti- 
tuer ce notaire mandataire responsable du 
placement de ces fonds, lorsque celui qui en 
fait la remise se rend lui-même juge de la 
suffisance ou de l'insuffisance de l'hypothèque 
offerte, qu'il agit directement en personne 
dans l'acte de prêt, où il stipule que les inté- 
rêts devront se payer chez lui et entre ses 
mains. 

L'article 1992 du code civil n'ayant pas défini 
l'espèce de faute dont le madataire est tenu 
de répondre, et l'article 1574 du même code 
n'ayant soumis le gérant qu'aux soins d'an 
bon père de famille, la loi a abandonné aux 
lumières du juge l'appréciation de ce qui 
constitue une faute assez ffrave pour entraîner 
la responsabilité du mandataire ou du gérant 

Le notaire, même mandataire ou negotiorum 
gestor de celui qui lui a remis des fonds pour 
les placer sur hypothèque, n'encourt aucune 
responsabilité, lorsque au moment du prêt 
les immeubles donnés en hypothèque ont une 
valeur plus que suffisante pour garantir, outre 
les sommes inscrites, la somme prêtée. Il ne 
peut répondre des événements postérieurs 
imprévus, de force majeure, qui diminuent 
cette valeur au point de rendre l'hypothèque 
inefficace. (Gand, 21 fév. 1866.) 145 

— 3. Testametit. — Garde de la minute. — 
Responsabilité. ■— Honoraires. — Le notaire 
qui a reçu du testateur les honoraires de la 
confection de son testament n'a pas le droit 
d'en réclamer de nouveaux à ses héritiers 
pour la responsabilité de la ^arde du testa- 
ment jusqu à sa mise à exécution. 

Aucune loi ni règlement n'autorise cette 
réclamation. 

Doit être tenu pour abusif l'usage d'accorder 
au notaire, du chef ci-dessus, une rémuné- 
ration proportionnée li Timportance de ce que 
recueille le légataire. (Brux., 26 avril 1806.) 219 
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— 4. Vente, — Prix (payement). — Mandat. 
— La stipulation dans un acte de prêt « que 
la créauce, tant en principal qu'en intérêts, 
sera, lors de Texigibilité, payée en l'élude du 
notaire instrumentant, en mains du préteur 
ou de son mandataire, » n'emporte pas, pour 
le notaire, pouvoir et qualité de recevoir ce 
qui était dû au préteur. (Brux., 37 juillet 
1865.) 3i 

— 5. Vente. —Payement. — Mandat. — L^l 
stipulation insérée clans un acte de vente « que 
le prix sera payé en Tétude du notaire instru- 
mentant, » ne confère à celui-ci ni mandat, 
ni pouvoir de recevoir ce prix. (Liège, 10 août 
1864). 53 
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OxueATxoif . — 1 . Cause. — Preuve. — Aveu 
Judiciaire.— Indivisibilité.— Nature aléatoire. 
— Acte unilatéral. — Commencement de 
preuve par écrit. — L*obligatioif fondée sur 
une fausse cause n'est pas nulle du moment 
qu'il est établi qu'elle a une autre cause réelle 
et licite. 

Lorsque la preuve de la réalité et de la \épr 
limité de la cause résulte d'un interrogatoire 
sur faits et articles, les aveux d'une partie à 
cet égard ne peuvent être divisés contre elle, 
alors surtout que la partie adverse ne rapporte 
aucune preuve que L'obligation est sans cause 
ou aurait une fausse cause. 

Les formalités de l'art. 1325 du code civil 
ne sont pas applicables à une obligation uni- 
latérale, faite sous forme de billet à ordre 
transmissible par la voie de l'endossement, 
écrite en entier et signée de la main du débi- 
teur. 

Dans tous les cas, un semblable écrit serait 
un commencement de preuve autorisant la 
preuve testimoniale et les présomptions. 

La convention réciproque dont les effets, 
quant aux avantages et aux pertes, dépendent 
d'un événement incertain, est un contrat aléa- 
toire valable, quelque onéreuse qu'elle doive 
vraisemblablement être pour l'une des par- 
ties. 

La loi du 3 septembre 1807 est inapplicable 
en matière de contrat aléatoire. (Bruxelles, 
20 mars 1866.) 150 

— 2. Cauu illicite. — Brochure. — Colpor- 
tage. — Diffamation. — Est illicite et nulle, la 
convention par laquelle une compagnie de 
commissionnaires publics s'est engagée à 
colporter une brochure renfermant des im- 
putations calomnieuses et injurieuses contre 
diverses personnes. (Brux., 7 août 1865.) 70 

— 3. Terme. — Faillite. — Exigibilité. — 
Caution. — Approbation d*écriture. — Com- 
mencement de preuve par écrit. -— Un billet 
par lequel un débiteur se reconnaît redevable 

d'une somme de. . . . au profit de , 

avec cette condition « qu'il ne la remboursa 
rait que quand il le pourrait, et au plus tard 
lors du premier héritage qui lui écherrait, » 



devient-il exigible par la faillite du débiteur 
arrivée peu de temps après? 

La caution de semblable dette pourrait-elle, 
malgré le terme accordé, être assignée en 
payement, à prétexte que la faillite a rendu 
la créance exigible? 

Si, à défaut de bon ou approuvé, un acte de 
cautionnement, revêtu de la signature de la 
caution, ne forme pas une preuve complète, 
cette signature rend l'obligation vraisemblable 
et suffit pour constituer un commencement de 
preuve par écrit. (Brux., 25 mai 1864.) 137 

OFnGXE& BB POLZCB jvwciAïKB.—'Crime. 

— Instruction, — Nullité. — Complice. — Si 
une instruction est faite à la requête du pro- 
cureur du roi, par le juge d'instruction, à 
charge d'un officier de police, du chef de 
crime, cette instruction et l'ordonnance de la 
chambre du conseil qui le suit sont également 
nulles; et il y a lieu pour la chambre des 
mises en accusation devant qui l'affaire est 
portée en cet état, de renvoyer la procédure 
devant le procureur général pour qu'il soit 
procédé par celui-ci selon les formes tracées 
par l'art. 484 du code d'instruction criminelle. 

Cette nullité atteint toute la procédure et 
doit être prononcée même en ce qui concerne 
le complice qui n'est pas fonctionnaire public, 
en raison de la connexité. (Gand, 4 novembre 
1865.) ■ _ 322 

Oppositiom. ~ i. Moyens indiqués. — 
Recevabilité. — Appel. — L'opposition à un 
jugement par défaut est valable du moment 
que l'exploit ou la requête indique les moyens 
sur lesquels elle est fondée. 

Il n'est pas indispensable que l'exploit ou 
la requête contienne le développement ou les 
conséquences dont les moyens indiqués sont 
susceptibles. (Brux., 16 mai 1866.) 360 

— 2. Mariage. — Comparution des parties. 

— Dans une instance en opposition à un ma- 
riage, la cour ne peut, à la demande des pa- 
rents opposants, ordonner une comparution 
des parties en chambre du conseil, en vue de 
soumettre l'enfant à une nouvelle épreuve. 
(Liège, 3 mars 1866.) 216 

— Voy. Appel. 

Okbrb fubuc. ~ Voy. Gage. 



Pagtb coMKiflsozRB. — NulUté. — La 
nullité du pacte commissoire n'est pas d'ordre 
public. (Brux., 11 avril 1864.) 42 

Pa&taob. — Liquidation. — Acquiesce- 
ment. — Mineurs. — Notaire. — Le copar- 
tageant qui déclare consentir à ce qu^ine 
liquidation ait lieu, n'acquiesce point par cela 
aux clauses auxquelles celui qui la provoque 
entend soumettre cette liquidation. 

Dans un partage où sont intéressés des mi- 
neurs, on ne peut directement saisir les tribu-* 
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naux de points relatifs à la liquidation, avant 
qifun notaire commis n*ait préalablement 
procédé au partage et dressé, s'il y a lieu, 
procès-verbal des difficultés. (Brux. , 6 mars 
1865.) 390 

— 2. Licitation. — Expertise préalable. — 
Inventaire. — Omissions. — Formation de la 
masse. — La loi n*exige point d*une manière 
absolue une expertise préalable à la licitation 
s'il est évident que les immeubles sont impar- 
lageables en nature. 

L'omission de créances mobilières dans 
rinventaire d'une communauté à partager ne 
doit pas nécessairement être rectifiée avant 
la licitation des immeubles qui sont imparta- 
geables en nature. 

Lorsque, en matière de partage, il y a re- 
prise d'instance, en appel, au nom de mineurs, 
la cour n'a point à renvoyer les parties devant 
le juge de paix pour la liquidation, si le juge 
de première instance reste saisi de la de- 
mande. (Brux., 27 fév. 1866.) 359 

— Voy. Communauté de fait. 

Partekre. — Voy. Faillite ; Société. 

Partie civile. — Voy. Chasse. 

Passage. — Voy. Place de guerre. 

Paternité.— Légitimité. — Présomption 
U'gale.— Preuve contraire. - La présomption 
de légitimité résultant du concours des cir- 
constances énumérées dans l'art. 197 du code 
civil, ne peut être contestée pour défaut de 
représentation de l'acte de célébration ; mais 
si, indépendamment de ce défaut, il existe 
d'autres motifs, la légitimité peut élre contre- 
dite, a lors, par exemple, que l'on offre la preuve 
que l'un ou l'autre des époux était déjà engagé 
dans les liens d'un premier mariage. (Brux., 
31 oct. 1864.) 72 

PtcBE.— 1 . Commune.— Bois. — Plainte.-- 
Autorisation {défaut d'). — La poursuite d'un 
délit de pèche dans une rivière qui traverse 
un bois communal peut avoir lieu sans plainte 
préalable de la commune riveraine. (Brux., 
23déc. 1865.) 183 

— 2. Ligne flottante. ^(Hmx.^ 9 novembre 
1865.) 210 

— 3. Ordonnance de 1669. — Restitutions. 
— Dommages-intérêts. — Engins à pêcher.— 
L'article 8, litre XXXII de l'ordonnance de 1669 
embrasse, dans sa généralité, tous les délits 
prévus et punis d'une amende par cette or- 
donnance, et partant aussi les délits de pèche, 
dont elle s'occupe dans son titre XXXL 

Mais cet article, qui ordonne que les resti- 
tutions, dommages et intérêts seront adjugés 
de tous délits, au moins à pareille somme que 
portera l'amende, ne peut recevoir d'applica- 
tion que dans les cas les plus ordinaires, où 
il y a réellement lieu à restitution et à dédom- 
magement. 

L^article202 du nouveau code forestier fran- 
çais, qui porte qu'il ne peut être prononcé de 
coAdamnation a des dommages-intérêts que 



dans les cas où il y a lieu d'en adjuger, n'est 
pas introductif d'un droit nouveau, mais inter- 
prétatif de l'art. 8 du titre XXXII de l'ordon- 
nance de 1669. 

La défense faite aux mariniers, etc., par 
l'art. 15, lit. XXXI de l'ordonnance de 1689, 
d'avoir, à bord de leurs bateaux qu'ils con- 
duisent, aucuns engins à pécher, n'étant 
qu'une mesure préventive, prise dans l'unique 
but de prévenir et d'empêcher les déUts de 
pêche, celui qui y contrevient ne peut, par la 
seule contravention, se rendre coupable ni 
d'enlèvement, sujet à restitution, ni d'aucun 
dommage vis-à-vis d'une partie lésée quel- 
conque, et l'art. 8, tit. XXXII de rordonnance, 
qui veut que les restitutions^ dommages-intérêts 
soient adjugés de tous délits, au moins A 
pareille somme que t'amende^ ne lui est pas 
applicable. (Gand., 8 août 1866.) 372 

—A. Rivière navigable et flottable.— Semois. 

— La Semois est navigable et flottable dans 
les parties de son cours dont la pèche est 
affermée par l'Etat. 

Celui qui, n'étant ni fermier ni pourvu de 
licence, pêehe dans une rivière navigable ou 
flottable, autrement qu'à la ligne flottante 
tenue à la main, sans les circonstances du 
temps de frai et d'engins prohibés, est pas- 
sible de la loi du 14 floréal an x. (Liège, 
28 déc. 1865.) 122 

— 5. Temps de frai. — L'art. 6 du lit. XXXI 
ds l'ordonnance de 1669 n'a pas été abrogé 
par l'art. U de la loi du 14 floréiail an x. (Liège. 
9 nov. 1865.) 261 

Peines. — Cumul. — Lois spéciales. - 
Epizootie. — Cheval atteint de la maladie 
contagieuse.— Avertissement au bourgmestre. 

— Délournement. — La règle prohibitive du 
cumul des peines, toute générale qu'elle pa- i 
r^tt, ne s'applique qu'aux faits qualifiés et 
punis par le code pénal. Le délenteur d*un 
cheval soupçonné d'être infecté de maladie 
contagieuse, qui n'en a pas averti le bourg- j 
mestre de la commune, encourt les peines 
comminées par l'art. 459 du code pénal, et si, I 
en outre, il a détourné et vendu ce cheval, au 
mépris de l'ordre qu'il avait reçu de rabattre, I 
il doit encore être puni des peines édi<5tées i 
par l'art. 7 de l'arrêt du conseil du 16 juillet ' 
1784. (Gand, 5 mars 1866.) 163 

Pénalité par jour db retard. — Juge- 
ment. — Sanction. — Motifs. — Le juge, en 
allouant à une épouse séparée de corps une 
pension alimentaire, peut fixer une pénalité 
pécuniaire pour en assurer l'exact payement 
(Brux., 30 nov. 1865.) 185 

Pension. — Voy. Dot. 

PtRE. — Voy. Droits civils; Paternité. 

Personne civile. — Voy. Provinces. 

Pièces (remise be). — Voy. Avocat. 

Place de overre. — Camp de Bevertoo. 

— Passage. — Le droit d'établir des places 
de guerre est un attribut de l'autorité royale. 
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Le passage à travers un champ situé dans 
une place de guerre, quand ce champ n'est 
pas une dépendance des fortifications ti qu*ii 
n*est ni planté, ni préparé, ni ensemencé, n*est 
pas un iail punissable. (Liège, 31 mai 1866.) 231 

— Voy. Servitudes militaires. 

Plaihte. — Voy. Pêche. 

Port b'axiiies bs chasse. - Voy. Chasse. 

Poursuite gorrectionhelle. — Voyez 
Pèche. 

PonvoiK jrufiiGiAiRE. —Voy. Compétence; 
Expropriation pour utilité publique ; Dettes de 
TElat; Mur. 

Pouvoir rotal. — Voy. Place de guerre ; 
Epizootie. 

Pouvoir spéciai.. — Voy. Faillite; Tri- 
bunal de commerce. 

Prescription. — 1. Action en nullité, — 
Cession, — Une demande judiciaire de telle 
nature qu^ellc ne puisse être accueillie sans 

au'au préalable il faille prononcer la nullité 
*un acte s'opposant absolument à son admis- 
sion, interrompt la prescription de Faction en 
nullité de cet acte. 

Une cession est parfaite du jour où il y a 
consentement sur la chose et le prix, et ce 
jour forme le point de départ de la prescrip- 
tion décennale contre faction en nullité de la 
cession, quelle que soit la date de l'instrument 
intervenu pour constater la convention. (Brux., 
1i avril 1864.) 42 

— 2. Donataire. — Revendication. — Pos- 
session insuffisante. — Preuve testimoniale.-- 
Ayant cause, — Fraude. — Nullité des con- 
ventions. — Défendeur apparent. — Prescrip- 
tion de dix ans. — Point de départ, — Le 
donataire qui est Tobjet d*une action en re- 
vendication de la part d'un tiers, ne peut lui 
opposer la prescription de trente ans en joi< 
gnant sa possession à celle de son auteur : 
a) si les droits de ce tiers ont été réservés dans 
le titre en vertu duquel le donateur a possédé 
et s'il n'y a pas eu, de la part de ce dernier, 
des actes hautement exclusifs des droits de ce 
tiers ; b) si le donateur s'est borné à donner 
les biens qui peuvent lui appartenir; c) si le 
donataire ne fonde sa possession que sur un 
tel titre, dont la portée est équivoque, et non 
sur la détention des biens revendiqués. 

Le donateur niant d'avoir payé le prix 
d'acquisition des biens par lui donnés, le 
donataire ne peut, en alléguant l'existence 
d'un concert frauduleux entre le donateur et 
son vendeur, être admis à prouver par témoins 
la réalité de payements excédant 150 francs, 
s'il ne commence pas par établir la fraude. 

La règle quœ temporalia sunt ad agendum 
perpétua sunt ad excipiendum ne peut être 
invoquée par celui qui n'est défendeur 

3 n'en apparence, ni par celui qui, comme le 
onateur avec réserve d'usufruit, continue à 
détenir les biens faisant Tobjet de la donation 



annulable, sans manifester par aucun fait 
qu'il les détient malgré cet acte. 

La prescription de dix ans établie par l'ar- 
ticle 1304 du code civil s'applique aussi bien 
aux nullités absolues ou relatives qu'aux nul- 
lités de plein droit, et court depuis le moment 
0!^ l'acte annulable a pu être fait ou confirmé 
valablement. (Liège, 17 fév. 1866.) 313 

— 3. Interruption. — Fabrique. — Recon- 
namance de la dette, — Redevances. — Taux 
variable. — Etablissement de bienfaisance. — 
Prescription partielle, — Redevances pour 
l'exonération de services religieux. — Fonda- 
tion. — Régularité (présomption de), — Un éta- 
blissement de bienfaisance qui, pendant plus 
de trente ans, a payé à la fabrique une somme 
déterminée pour un nombre fixe de messes, 
a par là interrompu la prescription. 

En ne payant, durant trente années, qu'un 
certain nombre de services, il a acquis le 
droit de n'en pas payer un plus grand nombre. 
Le taux reste variable et soumis au règlement 
de l'autorité diocésaine. 

Les fabriques d'église sont mises par la loi 
sur la même ligne que les particuliers, quant 
à la prescription. 

La prescription trentenaire, aux fins d'ac- 
quérir ou de se libérer, s'étend à tous les droits 
tant personnels que réels qui ont fait l'objet 
d*une possession légale, et par conséquent 
aux droits inhérents aux rentes ou redevances 
ayant pour objet des services religieux. 

Les redevances du chef de charges an- 
ciennes qui affectaient les biens nationalisés 
et attribués ensuite aux établissements de 
bienfaisance, ne sont pas des rentes foncières, 
qui devraient faire l'objet d'une autorisation 
wi gouvernement. 

L^exécution pendant plus de trente ans 
donnée à une fondation, en vertu de la loi et 
au vu et su de l'autorité supérieure, doit en 
faire présumer la régularité et en outre dis- 
penser de la production du titre. (Brux., 
17 juillet 1865.) 335 

' — 4, Interruption. — Assignation en justice, 

— Si l'assignation en justice a pour effet 
d'interrompre une prescription commencée, 
cette interruption doit être considérée comme 
non avenue lorsque la demande a été défini- 
tivement rejetée, et aussi lorsque le deman- 
deur y a renoncé par un désistement exprès 
ou tacite. (Brux., 20 fév. 1865.) 126 

— 5. Servitude. — On ne peut acquérir par 
prescription le droit de maintenir en son eiai 
défectueux un mur qui surplombe l'héritage 
attenant. Les servitudes ne s'acquièrent que 
par une possession de trente ans ; la prescrip- 
tion décennale n'est pas un mode d'acquisition 
reconnu par la loi. (Gand, 21 déc. 1865.) 48 

~ Voy. Commune; Jugement par défaut; 
Mines. 

Prescription se dix ans. — Corutitions. 

— La prescription de dix ans exige trois con- 
ditions : un juste titre, la bonne foi et une 
possession non équivoque. 

Un jugement passé en force de chose jugée 
constitue-t-il un juste titre qui, joint à la 
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bonne foi, suffirait pour faire admettre la 
prescription acquisitive décennale? (Brux., 
29 juillet 1865.) 273 

PiLSflCRipnoH DB cxHQ AH«. — Intérêts.-- 
La prescription de cinq ans est inapplicable 
aux intérêts légaux dus par TEtat aux pro- 
vinces sur des fonds provinciaux qu*il détient 
nonobstant des réclamations incessantes, et 
qu*il a fait fructifier à son profit. (Gand, 3 mai 
1866. Gh. réunies.) 211 

PkssbB. — Injure. — Homme public. — Les 
droits de la presse, en ce qui concerne les 
fonctionnaires publics ou un candidat dans 
une élection politique, ne vont pas jusqu*à 
permettre Tinjure et des imputations diffama- 
toires de nature à porter préjudice morale- 
ment et matériellement à Thomme privé. 
(Gand, 3 mai 1865.) 33 

— Voy.Galomnie; Diffamation ; Dommages. 

Putr.— Remboursement à volonté.— Effets. 
— Lorsque la clause d*un prêt porte que 1 em- 
prunteur pourra rembourser à sa volonté, il 
appartient au juge de fixer le terme de paye- 
ment. (Brux., 13 nov. 1865.) 218 

Phewii.— Offre de preuve. — Rejet. — Est 
inadmissible, Tonre de preuve à un fait dont 
la non-existence est suffisamment démontrée. 
(Uége, 18 déc. 1865.) 20 

— Voy. Paternité. 

PlLBUVB PA& TÉMOIBIfl. — Yoy. ActOS SOUS 

seing privé ; Acte authentique. 

PniTiXiÉaB. — Bail. — Incendie. — Faute 
du locataire. — Le privilège du bailleur s^étend 
aux frais faits par lui pour reconstruction des 
bâtiments loués, incendiés par la faute du 
locataire. 

Il doit en être surtout ainsi alors que le 
locataire a négligé dé faire assurer les biens 
loués, au mépris d*une clause du bail qui lui 
imposait cette obligation. (Bruxelles, 3 avril 
1865.) 145 

P&ocès-vsKBAL. — Chasse. — Parenté. — 
Il n*existe dans la loi aucune disposition qui 
envisage la parenté ou Talliance entre le 
rédacteur du procès-verbal constatant un dé- 
Ut de chasse et le prévenu, comme une cause 
de nullité du procès-verbal. (Liège, 8 mars 
1866.) 254 

P&OGUKATXON SN BLAITG. — PortCUT. — 

Mandataire. — Vente. — Défense d'acheien.— 
Nullité. — Défaut d'intérêt.^ L'article 1596 du 
code civil, qui interdit aux mandataires de se 
rendre adjudicataires des biens qu'ils sont 
chargés de vendre, est applicable au préteur 
qui, le jour du prêt, s'est fait remettre par 
remprunteur une procuration en blanc pour 
venore les biens affectés à sa garantie. 

Le prêteur ne peut, en y mettant plus tard 
le nom d'un tiers, acheter valablement de 
celui-ci les biens dont le mandat autorise la 
vente. 

Le propriétaire dépossédé a intérêt et par- 



tant droit à faire prononcer la nullité de sem- 
blable aliénation, alors même qu'il serait sous 
le coup d'une expropriation, et que l'acqné- 
reur illégitime consentirait à la revente des 
biens par le ministère d'un notaire. (Brux., 
23 janv. 1866. Ch. réunies.) 82 

Paosioalité. — Caractères constitutifs. — 
Quel est, en droit civil, le sens du mot pro- 
digue? 

Les fausses spéculations sont-elles à elles 
seules à considérer comme des actes de pro- 
digalité? 

La loi laisse à la prudence et à la sagesse 
du juge l'appréciation des circonstances qui 
peuvent donner lieu à la nomination d'un con- 
seil judiciaire. (Brux., 29 mai 1866.) 223 

PnoMEssB DB MAAiAOB. — Clausô pénole. 
— Nullité. — Une promesse de mariage n'est 
pas obligatoire. Son inexécution ne peut don- 
ner lieu au payement de la clause pénale qui 
s'y trouve stipulée. Néanmoins la partie lésée 
pourrait demander, par application de l'ar- 
ticle 1582 du code civil, la répartition du pré- 
judice qu'elle aurait réellement éprouvé. 
(Brux., 2 août 1865.) 79 

Pkop&xÉTB. — Voy. Eaux. 

P&oPKiÉTÉ nniusnaBLijB. — Voy. Archi- 
tecte; Concurrence déloyale ; Contrefaçon. 

PaopaiétiA littékaibb. — I. Œuvfts 

dramatiques.— Représentation en Belgique.— 
Les directeurs de théâtres ont, en Belgique, 
le droit de représenter, malgré la défense des 
auteurs, les œuvres dramatiques déjà pro- 
duites sur la scène en France, mais à charge 
de payer le tarif fixé par la convention sur la 
propriété littéraire intervenue, entre les deux 
pays. (Brux., 22 fév. 1866.) 82 

— 2. Le tribunal correctionnel n'est i>as 
compétent pour statuer sur l'action civile in- 
tentée par un auteur en payement de ce droit. 
(Brux., 14 mai 1864.) il3 

Propimété Toianra. — Voy. Compétence. 

P&ovxHCEB. — Personnification civile, — 
Revenus provinciaux. — Propriété. — Inté- 
rêts. — Fruits civils. — Etat belge. — Société 
générale. — Encaisse. — Frais de perception 
des revenus provinciaux* — Sous le régime de 
la loi fondamentale et de la législation en vi- 
gueur avant 1830, les provinces avaient capa- 
cité pour poser tous les actes de la vie civile 
rentrant dans la sphère d'attributions de l'être 
moral. 

Elles avaient la propriété des revenus pro- 
vinciaux, versés dans les mains du caissier 
général de l'Etat. 

Ces revenus ayant formé dans cette caisse 
des capitaux dont la loi du 25 mai 1838 a 
ordonné le remboursement aux provinces, et 
dont elles ont été empêclf^ées de jouir par le 
ref\is fait tant par la Société générale (l'an- 
cien caissier jj^énéral) que par l'Etat de tenir 
à la disposition des provinces les fonds leur 
appartenant, les intérêts de ces capitaux, que 
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I*Etat a perçus, en vertu d'un arrêt de la cour 
des comptes du 4 mai 1850, sont dus par TEtat 
aux provinces. 

Ces intérêts ne peuvent appartenir qu'aux 
provinces, propriétaires du principal. 

Bien qu'il soit vrai qu'en thèse générale, les 
fonds provinciaux fussent improductifs d'in- 
térêts, par le motif que leur dépositaire, le 
caissier général, devait les tenir constamment 
k.la disposition de la province pour les diffé- 
rents besoins du service, il n'en résulte pas 
que, lorsque, dans des circonstances excep- 
tionnelles, ces fonds avaient produit des inté- 
rêts, l'Etat, qui les avait perçus, ne dût pas 
les restituer à la province, à qui ils appartien- 
nent par droit d'accession. 

L'Etat, par suite d'une convention avec la 
Société générale, étant entré en jouissance de 
tout l'encaisse, et ayant converti cet encaisse 
en achat d'obligations de l'emprunt belge 
cinq pour cent, est-il redevable aux provinces 
de la part des coupons d'intérêts audit em- 
prunt, qu'il a reçus, proportionnellement au 
capital revenant à chacune d'elles dans l'en- 
caisse? 

Il leur doit les intérêts légaux dudit capital 
qu'il a fait fi*uctifier. 

Il leur doit ces intérêts, non jusqu'au mo- 
ment du remboursement effectif, mais seule- 
ment jusqu'au moment où ces fonds ont été 
mfs par rEtat à la disposition des provinces. 

L'Etat n'est pas fondé à demander aux pro- 
vinces le remboursement des frais de percep- 
tion de leurs revenus qu'il a faite pour elles, 
d'après l'organisation du système financier 
antérieur à 1830. Mais il est fondé à leur 
demander la restitution des sommes non 
perçues, par snite des non-valeurs sur les 
centimes additionnels de la contribution per- 
sonnelle de 1830 à 1849. (Gand, 3 mai 1866. 
Ch. réunies). 211 

Pkovxsiow. — Voy. Billet. 

PaovocsATioN. — Voy. Coups. 



Ratification. — Voy. Chasse; Société 
anonyme. 

RéciDiTB. ^Militaire. — Vol de chambrée. 
— L'article 56 du code pénal sur la récidive 
n'est pas applicable, lorsque le fait qui a 
motivé la première condamnation n'est pas 
qualifié crime par les lois pénales ordinaires. 
Ainsi on ne peut appliquer cet article à celui 
qui, ayant été condamné par un conseil de 
guerre à la peine de la brouette, pour vol de 
chambr/e, commet un nouveau crime ; le vol 
de chambrée, bien que crime aux yeux de la 
loi militaire, n'étant, d'après le droit commun, 
qu'un simple délit passible de peines correc- 
Uonnelles. (Gand, 25 juin 1866.) 250 

^éFÉMt.— 'Matière commerciale.'^ Société 



dissaute,— Expulsion»^ Urgence.— Compé- 
tence. — Le juge du référé est compétent pour 
statuer au provisoire, dans tous les cas d'ur- 
gence, aussi bien en matière commerciale ou 
arbitrale, qu'en matière civile. 

Il y a urgence du moment que le juge de 
référé constate que le moindre retard dans 
l'application d'une mesure provisoire pour- 
rait causer un préjudice irréparable. 

Le refus d'un ex-associé de quitter le local 
social après partage de l'avoir social, sous 
prétexte d'y écouler les marchandises à lui 
échues, est de nature à causer à l'autre ex- 
associé qui, d'après l'acte d'association, a le 
droit d'y rester seul, un préjudice irréparable 
en ce qu'il pourrait détruire la clientèle de la 
maison. 

Le jnge de référé peut et doit apprécier les 
titres invoqués par les parties, pour asseoir sa 
décision au provisoire. (Brux., 14 fév. 1866.) 95 

- Voy. Bail. 

Rbmplaçaht. —Voy. Milice. 

Rbhtb viAoÉas. — Voy. Vente. 

Rsnvoi. — Voy. Exécution de jugement 

RspaésxNTATioN.— Voy. Testament. 

Rbprocbs bs TûaoxmB bn MATiiaa 
CIVILS. — Voy. Discipline ; Témoins. 

Résiliation. — Voy. Convention. 

RÉSOLUTION. — Voy. Condition résoly toîre ; 
Contrat ; Droit maritime. 

Responsabilité. — Voy. Architecte; Art 
de guérir; Avocat; Commerce maritime; 
Compétence commerciale; Courtiers; Mines; 
Notaire; Vente. 

Rbsponsabilité cttïlb. — \. Domestique. 
— Faute. — Le domestique qui. par son im- 
prudence et alors qu'il gardait les vaches de 
son maître sur le champ de celui-ci, a été 
cause de l'incendie d'une meule de grains 
appartenant à sondit maître, est responsable 
du préjudice causé. (Brux., 27 juillet 1866.) 389 

— ^.Maître.— Père.— C/6 n'est pas le père, 
mais le maître qui répond du fait domma- 
geable causé par l'imprudence d'un enfant 
mineur, son préposé.(Brux., 27 juillet 1866.)388 

Rétention (broit bs). — Voy. Gage. 

Réticence. ~ Voy. Assurances mariUmes. 

Rbvenbigation. ~ Voy. Faillite. 
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Saisis. — Voy. Degrés de juridiction. 

8AI8IE-ABBÉT. — Créancc Uçuide.— Tri- 
bunal civil. — Matière commerciale. ^ Com^ 
pétence. —Demande nouvelle.-- Pour pouvoir 
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saisir-arrôler, il ne faut pas avoir un tilre de 
créance entièrement liquide; il suffit qu*il 
puisse être justifié de la delte dans un bref 
délai. 

Il y a lieu, le cas échéant, et pour ne pas 
vinculer trop longtemps l'avoir du débiteur i 
saisi, de fixer un délai dans lequel le saisis- i 
sant aura à faire statuer sur le mérite de la j 
saisie. : 

La demande de fixation de ce délai ne con- | 
stitue pas une demande nouvelle et est fece- 
vable en instance d*appel. 

Le tribunal civil saisi d'une demande en 
.validité de saisie-arrét ne peut, contre le gré 
des parties, retenir le fond commercial par sa , 
nature. (Brux., 26 juillet 1866.) 349 

1 

Sahction. — Voy. Pénalité. | 

ScBLLts. — i . Inventaire, — Opposition. — | 
. Habile à succéder, — Héritier, — Créancier — 
Titre apparent, — L'habile à succéder, sans se I 
porter héritier, a qualité pour faire écarter de ' 
la levée des scellés et de Tinventaire un tiers ' 
sans titre apparent. { 

Une instance engagée par Théritier ab intes- i 
tat, en nullité d'un legs universel, ne forme 
point un titre apparent pour autoriser, en qua- | 
lité de créancier, son opposition à la levée des i 
scellés et son assistance à l'inventaire de la 
mortuaire du légataire qui a recueilli le legs. 
(Brux., 16 avril 1866.) 223 

— 2. Levée avec inventaire. — Créancier j 
sans titre. — Autorisation du président, — I 
Offres de payement, — Fortune de l'héritier, — , 
Référé,^ Di'pens, ^Toui créancier non fondé i 
en titre exécutoire, ayant le droit de faire | 
apposer les scellés avec permission du prési- 
dent du tribunal de première instance, est ' 
aussi fondé, si les scellés ont déjà été apposés, 
d'en faire opérer la levée avec description ou 
inventaire, en agissant à cette fin par voie de ! 
référé introduit devant le président du tribu- I 
nal, contre l'héritier présomptif et l'exécuteur 
testamentaire; et la décision qui intervient 
sur ce référé tient lieu de l'autorisation qu'il 
eût fallu à ce créancier pour requérir lui- 
même l'apposition des scellés, aux termes de 
l'art. 909 2"* du code civil. 

Ni des offres verbales non suivies de con- 
signation de la somme due, ni l'incertitude 
sur le chiffre de celle-ci, ni la fortune consi- 
dérable de l'héritier universel du débiteur 
décédé ne sont de nature à faire repousser la 
demande d'inventaire. 

Il y a lieu, en référé, de condamner aux 
dépens le défendeur qui succombe. (Gand, 
13janv.l866.) 399 

ScMoxs. — Voy. Poche. 

Mqvbst&s. — Voy. Émigrés. 

Se&msbit oécisoiKs. — i. Délation refusée 
par tes juges. — La délation du serment déci- 
soire peut être refusée par les juges. 

Il peut en être ainsi, notamment, lorsqu'il 
af)pàratt clairement que cette délation est 
laite de mauvaise foi et ne doit avoir d'autre 



résultat que de suspendre la décision du litige. 
(Liège, 24 mars 1866.) 213 

— 2. Décrètement.— Contrat judiciaire. — 
Modifications. — Lorsque le serment litisdéei- 
soire déféré par le demandeur a été accepté 
par son adversaire et ensuite décrété à l'au- 
dience, ce dernier, invité à satisfaire au pres- 
crit du jugement, ne peut se refuser à prêter 
le serment tel qu'il est conçu, en offrant de 
jurer qu'il n'a contracté l'engagement dont il 
s'agit que conditionnellement. 

Le serment étant devenu irrévocable par le 
décrètement, il ne saurait y être apporté au- 
cune modification, et le refus de le prêter doit 
entraîner, en vertu du contrat judiciaire lié 
entre parties, l'adjudication des fins de li 
demande. (Brux., 11 avril 1865.) 173 

— 3 Délation, — Réponse. - Modifications. 

— Rejet. — Le serment n'est décisoire que 
s'il met fin à la contestation et prévient toute 
discussion ultérieure sur le point en litige. 

Tel n'est pas le serment déféré sur l'exis- 
tence d'une dette alors qu'après la délation 
celui à qui elle est faite déclare ne pas con- 
tester que la dette a existé, mais prétend s'en 
être libéré ; dans ce cas, si les termes de la 
délation ne sont pas modifiés de manière \ 
porter simultanément sur l'existence de la 
delte et sur la libération alléguée, le serment 
ne peut être ordonné. (Liège, 11 nov. 1865.) 109 

Servitude. (Brux , 8 août 1864.) 266 

— Voy. Eaux ; Prescription. 

SbrTITUSES BtZLITATKES. — PlOCCS fOrtCS. 

— Fortiflcatiom nouvelles, — Pouvoir rayai. 

— Lois de 1791 et 1815. - Zone asservie. — 
Epoque. — Travaux. — L'état)lissemenl d'une 
place de guerre peut être décrété par le pou- 
voir législatif ou ordonné par le roi, confor- 
mément à l'art. 68 de la constitution. 

La servitude légale de non-bâtir dans le 
rayon stratégique des places de guerre est 
déciélée par l'art. 30 de la loi des 8-10 juillet 
1791. 

Cet article a été publié en Belgique par 
l'arrêté du directoire exécutif du 7 pluviôse 
an V. 

L'arrêté-loi du 4 février 1815 n'a fait que 
modifier le périmètre grevé de servitude. 

Les lois des 8 10 juillet 1810 et 4 février 1815 
sont applicables aux places de guerre exis- 
tantes et aux places de guerre nouvelles 

Il n'existe, en Belgique, aucune loi, aucun 
arrêté roy»l, aucun règlement obligatoire qui 
indique 1 époque de rétablissement de la ser- 
vitude et le point de départ du mesurage à 
faire pour indiquer la zone asservie. 

C est au fait même de l'exécution des tra- 
vaux qu'il faut avoir recours pour décider ces 
questions. Dans l'espèce, on peut considérer 
comme exécution des travaux, le tracé des 
lignes des fortifications sur le terraiif, au vu ei 
su du public. 

Les parties n'étant pas d'accord sur ce point 
en fait, il y a lieu d'ordonner des devoirs de 
preuve. (Brux., 29 mai 1866.) 183 

Simulation. — Voy. Titre/ 
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SoGitTÉ. — Associe. - Mise. — Versement. 
— Dette. — L^associé en versant sa mise ne 
Hiit qu'acquitter sa dette envers la société. 
Ce qull a versé à ce titre n*a pas tourné au 
pront de celle-ci, dans le i^ens de Tari. 1864 
du code civil. (Brux., A août 1866.) 405 

— 2. Disaotution — Continuation. — Décon- 
fiture. — - Preuve. — Publication.— Tiers. — 
Curateur. — Failli. — Ayant cause. — La 
déconfiture d'un associé dissout la société de 
plein droit. 

Si les autres associés continuent les opéra- 
tions qui faisaient Tobjet de la société, ce 
n*est pas celle-ci dont Texistence est pro- 
longée, c'est une société nouvelle qui s'est 
établie. 

Un commerçant peut se trouver en état de 
déconfiture sans avoir été mis en faillite. 

L9 déconfiture est un fait pour la constata- 
lion duquel toute preuve est admise. 

L'obligation de publier la dissolution d'une 
société ne s'applique qu'aux conventions par 
lesquelles les associés dissolvent la société. 
La dissolution qui s'opère non par un acte, 
mais par un fait indépendant de la volonté 
des associés, par exemple la déconfiture de 
l'un d'eux, ne doit pas être publiée. 

Le défaut de publication ne peut être opposé 
aux tiers par les associés. 

Le curateur d'une faillite est l'ayant cause 
du failli quand il poursuit l'exécution d'un acte 
de cautionnement souscrit au profit de celui-ci. 
(Brux., % rév. 1866.) 191 

— Voy. Compétence ; Contrainte par corps ; 
Référé. 

SociéTs ANONTME. — Statuts. — Repré- 
sentant. - Transfert.- Ratification. — Celui 
qui a traité avec une société anonyme par 
l'entremise de personnes auxquelles les sta- 
tuts ne donnaient point qualité à cet effet, ne 
peut invoquer cette nullité pour se reruser à. 
tenir son engagement. 

L'approbation donnée par le représentant 
légal d'une société anonyme aux écritures 
sociales vaut ratification des conventions que 
ces écritures constatent. 

L'acte licite en soi que pose une société 
anonyme en dehors de ses statuts n'est point 
entaché d'une nullité d'ordre public. 

Le rachat par uoe société anonyme de 
quelques-unes de ses propres actions ne doit 
point être fait dans la forme prescrite par 
les statuts pour constater les transferts entre 
associé;» ou d'associés à des tiers. (Bruxelles. 
H avril 1864.) 42 

Bocitrt D'AssuKAnci». — Intérêts de 
^indemnité. — L'assuré qui réclame d'une 
société d'assurances les intérêts, à partir de 
la demande judiciaire, de la somme à laquelle 
s'élève 1 indemnité, est fondé dans ce chef de 
conclusions. 

Ces intérêts sont dus non pro mora, mais 
comme compensatoires. 

Ils sont dus même si la société d'assurances, 
au lieu de payer l'indemnité en argent, usant 
d'une faculté qui lui est accordée par le con- 



trat d'assurance, répare ou restitue elle-même 
en nature les objets détruits par suite du 
sinistre. (Liège, 20 juillet 1866.) 551 

— Voy. Assurances. 

Société sn nom collectif. — Caractère. 

— Nullité — Erreur. - Substance.— Objet. 

— Tromperie. — Résutlats. - Formalités. — 
Communauté de fait. — Tribunal de com- 
merce. — Liquidation. — Faits injurieux. — 
Suppression. — Les conventions librement 
consenties tiennent lieu de loi entre les par- 
ties 

Une partie ne peut demander la nullité des 
conventions sous prétexte qu'elle a suivi la 
foi de l'autre partie et traité sur ses allégations 
erronées ou mensongères. 

L'erreur qui peut donner lieu à la résiliation 
du contrat doit tomber sur la substance même 
de la chose objet du contrat, et non sur les 
résultats espérés ou promis de cette chose. 

En conséquence, l'erreur qui consiste en ce 
qu'une partie a cru en contractant que la 
•chose objet du contrat avait une valeur et une 

Eropriété qu'en réalité elle n'a pas, ne tom- 
ant pas sur la substance même de la chose, 
ne peut servir de base à une demande en 
nullité. ^ 

Toutefois ce fait, s'il provient de la faute de 
l'autre partie, peut en termes de liquidation 
donner ouverture à des dommages -intérêts. 

11 y a lieu de considérer comme société en 
nom collectif une association formée pour la 
fabrication et l'exploitation des poudres, lors- 
qu'il est stipulé que cette association aurait 
une durée de 25 ans, un .capiul social, un 
domicile social et qu'elle s'est fait connaître 
au public par une firme sociale ; peu importe 
que les parties l'aient qualifiée d'association 
en participation 

La société en nom collectif est nulle à défaut 
par les parties de s'être conformées à Fart. 42 
du code de commerce. 

La communauté de fait ayant existé entre 
les parties doit se liquider d'après le droit 
commun ; ain^i dans l'espèce où il s'agit d'une 
communauté commerciale, il y a lieu de ren- 
voyer les parties devant le tribunal de com- 
merce. 

La faculté de faire des réserves quant à des 
dommages-intérêts et de les motiver ne donne 
pas le droit de qualifier d'une manière inju- 
rieuse l'intention de la partie adverse ; il y a 
lieu, par suite, d'ordonner la suppression de 
ces motifs. (Brux., 1» août 1865.) 205 

SociÉTs sn COMMANDITE. — Gérant. — 
Révocation.— Commanditaires (pouvoirs des). 

— Arbitrage. — Le gérant d'une commandite, 
nommé par le contrat de société, ne peut être 
révoqué arbitrairement par les associés. 

Un pareil pouvoir ne résulte pas de la clause 
du contrat de société qui dispose que les 
gérants peuvent être révoqués par une déci- 
sion de rassemblée générale pour toute in- 
fraction aux statuts ou pour toute affaire qui 
aurait été traitée contrairement à l'avis du 
commissaire. 

La discussion qui s'élève entre les associés 
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et le garant démissionné doit être portée de- 
vant les arbitres. (Liège, 3 août 1866.) 382 
Solidarité. — Voy. Expropriation pour 
utilité publique. 

Statut bobuciliaihe. — Yoy. Droits 
civils. 

Substitution. — i, Fidéicommis de resi- 
duo. — Caractères. — Disposition aléatoire. 

— Une substitution tldéicommissaire de re- 
siduo, bien que ne devant avoir son effet que 
pour autant qu'après la mort du grevé il reste 
quelque chose des biens fidéicommissés, n*est 
pas pour cela une disposition conditionnelle, 
mais aléatoire. Quelle différence y a-t-il entre 
Tune et Tautre de ces dispositions? (Gand, 
13 juin 1866. ) 285 

— 2. Charge de conserver et de rendre. — 
Nullité. — La disposition suivante : « Je lègue 

à , en pleine et entière propriété, une 

pièce de terre située à , voulant 

toutefois que pour le cas où le légataire vienne 
à décéder sans génération aucune, ladite pièce 
de terre fasse retour à mes neveux et nièce» 
ou leurs descendants, trois années révolues 
après sa mort, non compris Tannée courante,» 
implique une substitution prohibée. (Brux., 
31oct.1864.) 172 

Succss8ioN.~1. Cohéritiers.^ Fruits.-- 
Répartition. — Action indivisible. — Droits 
successifs.— Cession.— Interveniion. — Appel. 

— Séquestre. — Cohéritier. — Possession. — 
Mauvaise foi. — Fruits. ~ Restitution, — Si, 
dans le cours de Tinstance, un cohéritier s*est 
fait céder tous les droits successifs mobiliers 
et immobiliers de Tun de ses adversaires, et 
que plus tard il interjette appel contre les 
autres, ceux-ci, étant même admis que Fac- 
tion est indivisible, ne peuvent, à cause de la 
cession, se prévaloir du défaut d*appel contre 
le cédant, quoique des créanciers de ce der- 
nier interviennent au procès, se prétendent 
cessionnaires antérieurs et contestent la vali- 
dité de la cession consentie au profit de rap- 
pelant. 

L'appel interjeté en ce cas est frustratoire. 

Le cohéritier qui conserve la possession 
d'immeubles indivis après la nomination d'un 
séquestre, doit être assimilé, à partir de cette 
nomination, à un possesseur de mauvaise foi, 
et il est en conséquence obligé de refournir à 
ses cohéritiers leur part, non-seulement des 
fruits qu'il a perçus, mais de tous ceux gu*il 
aurait pu percevoir, sous déduction toutefois, 
pour les biens dont il a joui personnellement, 
des frais faits pour labours, travaux et se- 
mences, conformément à l'art. 548 du code 
civil. 

Les fruits dont il doit la restitution ne peu- 
vent être évalués arbitrairement par le juge 
ex œquo et bono, mais doivent l'être d'après 
les baux existants ou qui ont pu être légale- 
ment octroyés avant la nomination du sé- 
questre et à leur défaut par voie d'expertise. 
(Brux., 19 mars 1861. Âud. solen.) 3d5 

— 2. Communauté conjugale.— Partage. — 
Droits successifs. — Cession. — Risques et 



périls. — Lésion. -— Héritier. — Légataire, — 
Successeur in universum jus. — Action en 
rescision pour lésion et pour dot. - Demande 
nouvelle. — La rescision pour lésion de plus 
du quart s'applique non-seulement aux par- 
tages entre héritiers ab intestat, mais aussi 
aux partages entre légataires on successeurs 
in universum jus. 

Le partage a'une communauté conjugale est 
sujet a rescision pour lésion de plus du qnarL 

Le mari, concessionnaire de la succession 
de sa femme, n'est point censé l'avoir aequise 
à ses risques et périls, si, comme adnsinis- 
trateur des biens de sa femme, il a dil con- 
nattre la consistance des biens cédés. 

La garantie due par le cédant n'exclut point 
son action en rescision pour lésion. 

L'action en rescision pour lésion de plus du 
quart et l'action en rescision pour cause de 
dol forment des demandes distinctes. • 

L'absence d'un inventaire de la eommanaaté 
conjugale, la nature des meubles et les dates 
rapprochées du décès des époux, peuvent 
faire admettre que les meubles inventoriés an 
décès de l'époux survivant ont fait partie delà 
communauté conjugale. (Bruxelles. 16 Juillet 
—X) 360 



SuciiEfl. — Voy. Assurances maritimes* 
SuppRBssioir i>>écB.iT8. — Yoy. Société. 

Sursis. — Créanciers. — Adhésions posté- 
rieures. — En matière de sursis, peut-il être 
tenu compte devant la cour d'adhésions pro- 
duites par des créanciers extrajudidairement 
et postérieurement à la réunion devant k 
tribunal, et après le procès-verbal de rassem- 
blée- des créanciers, alors que ces adhéàoas 
ultérieures, sérieuses et loyales, ne nécessi- 
tent aucune instruction, portent sur dm 
créances figurant au passif constaté dans 
l'instruction, et que le Yetard dans leur pro- 
duction ou le changement de volonté se troo- 
vent justifiés par des circonstances spéciales 
et plausibles? (Brux.,1« sept. 1866.) 3eS 

— Voy. Ck)mmune. 



T^MOins BN KATimuB CIVILS. — i. Re- 

proches. — Appréciation du juge. — Appai^ 
tient-il au juge de rejeter les reproches fondés 
sur l'une des causes reprises a l'art. 283 du 
code de procédure civile? (Brux., 28 octobre 
1865.) a 

— 2. Bu et mangé. — Journalier. — Ser- 
viteur. — Le témoin qui, d'après les usages 
de la localité, a bu et mangé avec la partie qui 
le produit, mais en qualité d'ouvrier et à titre 
de salaire partiel, ne peut être reprocl^é 

Le journalier qui ne travaille pas habituel- 
lement pour l'une des parties ne peut être re- 
proché. 

Ne peut être considéré comme serviteur, le 
simj)le journalier qui travaille aux champs 
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quotidiennement et pendant une saison moyen- 
nant le prix de sa journée. (Brux., 30 janvier 
1865.) 7i 

— 3. Peine afflictive. -^Lettres de grâce.— 
La grâce n'a pas pour effet de relever le con- 
damné des incapacités que la loi attache à la 
peine encourue : ainsi peut être reproché le 
témoin condamné à la peine de la réclusion, 
mais qui, par des lettres de grâce, a été 
commuée en cinq années d'emprisonnement. 
(Brux., 12 avril 1866.) 400 

TnsTAMBiTT.— 1 . Condition tacite. - Effets. 
— Dans les dispositions de dernière volonté, 
une condition tacite n*a pas les effets d'une 
condition expresse; celle-là n'empêche pas, 
comme celle-ci, qu'il y ait un droit acquis au 
légataire, transmissible à ses héritiers, dès le 
moment du décès du testateur. (Gand, 13 juin 
1863.) 283 

-- 2. Interprétation. — Représentation. — 
Pour interpréter une disposition testamentaire, 
ii est permis de fechercher l'intention du dé- 
funt, en consultant l'économie générale de 
Tacte, les clauses antérieures ou subséquentes, 
relatives aux mômes légataires ou aux bran- 
ches de la même ligne et le style habituel du 
testateur. 

Ainsi, lorsque le principe de la représenta- 
tion est admis pour une des branches de la 
môme ligne, il y a lieu de le considérer comme 
répété pour les autres branches, alors que la 
contexture de la clause s'y prête ; qu'il s'y joint 
la circonstance que le testateur a vécu sous 
une coutume qui admettait la représentation 
à l'inâni, et si d'ailleurs rien ne vient révéler 
que le tes^jiteur ait voulu faire une distinction 
entre diverses branches de ses héritiers ou 
établir à l'égard de Tune d'elles un mode de 
disposition privilégié. (Brux.,16janv. 1863.) 37 

— 3. Legs temporel. — Legs pour la vie du 
légataire.^ Héritier ab intestat — Substi- 
tution. — Survie. — Personne déterminée. — 
Droit acquis. — Héritier à réserve. — Impu- 
tation. — La clause d'un testament conçue en 
ces termes : « J'institue mon mari mon léga- 
taire universel, à charge toutefois de restituer 
à mes héritiers ab intestat ce qui restera, à son 
décès, des biens immeubles que je délaisse- 
rai, » ne constitue qu'un simple legs ad tempus 
en faveur du mari, légataire universel, limité 
à la durée de sa vie, et ne renferme pas de 
substitution en faveur des héritiers ab intestat 
de la testatrice. L'appel que celle-ci fait de ces 
héritiers n'est pas, de sa part, une libéralité 
en second ordre, mais un retour à l'hérédité 
légale. Les règles concernant les substitu- 
tions ne sont pas ici applicables. Les héritiers 
ainsi appelés par la loi sont donc les parents 
les plus proches du testateur au moment de 
son décès, et non ses parents les plus proches 
au moment du décès du légataire â vie. Ils ont 
un droit acquis, transmissible à leurs héri- 
tiers, dès le moment du décès du testateur. 

Il en serait de même au cas où l'on vou- 
drait reconnaître à la clause les caractères 
d^une substitution : la règle qui exige la survie 
du fiduciaire au fidéicommissaire ne s'ap- 



plique que lorsque la substitution est faite au 
profit de personnes déterminées 

S'il se trouve dans l'une des deux lignes un 
héritier à réserve qui, du vivant du légataire 
universel à vie, a touché son quart, les héri- 
tiers de cette ligne ne peuvent plus, au décès 
du légataire universel, que toucher l'autre 
•quart. (Gand, 13 juin 1866.) 283 

— 4. Volonté. — Institution d'héritier. — 
Cause déterminante. — Legs particuliers. ■— 
Dispositions indivisibles. — Condition tacite. 

— Lorsque, dans la pensée du testateur, l'une 
de ses dispositions a été la cause d'une autre, 
à tel point que sans la première il n'eût pas 
pris la seconde, l'annulation de la disposition 

génératrice entraîne la nullité de celle qui en 
érive. 

Spécialement, lorsqu'il résulte de l'ensemble 
des clauses du testament que le testateur a 
voulu laisser son hérédité à son oncle mater- 
nel et que, par contre, il a fait des legs parti- 
culiers à ses parents paternels, pour les dé- 
dommager de ce qu'ils allaient être privés de 
la moitié des biens à laquelle la loi leur aurait 
donné droit, l'institution d'héritier étant, en 
pareil cas, la cause des legs particuliers, il 
s'ensuit que, si l'institution vient à être annu- 
lée, les legs, qui n'en sont que la conséquence, 
doivent subir le même sort. (Brux., 4 déc. 
1863.) 3 

Théatrs. — Voy. Engagement; Propriété 
artistique. 

Titus. - Antidate. — Simulation.— Com- 
mencement de preuve par écrit. — Créance. 

— Validité. — La circonstance qu'un titre de 
créance a été antidaté n'emporte pas avec elle 
présomption de simulation. 

La détention par le débiteur d'un titre de 
créance prétenduement simulé n'est pas une 
présomption de simulation, alors notamment 
qu'il est constant que le débiteur a payé les 
intérêts de l'année pendant laquelle il détenait 
le titre et qu'à la mort du débiteur, ce titre se 
trouvait dans les mains du créancier. 

Il en est surtout ainsi lorsque le créancier et 
le débiteur étaient beaux-frères et intimement 
liés. 

Une lettre constatant cette détention entre 
les mains du débiteur ne peut constituer un 
commencement de preuve par écrit. (Brux., 
30 mai 1864.) 43 

T&AiTEMEHT. — Voy. Compéteuce. 

T&AnsACTxoM. — Preuve. — L'acte par le- 
quel un débiteur règle avec son créancier le 
payement d'une dette exigible et non contes- 
tée, ne constitue pas une transaction. 

L'écriture n'est pas de l'essence des transac- 
tions ; elle n'est exigée que pour la preuve. 
(Brux., 11 avril 1864.) 42 

Tkataux publics.— Forfait. — Plan ap- 
prouvé. — Modifications. — Ordre verbal. — 
Directeur des travaux. — Construction. — 
Emplacement indéterminé. — Métré. — Tra- 
vaux supplémentaires,— Réception.— Veatre- 
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prise par laquelle on soumissionne Texécution 
en bloc de certains travaux pour un prix total 
fixé d'avance et diaprés un plan convetiu, 
constitue un forfait. 

Il n'y a pas lieu d'admettre l'entrepreneur îi 
prouver qu'il aurait exécuté un plan autre que 
celui dont il déclare dans sa soumission avoir . 
pris connaissance, alors surtout que ce plan, 

3ui forme l'objet du forfait, a été revêtu seul 
e l'approbation ministérielle. 

L'entrepreneur est tenu de se conformer au 
plan revêtu de Tapprobaiion ministérielle, et 
il ne peut s'en écarter qu'à ses risques et pé- 
rils. 

Est valable la stipulation, écrite générale- 
ment dans tous les cahiers de changes, qui 
déclare l'entrepreneur non recevable à se pré- 
valoir d'ordres verbaux, alors même qu'il offri- 
rait de faire la preuve de ces ordres par tous 
moyens de droit. 

Est valable aussi la clause portant que la 
communication du métré et du détail estimatif 
est purement officieuse et que l'administration 
ne peut être en rien liée par les chiffres de 
ces pièces. L'entrepreneur est non recevable 
à prouver qu'il a excédé les quantités de tra- 
vaux qui s'y trouvent indiquées. 

Pour êire obligatoires, les ordres donnés 
même par écrit doivent émaner du fonction- 
naire à qui la direction des travaux est confiée. 

Ne peut être considéré comme tenant lieu 
d'un ordre écrit, le seul fait de la possession 
d'un plan autre que celui qui a fait l'objet de 
l'entreprise. 

La réception des travaux ne peut entraîner 
pour l'Etat l'obligation de payer des ouvrages 
supplémentaires a l'égard desquels l'entrepre- 
neur n'a pu produire aucun ordre valable. 

La construction d*une maison éclusière, 
dont l'emplacement n'était pas encore défini- 
tivement déterminé au moment du contrat, a 
pu faire l'objet d'un forfait valable. (Brux., 
iSjanv. 1866.) 264 

Travaux publics autorisés par le oou- 

VERXfsnBifT. - Voies de fait. — Chemin vici- 
nal supprimé, ^Lorsque l'administration d'une 
commune a, par son silence, autorisé la con- 
struction d'un chemin de fer concédé qui sup- 
prime un chemin vicinal, les habitants de la 
commune ne peuvent, sous prétexte que les 
formalités de 1 expropriation n'ont pas été ac- 
complies et que Tindemnité préalable n'a pas 
été payée, s'opposer, par des voies de fait, à 
l'acnèvement du railway. 

En usant de semblables violences, ils se 
rendent passibles des peines comminées par 
l'art. 438 du code pénal. (Liège, 2 août i866.) 

350 

Tribunal ss coMUfERCE. 1. — Défense — 
Nullité. — Question (Vétal — Surséance. — 
Tribunaux civils. — Lorsqu'une partie assi- 
gnée devant le tribunal de commerce en pa^re- 
ment d'effets souscrits, excipe de la nullité 
de ces effets en se basant sur ce qu'ils ont été 
souscrits par elle à la suite d'une émancipa- 
tion doleuse et frauduleuse, il y a lieu par le 



tribunal de commerce de surseoir à statuer 
jusqu'à la décision du juge. 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi, alors 
qu'il était établi que l'action en nullité d*> 
l'émancipation se trouvait introduite devant l<> 
juge civil. (Brux., 9 mai 1866.) 327 

— i. Mandataire. - Pouvoir spécial. — 
Moyen du fond. — Contrainte par corps. — 
Dernier ressort. — La nullité du jugennent de 
première instance basée sur l'inobservation 
de l'art. 4âi G. pr., qui ordonne aux parties 
de comparaître en personne ou par fondé de 
procuration, est un moyen de fond, qui ne 
peut être soumis à la cour que pour autant 
que le jugement soit susceptible d'appel. 

L'inobservation dudit art. 42 1 imputable aux 
parties et au tribunal n'est pas de nature à 
entacher de nullité la contrainte par corps 
prononcée par le jugement. (Brux., 16 mai 
1866.) 361) 

— 3. Procuration. — Faillite (opposant à). 

— Les créanciers opposants "à une fiiiilite qui 
ne comparaissent pas en personne doivent-ils 
se faire représenter par un fondé de pouvoirs 
spécial? Le silence du curateur couvre-r-il 
cette nullité? (Brux., 26 avril 1866.) 3£» 

~ Voy. Compétence commerciale ; Pouvoir 
spécial. 

Tribunal correctionnel «— i. Débats 

— Dossier. — Communication. — DisposiVov 
des pièces. ^Président.— Le ministère publir 
ne peut prétendre que, pendant rinstruction 
et les débats d'audience d'une affaire correc^ 
tionnelle, le dossier y relatif lui soit remb 
exclusivement. Il doit être également à la dis- 
position du prévenu, de la partie publique ei 
du juge. Il appartient au magistrat qui présids* 
à raudience de régler ce point, sauf Tappe 
contre le jugement du fond si les droits ro- 
pectifS' avaient été méconnus. (Brux., 9 not 
1865.) i*» 

— 2 Compétence. — Dernier ressort. (Brux.. 
17 mars 1866.) 411 

— 3. Frais fruslratoires. — Jugement d'in- 
compétence — La condamnatiou aux frais, 
prononcée par application de l'art. 194 du toAc 
d'instruction criminelle, doit comprendre 1005 
les dépens sans distinction. 

Ainsi, si un prévenu a été attrait d'abord 
devant un tribunal qui s'est à juste titre dé- 
claré incompétent, les frais occasionnés par 
cette procédure et par l'instruction qui l'a pré- 
cédée doivent être mis à sa charge, 8*il finit 
par encourir une condamnation. (Liège, 20 juin 
1866.) 347 

4. Incompétence. — Connexité. — Lorsque 
la chambre du conseil, à la suite d'une instror- 
tion criminelle relative it plusieurs prévenus, 
ordonne la communication de la procédure. 
en ce qui concerne l'un d'eux, à la ehaoïbrt' 
ues mises en accusation et renvoie les autres 
devant la juridiction correctionnelle k raiso : 
de circonstances atténuantes, le tribunal cor- 
rectionnel saisi ne peut se déclarer incompé- 
tent par le motif qu'il y a connexité entre U 
procédure lui soumise et celle renvoyée à 1j 
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cour d*appel (chambre des mises en accusa- 
tion). (Liège, 2 août iSes.) 13 

Trzsunaii éT&AHAsii. - Voy. Commission 
rogatoire. 

TKucHSMEJffT. — Voy. Courtiers. 

TuTsuK. — Guranties. — Tutelle légale. — 
Conseil de famille. — Opposilion. — Déliàera- 
lion nulle. — Frais. — Les garanties à déter- 
miner par le conseil de famille contre le tuteur 
ne consistent pas seulement en inscriptions 
hypothécaires, mais encore en consignations, 
rentes sur TEtat, etc 

La résolution doit être prise et motivée eh 
parfaite connaissance de cause. N'est point 
suffisamment motivée la délibération d*un 
conseil de famille qui, ayant à statuer sur les 
garanties susdites à prester par le tuteur, ne 
renferme ni l'évaluation de la fortune du mi- 
neur, ni la valeur des biens dont elle se com- 
pose, et il y a lieu, à la diligence du ministère 
public, de prononcer la nullité de cette déli- 
i)ération irrégulière. 

Une erreur de la part de ce conseil sur Tim- 
portance de la fortune du mineur est de nature 
à vicier complètement sa résolution. 

Il n'y a lieu de dispenser le tuteur de four- 
nir les garanties voulues que pour autant qu'il 
existe des circonstances spéciales qui puls.sent 
légitimer la dispense. L'exemption n'est que 
l'exception* 

Ces garanties sont exigées dans le cas môme 
d'une tutelle légale. 

Les frais de l'opposition formée contre la 
délibération du conseil de famille annulée 
comme irrégulière peuvent être mis à charge 
du tuteur. (Brux., 21 juin 1865 ) 392 
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Uroexvgii. — Voy. Célérité. 

UsiNBv. — Voy. Établissement industriel. 

Usufruit. — 1. Caulion, — Dispense. — 
Volonté tacite. — Legs conditionneL — Do- 
maine. — Désignation. — Parcelles incorpo- 
rées, — Planches conservées. — Le code n'exige 
pas des termes sacramentels ou spéciaux pour 
dispenser l'usufruitier de donner caution de 
jouir en bon père de famille. 

Il suffit que la volonté de dispenser résulte 
d'une manière quelconque de l'acte constitutif 
de l'usufruit. 

Le mari qui lègue à sa femme l'usufruit d'un 
domaine commun, à la condition qu'elle re- 
noncera à la communauté, la dispense impli- 
citement de fournir caution, s'il déclare avoir 
pour but d'épargner à sa femme les chagrins 
que pourrait lui susciter le règlement de ses 
intérêts dans la succession; s'il sait que sa 
femme, qui ne possède autre chose que la 
moitié de la communauté, serait dans Timpos- 
bibilité de donner caution ; si sa renonciation 



à la communauté constitue un sacrifice que ne 
compense pas le le^s de l'usufruit; et enfin si 
l'usufruit est légué a la femme pour qu'elle en 
jouisse sans trouble, comme les époux eux- 
mêmes ont joui du domaine, et à partir du 
jour du décès du testateur. 

Le legs de l'usufruit d'un domaine que le 
testateur dit avoir acquis d'un tel comprend 
les parcelles de terre et de bois qu'il y avait 
incorporées lors du testament, et qui n'ont 
plus cessé d'en faire partie, si le testateur dé- 
clare qu'il s'agit du domaine lelquHl en a joui 
avec sa femme, constituée légataire. 

Les planches ou pièces de bois provenant 
des arbres d'un domaine et déposées, par 
motif de conservation, dans nn éiang qui en 
dépend, font partie de l'usufruit de ce do- 
maine. (Brux., li mars 1866.) 237 

— 2. Titres au porteur, — Conversion. — 
L'usufruitier de valeurs au porteur, dispensé 
de fournir caution, ne peut être contraint par 
le nu propriétaire de laisser opérer la conver- 
sion de ces titres en inscriptions nominatives. 
(Brux., 16nov. 1865.) 374 

Usurpation de fomgtions. — Collège 
échevinal. — Absence des membres. — Conseil- 
ler communal. — Il n'y a d'usurpation de titres 
ou de fonctions que lorsque la personne qui 
s'est attribué à tort un caractère officiel, en est 
dépourvue d'une manière absolue. 

Le fonctionnaire qui, agissant en vertu de 
fonctions dont il est réellement investi, excède 
ses pouvoirs, ne peut être considéré comme 
étant sans titre. 

Spécialement, le conseiller communal qui, 
dans l'absence du membre du collège échevi- 
nal, remplit les fonctions de bourgmestre, 
alors que ce devoir incombait à un de ses col- 
lègues qui le précède dans Tordre du tableau, 
n'est pas passible de la pénalité comminée 
par l'art. 258 du code pénal. (Liège, 31 janv. 
1866.) 102 



Vente. — 1. Charge de bâtir dans un délai 
déterminé, — Inexécution de la charge. — 
Préjudice, — Fonds voisin. — Commune.'^— 
Responsabilité.— Lonqueen vertu d'une même 
autorisation administrative une ville aliène 
successivement, sous les mêmes conditions 
stipulées dans l'arrêté d'autorisation, divers 
terrains à bâtir contigus et que, parmi ces 
conditions, il en est une qui oblige chaque 
acquéreur à bâtir sur son fonds dans Un délai 
déterminé, celui des acquéreurs qui est lésé 
par le retard que son voisin met à bâtir n'a pas 
de ce chef, en l'absence d'une clause expresse, 
une action contre la ville, quand même le dé- 
lai imposé parcelle-ci pour Taccomplissement 
de la charge serait écoulé depuis longtemps. 
(Gand, 29 juillet 1865.) 414 

— 2. Chose louée. — Bail sans écrit, — 
Terme fixe. — Quand, lors de la vente d'une 
maison louée, il a été stipulé que l'acquéreur 
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respectera le bail verbal existant, et que ce 
bail, quoique fait sans écrit, est à terme fixe, 
l'acheteur est tenu d'attendre ce terme pour 
mettre fin à Toccupation du locataire; il ne 
peut donner congé en se bornant à observer 
Tusage des lieux. (Liège, 1«' juin 18d6.) 239 

— 5. Consentement, — Vatidilé. — Lésion, 
— Nit£ propriété, — Rente viagère, — Contrat 
aléatoire. ■— Lorsque la vente des droits suc- 
cessifs immobiliers porte sur une quotité bien 
coiiaue du vendeur et de Tacheteur, cette 
vente ne présente aucune chance aléatoire. 

t.3 vente d'une nue propriété à charge d'une 
rente viagère présente des chances nécessai- 
rement aléatoires, puisque la valeur dépend 
de la durée inconnue d'avance de la vie de 
l'usufruitier et du crédirentier. 

Les an. 1638 et i674 du code civil procla- 
me tit un principe général applicable en ma- 
tière dQ contrats aléatoires comme en toute 
autre vonie. 

La difliculté ou l'impossibilité, dans beau- 
coup de cas, de pouvoir constater la valeur et 
par sitilc lu lésion ne peut constituer un ob- 
stacle ^ la recevabilité de l'action. 

Les tables de mortalité et les calculs des 
soci^tf^s d'assurance sur la vie ne peuvent être 
pris en considération pour déterminer la durée 
de ta vie des parties contractantes. 

Los règles arbitraires des lois fiscales éta- 
blies pour la perception des droits sur les 
cou ven lions et les mutations ne peuvent pas 
éire invoquées aux mêmes fins. 

Il n'appartient pas aux tribunaux de fixer 
arbitrairemcut la valeur d'une nue propriété 
el d'une rente viagère. 

Pour ÔLre admis à prouver la lésion, il faut 
articuler des faits assez vraisemblables et 
assez graves pour faire présumer la lésion. 
{Bruï., mai 1866.) 228 

— i. Denrées, — Qualité. — Lorsqu'il n'a 
pas été conditionné, lors d'une vente commer- 
ciale de blé, que la denrée à livrer serait de 
première qualité, il sufiit, suivant l'usage 
admis dans le commerce, que la qualité soit 
loyale et marchande. (Brux., 14 déc. 1864.) 187 

— S, Donation déguisée. — Est valable une 
donation déguisée sous la forme d'un acte de 
vente, (Brux., 14 mars 1864.) 243 

— 5. Manœuvres — Rescision. — Le faut de 
commander des marchandises et d'en prendre 



livraison sans les vérifier et avec l'arrière- 
pensée de ne pas en payer le prix, quelque 
immoral qu'il soit, ne constitue pas une 
manœuvre de nature à vicier le consentement 
du vendeur et à entraîner la nullité du contrat. 
(Brux., 14 fév. 1866.) 350 

— Voy. Assurances; Bois; Faillite; Images. 

Tehts de bibhs bb MursuRB.— Voy. Par- 
tage. 

Voies de fait. — Voy. CoYnpétence; Tra- 
vaux. 

VoniE URBAINE. — Plans généraux d'aii- 
gnement, — Changements, — Commission. - 
Plaintes des propriétaires, — Conseil commu- 
nal, — Un plan générai d'alignement, adopté 
par un conseil communal et, de l'avis de h 
députa tion permanente du conseil provincial, 
approuvé par le roi, conformément à l'art. 76, 
n" 7, de la loi communale, est obligatoire pour 
tout le monde, et ne peut plus être modiné ni 
changé que de la même manière dont il a été 
forme. Notamment, la commission établie par 
M. le gouverneur de la province pour recevoir 
les plaintes des propriétaires, en exécution 
des^irt. 7 et 8 de la loi du 8 mars 1810, ne 
peut écouter les réclamations tendantes à 
opérer des changements à ce plan. (Gand, 
21 juillet 1866. Aud. sol.) 363 

Vol. — i. Abus de confiance. — Constitue, 
non l'abus de confiance, mais le vol dome^ 
tique, le fait du garçon de magasin qui, charge 
de faire des recettes pour son patron, prend 
la fuite et s'approprie l'argent qu'il a reçu. 

Si un Belge est poursuivi en Belgique sur U 
plainte des autorités étrangères pour un crime 
ou un délit commis à l'étranger, le fait doit se 
qualifier d'après les lois belges, non d'après 
les lois du pays étranger. 

Un Belge pourra donc être poursuivi en 
vertu de la loi du 30 décembre 1856, pour le 
vol domestique dont il s'agit plus haut, com- 
mis en France, quoique, d'après la législation 
de ce pays, ce fait soit qualifié d'abus de con- 
fiance. (Gand, 20 oct. 1864.) 149 

— 2. Bonne foi. — Il n'y a pas de vol alors 
que le prévenu a pu croire, avec quelque 
apparence de raison, que la chose soustraite 
lui appartenait. (Brux., 21 ocL 1864.) 390 
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